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GhMiUwt  D«aMKU. 

On  a  TU,  pendant  le  xvu*  siècle,  la  France  manifester  de  plus  en 
plus,  par  les  actes  de  son  gouvernement,  le  besoin  qu'elle  éprouvait 
d'un  ensemble  du  voies  de  communicatioti  cuiialaiiioient  faciles  à 
parcourir,  pour  relier  entre  elles  toutes  les  parties  de  son  tei  ritoire. 
Après  les  premières  teutatives  sérieuses  faites  sous  Golbei  i,  elle  ne 
devait  plus  se  reposer  que  ce  besoin  ne  fût  satisfait  Mais  en  cette 
matière,  comme  en  presque  toutes  celles  qui  sont  du  ressort  de  l'ac- 
tivité huinaine.  chaque  progrès  n'est  qu  uti  aciieminement  vers  un 
progrès  à  faii  i'.  De  même  un  voyageur,  pressant  le  pas  pour  attein- 
dre un  sorninei  r|ui  f^e  présente  à  lui,  voit,  à  mesure  qu'il  avance, 
l'horizon  s'a^rruiflir,  de  nouveaux  sonimeL.^  surgir  et  s'étager  les  uns 

au-dessu»  des  autres.  C'était  donc  uoe  longue  période  de  travail  qui 
II  t 
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était  commencée,  qui  devait  se  poursiiiTre  à  trayers  et  malgré  les  vi- 
ciaeitQdee  politiques  et  sociales,  et  dans  laquelle  nous  sommes  en- 
core. Il  semblerait  que  les  premières  années  du  xtiii*  sîède  dussent 
être,  au  moins  autant  que  les  dernières  du  siècle  précédent  dont  elles 
rârent  continuer  et  s'accroître  les  calamités,  une  époque  de  délais- 
sement et  d'oubli  de  cette  grande  entreprise.  Il  n'en  fut  pas  entière* 
ment  ainsi. 

La  paix  de  Ryswick  était  à  peine  conclue  que  de  nouveaux  symp- 
tômes de  guerre  s'annoncent  ;  et  bientôt  éclate  la  guerre  de  la  suc- 
cession d  tspagne.  Louis  \IV\  qui  avait  donné  eu  IGOi)  à  Cliainil- 
larL  le  contrôle  général  dos  finances»  lui  impose  encore  en  1701  le 
ministère  de  la  f^ucrre.  (-uuiiiitiit  ce  ujinistre,  de  capacité  médiocre, 
succombant  sous  ce  double  l'ardeau,  poui'ra-l-il  consacrer  une  mi- 
nime part  de  son  attention  à  la  gcslion  du  ser\  ice  des  ponts  et  cliaus- 
sées?  Ce  qui  ])araissait  devoir  être  la  ruine  de  ce  sf'rv!'-''  fut  peut- 
être  la  cause  de  >on  salut.  Gljaniillart,  sentant  sou  iusulusancc,  ne  se 
réserva  du  contrôle  Li'iiéial  cpie  les  expédients  financiers,  et  se 
déchargea  de  l'administration  proprement  dite  sur  t!f  n\  direc- 
teurs (1),  ayant  des  attributions  plus  étendues  que  les  intendants 
des  (inances  entre  lesquels  le  travail  était  habituellement  réparti.  Le 
premier  de  ces  directeurs,  Fleuriau  d'Armenooville,  eut  dans  son 
département  le  diluil  des  ponts  et  chaussées,  les  turcies  et  levées.  Je 
barrage  etpavi'  de  Paris.  U  fut,  de  même  que  le  contrôleur  général, 
rapporteur  au  conseil  des  finances  pour  ces  matières  (2) .  (iette  or- 
ganisation dura  jusqu'en  170S.  où  Desmaretz,  neveu  de  GoU)ert,  qui, 
dès  1703,  avait  acheté  la  charge  du  directeur  Rouillé,  succéda  à 
Ghamillart,  pour  le  contrôle  général  des  finances  seulement,  et  sup- 
prima les  deux  directeurs.  Cependant,  avanC  17iâ,  il  revint  à  quel- 
que chose  d'analogue  pour  lee  ponts  et  chaussées,  en  lea  attribuant 
spécialement  à  l'un  des  intendants  des  finances,  commissaire  du 
conseil,  M.  de  Bercy  (3). 

Libre  de  préoccupations  étrangères  à  son  département  spécial,  le 
directeur  d'Armeoonville  put,  non-seulement  suivre  les  errements 


(1)  X.f^  charge*  de  ces  deux  l'irr  'nur?  ne  ItMir  furent  pa^  données  {:ra(uiteai6llt,  ID&udlOf 
leur  furent  vendue*  chacune  800  ooo  liv.  ;  leur  reveim  lut  de  80.000  Ut. 

(t)  Pikos  justiUc-itiveâ,  lit.  5^  chap.  S,  d«  1  ;  exirait  de  l'iliunflcl  fOfél,  itir  1m  anéM 
1702  cl  nos.  — Voir  aussi, au  cbap.  des  mêmes  Pièces  justiûcaliTes^dtïWtfrtlap»»" 
tant  :  Oui  it  raifort  du  sieur  Fleuriau  d'Armcnoniillc,  dimtcur  fnancn. 

(3)  Pièces iuiUiflciiUTes,  (it.  S»  ebap.  S»  t^"  1  ;  Ainumack  roj/ai,  aDuees  170d  à  i71â. 
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antérieurs  pour  l'admini'^lraiioii  des  voies  publiques,  mais  cncom 
faire  iaiic  à  cette  ^'liiiiniaLrciUoii ,  auiaut  du  uioiiis  que  le  pe;  nul. 
l'excessive  pùiiurii;  deà  liaan*  es,  des  progrès  qui  uc  doivent  pas  eue 
méconnus.  Ainsi ,  quelques  miùi»  du  conseil  (1),  rendus  sur  ?a  pro- 
position, constatent  que  les  vacances  sont  ré^'ulièrL'uient  remplies, 
soit  dans  le  personuei  des  in;;'''ni"U!s,  soit  dans  celui  des  commis- 
saires ou  inspecteurs  pour  li  s  ponts  ut  cliauss/'es,  clioisis  i)arini  les 
trésoriers  de  France  :  d'autres  {'1)  nieniiutinent  des  iuipositious  sup- 
plénentaires  ou  spéciales,  frappées  sur  diverses  généralités  pour  les 
ouvrages  des  ponts  et  c^ussées  qui  8*exécuteAt  dans  leur  étendue, 
on  Mutement  qui  les  intéressent. 

Ifaîa  ce  qui  uiérite  toute  notre  attention,  c'est  l'arrêt  du  conseil 
da  âfi  mai  i/Oô  (3) ,  rendu,  comme  décision  de  principe,  sur  le  rap- 
port du  contrôleur  général  lui-même.  On  n'apeut^ôtre  pas  esses  re- 
marqué toute  la  portée  de  cet  arrêt,  qui,  en  posant  une  règle  d*art 
pour  le  tracé  des  routes,  fut  en  même  temps,  en  ce  qui  les  concerne, 
une  véritable  loi  d'expropriation  pour  cause  d*  utilité  publique.  U 
faut,  suivant  nous,  y  reconnaître  la  base  et  le  point  de  départ  de 
l'exécution  de  ces  grandes  routes  alignées  en  longues  et  larges  ave- 
nues, dont  s'enorgueillirent  longtemps  la  France  et  son  corps  des 
ponts  et  cbaqaaéeSi  malgré  les  réclamations  des  intérêts  froissés,  et 
que  noys  admirons  encore,  tout  en  faisant  la  part  d'une  critique 
fondée  sur  les  progrès  de  Tart  de  l'ingénieur  et  sur  les  vrais  priu- 
dpes  d'économie  [publique,  mais  renfermée  dans  de  justes  bornes. 
11  est  vrû  que  cet  arrêt  n'ordonne  textuellement  de  diriger  «  du  plus 
droit  alignement  que  faire  se  pourra»,  que  les  chaussées  pavées* 
Mais,  en  fait,  son  exécution  ne  resta  pas  longtemps  sans  s'étendre 
auÀ  givuiils  clieniins  non  pavés;  et,  en  droit,  cette  extension  fut  con- 
sacrée, coninic  on  le  \erra  plus  loin,  par  une  instructiuii  (iu  conseil 
d'état  aux  ingénieurs  des  ponts  il  chaussées  i)our  rexccutton  d'un 
arrêt  du  3  mai  1720,  relatif  à  la  largeur  des  chemins  (h). 

Cet  arrêt  de  1700  contient  deux  autres  disj)Ositions  bonnes  à  no- 
ter. 1/une,  qui  prescrit,  de  lirniînr  les  accoteuicnts  des  chaussées 
pavées,  eulrtitenues  sur  les  l'ouds  de  l'étal  des  ponts  et  ciiaussées, 
par  des  fossés  qu'entieticudroat  les  riverains  :  on  laissera  aux  acco- 

(Ij  Piècfi»  juïlilicauve:»,  ti{.  3,  chi^.       documeniâ  oiiiciQis,      t,  9,  li. 
(tt  Pièces  iu8tifieatW«i,  Ut.  8,  cbap.  1»,        «t  IS. 
(5^  Pièceâ  ju»tificatiTos,  lit.  5,  chap.  1",  n*>  13. 
(4)  PiicM  jostifiatim,  tit.  S,  diap.  I^^  a*  IS8. 
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tements  des  grandes  routes  de  Paris  vers  les  provinces  toute  leur 
laiigear  actuelle,  ou  bien,  si  elle  n'est  pas  déterminée,  8  toises  au 
moins  (1) ,  et  2  toises  aux  accotements  desi  chemins  moins  considé- 
rables. L'autre  disposition  interdit  aux  rivenûns  de  planter  des  ar- 
bres le  long  des  routes,  sinon  sur  leurs  héritages,  et  à  3  pieds  des 
fossés.  Comme  le  texte  de  cet  arrél  ne  dit  pas  par  qui  seront  faits  les 
fossés,  ce  silence  lut  interprété,  dans  la  généralité  de  Paris,  contre 
les  riverains  qui  lurent  tenus  de  les  exécuter,  ainsi  qu'il  résulte  de 
*  deux  ordonnances  dii  bureau  des  trésoriers  de  France  de  cette  géné- 
ralité, du  l(i  mars  1713  et  du  28  mai  17 là  {"2).  Sous  le  ministère  de 
Ciiamillart  fut  encore  rendu  l'arr^^t  du  22  juin  1706,  qui  rappela, 
confirma  et  étendit  ceux  des  3  octobre  1007  et  3  décembre  167'2,  dont 
robjpt  était  d'autoriser  les  entrepreneurs  des  p:rands  chemins  à  pren- 
dre des  matériaux  dans  tous  les  lieux  non  termes,  sauf  dédomuiage- 
ment  aux  propriétaires.  Nouveau  témoignage  de  la  continuation  des 
travaux  des  ponts  et  chaussées  et  de  la  constante  sollicitude  de  Tad- 
m  i  n  !  t  rn  t  i  on  à  leur  égard,  au  milieu  même  des  périls  et  de  la  détresse 
du  royaume. 

t.  Hanw  Innelèfw  mnu  IwnHMt  C4Wtrtte«n  gAnèriu. 

Cependant  la  France,  pressée  sur  toutes  ses  frontières  par  des  en- 
nemis yictorieux,  semble  prête  à  succomber.  Gbamillart,  à  bout  de 
ressources,  est  enûn  déchargé  du  double  fardeau  qui  l'écrase.  Le 
20  février  1708,  Desmaretz  est  nommé  contrôleur  général  des  finan- 
ces. Toute  son  attention  est  d'abord  concentrée  sur  la  nécessité  de  faire 
face  aox  dépenses  croissantesd'une  guerre  de  plusen  plusdésastreuse. 

Parmi  les  mesures  financièires  de  ces  deux  ministres,  que  nous 
n'avons  ni  à  exposer  ni  à  juger  ici,  citons  seulement  celles  qui  tou-* 
chèrent  à  l'administration  des  voies  publiques.  Nous  ne  trouvons  en 
ce  genre  sous  Chamillart,  qui  créa  et  remania  d'innombrables  offices 
vénaux,  que  deux  édits  de  mars  1703.  L'un,  qui  fut  modifié  par  dé- 
claration du  19  juin  1703  (3),  augmenta  le  nombre  et  les  gages  des 
trésoriers  de  France  composant  les  bureaux  des  fmances  des  géné- 
ralités ;  mais  il  n'eut  qu'une  inlluence  faible  et  indirecte  sur  les  tra- 


fl)  Arec  une  chans«èp  pavéti  lic  l'i  pi^dv,  c<^la  f;iit  ôl  picîs  ou  8  toi^f»?  fit  demie,  largeur 
qui  avait  ét6  prescrite  pour  la  route  d'Orléans  par  lettres  pateates  d  Hcon  II,  dtt  iS  fè- 
tri«r  15S6. 

(2  Più  ?s  ju^UDcnlivc?,  lit.  5,  chap.  1",  n"'  'l  cl  iS. 
(S)  Pièces  jttstifiaUvesj  Ut.  S,  ciwp.  1",  q**  »  et  8. 
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Taux  des  ponts  et  chaussées,  ces  bureaux,  à  l'exception  de  celui  de 
ia  gciiéiaiité  do  P:u  is,  n'ayant  plus  à  s'occuper  que  de  la  voirie  con- 
tentieuse.  L'autre  (1)  supprima  trois  ofiices  de  maîtres  des  u  uvresde 
pavé  des  bâtiments  du  roi,  ponts  et  chaussées  et  deux  ofiices  de 
contrôleurs  îrénéraiix  des  ponts  et  chaussées,  puis  créa  deux  offices 
de  contrùk'urs  généraux  du  pavé  et  des  ])uijts  et  chaussées  de  la  gé- 
néralité de  Paris  et  un  olVice  de  tj'ésorier  des  ponts  et  chaussées  dans 
chaque  généralité.  Malgré  les  motifs  d'intérêt  du  service  allécrués 
dans  le  préambule  de  cet  édit,  nous  croyons  y  voir  dominer,  conune 
motif  principal,  celui  que  n'hésitaient  pas  à  énoncer  auléricu re- 
ment les  édits  semblables,  le  besoin  d'argent.  11  est  d'ailleurs  cer- 
tain qu'il  y  avait  superfétation  dans  les  visites  des  ouvrages,  qui 
faisaient  partie  des  attributions  des  officiers  supprimés  comme  des 
officiers  créés,  puisque  ces  visites  étaient  déjà  faites,  utilement  et 
suffisamment,  par  des  agents  commissioonés  mais  non  pourvus 
d'offices  comme  les  ingénieurs  et  les  commissaires  des  ponts  et 
chaussées  choisis  parmi  les  trésoriers  de  France.  Un  édit  de  dé- 
cembre i71S  (2),  qui  révoqua  partiellement  celui-ci,  justifie  cette 
apprédation.  Quoique  encore  entaché  de  fiscalité,  il  a  le  mérite  de 
consacrer  une  amélioration  réelle  :  la  distinction  entre  les  fonction* 
naires  chargés  de  la  direction  et  de  la  surveiUance  des  travaux  et 
les  officiers  comptables  de  la  recette  et  de  la  dépense  y  relatives. 
Après  avoir  rappelé  dans  son  préambule,  imité  de  ceux  dn  temps  de 
Golbert,  Tattribotion  faite  de  la  direction  et  du  détail  «tes  ponts  et 
chaussées  à  l'un  des  commissaires  du  conseil,  puis  Faugmentation 
dn  nombre  des  ingénieurs  provinciaux  et  la  nomination  d'inspec» 
teurs  généraux  (3) ,  il  conclut  en  énonçant  la  nécessité  d'apporter 
anssi  •«  un  ordre  certain  dans  la  recette  et  la  dépense  »,  en  créant 
spécialement  pour  cet  objet  quatre  offices  de  trésoriers  généraux 
et  de  contrôleurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  du  royaume,  et 
en  maintenant  les  trésoriers  provinciaux.  La  fiscalité  se  montre  dans 
ce  nombre  de  quatre  ofiices»  doublés  de  quatre  ofiices  de  contrô- 
leurs, dont  cliacun,  sous  prétexte  d'anciens  règlements,  ne  devait 
être  exemè  (Âj  qu'une  année  sur  quatre,  mais  qu  un  seul  officier  ar- 


(t)  Piècpe  jn-'ifinaliTes,  lit.  5,  chap.  1",  n"  t. 
(J)  Pièces  jutlificalives,  lit.  5,  chap.  1",  n«*  il. 

(3)  Voir  pins  loin  l'bisloriqae  de  ces  roesorts. 

(4)  Dft  là  la  dislinetioa  des  divers  txm  'vn  oiutueii  et  le  terme  floAMiar  exercice,  prit  vaia- 
tMaal  aa  eanylakiltté  caauaa  é^iUTaleai  d»  «ni*  ;  «mvi'oe  IMS  paar  améc  18M. 
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rivait  à  réunir  en  payant  la  finance  des  quatre.  Ici,  du  moins,  il  n'est 
plus  question  de  visites  ni  de  Vérifications  des  travaux  par  les  offi- 
ciers de  finances,  qui,  du  reste,  ne  les  laibaieut  pas  où  les  faisaient 
toal  (n. 

La  pûrmHe  du  trésor  motiva  uuo  [iiitte  mesure  qui  fut  bien  funeste 
au  coinmurce,  et  en  môme  temps  nui.sibîn  à  tmis  les  travaux  d'entre- 
tien et  de  réparation  des  voies  publi(|ues  et  des  ouvrages  sur  les- 
quels étalent  établis  des  péages.  Ce  fut  Une  déclaration  du  29  dé- 
cembre 1708,  par  laquelle  le  roi  ortloâiià  le  doublement  de  tous  les 
droits  de  péages  quelconques,  pour  subvenir  frais  de  la  guerre. 
L'exécution  en  éprouva  d*abord  de  gtaudes  didicultés,  à  cause  de 
l'opposition  de  presque  tous  les  coticessi  on  n  aires  de  péages,  qui 
Voyaient  be  dotiblement  produire  un  diminution  notable  de  la  circu- 
lation et,  par  conséquent,  de  leurs  revenus.  Unë  nouvelle  déclartfc- 
tion  dn  30  avril  1709  (2)  eut  pour  objet  de  vaincre  cette  opposition 
en  àssujettissant  expressément  au  doublement  tout  passage  péagét 
«quelconque,  quels  que  fussent  le  titre  et  le  motif  de  la  concession,  et  en 
n'exemptant  du  payement  que  les  gens  de  pied  et  les  cavaliers  ndn 
ebargés  de  marchandises.  Outre  la  faiblesse  du  produit,  causée  par  la 
diminution  de  ia  circulation ,  on  avait  compté  sans  la  rigueur  exceâ^ 
^  slve  de  Tbllrer  de  170d.  la  famine  qui  s'ensuivit  en  1700  et  1710, 
et  les  misères,  les  déprédations  et  les  révoltes  qu'elle  engendra.  Il 
fallut  accorder  des  exemptions  pour  les  denrées  alimentaires.  On 
(chercha  atofs  une  compensation  dans  la  i)rorogation  du  doublement 
à  douze  années,  au  lieu  de  sept  pour  lesquelles  il  avait  été  d'abord 
établi  (3).  Mais  cette  prorogation  ne  servit  guère  qu'à  iiidi-îiiniser  le 
foi  niier  auquel  on  en  avait  d'avance  escompté  le  produit  :  ei,  pour 
un  si  mince  résultat,  on  aggrava  considérablement  la  gène  du  com- 
merce. 

Tontes  les  mesures  fiscales  étatit  insuffisantes,  on  détourna  pour 
la  guerre  une  grrmde  partie  des  iVuids  alVectés  aux  :iMtrfq  sonirns,  et 
l'on  anticipa  sur  les  i-ecPtto>^  ]Mf'vtinsd(»55  nnm'"e?  suivantes,  l.ps  ponts 
et  cliaii<-t  es  eurent  à^oulîVir  Ifur  Imuiîm;  [>art  du  détournement.  Non- 
seulement  on  réduisit  les  ctédils  ali"erl<  s  à  reuti'oiifui  et  anv  répara- 
tions, OU  même  on  ne  paya  pas  les  ouvrages  exécutés,  malgré  la 


(1)  Pièces ju-ilitioalives,  tit.  S,  chr.p.  l'f,  n«  1,  préambule, 
(t)  Pièeaf  jMtiBcAtlrM,  til.  S,  «bap.  t*r,  19. 
(S)  PièeMjvsUflcktifM,  tfl.  S,eluip.      h*  Si. 
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spédâlité  des  impositions  qui  avaient  produit  les  fonds,  mais  en- 
core on  suspendit  le  payement  des  appointements  des  ingénieurs  :  il 
yen  entqui  subirent  nn  arri(^ré  de  pliisiours  annôcs  (1).  Il  est  facild 
de  coTnproîulre  quelles  furent  les  consf'nnonrns  de  ces  mesures,  et 
dans  f|uel  ('■tat  de  rume  et  d'abandon  durent  bientôt  se  trouver  un 
grand  nombre  de  rhemins  et  d'nnvrai^cs.  f.'arr^^t  dn  con!=P!l  du 
20  février  1714  ("2),  rendu  rentre  1rs  cntrej^renenrs  des  n'iinrntions 
et  de  l'entretien  de«î  rhaiissée:^  de  la  ^^('néralit/'  th^  Vi^r]^.  en  «ionneun 
exemple.  Il  ne  faut  donc  pas  se  faire  illn^inn  sur  ce  (ju'était  devnnun 
la  viabilité  des  [grands  cbemins  et  la  situation  des  ouvrages  y  rela- 
tifs à  la  fin  du  règne  de  bouis  XIV.  Mais  on  n'en  doit  pas  moins  ad- 
mirer la  persévérance  avec  laquelle  Tadmloistration  continnait  à 
maiciier  à  traTers  tant  d'obstacles. 

».  iLt«*ïa  ttioMMU*  d'orgaaiiation  dn  pcnoDoel  des  iBfciiiMn  dei  ponts  ei  chn»»èl 

Jusqu'à  la  fin  de  1712,  le  ccHiseil  d'État,  sur  les  rapports  du  con- 
trôleur général  des  finances,  maintint  au  complet  le  personnel  exis- 
tant des  ingénieurs  et  celui  des  trésoriers  de  France  commissaires 
pour  les  ponts  et  cbaussées,  soit  en  pourvoyant  aux  vacances,  soit 
môme  en  remplaçant  quebpies-uns  de  lus  apjcnls  reconnus  incapa- 
bles (3\  Les  api)oiiUc'h»ents  des  ingénieurs,  jusqu'alors  im|)utés  sur 
le  trésor  royal,  n'étant  plus  {Kiyés,  «  h.  cause  des  besoins  de  i'  i  Jat  » , 
c'est-à-dire,  du  déiournenieiit  des  fonds  pour  la  guerre,  on  avisa, 
dans  plusieurs  arrêts  du  *20  déeenibre  1711  (A),  à  en  imputer  le 
payement,  j)ar  impositions  spériales,  sur  les  p/'orralités  aux(iuellcs 
ces  ingthiieurs  étaient  respectivesiioiu  altariié>.  Un  Cùii.serva  le.s  an- 
ciens chifTres  de  ces  appointernejils  qui  variaient,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
à  la  fin  du  xvir  siècle,  de  300  liv.  à  '2,h()0  liv  {'m  fr.  a  3.216  fr.). 
D'où  Ton  doit  naturellenienl  j)enser  rpie  ces  iiigeuii  urs.  la  plupart  ar- 
chitectes, continuaient  à  exercer  leur  profession  privée  et  n'étaient 
pas  tenus  de  consacrer  tout  leur  leuips  au  service  de  l'Ktat.  Leur? 
appointements  élaient  proportionnés  à  i'éieudue  et  à  l'importance 
des  travaux  de  chaque  généralité  ou  du  concours  facultatif  qui  leur 
était  demandé  par  les  intendants. 


(1)  Pièces  justiûcatiTCs,  lil.  3,  cUap.  1",  n"»»  4,  2ti.  27,  41,  44,  75. 
(t)  PièCM  josineatins.  Ut.  5,  cbtp,      n"  4S. 

(J)Pièc«s  jusliflcalivps.  lit.  5,  .  tutii.  î",  n"^      «S,  99^80,  Si. 
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Mais,  à  partir  de  la  fin  de  1712,  un  progrès  a  HeiL  Le  15  novem- 
bre de  cette  aonée  (1) ,  il  est  reconnu  qw  ringênieur  Mathieu*  chargé 
du  aervice  des  ponts  et  chaussées  des  généralités  de  Lyon,  Moulins, 
Bouges  et  de  partie  de  celle  d'Orléans,  en  même  temps  que  de  celui 
de  la  moitié  des  turcies  et  levées  et  du  balisage  de  la  Loire,  ne  peut 
suffire  à  cette  tâche.  La  généralité  de  Lyon  lui  est  retirée  pour  être 
confiée  à  un  nouvel  ingénieur,  le  ûeur  Deville,  auquel  on  alloue 
le  maximum  d'appointements  de  2.A00  liv.  (8.216  fr.)  (2).  Le 
28  mars  171S  (3) ,  le  rieur  Descluseaux,  qui  servait  dans  la  géné- 
ralité de  Limoges,  aux  appointements  de  hOO  liv.  (536  fr.),  n'est  plus 
trouvé  suffisamment  capable  et  est  remplacé  par  le  sieur  Lemoine, 
€  architecte  in^^énieur  » ,  avec  2./i00  liv.  (3.216  fr.)  de  traitement. 
La  môuie  annce,  le  2S  octobre  (A),  les  appointements  de  tous  les  in- 
génieurs sont  portés  à  2.^00  liv.  (3.21(5  fr.),  à  l'exceptiGn  de  celui 
de  la  généralité  de  Paris  qui  jouit  de  2.800  liv.  (3.752  fr.),  de  celui 
du  département  de  Metz  qui  toiiclie  2.500  liv.  (3.350  fr.),  et  de  celui 
de  la  frontière  de  Champagne  qui  n'a  que  1 .000  liv.  (1.340  fr.).  Le 
21  novembre  (5),  on  pourvoit  d'ingénieurs  les  généralités  de  Ghâ- 
lons  et  de  Caen,  qui  n'en  avai<  ut  point  ou  dont  le  service  était  joint 
à  celiîi  d'une  Q:énéralité  voisine.  Puis,  ne  laissant  plus  à  chacun  des 
deux  ingénieurs  Mathieu  et  Poictevin  que  les  turcies  et  levées  et 
la  navigation  de  la  Loire  et  de  ses  aflluents,  on  donne  des  ingénieurs 
à  chacune  des  généralités  de  Bourges,  Moulins,  Poitiers  et  Tours, 
toujours  en  les  mettant  à  la  charge  de  ces  généralités.  Évidemment 
une  pensée  d'organisation  uniforme  et  centralisée  présidait  à  ces  ar- 
rêts successifs  :  car  dorénavant  les  généralités  de  pays  d'élections, 
au  nombre  de  dix-neuf,  celle  de  Metz»  la  province  de  Franche-Comté 
et  la  frontière  de  Champagne  sont  pour\iies  chacune  d'un  ingénieur 
qui  leur  doit  tout  son  temps.  Enfin  un  dernier  arrêt,  du  28  novem- 
im  (6),  couronne  l'édifice  en  inscîtuant  onze  inspecteurs  généraux 
qui  devront  se  partager  les  vingt-deux  départements  d'ingénieurs* 
pour  les  inspecter  annuellement  suivant  les  ordres  et  instructions  du 


(1)  Pièces  jnstUlealiTes,  tit.  S,  cbap.      n*  SS. 

(2)  Voir,  pour  la  traduction  en  monnaie  actuelle  des  sonuMt  «xprinèM  M  IItnSj  M 

!•»  Tol.,  Pi^l•cs  juMiricativt'* ,  tit.  2,  dnp.  2,  nofn  d"  6. 
(Sj  Picces  juêliticaliveti,  lit.  3,  ctiap.  1*'^  âit. 

(4)  Pièces  juliOcelim,  lit.  S,  ebap.  f «,  n*  W, 

(5)  Pièces  ju<Iiîi  \Uives,  lit.  S,chap,  1",  n"  37,  38  et  39. 

(6)  Pièces  justificAlives^  liU  S,  cihep.  I*',  n*  40,  qa'il  (aul  aim^éter  par  l'«rrét  du 


Digitized  by  Google 


9 


UVII&  11,  CUAPlTRfi  1. 


9 


coQtrdleur  général  des  financest  et  proposer  tout  ce  «  qu'ils  juge- 
i  ront  nécessaire  pour  le  rétablissement  et  l'entretien  des  grands 
i  obemins,  ponts,  chaussées  et  autres  ouvrages  publics  ».  Les  ap- 
pointements qui  leur  sont  attribués  sont  de  8.600  liv.  fr.)« 
augmentés  de  2.â00  lîv.  (3.210  fr.)  de  gratifications  pour  frais  de 
voyages.  Ces  chiffres  élevés  témoignent  de  l'importance  que  le  gou- 
vernement attache  à  ces  nouvelles  fonctions.  Pour  y  subvenir,  des 
hnpositions  spéciales  sont  frappées  sur  les  provinces,  suivant  un  état 
Joint  à  l'annèt  et  complété  ultérieuronent  pour  le  département  de 
Metz  et  la  Franche-Comté.  Ces  inspecteurs  généraux,  choisis  immé- 
diatement, durent  commencer  leur  service  dès  le  1"  janviei  17ii, 
et  des  commissions  fun  ni  {>]  éparées  pour  leur  être  délivrées  (1). 

Mais  que  se  passa-t-il  au  momeut  d'envoyer  ces  inspecteurs  dans 
les  provinces?  Fut-ce  effectivement  que  les  besoins  de  i'Êlat  firent 
détourner  les  fonds  levés  pour  leurs  appoiiitements  et  gratifications  ? 
Fut-ce,  coruineon  l'allèi-ua  plus  tard,  que  la  L'rande  quantité  d'ou- 
vrages urgents  dans  la  général itf'-  de  Paris,  où  on  les  avait  distribués 
en  attendant  la  délivrance  de  leurs  commissions,  les  y  fit  retenir? 
Toujours  est-il.  comme  nous  l'apprend  un  curieux  arrêt  du  h  août 
1716  (2),  que  leurs  commissions  ne  leur  furent  délivrées  que  suc- 
cessivement dans  le  cours  de  l'année  17  U.  malgré  leur  nomination 
dès  le  28  novembre  i  713  ;  qu'ils  restèrent  occupés  dans  la  généralité 
de  Paris;  que  leurs  appointements  ne  leur  furent  pas  payés.  Sans 
s'inquiéter  de  cette  dernière  circonstance,  après  la  mort  de  Louis  XIV 
et  la  retraite  de  Desmareta,  un  arrêt  du  1*'  février  1716  (3)  les  ré- 
voque et  les  remplace  par  une  organisation  nouvelle.  Ce  n'est  qu'en 
août  de  la  même  année  qu'on  se  rappelle,  sur  leurs  réclamations  sans 
doute,  qu'ils  ont  néanmoins  travaillé  et  que  des  appointements  leur 
sont  dus.  Ce  long  déni  de  Justice,  qui  dut  leur  être  si  pénible  dans 
l'état  d'épuisement  où  se  trouvaient  et  la  fortune  publique  et  les  for- 
tunes privées,  fut  heureux  pour  leur  histoire  :  car  sans  lui,  ce  qu'ont 
fait  ces  onze  inspecteurs  ne  nous  eût  sans  doute  pas  été  révélé  avec 
aitfant  de  précision  que  le  fît  l'arrêt  du  k  août  1716.  Le  mérite  que 
Von  reconnut  à  ceux  qui  furent  compris  dans  le  nouveau  cadre  con- 
sidérablement restreint,  et  l'infortune  de  ceux  qui  furent  exclus  leur 
valent,  ce  nous  semble,  d'être  nommés  ici. 

(1)  Pièces  jui-tiQcatives,  til.  5,  cbap  1",  i6«tT$. 

(î)  Pièces  ju'îtififiiives,  lit  5,  cbap.  1*',  n"  75.  * 

(3)  Piècw  jaaiâulïTM,  til.    eliap.  l",  n«  6i. 
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Gomme  donc  on  les  mÀt  distribués  d'abord  dans  la  généralité  do 
Paris  pour  y  attendre  leurs  commissions  et  des  ordres  ultérieurs,  les 
procès-veriûux  de  leurs  visites  firent  r^nnattre»  suivant  Farrèt 
précité,  qu'il  y  avait,  dans  cette  seule  généralité,  u  une  quantité d*ott* 
«  vrages  com^érables  qui  ne  pouvaient  pas  être  différés  et  qui  de^ 
a  mandaient  une  attention  particulière  pour  en  i*èndre  les  routes 
it  praticables  sans  remise,  comme  les  plus  importantes  et  les  plus 
«  fréquentées  du  ro\;nin)o  «.  Alors  on  les  y  retint  en  fonctions  pen- 
dant les  années  17  ià  et  1715,  savoir  :  le  sieur  Gueroult,  pour  le  pa- 
vage de  la  rniîte  de  Paris  en  Picardie  et  de  relie  de  \onnandîe  paf 
Poiiloise,  pour  les  p  Mits  tle  Conipiép:ne  et  dfe  Sainte  Maxence,  etc.;  le 
sicur  Fayoîle,  ponr  les  grandes  routes  de  Rretagnc  et  Normandie, 
ayant       lieiios  de  long,  120.ArtH  toi<5os  de  phvé,  16!  ponceaux  cl 
8  por.Ls,  et  pour  les  ponts  de  Chatou,  Meulan  et  Poi<^y,  etr.:  1o  sieur 
Leveneur,  pour  l'entretien  des  routes  de  Paris  en  Prie  n  rn  Cham- 
pagne Pt  autres  ouvrages;  le  sicur  de  la  tiuépière,  pour  l'entretien 
de  la  route  d'Orléans,  de  la  nouvelle  route  de  Paris  à  Sceaux  et 
autres,  ponr  l'exécution  de  pavages  ddns  Passy  et  sur  le  chemin  de 
Paris  à  Saint  Hut  il,  et  poiir  l'entretien  des  chaussées  du  dedans  ei 
du  dehors  du  bois  de  Poulogue;  le  sieur  Gautier,  poUr  les  otivrages 
de  la  route  de  lirife  par  Bosoy,  et  pour  travaux  à  Bourbonne-lee- 
Bains  ;  le  sieur  0esenne,  pour  ouvrages  considérables  snr  lesroUteë 
de  Champagne  par  Meaux,  de  Normandie  en  Bretagne,  élargissement 
de  la  tr.outagno  de  Saint-Qermain  en  Laye^  eta^ï  le  Siettf'  Duplessié, 
pour  les  ponts  de  Saint-Maur  et  de  GharentOn  aUxqUeltbn  fit  des  ou- 
vrages considérables,  pout*  la  cbaussée  de  RAmbtittillet»  etc.;  le  sieur 
Naurissart,  pour  la  route  de  Bourgogne  et  pour  devis  de  réparations 
à  faire  aux  ponts  de  Sens,  Tonnerre,  Pontigny  et  autres;  le  sieur 
Arinand,  pour  entretien  de  diverses  routes  et  réparation  du  pont  de 
Mantes;  le  sieur  Ponsin,  pour  ouvrages  neufs  de  pâvés  et  de  ponts 
SUIT  la  route  de  Bretagne  par  Dreuk,  sdivant  devis  montant,  à 
liv.  (Â63.iAA  fr.  20  c.)  ;  le  sieur  Demarne,  pour  la  routa 
de  Paris  à  Lyon»  1à  route  de  Fontainebleau  par  Juvisy,  etc.  Finato- 
liiênt,  Varrêt  du  h  août  1710  confirme  la  nomination  de  ces  inspee- 
tenrs  en  vertu  de  Tarrét  du  28  novembre  1713,  maintient  leur  révo- 
cation prononcée  par  celui  du  i"  lévrier  1/1(3,  et  ordonne  le  paye- 
meiiL  de  leurs  appointements  et  gratificatious  pour  ion  deai  aiiiices 
i7Uetl715. 
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t.  Hm  ibfmtt  nlattfM  «as  fcalt  et  cbftiuéti;  du  poiil  4è  lAmIlM, 

L'insulTi^ancc  des  reTi^ei^^neninns  panrnit?  ji-^qu'à  nnm  snr  les 
fonfis  appliqués  peudani  celle  période  ;iu\  ouvrages  des  ponts  et 
cliau>*sées,  de  plus,  une  «^nrtc  de  frilsifiL-aiiou  des  compte?,  n'^sultanl 
de  CCS  dOtoiirucments,  plus  ou  moins  légitimes  ou  plus  ou  moins 
constatés,  dont  les  besoins  de  la  p^uerre  étaient  la  cause  ou  le  pré- 
texte, ne  nous  permettent  malheureusement  d'asseoir  aucune  conjec- 
ture sérieuse  sur  l' importante  question  des  dépenses.  Si  notis  con- 
f^u^'  ns  F^rbonnais  (1),  nous  voyons  que,  {tendant  les  années  1701  & 
1707,  les  dépenses  imputées  sur  le  trésor  royal  auraient  été,  pour 
le? ponts  et  chaussées,  de  356.1SSliv.  (555.567  fr.  A8c.)  à  A57.87(i  1. 
(71A.âS6fr.56c.),ebibbyeDneâniluelleAl8.866Hv.(6dS.4SOfr.0Oc.); 
pont  h  pavé  de  Paris,  de  iàM7  liV.  (22.22d  ît.  32  c.)  à  29.800  liv. 
(A6.602  fr.  OA  c],  en  moyennr  24.820  liv.  (38.738  fr.  211  c).  Le3 
dépenses  de  1708  àl7lâ  De  sont  pas  mentionnées.  Pour  1715,  on 
trouve,  suivant  deux  énoncés  différents,  ou  bien  seulement  un  chiffre 
de  120.000  Kv.  (100.800  fr.),  ou  ce  chiffk^  de  120.000  liv.  formant 
supplément  au  fonds  ordinaire  des  années  précédentes*  que  nous 
p0QVt>ns  croire  être  de  850  à  AÔO.OOO  liv.  (ÂOO  fc  536.000  fr.).  Ën 
tnême  temps,  dans  cette  année  l7l5,  le  chiffre  pour  le  pavé  de  P&- 
Hs  serait  de  I5â.000  liv.  (207,464  fr.).  Mais,  outl«  ces  lacunes  et 
ces  incertitudes,  on  sait  déjà  que  les  chiffres  donnés  par  î^'orbonnaîs 
ne  représentent  que  les  crédits  imputés  sur  le  trésor  royal,  qu'il 
faudrait  remplact^r  par  les  cliifTres  de  Vriai  au  vnii  du  trésorier 
général  des  ponts  et  chaussées  puis  augn^enter  des  fonds  puisés  di- 
rectement dans  les  caisses  des  receveurs  des  géueralilcs  et  de  ceux 
provenant  d  impositioiis  nrdinaires  ou  spéciales  siir  lesdites  çrénéra- 
lité«.  Les  documents  nian  jm  nt  à  cet  éL^ard,  si  ce  n*esl  les  éiiuncia- 
tions  suivantes,  qui  se  trouvent  dnnsuii  renain  nombre  d'arrêts  du 
5  octobre  17J 5  et  autres  |)os!i'ii'Mirs  ('21  dont  nous  aurons  h  parler 
plus  î^in.  savoir:  qu'il  se  prciKiit  niinuelleinciit  sur  roccît*-^  de*; 
firftnres  de  la  généralité  de  Monlaubau,  liv.  fl'i.OiiO  IV.);  do 

celle  de  Grenoble,  A. 000  liv.  (5.3flO  iV.)  ;  de  nnur-es,  9.000  liv. 
(12.060 fr.);  de xUoulius,  9.000  liv.  (12.000  Ir.);  de  Lyon,  10.000  liv. 


(1)  Rechercha  et  cmsidéTations  sur  Us  /ÎJwiH'S  de  fiaii  .  ;  voir  aux  Pièces  juslifieali»es, 
lits,  elMp.9,§t,l*. 
(S)  FiIcH  jtftifleitbM,  tiL  8,  cbap.  i«>     5&,     M,  59. 
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^  (1S.A00  fr*]  ;  de  Bordeaux,  8.000  liv.  (t0.720  fr.)  ;  d'Orléans, 
i5.0001iv.  (20.100  fr.);d*Amieii8, 8.000  liy.  (10.720 fr.)  ;  de  Tours, 
12.000  lîv.  (16.080  fr.)  ;  d'Alençon,  10.000  fiy.  (13.400  fr.)  ;  de 
SoiasoDB,  8.0001iv.  (10.720 fr.); de Ghftlons,  10.000 Hv.  (13.A00fr.)s 
et  sans  donte  des  sommes  à  peu  près  égales  dans  les  autres  générar 
lités.  En  outre,  des  impositloDs  extraordinaires  d'une  certaioe  impor- 
tance étaient  encore  frappées  pour  des  ouvrages  q»éciaux,  comme  : 
sur  le  comté  de  Bourgogne,  pour  la  réparation  de  ses  chemins, 
.  Aô.lâOliv.  2  s.  7  d.  (60.A87fr.  73  c.)  en  chacune  des  années  1712, 
1713  et  171  A,  et59.905nv.7  s.  8  d.  (80. -272  fr.  25  c.)  en  1716;  sur  la 
généralité  de  Chàlous,  Aâ.3561iv.  As.  5(1.  V)9.Zili7fr.  35c.)  enl7l5^ 
par  aiitits  du  là  mai  1715  (1).  On  pourra  donc  u'èLre  pas  ioiii  de  la 
vérité  en  estimant  annuellement  ces  sommes  réunies  à  1.200  ou 
1.300.000  liv.  (1.610  à  1.7/i'2.000  fr.),  si  l'on  admet  pour  bon  et 
total  le  chiffre  de  1.285.000  liv.  donné,  pour  la  dépeasi'  des  [Kmls 
et  chaussées  en  1712,  dnns  1  Inventaire  et  analyse  de  la  coUecUon  iUP^ 
les  finnncrs,  par  Gênée  il*  lîi  ochot,  page  130  (2). 

A  cette  époque,  le  pont  de  Moulins  nous  offre,  en  même  temps 
qu'un  chapitre  intéressant  de  l'histoire  de  l'art  de  l'ingénieur,  un 
spécimen  dos  dépenses  qu'exigeait  alors  un  grand  ouvrage  de  ce 
genre.  On  se  rappelle  que  le  pont  reconstruit  dans  cette  ville  sur  la 
Loire  au  temps  de  Colbert,  après  un  désastre  partiel  en  I68â,  avait 
été  con^éteiuent  ruiné  en  1089.  Plusieurs  projets  furent  présentés 
pour  sa  reconstruction  ;  un  entre  autres  dû  à  Mathieu,  l'ingénieur 
de  la  navigation  et  des  turcies  et  levées  de  l'Ailier  et  de  la  Loire  au* 
dessus  d'Orléans.  Ce  projet  transportait  le  pont  à  environ  260  toises 
en  aval  de  son  premier  emplacement,  en  prolongement  de  Tavenue 
du  cours  de  Bercy  perpendiculaire  à  la  rivi^.  ^à,  profitant  de  la 
largeur  naturelle  du  lit,  Mathieu  donnait  au  nouveau  pont,  qui  eût 
été  de  sept  arches,  une  longueur  totale  de  lOS  toises  entra  ies  culée» 
et  un  débouché  de  00  toises,  tandis  que  Tancien,  situé  dans  l'étran- 
glement du  lit  formé  entre  la  ville  et  le  faubourg  de  la  Madeleine, 
n'avait  que  72  toises  2  pieds  entra  les  culées.  L'idée  était  heureiise. 
Mais,  d'une  part,  on  s'éloignait  de  la  ville  qui  réclama  sans  doute; 
d'autra  part,  effrayé  de  tant  de  ruines  successives,  le  gouvernement 
voulut  confier  la  construction  du  nouveau  pont  à  un  architecte  plus 


(1)  Pitees  jasUficaUves,  lit.  S,  chap.  i",  48  et  49. 
(S)  PièMt  jostiieitâvM,  tit.  5,  cbap.  i,  §  a,  9*. 
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oâèbie  et  choisit  Hardouia-MBOsard  (1).  Gelni-ci  ne  songea  pas  an 
déboocfaé,  plaça  son  pont  nn  peu  en  amont  du  pont  écroulé,  unique- 
ment pour  n'être  pas  embarrassé  par  les  débris  et  les  fondations  des 
piles  ruinées,  et  le  composa  de  trois  arclies  en  anse  de  panier,  celle 
du  milieu  de  23  toises,  les  deux  autres  de  17  toises  3  pieds,  reposant 
sur  deux  piles  de  6  toises  h  pieds  ;  de  sorte  que  sa  longueur  entre 
culées  n'était  que  de  71  toises  5  pieds,  et  son  débouché  seulement 
de  58  toises.  Cet  uuvrage  fut  adjugé  le  20  janvier  1705  au  sieur 
Musbien,  moyennant  600.000  liv.  (780.000  fr.),  plus  95.2â3  liv. 
(1  AS.  579  fr.  0(>  c.  )  pour  un  quai  de  A8  toises.  Des  augmentations 
de  dépenses  eurent  lieu  aux  piles  et  aux  culées  et  s'élevèrent  à 
200.813  liv.  (313.268  fr.  28  c  )  ;  de  sorte  que  le  montant  définitif 
de  la  dépense,  fixé  par  arrêt  du  conseil  du  28  mai  1709,  s'éleva  à 
796.056  liv.  16  s.  1  d.  (1.241.848  fr.).  Cette  somme  fut  imposée,  sui- 
Tant  une  certaine  proportionnalité,  sur  les  généralités  de  Moulins, 
Orléans,  Lyon,  Riom  et  Bourges.  11  paraît  toutefois,  par  suite  sans 
doute  de  l'écroulement  du  pont  avant  Tacbèvement  de  tous  les  ou- 
vrages qui  en  dépendaient,  que  cette  somme  ne  fut  pas  dépensée  en 
totalité  et  qu'il  resta  un  boni  de  91.00&  liv.  (alors  9kMh  fr.  16  c), 
qu'un  arrêt  du  18  octobre  1718  (2)  ordonna  de  porter  au  trésor 
royal.  Trois  ingénieurs  avaient  été  chargés  de  la  direction  et  de  la 
conduite  des  ouvrages  :  Lemaistre,  avec  le  titre  d'inspecteur  et  des 
appcnntemeDts  annuels  de  S. 000  liv.  (4.080  fr.)  ;  Bruand  et  Antoine, 
avec  le  titre  de  contrôleurs,  qû  furent  payés,  le  premier  1.600  liv. 
(2.SA0  fr.),  le  second  900  liv.  (i.hOà  fr.)  par  an.  Lemaistre  et 
Braand  étaient  membres  de  l'Académie  d'architecture.  L'ingénieur 
Mathieu  fut  commis  pour  faire  la  vérification  et  k  réception  des  tra- 
vaux. Malgré  tant  de  soins,  ce  pont  était  à:  peine  terminé  qu'il  fut 
emporté  par  une  crue  le  1 0  novembre  1710  :  il  n'en  resta  que  l'arche 
du  côté  de  la  ville  (S).  De  nouveaux  projets  forent  bientôt  présentés; 
mais  le  gouvernement  était  découragé  et  ne  se  décida  qu'en  1752  à 
une  nouvelle  entreprise  définitive,  qui  fut  célèbre  (4). 


(1)  Qu'il  ne  laul  pas  confondre  avec  Mansard^  son  oncle  maternel,  l'invcnlcar  des  toil5  en 
mansarde,  dont  il  fat  l'éMw  «t  dtnt  il  obtfiK  l'MioriMtioa  d'ujMttr    nom  à  Hft  Mfll  Ba»* 

(louio. 

(2  Pièces  jusliflcaliTes,  lit.  3,  ch.ip.  1",  n»  119. 

(5)  Pièces  justiflcalites^tJl.  5,  cbap.  i",  d<*"  16 j  27  et  90. 

(i)  L«  dépôt  des  plam  de  ndBiilèra  dM  tntuu  publics  pOMède  ^«liMn  d«MlM  farté- 
ressauts  relatifs  à  c»  pont  avant  sa  reconstruction  dé&niliTeen  175-2,  mv  ir  :  1°  un  bcii]  pl  m 
de  b  fttit  «ft  dM  MfliOM  de  MoeUM>  draeeé  fer  Meihiei  fouc  le  proiet  dont  ooiu  Tenona 
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s.  OflTciiii  MQMTMiik  b  wTittiiM  { tiTCt»  M  lerèH  4»  U  Loti*. 

Pendant  qu*0Q  (rar^ilUît  routes  9t  ppQts,  49tai)t  que  Is 
peraiettalt  la  sitpatiop  critique  du  roya^mei  sur  les  fpods  du  trésor 
royal  et  à  Taide  des  iippositioqs  frappées  sur  les  géQéralitâs,  (juel- 
qiies  entreprises  de  navigation  donnaient  lieu  4  des  dépisipns  ou 
concessions  diverses.  En  1572,  un  ingénieur  du  roi  qpiniiié  Gra- 
ponne  (1),  sur  l'invitation  du  duc  d*Anjoo,  avait  étudié  let  nioyen^ 
de  rendre  la  Loire  ntivii^able  entre  Jloanne  et  8sMQt-IUunbert  et  pré- 
senté xm  projet  somniaire  dont  il  évaluait  la  dép^nsp  à  enyirop 
SO.OÙO  Uv.  (289.600  fr.).  Il  s'agissait  de  débarrasser  le  lit  du 
fleuve  des  rochers  qui  l'obstruaient  et  de  consti-uire  quelques 
(''Cluses  (2).  Ce  projet  n'eut  pas  même  un  comiiienceiueiiL  d'exécution. 
Aprc.s  un  siècle  craliauiioii,  une  nouvelle  impulsion  étant  donnée  par 
Colbert  anx  cniri  i)i  ises  de  ce  genre,  les  frères  Paparel  firent  au  loi 
(Jes  propositions  qui  nioiivi  rcut  un  arrêt  dq  conseil  du  25  février 
1605,  prescrivant  une  enquête  sur  le  projet  de  reniire  la  toire  navi- 
gable de  Itoanne  en  remoiiiani  jusqu'à  SaiiiL-iiambert  ou  Monistroî. 
Toutefois,  cette  ailuirc  avuii  rit'»  de  nouveau  ahauduiiiu  e.  Elle  fut 
reprise  en  1701,  au  nom  de  Pierre  de  la  bardette,  qui  obtint  par 
arrêt  l'ouverture  d'une  nouvelle  enquête.  A  la  suite  de  cette  enquête 
et  sur  l'estimation  d'une  dépense  de  716.000  liv.  (I  HC.^60  fr.), 
non  compris  l'entretien  évalué  12.000  liv.  (18.720  fr.  )  par  an,  coii- 
ces.siûii  lui  fut  faite  par  arrêt  du  23  mai  1702  (3),  à  la  charge  d'avoir 
terminé  les  ti'^vanx  dans  l'année  I70ii.  Pn  remarquera  qu'il  n'y  a 
plus  ici,  coinoie  aotérieuremenl,  concession  de  la  propriété  du  fonds 


ifi  parler  (le  ponl  H  ir.louin-ilan.-ard  y  a  i-Ij  tracé  .'ipré?  coup  en  rouge);  2*  un  plan  cl 
élévation  de  ce  dernier  pont  en  ITOH  ;  Iroi*  pUBs»  do  Moulins,  à  échelles  (liiïcreiitp*,  avec 
l6i  «Icux  ponts  ècroutè; ;  qu.il.i-  ;  rnj -is  présentés  en  171!  et  1712  p  ir  Lemji«lre,  Pin>poc- 
tenr  <l<  ît  i-on»tniclîoo  du  ^Dl  Hardo  it  iM  msard;  deux  en  pierre»  et  deux  en  cbarpcnie 
sur  pile-  en  j  ;  rro-i,  lou-  le>  qiUÉtrc  <ur  l  »  m;  î.tcemenl  du  premier  p^nl  i  croulé,  dit  liiu'jit't 
du  nom  de  .«on  entrepreneur,  el  uliliaunt  piu»  ou  moins  les  fonJalionii  dc;^  aur.icnne<:  pilc:>  ; 

4e*J3i  projets  prë^enlês  cd  17  <  9  par  Bniftod,  l'an  avec  arthet  en  eliupeol»  sur  pûes  ea 
pierres  utilis^ml  au«»i  W  restes  du  ponl  Ginguet,  l'autre  tout  en  charpente,  en  sept  trav|;c.«. 
I!  parai!  que  M  il!iir*ii  [irisoïita  cninre  rio  nouvratix  projet-'.  Mni-  flçiiiiinc  rcUo 

idée,  de  fau!«>c  écODOinic,  d'ulili.»cr  les  pik>!i  à  demi  ruinées  du  pont  Ginguet.  Lutin  citons 
•ocore  Au»  projeli  fait»  m  17S1  pur  Gabriel,  wr  uo  Miivél  «n^acaniMl  saM  doute,  maii 

qui  n'c't  [ta-  iiii'i  juc. 

(1}  Ce  n'était  pas  le  cclt  hn^  .\rinm  de  Craponno,  mort  en  1559. 

(S)  Lettre  du  due  d'Anjou  du  2U  a^ril  1574  el  rapport  de  l'iogéoiear  GcapQDOe  da  •  mars 
de  la  même  aonée.  (Docun\cnl$  cites  dans  rouvraga  de  H.  Maurice  Cbaiapiea  aur  let  ÏDOa- 

dations,  t  ï.  ]^\<:r<^^  iuslilii  ativcs  1  «n,  p.  XCVll.) 
(5)  Pièces  Juoiilicaiife.«,  tiu  3^  cbap.  i«,  ■«  S. 
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dt  h  liviAfCt  mikvm%  dee  droits  4q  pi^age.  à  pcreeYoir  «or 
teates  les  marciwodises  usant  de  la  nouTeUo  navigation.  Du  reste, 
toutes  fikcilités  sont  aocordées  an  coocessionnaira  pour  re^écutioii 

de  ses  travaux,  moyennant  dédomiiiageinentaux  propriétaires  d'usines 
ou  autres  qui  se  trouveront  expropriés  ou  lésés.^  Mais  un  avantage 
nouveau  lut  octroyi'  au  siuur  de  la  Gardette,  savoir,  le  droit  de  laire 
ouvrir  et  exploiter  (  les  ininiùrus  du  cburljuu  de  terre  qui  st;  irouve- 
«  ruiit  iiorà  et  au  dclù  du  la  distance  d'une  lieuc  autour  de  la  ville  (le 
«  Saint-Étienno  en  ]H)rest«,  en  expiopriant,  à  dire  d'experts,  les 
propri»!'tairfij  du  bùi  après  qu'ils  auront  dcclaré,  sur  sonniiatiuii, 
ïi'ciUt'iidiC  faire  valoir  eux-mêmes  lestliies  minirres  Pendant  Vcm  - 
cution  des  travaux  et  six  ans  après  leur  entier  aclu  \ «  iin  iit,  toutes 
Jes  conle.st.itiuiis  reialives  à  la  nouveite  coiK'ession  doivent  être  ju- 
gées par  le  comlui^^aire  départi  en  la  géiiLialité  <ie  Lyon,  après  (juoi 
desofticiers  sj)rciau.\  seront  préposés  à  cet  ellet  pai-  le  roi.  l'ar  ni  rët 
du  10  déceuU»re  1709,  sur  le  rapport  de  Trudaiue,  intandant  de  la 
généralité  de  Lyon,  celte  navigation  naissante  fut  exemptée  4|i 
double  droit  qui  fut  établi  sur  tous  les  péages  (1). 

A  la  fin  du  xvir  siècle,  il  a^  ait  été  question  d' opérer  }a  joncli(H9 
de  r£ure  au  Loir  par  un  canal  de  Uonneva)  à  Chartres,  et  d'as8ur'^r 
la  navigatiou  dspuis  de  Lude  jusqu'à  Pont-d( -l'Arcl^e  par  ces  deuv 
lifiéires  et  ce  can  d.  I  n  devis,  rédigé  par  l'ingénieur  poicteviUi  fis 
«KMitait  à  1.440.000  liy,  fr.).  Ce  travail  fut  ajourné: 

iHÛB,  en  octobre  1704  &)t  un  édit  concéda  à  madame  de  Uj^ntenon» 
moyeenant  dsftdPOits  équivalents  à  ceux  du  canal  de  Briare,  )a  fa* 
culté  de  ivndrerBiire  navigable»  de  Chartres  ^  IH>nt-de-r Arche,  et  ses 
affluents,  y  compris  les  canaux  de  Gallardon  à  Maintenon  et  de  Maiq- 
tenon  à  Ëpemou  ;  a  ces  ouvrages,  dit  Tédît,  devant  se  trouver  d*uns 
«  avsnce  considérahle  pourTexécution  du  dessein  de  la  jonction  du 
«  Loh:  etds  >t< 

Le  24  soara  1708  (3)«  des  lettres  patentes,  rendues  sur  arrêt  du 
conseil  du  17  janvier  précédent,  accordèrent  à  madame  Marchand 
da<la  Mulnière,  supérieure  de  Vl^pion  chrétienne  de  la  ville  de  Lnçon, 
Tautorisation  de  rendre  le  Cliûn  navigable  de  Gbàtellerault  à  Poitiers 
et  de  Poitiers  à  Vivonqe,  moyennant  concession  de  péage  à  pcrpé- 


(t)  PièeM  jtttlifletlift»^  m.  S,  dutp.  1«%  n*  Mu 

(î)  Pièces  jasliûcaliveS;  lit.  5,  chap.  1*',  n»  10. 
(S)PiècMjii»UûcAliT«s,tit.  S,  cbap.  i",  a*  16, 
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toîtè.  Qncneiae  oette  coDcesdon  eût  été  précédée  d'une  enquête  ad» 
ministrative  suivant  les  formes  ordinaires,  le  parlement  de  Paris 
ordonna,  le  SO  juillet  1708  (1),  préalablement  à  l'enregisHenient 
desdites  lettres,  une  nouvelle  enquête  par  les  soins  des  magistrats 
de  sa  joridiction.  N'est-ce  pas  là  un  exemple  de  la  confu^on  alors 
existante  entre  les  pouvoirs  judiciaire  et  administratif?  Nous  devons 
remarquer  aussi  que  les  experts  et  hommes  de  l'art,  consultés  par 
l'administration  sur  ruiiliLé  et  la  dépense  des  ouvrages  qui  ioat 
l'objet  de  ces  concessions,  ne  sont  pas  encore  Icb  ÏDgénieurs  des 
ponts  CL  chaussées,  à  l'excepiiou  toutefois  de  Poictevin  (2),  regardé 
sans  doute  comme  compétent  à  cause  des  fonctions  qui  lui  étaient 
confiées  concernant  la  navigation  de  la  Loire. 

Quelques  années  plus  tard,  en  1711,  un  projet  ayant  ùW-  étudié 
pour  canaliser  une  dérivation  du  Rhône  appelée  le  liras  de  /*pr,  afln 
de  faciliter  la  navigation  de  ce  fleuve  à  son  embouchure,  les  travaux 
en  furent  ordonnés  (3),  après  une  enquête  devant  les  intendants  de 
Languedoc  et  de  Provence,  non  plus  par  voie  de  concession  de 
péage,  mais  par  adjudication.  Les  dépenses  devaient  en  être  cou- 
vertes pour  un  tiers  par  le  trésor  royal ,  pour  un  autre  tiers  par  le 
Languedoc,  et  pour  le  troisième  par  le  Dauphiné  et  la  Provence,  ces 
deux  derniers  tiers  au  moyen  d'une  crue  des  droits  sur  le  sel.  Seule* 
ment  les  ouvrages  furent  changés,  par  un  arrêt  du  S  mai  i712,  en 
travaux  d'amélioration  et  de  consolidation  d'une  ouverture  faite 
depuis  le  précédent  arrêt  par  le  Rhône  lui-même,  et  qui  prit  le  nom 
de  canal  dei  lotMi,  Les  devis  furent  dressés  par  nn  sieur  Niquet, 
«  lieutenant  de  roi  d'Antibes  et  ingénieur  général  en  Languedoc  et 
(f  en  Provence  t .  Les  ouvrages  se  commencèrent  aussitdt  ;  mais,  ^ 
quemment  interrompus  par  le  manque  de  fonds»  ils  furent  emportée 
par  les  grandes  eaux  avant  d'être  achevés.  Une  nouvelle  adjudica- 
tion ayant  eu  lieu  le  5  juin  1717,  l'exécution  en  lut  encore  entravée 
par  ies  mêmes  causes,  auxquelles  se  joignirent  en  1720  les  altéra- 
tions des  monnaies,  puis  les  pertes  d'ouvriers  décimés  par  la  peste 
qui  désola  alors  la  Provence.  Aussi,  en  1723,  restait-il  l)eaucoup  à 
faire;  et  les  conditions  de  cette  adjudicatiion  forent  prorogées,  no- 
tamment le  délai  de  trois  ou  quatre  mois  primitivement  fixé  pour 


(1)  Pièces  jasUGcatives,  til.  ô,  chap.  l»"',  n*»  17. 
(■i)  Pièi-p-»  ju>-iifM  alivL'^j  lit.  5,  chap.  1'%  n»  10, 
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rAchèremait  (i).  Bepiâs  Ion  des  tmanx  plus  étendus  et  pins  com- 
plets ont  fidt  ooblkr  œnz-d. 

La  Loire  était  toujours  la  plus  grande  Toie  navigable  du  royaume» 
en  même  temps  que  le  fleuve  le  plus  redoutable  pour  ses  déborde- 
ments. Aussi  appehdt^Ue  souvent  l'attention  de  l'administration. 
Le  6  septembre  1702  (2),  la  perception  des  droits  de  boéte  fut  de 
nouveau  prorogée  pour  neuf  ans,  dans  les  conditions  précédentes, 
raTOÎr  :  mise  en  adjudication,  tant  de  ces  droits  que  des  travaox  à 
exécuter,  par-devant  l'intendant  de  la  génuralité  d'Orléans;  direc- 
tion des  ouvrages  par  les  ingénieurs  du  roi,  les  délégués  des  mar- 
chands n'intervenant  que  pour  contrôle.  Bientôt,  le  24  avril  1703  (3), 
une  déclaration  royale  en  forme  de  règlement  vint  remédier  à  divers 
abus  et  favoriser  le  développement  de  cette  importante  navigation, 
en  la  faisant  jouir  des  condjiions  de  sûreté,  de  liberté  et  de  facilité 
obtenues  sur  la  Seine  par  l'ordonnanc*'.  de  décembre  1(37*2.  Les  prin- 
cinales  dispositions  de  ce  règleoieut  s'observent  encore,  ou  du  moins 
leur  (  =prit  s'est  maintenu  sous  les  modifications  qu'ont  nécessitées 
les  progrès  modernes.  Deux  arrêts  du  conseil,  du  à  avril  1702  et 
du  12  juin  1703  (A),  ayant  pour  objet  la  réforme  des  péages  abusifs, 
complétèrent  utilement  les  mesures  prises  alors  en  faveur  de  cette 
navigation. 

Quant  aux  turcieset  levées»  elles  démentirent  souvent,  nu  com- 
mencement de  ce  siècle,  les  prévisions  antérieures  et  l'infaillibilité 
prétendue  des  travaux  d'exhaussement  et  de  renforcissement  qu'on 
n'avait  cessé  d'y  exécuter  depuis  Golbert  Le  0  octobre  1707,  elles  fu- 
rent surmontées  et  emportées  en  plusieurs  endroits  ;  la  ville  de  Tours 
et  de  vastes  territoires  furent  ravagés  par  les  eaux*  En  février  1700, 
les  gelées  excessives  furent  suiries  d'une  débâcle  qui  y  causa  de  nom- 
breuses avaries  et  renversa  l'un  des  ponts  d'Amboiae.  Cette  année 
fut  des  plus  calamiteuses  ;  car  les  intempéries  de  Tété  mirent  le  com- 
ble à  celles  de  l'biver  :  en  juin,  les  eaux  de  la  Loire  et  du  Gber  se 
gonflèrent  ensemble  et  détruisirent  les  récoltes  dans  la  Touraine.  En 
novembre  1710,  crue  simultanée  de  la  Loire  et  de  l'Allier,  chute  du 
pont  de  Moulins  et  d'une  partie  de  celui  de  Beaugency ,  ruptures  des 
levées  en  nombre  de  points  depuis  Jargeau  jusqu  à  Saumur  ;  nouvelles 


(1)  PiëcM  justific«tiT«s,  tit.  S,  cbap.  1",  n»*  28^  163  et  165. 
(S)  Pièces  jutificalÏTes,  tit.  S,  cb«p.  1*%  S. 
(5}  Pièces  jaslificaliveSj  tit.  3,  chap.  1"",  n»  6. 
(i)  Pièces  jaslifieatiTM,  tiU  S,  cbap.       n*>  7. 
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ruptures  et  destruction  du  bourg  de  la  Chapelle-Blanche  le  15  fé- 
vrier 1711;  puis,  au  mois  de  mars,  crue  la  plus  forte  connue  dans 
la  basse  Loire  (22  pieds  à  Nantes)  ;  nouvelle  inondation  et  désolation 
de  i  Orléanais  et  de  laTouraine  en  1712.  Ces  cataclysmes  répétés, 
joints  à  la  misère  générale  et  à  la  pénurie  des  finances,  devaient  à 
peine  laisser  le  temps  de  lairc  les  réparations  les  plus  indispensables. 
Nous  ignorons  quelles  dépenses  ils  occasionnèrent  :  mais  ils  furent 
Bans  doute  un  des  principaux  motifs  qui  firent  décharger  les  deux  in- 
génieurs Mathieu  et  Poictevin  du  service  des  ponts  et  chaussées  des 
généralités  traversées  par  la  Loire»  pour  consacrer  tous  leurs  soins  à 
oe  fleuve  et  à  ses  affluents»  sous  la  surveillance  de  Robert  de  Courtoux» 
marquis  de  la  Gbastre,  alors  seul  intendant  des  tardes  et  levées. 

A  cette  époque  remonte  la  construction  de  deux  ouvrages  établis 
dans  le  bol  de  ralentir  l'irruption  des  eaux  de  la  partie  supérieure 
du  basdn,  lors  des  crues,  ët  par  suite  de  diminuer  leur  hauteur  et 
de  prévenir  leurs  désastres  dans  la  partie  inférieure.  Ces  deux  ouvra- 
ges sont  les  digues  de  Pinay  et  de  la  Roche.  Leur  effet,  peut-être  trop 
méconnu  de  nos  jours,  a  été  heui^eaaement  remis  en  lumière,  après 
la  crue  de  1846,  par  H.  Boulangé,  alors  ingénieur  en  chef  du  dépar- 
tement de  la  Loire,  qui  Ot  insérer  en  1848,  mt  Ânnàltê  des  pont$  et 
ehawsées,  une  intéressante  note  à  leur  sujet.  Grâce  à  cette  note,  Ul  ont 
servi  de  point  de  départ  aux  recherches  de  moyens  préventifs  eontre 
les  crues  excessives,  qui  se  poursuivent,  sous  une  haute  impulsion,  de- 
puis la  grande  inondation  de  1850  (1).  Quoi  qu'il  en  soit,  on  crut  de- 
voir attribuer  une  partie  des  désastres  des  crues  de  1707, 1709,  1710 
et  1711  à  une  accélération  du  cours  des  eaux  aa-dessus  de  Roanne, 
causée  par  des  enlèvements  de  roches  qu'avait  faits  le  concessionnaire 
de  l'amélioratiou  de  la  navigation  entre  Boanne  etSaint-Rambcrt.  En 
conséquence  on  réunit  les  deux  ingénieurs  des  turcies  et  levées  pour 
leur  faire  vi^^iter,  avec  l'intendant,  cette  partie  de  la  rivière.  Sur  leui- 
rapport,  contenu  dans  un  procès-verbal  de  l'intendant  du  ?8  jan- 
vier 1711,  et  sur  les  projets  rédigés  par  Mathieu,  on  jugea  néces- 
saire, pour  compenser  l'effet  de  ces  enlèvements  de  roches  et  «  éviter 
4  l'aveoir  de  pareils  débordements  » ,  de  construire  trois  digues  de 
maentment  de  la  section  d'écoulement  des  crues  :  Tune  aux  piles 


(1)  LcUre  do  Tcmpcreur  N.ipoleon  III  au  ministre  d»  l'agricuitcra,  du  commerce  et  dos 
tnnm  publics^  concemaDt  1«»  itoodaliMS  d«  1»  Loin,  iaeérét  an  iÊoÊilmr  «Hi  SI  juilicl 
1856. 
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de  Pinay,  l'autre  au  château  de  la  Boche,  Pt  la  trois: (  me  près  le  vil- 
lage de  Saint-Maurice.  L'adjudication  de  ces  ouvrages  fut  ordonnée 
par  arrêt  du  mmeW  du  juin  171 1.  La  digue  de  Pinay  fut  com- 
mencée dès  le  10  juillet  :  celle  de  la  iloche  ne  le  lut  que  plus  tard.  Les 
malheurs  des  temps  retardèrent  sans  doute  rexécution  complète  :  car 
des  adjudications  forent  renouvelées  à  plusieurs  reprises,  les  18  juil- 
let 1712,  23  janvier  iJih  et  11  décembre  1717  (1).  On  doit  croire 
que  les  travanz  furent  aclwTés  peu  après  cette  dernière  adjudicatioD, 
•n  moins  pour  les  deux  premières  dignes  qui  sulisistent  encore. 
Qoant  à  la  troisième,  elle  ne  paraît  pas  avoir  été  entreprise  (2); 

On  s'occupa  du  reste,  comme  par  le  passé,  de  l'entretien  des  tnr- 
des  et  levées  de  li  basse  Loire  et  du  balisage  du  lit  navigable. 
Dans  ce  double  intérêt^  on  continna  d'enoonrager  les  plantations 
de  menus  bois  au  pied  des  digues,  et  Toii  mit  le  terrain  de  ces  plan* 
tadotts  à  l'abri  des  prétentions  des  fermiers  du  douzaine,  qui  vou- 
laient s'en  emparer  comme  d'accrues  etatterrissements  (8).  En  même 
temps,  et  au  contraire,  on  interdisait  tontes  plantations  sur  les  lies 
et  grèves  qui  se  formaient  dans  le  milieu  du  fleuve,  comme  nuisibles 
à  la  navigation  en  amenant  la  division  des  eaui,  ou  dangereuses  aux 
levées  en  faisant  obstacle  à  l'écoulement  des  crues  (A). 

,  V"   .'^        •  C  lMM4liiQilltil»feAiniN<tioni»XlV. 

An  puni  où  nous  sommes  arrivés,  on  éprouve  le  désir  d'avoir  une 
statistique  précise  de  l'ensemble  des  voies  publiques  de  la  France  à 
tme  époque  auaâ  caractéristique  que  la  fin  du  r^e  de  Louis  XIV. 
MaUieuieusqfnent  ce  désir  ne  peut  être  que  très-imparfaitement  sa- 
tisfait, et  nous  ne  nous  permettrons  pas  de  suppléer  par  des  conjec- 
tures hasardées  à  ripauffîsanôe  des  documents.  Mais  le  peu  que  nous 
avons  trouvéf  le  lecteur  pourra  nous  savoir  gré  de  le  lui  dire.  Nous 
loi  signalerona  donc  :  la  liste  générale  des  routes  de  poste,  insérée 
d^  l'Alnuuiach  royal  de  1707,  et  complétée  dans  celui  de  1708  (5)  ; 

^^fii,  in  i  '  '   '  '.  •  

(0  P'iws  Jastificatitcf,  lit.  5,  chap.  l",  n»  1 10. 

(1)  Pièces  jusliflcalires,  lit.  S,  cbap.  r',  ail.  —  V.  Âmiits  dnpmi»  ei  ckmstées, 
i*  foL  des  Mémoires  el  liocunuiiiA  de  18»K  ;  Nolice  sur  l'iaoniialiou  de  la  L,oira  do  18i(>, 
ftr  U,  BraUuitè.  On  y  Irtiiv*  l'nHl  du  SS  jtia  1711  «1  4mx  ùmuê  copié»  isr  CMX  éè 

riogéoieur  Mathieu,  avec  lop-nulr^,  fialf^  <!u  i>5  août  1111. 
(J)  Pièces  jusliflcalifes,  lil.  ô,  cbap.  1",  51. 
(i)  Pièces  juâUflcatiTeji,  lit.  3,  cbap.  V^,  n*  51. 
(i)  PîèMS  jnslilicatifM,  til.  S,  clnp.  t,  o*  1. 
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un  taUeM  to  ^mim  dêi  wUu  de  Fronce,  placé  en  tète  de  Tcm-* 
vrage  intitulé  :  NwnM  dêicriptUm  â€  la  France,  etc.*  par  Pîgamol 
de  la  Force»  Piris,  1718,  tableau  transcrit  par  extrait  aux  pièces  jus- 
tificatif^ (1)  ;  enfin,  la  mention  snlTantè,  qui  se  trouve  dans  les  con- 
sidérants de  l'arrêt  du  conseil  du  20  février  171i  (2)  rendu  contre 
les  entrepreneurs  des  entretiens  et  réparations  des  ponts  et  chaus- 
sées fie  la  généralité  de  Paris,  savoir  ;  que  cette  généralité  contenait 
«  492.186  toises  de  chaussées  de  pavé  de  grès,  de  cailloux  et  de 
u  ferrage,  et  292  ponceaux  construits  sur  les  routes  qui  conduisaient 
((  de  Paris  en  Picardie,  Brie  par  Meaux  et  Rosoy,  Normandie  par  Pon- 
«  toise,  Bretagne,  Bourgogne,  Orléans,  Lyon,  Brie  par  Lagny,  Char- 
«  très;  plusieui's  chaussées  de  traverse ,  relies  construites  en  dehoi*s 
«  du  bois  de  Boulogne,  le^  chemins  l'.cauvais  à  Bresle  et  de  Ne- 
t'  meurs  à  Dordives  »,  dont  l'entretien,  par  bail  de  neuf  ans  à  partir 
de  Î7I1,  était  adjugé  moyennant  IIA.IAO  liv.  (152.947  fr.  00  c.) 
par  an  ;  et  de  plus  une  chaussée  de  cailioutage  réceounent  construite 
à  travers  le  bois  de  Boulogne. 

Mais  la  désignation  des  chemins  ne  nous  fait  pomt  connaître  leur 
état  de  viabilité.  Or  nous  voyons  aussi  dans  ce  même  arrêt,  et  c'est 
là  ce  qui  le  fit  rendre,  que  ces  chaussées  de  la  généralité  de  Paris 
étaient  alors  fort  mal  entretenues.  S'il  en  était  ainsi  des  chaussées 
pavées  aux  environs  de  la  capitale»  à  plus  forte  raison  des  autres 
grands  chemins  du  royaume,  et  surtout  des  chemins  empierrés, 
d*autant  plus  difficiles  à  entretenir  qu'ils  manquûent  d'une  construc- 
tion primitive  régulière.  On  trouve  d'ailletuv  un  témoignage  de  leur 
mauvais  état  dans  un  opuscule  dé  l'abbé  de  SaintoPxerre,  intitulé  : 
JIAnotrepotif  perfecliomer  la  police  sur  let  eftemins  (3) .  Si  l'on  en 
croit  cet  auteur,  il  était  alors  à  peu  près  impossible  de  voyager  en 
hiver;  et  les  efibrts  tentés  jusque-là  pour  l'amélioration  des  votes 
publiques  étaient  peu  connus  et  n'avaient  produit  d'effet  sensible  et 
durable  qu'en  quelques  points  exceptionnels  qui  avaient  été  l'objet 
de  soins  tout  particuliers.  C'est  ainsi  qu'il  cite  les  heureux  résultats 
obtenus  par  la  persévérance  de  M.  Foucault,  intendant  de  la  <iC'rié- 
ralité  de  Gaen,  sur  la  route  de  Gaen  à  Lizieux.  En  Normandie,  pays 
de  l'auteur,  et  dans  beaucoup  d  autres  provinces  sans  doute,  les 


(1)  PièCM  jaBliflcaUT«f,  lit  S,  cbap.  9,  §  4,  B. 

(2j  PiïiH's  juMificatires,  til.  S,  fliajt.  i*',  u"  iS. 
(i)  Pièce»  juslificaiâTetj  UU  S,  cbap.  2,  §  i,  A. 
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grands  chemÎDS,  lorsqu'ils  étaient  bordés  de  terres  non  closes, 
éiaÏLTit  toujours  exposés  aux  anticipations  des  laboureurs  rivermns, 
ou  bien  ils  étaient  eDcai=;sés  entre  dr^  fossés  ou  des  talus  couronnés 
de  haies  et  de  plantations  L|)aisses.  Quiconque  a  vu,  dans  des  cbe- 
minsde  traverse,  f]iielques  exemples,  encore  assez  nombreux  il  y  a 
vingt  ou  trenie  ans,  de  ce  type,  de  plus  CB  plus  rare,  de  chemins 
enfermés  entre  deux  baies  ou  bordés  d'une  on  plusieurs  lignes  d'ar- 
bres à  tête  basse,  dits  têtards,  exploités  en  coupes  réglées  par  les 
fermiers  comme  on  exploite  encore  les  saules»  se  fait  facUement 
une  idée  de  ce  que  pouvait  être  la  circulation  sur  de  tels  chemins 
entretenus  dans  une  liiunidité  constante  et  en  partie  envahis  par  les 
branches.  On  était  encore  généralement  si  éloigné  des  notions  élé- 
mentaires des  conditions  de  Ift  viabilité  des  tontes,  qne  notre  auteur 
croit  pouvoir  l'obtenir  complète  en  mettant  leur  entretien  à  la  charge 
des  riverains,  sons  la  sanction  de  l'obligation  de  livrer  passage  sur 
leurs  terres  qiaaià  le  cbemlïi'esttrop  impraticable.  On  n'avait  donc 
lait  aucun  progrès  depuis  Golbert  qui  recommandait  ces  expédients 
pour  les  voyages  du  roi.  Si  téUes  étaient  les  conséquences  de  Tépui- 
sement  des  ressources  publiques  par  cette  sucoesdon  de  guerres,  rui- 
neuses même  dans  les  succès,  à  plus  forte  faison  dans  les  revers,  et 
des  calamités  publiques  qui  s'y  joignirent,  on  doit  aussi  en  accuser 
l'absence  d'un  service  d'ingénieurs  régulièrement  et  définitivement 
organisé.  Après  les  essais  que  nous  avons  vu  tenter,  le  moment  de 
cette  orgauiâaûou  était  arrivé. 
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Lorsque  le  duc  d'Orléans  se  fut  fait  nommer  régent  malgré  le  testa- 
ment de  Louis  XIY,  il  voulut  satisfaire  ses  partisans  et  la  nation  par 
l'abandon»  ou  du  moins  le  partage»  du  pouvoir  absolu*  En  même 
temps  qu'il  relevait  l'autorité  des  parlements»  il  remplaça  les  mi* 
nistères  par  sept  conseils  où  il  appela  en  majorité  labaute  noblesse* 
Deux  de  ces  conseils  dorent  prendre  part  à  l'admlnistniUon  des 
grandes  voies  publiques  :  le  conseil  du  dedans  du  royamne  et  le 
conseil  de  finances.  Voici  comment  sont  déterminées  leurs  attribu- 
tions à  cet  égard  dans  ^ordonnance  du  1**  octobre  1715  sur  le  con- 
seil du  dedans  du  royaume  (1)  :  ce  conseO,  composé  du  duc  d'Antin, 
pair  de  France»  président;  du  marquis  de  Béringlien,  du  marqms 
de  iSrancas,  des  sieurs  de  Fieubet  et  Roujeault,  mattres  des  requêtes, 
des  sieurs  Ferrand,  Menguy  et  (îoislard,  conseillers  au  parlement, 
€1  du  sieur  de  Larroquc,  secrétaire,  u  sera  chargé  (entre  autres 
«1  choses)  des  ponts  et  cliausaées,  turcies  et  levées  et  pavé  de  Pa- 
rt ris,  suivant  les  fonds  qui  en  seront  faits  par  le  conseil  de  finances  ; 
«  sur  lesquels  fonds  seront  pris  préalablement  les  patres  et  salaires 
u  des  officiers  en  ciiarge  et  des  employés  par  comnubbion  qui  seront 
a  jugés  nécessaires  ;  à  Teflet  de  quoi  on  communiquera  audit  con- 
«  seil  de  fluaiK  o-^  tous  les  devis  et  marchés,  et  les  comptes  en  seront 
«  rendus  a  i  ordinanc  audit  conseil  de  finances,  accompagnés  de 
«  certificats  donnes  jjar  le  président  du  conseil  du  dedans  du 
«  royaume  et  par  ]<î  conseiller  chargé  de  ce  eu  particulier,  pour 
«  prouver  que  les  ouvrages,  auront  été  dûment  iaits  conformément 


(t)  Pièctl  jnfliScitiTW,  lit  S,  cbtp.  t*',  s*  ftS. 
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t  uz  adjudications  qui  senmt  faites  en  la  manière  aoooninmée.  Et 
i  il  mra  Doouné  par  ledit  conaeil  du  dedans  du  royaume  aux  cobh 
a  missions  nécessaires  pour  l'exécntion  desdits  ouvrages,  se  servant 
•  toutefois  de  Um  ceux  qui  sont  en  charge,  si  aucuns  y  a.  »  €e  con- 
seil aura  encore  à  «  examiner  toutes  les  propositions  qu'on  pourra 
«  faire  pour  ouvrir  de  nouveaux  canaux  ou  autres  travaux  pour  la 
(i  facilité  du  commerce  de  province  à  province  ;  et  lors  toutefois  que 
(i  itadiU  projets  seront  approuvés  par  le  conseil  général  de  la  ré- 
a  gence,  Texécution  en  regardera  uniquement  le  conseil  de  liiiunces.  » 
Le  second  membre  du  conseil  du  dedans  du  royaume,  marquis  de 
Béringhen,  premier  écuyer  du  l'eu  roi,  connu  comme  ami  et  protec- 
teur des  ans,  fut  h  chargé  des  ponts  et  chaussées,  turcies  et  levées 
a  et  pavé  de  Pai'is  »;  le  sieur  llotijeault,  maiue  des  requêtes,  «  des 
«  propositions  de  nouveaux  canaux  et  autres  ouvrages».  Dans  le 
conseil  des  finances,  présidé  par  le  duc  de  Noailles  et  où  Rouillé  du 
Coudray  fut  directeur  du  contrôle  général,  le  sieur  Taschereau  de 
Baudry,  conseiller,  «  eut  les  ponts  et  ciiaussées,  les  turcies  et  levées, 
«  le  barrage  et  pavé  de  Paris,  en  ce  qui  concerne  les  finances  »  (1). 
Le  marquis  de  Béringhen  prit  le  titre  de  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées  de  France,  sans  que  noas  ayons  pu  préciser  à  quelle 
époque  i  mais  ce  titre  lui  est  reconnu  dans  Tarrêt  de  nomination  de 
son  successeur*  Ses  appointements  furent  fixés  à  10.000  liv. 
(lO.AOO  fr.)  par  an  (2)«  Ce  chiffre  parait  peu  éleVé»  mais  à  ce  mo^ 
ment  tous  les  appointements  étaient  considérablement  rédoitSi  comme 
nous  le  verrons  pour  les  ingénieurSi 

Les  fonctions  du  directeur  général  furent  de  centraliser  la  corres- 
pondance avec  les  intendants  et  les  ingénieurs  et  de  leur  donner 
ou  transmettre  les  ordres  et  instructions  concernant  tout  le  service 
des  ponts  et  chaussées  et  des  turcies  et  levées,  de  préparer  les  pro- 
jets d'étatanlu-roi  et  d'états  de  répartition  des  fbnds  alloués,  do 
notifier  aux  intendants  les  états  arrêtés  et  de  diriger  l'emploi  des 
fonds,  d'examiner  les  projets  et  les  devis  dressés  d'après  ses  ordres 
et  d'en  proposer  l'approbation,  de  viser  les  certificats  de  réception 
des  ouvrages  et  d'arrêter  les  états  de  dépenses,  enfin  de  rédiger  les 
mémoires  qui  pouvaient  lui  être  demandés  pour  l'instruction  des 
affaires  au  conseil  d'État  (3).  Bien  que  l'ordunuauce  du  1"^  octobre 

(1  )  Pièces  juHiSettivM,  fit.  S ,  chap.  8,^1.  —  Eilnit*  ifo l'AIMiMorl 

(8)  Pièces  justificatif  es.  lit.  S,  dinp.  l",  n»  184. 

(S)  PiècMlwtiflwtmt,  Ut.  S^chap.  |«,  b*«6X,S9,  iti,  iU,  iS7,l93^  190,  SOI,  815. 
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1715  attribue  au  conseil  du  dedans  du  royaume,  dont  le  dincteur 
général  des  ponts  et  chaussées  était  le  délégué  pour  ce  département, 
la  nomination  des  ingénieurs  et  agents  de  ce  service,  les  arrêts  d'or- 
ganisation du  personnel  ou  de  commissions  d'ingénieurs  ne  men- 
tionnent point  le  directeur  général  comme  rapporteur  et  ne  portent 
point  sa  signature,  tandis  qu'ils  portent  celle  de  l'intendimt  des 
finances  chargé  du  détail  des  ponts  et  chaussées^le  sieur  de  Baudry 
et  plus  tard  le  sieur  d'Ormesson  (1) .  Il  en  est  de  même  des  arrêts  de 
principe  ou  d'administration  générale.  Ainsi  l'on  verra  l'arrêt  du 
8  mai  1720,  étranger  à  la  question  finauQère,  rendu  sur  le  rapport 
de  Law,  contrtiêur  général  des  finances,  sans  antre  mention.  Gela 
ne  veut  pas  dire  que  les  nominations  et  les  décisions  ne  fussent  pas 
préparées  par  le  directeur  général;  mais,  comme  il  n'était  point 
membre  du  conseil  d'État,  il  n'y  pouvait  fuire  de  rapports,  et  ses 
propositions  ne  figurent  ordinaiicuicnt  uans  les  arrêts  que  sous 
formule:  Vu  le  rapport  du  conlrâlevr  ginéral  des  financeso\i  du  inernbït' 
du  romeil  chargé  du  détail  des  ponts  et  chaussées  pour  les  finances  (2). 
Évidemment  la  position  et  l'influence  du  directeur  générai  en  étaient 
amoindries,  surtout  quand  le  titulaire  de  cette  j)lace  ne  fut  plus, 
comme  le  marquis  de  Béringhen,  un  grand  personnage,  membre 
d'un  des  conseils  du  gouvernement.  On  doit  conclure  de  ces  observa- 
tions que,  sous  le  titre  de  direction  ghiêrale,  le  service  des  ponts  et 
chaussées  fut  beaucoup  moins  détaché  et  rendu  indépendant  de 
l'administration  financière  qu'on  ne  pourrait  le  croire.  Cette  direc- 
tion était  un  rouage  (lu'il  fut  facile  et  peut-être  utile  de  supprimer, 
comme  faisant  souvent  double  emploi,  en  rétablissant  dans  leur  in- 


(1)  Uq  arrêt  du  cooseil^  du  20  juia  1750  (Pièces  jastificatiTes,  tit.  S,  cbap.  1<^',d«  S07}, 
OMnlionnê  m  imptelrar  d«i  tniv«ax  da  p«ot  de  Stwnnr  à  la  DomiBation  du  dir«el«iir  gé- 
néral Dubois;  un  autre  arrêl,  du  17  mars  1733  'ilid.,  n»  2â"^,  conrernanf  In  réunion  des 
deux  places  d'iogénieurs  des  lurcies  et  levées  eu  une  seule,  vise  l'avis  du  méoie  dirncteur 
général  «t  lui  attribue  la  nomination  d'un  i>ou<-in.«pecleur.  Ce  sont  les  seuls  arle$  olQcittii 
Où  nous  ayons  ta  rintervention  du  dîractoor  f  énéral  dans  tas  q'aastioas  da  panoDael. 

(2)  A  l'appui  de  res  observation-,  nou3  rileron$  la  lettre  Ftiivanle  do  marquis  de  B6- 
rioghen  à  Ai.  de  Baudry^  que  dou:»  avons  trouvée  à  la  suite  d'un  arrêt  du  13  mars  1717, 
«OBCernant  une  snbstilutian  d'entrepreneurs  pour  le  pont  de  Biois  (Archives  împiriales, 
SM)  :  <t  Â  Paris,  le  8  mars  1717-  Àlonsieur,  j'ai  l'honneur  de  voui»  envoyer  le  projet  d'arrêt 
«  par  lequel  k»  sieurs  Dupuy  el  Laïubot  sont  8ubrot:t''>  au  défunt  sieur  Leduc  pour  l'entre- 
«  prisio  du  pont  de  Blois.  J'y  joiné  leur  soumiësiion  et  le  déristemenl  de»  représeotaati»  «lu 
•  sieur  Leduc,  qui  deirenl  Atre  annexés  i  la  tninnte  de  l'arrêt.  Tnns  savet  avec  quelle  diH- 
«  gence  cet  arrêt  doit  tu-f  eïi"'';i;é;  je  vous  prie  ti'eii  recooiinaniler  la  prompte  expédilion  et 
«  de  me  croire  bien  siacéremoot,  monsieur,  votre  Iréi-bumb'.o  et  irès^-obèissaDt  serviteur. 

d  BtamcBCN.  » 
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tégiité  les  précédentes  ftttrllNitiiOiis  de  rintendant  des  finances  chargé 
do  détail  des  ponts  et  chaussées.  Tel  est  le  sens  de  rarrêt  de  sa  sup- 
pression,  en  i7S6,  qui  donne  à  penser  qne  la  transmission  et  le 
maintieD  de  cette  charge  jusqu'à  la  retraite  du  direcLeur  Duboi:^ 
avaicni  étc  surtout  une  question  de  faveur  persoiinelle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  part  attribuée  aux  ponts  et  chaussées  dans  la 
désiguatioD  des  afiaires  ressortissant  au  conseil  du  dedans  du 
royaume  et  le  choix  du  personnage  qui  en  fut  char^jé  témoignent 
de  l'intérêt  que  le  régent  portait,  d'accord  avec  rojjUiion  publique, 
aux  communications  intéripures.  Ce  (ùniciL^uaL^^e  ne  resta  pas  unique 
pt  stérile.  Une  impulsion  nouvelle  fut  en  même  temps  douii*  e  (Je 
toutes  parts  aux  travaux.  Dès  le  mois  d'octobre  1715  et  pendant  les 
années  1716  et  1717,  des  impositions  spéciales,  souvent  considé- 
rables, supplémentaires  aux  crédits  généraux  trop  faibles  ou  dévorés 
d'avance,  furent  établie  s  sur  la  plupart  des  généralités  pour  leurs 
grands  chemins.  En  1716,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  re- 
çurent une  institution  nouvelle  et  une  organisation  hiérarchique. 
AosâtAt  après,  la  reconstruction  ou  la  réparation  d'un  grand  nombre 
de  ponts  de  premier  ordre  fut  entreprise.  Mais  nous  reviendrons  sur 
ces  faits  et  sur  d'antres  qui  nkéritent  d'être  rapportés  en  détail. 

La  régence  venait  à  peine  de  finir  par  l'avènement  de  Louis  XV  à 
sa  majorité,  lorsque  le  marquis  de  Beringhen  mourut  (1).  Son  suc* 
cessenr  à  la  direction  générale  des  ponts  et  chaussées  ne  fut  pas 
choisi  dans  la  même  classe.  Ce  fut  Joseph  Dubois,  frère  du  cardinal , 
Ton  des  secrétaires  du  cabinet  da  roi  (2).  Dut-il  cette  place  à  la  pro- 
tection de  son  frère,  alors  au  &lte  de  sa  faveur,  ou  bien  à  son 
mérite  et,  comme  le  dit  sa  commission  en  date  du  21  mai  1723  (3) , 
aox  «marques  de  capacité,  proMté,  sèle  et  afiéction  pour  le  service 
«  du  roi  »  qu'il  avait  déjà  données  ?  L'histoire  est  muette  &  cet  égard, 
et  les  faits  concernant  les  ponts  et  chaussées  qui  eurent  lieu  pendant 
son  adminisiraiiou  ne  sullisont  pas  à  nous  en  instruire.  11  faut  ad- 
mettre toutefois  deux  témoignages  bouurablcs  des  services  de  cet 


(1)  fmai  17SS. 

(S)  Le  nombre  dM  perMoaes  poorvoes  d'une  charge  de  secrétaire  da  Mi  était  coD!<idi' 
rable,  de  trois  cents  au  moins.  Pour  la  plupart,  ce  n'était  qu'on  titre  sans  travail  et  sans 
énoluments;  mais  U  donnait  la  noblesse  et  fut  appelé  pour  cela  une  savomctU  à  vilaùi. 
Soiiute  MvloMBl  teint  appolnlèa  «t  employés  à  te  tkaMiIwia  fmt  rapédttioB  é»  «elH 
du  pouvoir  royal.  Joseph  Dubois  était  de  ce  nombre. 

(S)  Pièeet  Jittiieelifei,  lit.  S,  cbap      i*  tftT. 
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adimnistrateur*  D'abord  ses  appointementSt  qae  laisaait  &  déterminer 
sa  commission  et  qui  na  furent  réglés  que  par  un  arrêt  du  29  jan« 
vier  1726  (1) ,  plus  deux  ans  après  la  mort  du  cardinal,  furant 
portés  de  .10.000  Ihr. ,  que  recevait  le  marquis  de  Béringhen,  à 
16.000  liv.  (16.6A0  fr.) ,  comme  marque  de  la  satisfaction  da  roi| 
dit  l'arrêt.  De  plus,  lorsqu'on  1736  il  demanda  k  résigner  sea  fonc- 
tions à  cause  de  son  grand  âge  et  de  ses  infirmités»  l'arrêt  du  con- 
seil du  23  octol)re  1736  (2),  qui  accepta  sa  démission,  lui  oonserra 
pendant  le  reste  de  sa  vie  les  honneurs»  les  privilèges  et  les  appoin- 
tements attachés  à  la  qualité  de  directeur  général  des  ponts  et 
cfaausséesi  et  l'autorisa  à  continuer  d'en  prendre  oflicîellement  la 
titre. 

Cet  arrêt,  du  reste,  déclare  que  «  les  considérations  particulières 
a  qui  avaient  fait  distraire  de  la  finance  la  directiaii  générale  des 
«  pouts  et  chaussées  ayant  cessé  n,  les  fonctions  en  seront  de  nou- 
veau, et  comme  par  le  passé,  réunies  à  raUmii  istration  générale  des 
finances  sous  la  direction  inmiédiate  du  coniiuleui  geneial,  et  que 
les  détails  qui  en  dépendent  rentreront  dans  les  attributions  du  dé- 
partement des  recettes  générales,  confié  à  un  intendant  des  finances 
membre  du  conseil  d'État.  Cet  intendant  était  alors  d'Ormesson,  qui 
avait  succédé  en  1720  à  Tasclicreau  de  Baudry.  11  reçut  donc,  en 
commission,  «le  détail  des  ponts  et  chaussées,  pavé  de  Paris,  turcies 
«et  levées,  balisage  de  la  ri\ière  de  Loire  et  rîvièies  y  aiïluentes, 
«  tant  pour  la  finance  que  pour  leur  pleine  et  entière  administra- 
«  tion  »,  avec  des  appointements  de  b.OOO  liv.  (8.160  fr.) ,  qui  tou- 
tefois ne  durent  être  employés  à  son  profit  dans  l'état  des  ponta  et 
chaussées  qu'après  le  décès  de  Dubois^ 

8.  Ort*nfiaUon  da  corpt  dos  pools  et  cbaassees  et  ticissilades  q^a'elle  éproSTd. 

L'année  1716  doit  être  particulièrement  Mgnalée  dans  ces  études 
comme  celle  de  la  véritable  organisation  du  corps  des  ponts  et. 
diauseées,  tentée  sans  succès  deux  ans  auparavant.  Le  1"  février  un 
arrêt  fut  rendu  (3)  qui  révoqua  les  onze  inspecteurs  généraux  nom- 
més par  l'arrêt  du  28  novembre  I7l3,  mais  n'ayant  pas  effective- 
uieiit  rempli  les  fonctions  d'inspecteurs,  et  les  vingt-deux  ingénieurs 


(1)  Pièces  juftificaliTcs,  Ut.  S,  chap.  l*"",  n»  181. 
(S)  Fiècc*  justificatives, lil.  3,  clmp,  1",  n»  863. 
(3)  Pièces  ju»UMcatiTMy  Ut.  S,  cIia[).  l""^,  u9  62. 
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des  gé&Anlilés,  et  qui  établit  en  leur  pkcft  un  inspectm  général» 
im  «robiteoCa  pmniar  ingénieur,  trois  inspscteurs  et  vingt  et  un  in- 
génieurs »  avec  miaâon  «d'etécuter  les  ordres  et  instructions  qui 
i  leur  seront  donnés  pour  le  bien  du  service  par  le  sieur  conseiller 
«  du  conseil  du  dedans  du  royaume  ayant  le  département  des  ponts 
«  et  chaussées  » .  Telle  fut  la  première  constitution  biérarcbiqne  qui 
réunit  en  un  seul  corps  les  ingénieura  .des  ponts  et  chaussées  jus- 
qu'alon  isolés;  et  telle  elle  subsista  tout  le  xrin*  siècle,  sauf  les 
augmentations  qu'exigèrent  uUérieorsment  les  besdns  croissants  du 
senrice*  Mais  ce  qu'il  est  curieux  de  remarquer,  c'est  que  cette  orga- 
nisation, rationnelle  d'ûUeurs  et  toute  différente  de  ce  qui  a  pré> 
ciid'j,  ne  paraît  motivée  dans  l'arrêt  que  par  le  besoin  d*6cono- 
tuic  qu'imposait  la  diUrusse  dijs  linaiices.  11  semble  n'ôtre  quusUuû 
que  de  laiie  unn  i  educLiun  sur  ks  appointements.  En  eflet,  cette 
réduction  lut  noiaijle  :  car  il  ne  fut  alloue  que  3.000  Uv.  à  l'inspec- 
teur général,  2.000  liv,  au  premier  ingénieur  et  à  chacun  des  trois 
inspecteurs,  en  y  ajouiant  beuleuient  un  fonds  commun  de  0.000  liv. 
pour  leurs  fiais  do  voyages,  puis  1.800  iiv.  à  chacun  dos  ingéiiieurs; 
ce  qui  ût  un  toiai  de  57,800  liv.  (60.112  fr.)  seulement,  au  lieu  de 
llô.lOO  liv.  (119.704  ir*)  que  coûtaient  enâeml)ie  les  ingénieurs 
révoqués. 

Trois  jours  après,  le  k  février  (1) ,  viûgt-quatre  arrêts  furent  rendus 
portant  chacun  commission  spéciale  pour  les  inspecteurs  et  premier 
ingénieur,  et  pour  dix-neuf  ingénieurs.  L'inspecteur  général  fut 
Lahite  (2) ,  «  ingénieur  architecte  s  ;  le  premier  ingénieur,  Gabriel, 
«  architecte  ordinaire  des  bâtiments  du  roi  »  ;  les  trois  inspecteurs, 
de  la  Goépière,  Gautier,  Fayolle,  tous  trois  qualifiés  «  ingénieurs 
architectes  i»  ;  enfin  les  dix-neuf  ingénieurs  furent:  frère  Ubmain, 
Naurissart,  Leveneur,  Béringuler,  Duplessis,  de  Brou,  Desroches, 
Trésaguet,  DeviUe,  Delabet,  Huot,  Fessier  de  Ghantalpu,  PaiUardel 
de  ViUeneuve*  Armand  (qui  fut  remplacé  le  à  avril  par  Lépée)(5)i 
Morel,  des  Pictières,6ttéroult,  Maxière  de  Horainville,  de  la  Gha* 
peUe  (A).  Ces  dix-neuf  ingénieurs  étaient  destinés  aux  généralités  de 


(!)  Pif''  -p-  ji>t;firrîii»P'.,  tit,      clap.  1'*',  n"  fî*. 

(âj  Les  pièces  où  il  e>l  que^lion  de  cet  iaspecleur  gioâral  le  nommenl  de  lamnt  :  mais  il 
parait,  d'aprèf  «  deinn  du  pont  de  Beavment-iuiwOiflt^  qui  eiiito  tt  dèp4i  éu  plant  du 

mioisière  des  Iravaax  publics,  qu'il  .signait  Lihite. 
(5)  Pièces  jastiflcalives,  lit.  S^rhap.  1'%  n"  61, 

{i)  l.c.<  iDgcoieurs  do  la  Guôpiére,  Gaulior,  Fa  jolie,  Nauritaert,  LeveDrar,  Dupleeaif ,  âr- 
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pays  d*électioDS«  Biais  l'anêt  leur  conférait  eealemeiit  le  titre  d'ingé- 
nieur des  ponts  et  diauasés,  laissant  la  désignation  de  lenr  départe- 
ment à  la  disposition  du  directeur  généraL  Le  i  anil  et  le  9  Juin, 
furent  nommés  deux  autres  ingénieurs  pour  la  généralité^e  Metz  et 
pour  la  Fraiiche*Gointé,  puis  un  vingt-deuxième,  Bassat,  pour  la 
nouvelle  généralité  d'Auch  (1). 

Cependant  les  trésoriers  de  France  du  bureau  des  finances  de  la 
généralité  de  Paris  élevèrent  la  prétention  d'obliger  l'inspecteur  gé- 
néral, le  premier  ingénieur  ei  les  trois  inspecteurs  à  faire  enregistrer 
leurs  commissions  au  greffe  de  leur  bureau  et  à  venir  prêter  ser- 
ment (levant  eux.  Un  arrêt  du  conseil,  du  8  août  1716  (2),  repoussa 
cette  prétention,  qui  eût  pu  également  être  élevée  par  les  trésoriers 
de  France  des  autres  bureaux  à  l'égard  des  ingénieurs  des  généra- 
lité?, et  dispensa  tous  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  d'enre- 
gisLreiueiiL  de  leurs  commissions  et  de  prestation  de  serment  devant 
aucun  bureau  de  trésoriers  de  France.  Mais  plus  tard,  le  ih  juiUet 
1719  (3) ,  il  fut  dtjcidc  que  l'inspecteur  général,  le  preniier  ingénieur 
et  les  trois]  inspecteurs  seraient  tenus  d'obtenir  des  lettres  de  com- 
mission, de  les  faire  enregistrer  en  la  chambre  des  comptes  de  Paris 
et  d'y  prêter  serment,  et  que  les  ingénieurs  des  provinces  obtien- 
draient de  même  des  lettres  de  commission  qu'ils  feraient  enregis- 
trer dans  la  même  chambre,  mais  sans  y  prêter  sermentt  ni  ailleurs» 
Le  1*'  août  1719,  tous  les  inspecteurs  et  ingénieurs  nommés  en 
vertu  de  l'arrêt  du  i*'  février  1716  reçurent  des  lettres  patentes 
oonfirmatives  de  leurs  arrêts  de  nominatiott,  et  ces  lettres  lurent 
enregistrées  en  la  chambre  des  comptes  de  Paris  le  6  septembie 
1719  (A).  Cette  règle  fut  maintenue  dans  la  suite. 

n  restait,  pomr  compléter  cette  organisation  nouvelle,  à  assurer  le 
payement  des  appointements  et  frais  de  voyage  des  inspecteurs  et 
celui  des  appointements  des  ingétiieurs,  en  fixant  la  part  contributive 
de  chaque  généralité  dans  l'impoeition  commune,  déterminée  par 
l*arrêt  du  1«  février  1716,  qui  en  avait  réservé  la  répartition.  Deux 
arrêts  forent  rendus  le  22  aoûtl716àceteflfet  (5).  Le  premier  im- 


auuid,  Gnérault  étaiiBt  éaos  1m  «u»  iiiip«el«an  léfvqtèi;  ta  aatni  HtîMt  iogéoitoit 

des  proTÎnces. 
(1)  Pièces  justificatives^  lit.  5,  chap.  l'S  n'  66. 
(3)  Pièces  justificatiTes,  tit.  5,  cbap.  1*',  &<>  76. 
(S)  Pièces  josiiûcativesi,  tit.  5,  cbap.  i*<r,  tfi  IIT. 
(i)  Pièces  jusiiûcalives,  lit.  5,  cbap.  H7. 
(ft)  Pièces  jastificatiTea,  Ut.  S,  cbap.  1*%     81  et  81. 
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pose  les  20.000  liv.  nécessaires  auz  appointemeots  et  frais  de  tour- 
nées des  dnq  chefs  dn  corps,  sar  tontes  les  générslités«  dans  les 
proportions  sniTaDtes  :  9.200  lir.  sur  la  généralité  de  Paris;  1.200  iÎT, 
sur  celle  de  (MIoiis$  900  llv.  sur  chacune  de  celles  d'Orléans, 
Tours,  Bouiiges,  Moulins,  Lyon,  Riom,  Poitiers,  Limoges,  Boràeaux, 
la  Rochelle,  Hontaubao  et  Grenoble;  et  600  livres  sur  chacune  des 
généralités  de  Soissons,  Amiens,  Rouen,  Gaen,  Alençon,  Auch,  Mets 
etFhmche-Gointé.  Le  second  impose  1.800  liv.  sur  chaque  généra- 
lité, celle  de  Paris  eoniprise,  pour  les  appointements  des  ingénieurs 
des  provinces. 

Cela  fut  ainsi  réglé  jusqu'en  1720.  Mais  ces  malheureux  ingé- 
nieurs crièrent  bientôt  misère,  et  il  faut  convenir  qu'ils  avaient  bien 
pour  cela  quelque  raison.  Ceux  qui  avaient  été  C()ni[)ri8  dans  les  onze 
inspecteurs  de  rorgauiàation  précédente  avaient  d'abord  vécu  sur 
leur  revenu  personnel  et  travaillé  à  leurs  frais,  pendant  les  années 
i7iA  et  1715,  faute  de  payement  de  leurs  appointeojents  ;  puis,  ré- 
voqués avant  mènie  que  ces  appointements  arriérés  ne  leur  fussent 
payés,  ceux  qui  avaient  été  nommés  de  nouveau  les  avaient  vus  ré- 
duire de  plus  d'un  tiers,  et  môme  de  deux  tiers  s'ils  n'étaient  plus 
que  simples  ingénieurs.  Les  ingénieurs  des  généralités,  qui  ne  rece- 
vaient que  1.800  liv. ,  compris  leurs  frais  de  tournées,  avaient  des 
drconscriptioDs  dont  chacune  valait  en  moyenne  trois  de  nos  dépar- 
tements, et  avec  quelles  difficultés  de  circulation  !  De  plus,  les  varia- 
tions DMinétaires  qui  furent  si  nombreuses  à  cette  époque ,  puis  les 
payements  en  pilier  déprécié  venaient  ajouter  leurs  tristes  effets  à 
la  modicité  de  ces  appointements.  Law,  du  moins,  devenu  contrôleur 
général,  écouta  leurs  justes  doléances  et  proposa  d'y  faire  droit.  Sur 
son  n4»port,  un  arrêt  du  conseil  du  16  avril  1720  (1)  releva  les 
appointements,  réunis  aux  gratifications  pour  irais  de  voyages,  aux 
taux  .smvants  ;  pour  l'mspecteur  général,  8.000  liv.  ;  pour  le  pre- 
mier ingénieur  et  chacun  des  trois  inspecteurs,  6.000  liv.  :  pour  l'in- 
génieur de  la  généralité  de  Paris,  2.800  liv.  ;  pour  les  autres  ingé- 
nieurs, 2.  AOO  liv. ,  en  y  ajoutant,  pour  cQlui  de  la  généralité  de  Metz, 
500  liv.  de  gratification  dont  il  avait  toujours  joui. 

11  semblerait  que  là  dussent  se  terminer  les  tribulations  des  ingé- 
nieurs sur  cette  misérable  question  du  payement  de  leurs  services. 
Mais  il  n'eu  lut  pas  ainsi  ;  ce  payement  ne  leur  a\aiL  pas  encore  été 

(1)  Pièce*  ia&Uficaiives^  til.  Z,  chap.  X**,  n"  137.    **  . 
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nssez  marchandé.  La  chambre  des  comptes  de  Paris,  fidèle  à  rhoeti*- 

iiic  (Jg  tous  les  corps  de  magistrature  d'alors  contre  les  fonction- 
naires de  l'Ktat,  liommf^s  par  simples  commissions  et  non  tîtnWres 
d'oflices  achetés  ou  héréditaires,  refusa,  par  arrêt  du  2S  mars  1720, 
d'enregistrer  les  lettres  patentes  que  les  ingf^nieurs  avaient  obtenues 
sur  l'arrêt  du  16  avril.  Elle  prétendit  que  l'augmentation  d'appoin- 
tements avait  été  arrachée  par  «  l'iuiportunité  des  suppliants  qui, 
«  pour  l'obtenir,  s'étaient  prévalus  d'un  temps  où  la  création  des 
«  billets  de  banque  avait  porté  toutes  les  choses  à  l'excès».  Pen- 
dant lonp^temps  le  gouvernement  négligea  de  mettre  ordre  à  ce  refus 
d'enregistrement,  basé  sur  un  motif  aussi  liiiii':non\-  D'abord  les  tré- 
soriers généraux  des  ponts  et  chaussées  payèrent  les  ingénieurs  sur 
le  pied  de  l'augmentation  accordée  et  suivant  le  fonds  qui  en  était 
fait  dans  les  étata  arrêtés  au  conseil.  Mais  la  chambre  des  comptes 
raya  ces  dépenses  des  comptes  des  trésoriers  et  les  leur  laissa  «  en 
souffrance  n.  Ceux-ci  cédèrent  devant  ce  moyen  efficace  et,  pour 
éviter  toute  difficulté,  ne  payèrent  plus  rien.  Ce  ne  fut  qu'au  bout 
de  treize  années,  pendant  lesquelles  les  traynut  des  routes  et  des 
ponts  et  chaussées  forent  trës-multipliés  et  très-actifs,  que  ce  singu- 
lier conffit  fut  enfin  terminé  par  des  lettres  patentes  du  S7  juillet 
i78S,  qui  furent  rendues  sur  un  arrêt  du  conseil  du  2  juin  et  enre* 
gistrées  le  16  novembre  solvant  (1) .  Les  réclamations  si  longtemps 
méconnues,  qui  sont  consignées  dans  les  considérants  de  ces  lettres, 
sont  empreintes  d'une  modération  remarquable  et  d'une  simplicité 
franche  et  noble.  On  y  voit  ces  hommes  utiles  et  oubliés  exposer, 
sans  exagération  comme  sans  fausse  honte,  leur  détresse  et  le  minu- 
tieux détail  de  leurs  besoins  et  des  exigences  de  leur  service.  Lorsque 
l'augmentation  allouée  par  l'arrêt  du  40  avril  1720  leur  était  si  in- 
dispensable, disent-ils,  ils  se  sont  vus  privés  de  toute  espèce  de 
payement.  De  là  rafraiblisseinent  de  leur  autorité  bur  les  entrepre- 
neurs et  les  ouvriers,  et  l'impossibilité  de  continuer  leur  service  avec 
la  même  exactitude.  «  Pour  la  plupari,  ils  sont  hors  d'état  de  faire 
■  sur  leurs  revenus  les  avances  des  irais  de  voyages,  nourriture  et 
n  entretien  de  chevaux,  et  toutes  les  autres  dépenses  qu'ils  sont 
«  obligés  de  faire  pendant  huit  mois  de  l'année  pour  rempUr  des  fonc- 
«  lions  aussi  pénibles  et  aus^i  nécessaires  nu  bien  et  à  la  comnio- 
«  dité publique  ».     eliet,  il  leur  faut  acheter,  nourrir  et  entretenir 


(t)  Pièce?  juliOcaUTes,  Ul.  S,  cbap.  i<%     SSSet  Stt. 
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deux  cbevfinx,  avoir  un  valet  pour  porter  leurs  bagap^es  et  panser  ces 
chevaux.  Leurs  propres  dépenses  et  celles  de  ce  valet  et  de  ces  che- 
vaux sont  plii*î  que  doubles  «  dans  les  liAtrl  in  ics  do  ce  qu'elles  se- 
«raient  dans  leurs  maisons» .  Il  leur  faut  souvent  fiir-^  des  courses 
éloignées  en  poste.  Puis  ils  sont  obligés  de  se  fournir  «  de  toiles, 
«  papiers  et  instruments  »  pour  les  levés  de  plans  et  les  projets,  de 
payer  de  nombreux  ports  de  lettres  et  de  paquets.  Assurément  «  il  n'y 
«  a  P&8  de  condition  plus  bornée  que  celle  des  suppliants  qui  sont 
«  tenus  dans  un  mouvement  continuel  ;  et,  en  ezaminant  tous  les 
«  grands  chemins  rétablis  et  faits  à  neuf,  on  trouvera  que  Tétat  des 
«  ponts  et  chaussées  est  tel  qu'il  ne  permet  pas  de  croire  que  les 
M  officiers  qui  les  conduisent  vivent  dans  l'oisiveté;  enfin  le  pliis 
«  simple  architecte  dans  Paris,  sans  se  donner  presque  aucun  mou- 
•  vement  et  sans  être  obligé  à  aucuns  frais,  trouve  beaucoup  plus  de 
«  bénéfice  à  la  fin  de  chaque  année  qu'aucun  des  suppliants  ».  Cette 
allégatiott  est  certes  bien  modérée  de  la  part  d'hommes  dont  les  bé- 
néfices étaient  depuis  près  de  treize  ans  négatifs,  et  qui  cependant 
avaient  presque  tous  été  choisis  parmi  les  architectes  les  plus  capa- 
blcsB  de  l'époque  (1) . 

Enfin,  quoique  tard,  justice  leur  fat  rendue.  Le  taux  de  leurs  ap- 
pointements, fixé  par  l'arrêt  du  16  avril  1720,  fut  définitivement 
consacré  par  renregistrcment  de  ces  lettres  de  1733  :  et  ce  fut  pour 
toute  la  fin  de  l'ancienne  monarchie.  Tels  furent,  en  y  compnMianL 
ce  qui  depuis  Colbert  a^ait  précédé  cette  dernière  organisation,  les 
coiiimencements  du  corps  des  ponts  et  ciiaussées,  lents  et  difficiles, 
comme  pour  tout  ce  qui,  en  ce  monde,  est  destiné  à  durer  et  à  grandir. 

Achevons  rhistoriquc  des  faits  relatifs  au  personnel  des  ponts  et  ^ 
chaussées  SOUs  l'administration  des  deux  directeurs  généraux  de 
Béringhen  et  Dubois.  Les  5  juin  et  3  juillet  1717  (2),  les  ingénieurs 


(1)  La  formule  de  Inn  commiuMot  le  cooftate.  NeatD'iTOOf  pu  découvrir  ce  qa'éla  t 

Lahile  :  Gabrip!.  olèv©  d'Hardouin-Man^ard,  auteur  trni  ^ranii  nombre  d'édiflces  publics, 
é'ait  membre  de  l'Académie  d'archileclure  ;  il  occupait,  li  esl  vrai,  d'auUes  places  qu'il  dé- 
fait a  toQ  mérite  :  Fayolle,  laGuèpière  furent  aussi  de  ceUe  «cadéBie;  Qaatier,  auciet  in- 
géaieor  de  la  mariée,  était  dépôts  vingtobnit  ans  ingénieur  da  Languedoc  ;  il  a  labsé,  tntro 
autres  ouvragrs,  un  Traité  des  cimins  et  un  TrciU  ^ks  imti  qui  curent  plusieurs  édiiions  à 
partir  de  1715  :  plusieurs  aalres  ont  Uiwé^  dans  les  ouvrai,'cs  «i«'ils  ont  eiecuiès  et  dans  des 
dcfftiae  qui  dooh  eeat  parveaos,  de  rcmarqnalries  témoignages  dé  leur  eapacilé. 
(9)  Viiecs  jostiaeaiîre^  til.  S,  eliap.  t^,  ««••9  «t  101. 
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Fossier  de  Gbantalou  etMazière  de  Morainville  sont  remplacés,  à  canse 
de  leur  âge  avancé  ^  le  premier*  dans  la  généralité  de  Bordeaux,  par 
le  sieur  Obeleski,  son  neveu  et  son  élève;  le  second,  en  Franche- 
Comté,  par  le  sieur  Bizot,  architecte.  Le  15  janvier  1718  (1),  le  aieor 
de  Mégrîgny  est  nommé  ingénieur  de  la  généralité  de  Ghàions,  et  le 
iSieur  Douoet  de  Lvcé»  ingénieur  de  la  généralité  de  Grenoble,  en 
remplacement  des  sieure  Béringuier  et  Ifamey.  Hais  de  nouteanz 
besoins  ne  tardèrent  pas  à  faire  augmenter  le  nombre  d<es  ingénieurs 
du  nouveau  corps.  Une  inondation  du  Tet  avait  causé  des  dég&ts 
considérables  dans  le  Roussillon  et  avait  gravement  endommagé  les 
ponts  de  Perpignan  ;  d'autres  chemins  et  ouvrages  de  la  même  pro- 
vince réclamaient  des  réparations  urgentes.  Pour  y  pourvoir  «  le 
comte  de  Mirabel,  ingénieur  militaire  de  GolHoure  et  Port-Yendre, 
fut  nommé  le  13  mars  1717  (2)  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  du 
Roussillon,  aux  appointonents  de  1.800  liv.  ;  on  ordonnait  en  même 
temps  une  enquête  sur  l'ouverture  proposée  d'un  nouveau  Ut  pour 
le  Tet  (3).  TJn  arrêt  du  28  novembre  1719  (h)  avait  imposé  le  Hai- 
nault  pour  la  rcpcn  ulion  de  ses  ponts  et  chaussées  pavées  sous  la  cou- 
duilc  d'un  ingénieur  appointé  à  800  liv.  pitr  au.  l*ar  commission  du 
13  octobre  j722,  le  titre  d'ingénieur  des  ponts  et  chauasées  fut 
donné  à  cet  ingénieur  iioumié  Havez,  qui  l'ut  en  même  temps  chargé 
du  levé  des  cartes  de  la  province  (5).  Puis,  par  arrêt  du  23  mai 
1724,  ses  appomtemints  lurent  portés  de  800  à  1.800  liv.  (6).  Ils 
furent  imputés  sur  les  droits  dont  la  bière  était  frappée  en  cette 
province  pour  la  réparation  de  ses  chemins,  ponts  et  chaussées 

Outre  les  ingénieurs  chargés  du  service  d'une  province,  il  en  avait 
été  nommé  quelques  autres  pour  des  ouvrages  spéciaux.  Ainsi,  depuis 
la  chute  du  dernier  pont  de  Moulins,  on  avait  travaillé  à  achever  la 
démolition  de  ce  pont  et  du  précédent,  et  à  désencombrer  le  lit  de 
l'Allier  de  leurs  débris.  L'ingénieur  de  la  généralité  de  Moulins, 
Trésaguet,  était  chargé  de  ce  travail,  pour  lequel  un  des  onze  inspec- 
teurs révoqués,  le  sieur  Demame,  lui  était  adjoint.  Ils  touchaient 


(1)  Pièces  ja»UflcatiTes,  tit.  Z,  cbap.  1<%  110. 
(S)  Pièces  jastificatÏTes,  tit.  5,  chap.  1'%  n«  94.  , 
(S)  Pièces  jastificalif  esj  UU     cbap.  i",  d*>  85. 

(4)  Pièces  justificatives,  tî(.  l,  cb^p.  !•%  n*  tSS. 

(5)  Le  dépôt  des  plans  da  mmistèie  des  travaux  publics  possède,  en  maouscrit,  la  Carh 
du  ïïainauU,  dnstèft  par  H«v«i,  MM  U  date  da  s  mars  ilii,  à  l'édulU  de  S  ligues  pou 
SOO  toises. 

(6)  PièCM  jnHiintiYW,  Ut  S,  chap.  i»,  n»  let. 
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chacun  une  gratification  de  1.000 Iiv.«  imputée  sur  le  prix  de  la  ferma 
da  bac  établi  provisoirement  en  remplacement  du  pont  (1).  De 
même,  Ut  reconstraction  du  pont  de  Blois  ayant  ét6  décidée  sur  les 
projets  et  devis  du  premier  ingénieur  Gabriel,  Jean-Baptiste  de  Re- 
gemorte,  ingénieur  d*origine  hollandaise,  qui  avait  travaillé  sous 
Yauban  aux  fortificatioiis  de  Newbfisacb»  et  qui  depuis  était  attaché 
aux  travaux  du  çanal  d'Orléans,  avait  été  nommé  contrôleur  des  tra- 
vaux de  ce  pont,  et  un  sieur  Lécçyer,  ayant  également  le  titre 
d'ingénieur,  était  préposé,  sous  ses  ordres,  à  l'exploitation  des  car- 
rières d'où  l'on  tirait  la  pierre  pour  cette  const^ction  (2).  Or  oa 
voulut  remettre  en  bon  état  les  grands  chemins  de  l'Alsace,  fort  en- 
dommagés pendant  les  dernières  guerres,  et  l'on  jngea  à  propos  de 
chaiger  «  un  sujet  capable  »  de  la  direction  des  travaux  qui  durent 
s'y  faire  par  corvées,  «suivant  l'usage  du  pays  »»  On  nomma  à  cet 
effiBt,  en  1718,  le  même  Jean-Baptiste  de  Regemorte  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  de  la  province 'd'Alsace.  Mais,  attendu  que  cet 
ingénieur  était  chargé  de  la  conduite  des  travaux  du  pont  de 
Wois,  on  lui  adjoignit  en  Alsace  Noël  de  Regemorte,  son  fils,  en 
leur  allouant  ensemble  3.000  liv.  d'appointements  (3).  Regemorte 
père  continua  à  résider  à  Orléans  ou  dans  le  voisinage,  donnant  ses 
soins  au  pont  de  liiois  et  bientôt  de  plus  chargé  par  le  régent  de 
dresser  les  projets  et  de  diriger  l'exécution  de  la  canalisation  du 
Loing.  Ce  fut  encore  à  lui  qu'apri's  le  décès  de  l'oictevin,  ingénieur 
des  turcies  et  levées  et  du  balisage  de  la  Luire  au-dessous  du  pont 
d  Oilcaus,  un  arrêt  du  couseil  du  12  janvier  17*20  {h)  conlia  ce  ser- 
vice, en  lui  allouant  les  appointements  dont  jouissait  Poictcvin 
(2.400  liv,).  Heureusement,  cet  ingénieur  si  occupé  avait  un  second 
fils,  son  élève  comme  le  premier,  et  qui  travaillait  avec  lui  au  canal 
de  Loing,  Antoine  de  Regemorte.  U  obtint  en  1723  de  l'avoir  poîir 
adjoint  et  même  pour  successeur  après  sa  mort,  dans  cette  com- 
mission d'ingénieur  des  turcies  et  levées  et  du  balisage  de  la  Loire  (ô). 
Jean-Bapiiste  de  Regemorte  mourut  en  1725^  laissant  doncNoélde 
Regemorte  ingénieur  en  Alsace,  et  Antoine  ingénieur  des  turcies  et 
levées  et  du  balisage  de  la  Loire  au-dessous  d'Orléans.  Mais  des  rai<- 


(1)  PIftees  jattîficaUT«9,  fit.  5,  chap.  i",  b«  105. 

(2)  Pièces  juslificaltves,  til.  3,  cliap.  t*',  n*  109. 
(ôj  Pièces  juâlificaliTcs,  lit.  3, cbap.  1",  n*  Il  I. 
(i)  Pièces  judlificalives^  Ut.  3,  cbap.  l",  a«  134. 
(5)  Pièce»  jvtftiflcaliiw,  UL  s,  chap.  l<%  a*  US. 
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mm  de  famille  déterminèrent  les  deux  frères  à  demàoder  leur  per- 
miitatlon.  Cette  demande  leur  fut  accordée  avec  les  témoignages  les 
plus  honorables  pour  leurs  services,  par  deux  arrêts  du  conseil  du 

8  jnnvier  1726  (1).  Quel  est  celui  des  deux  frères  qui  fut  demandé 
par  les  concessionnaires  du  canal  de  jonction  de  la  Somme  à  l'Oise 
pour  être  ingénieur  en  chef  et  directeur  des  travaux  de  ce  canal? 
L'arrêt  du  27  décembre  1727  (2),  qui  satisfit  à  cette  demande,  ne 
donne  aucun  moyen  de  le  rcconnaîiic.  negeniorte.  assisté  d'iîn  sieur 
de  Préfontaine  comme  second  inî^M'-uieur,  lit  le  projet  de  ce  canal  de 
jonction  tel  qu'il  a  été  exéctité  sons  le  nom  dp  canal  Cinzat  Mnis 
son  nom  ne  ligure  plus  sur  le  devis  du  ranal,  dit  dp  Picardie,  qui,  du 
canal  de  jonction,  se  prolonge  vers  Amiens  en  côtoyant  la  Somme. 
Ce  devis  fut  arrêté  le  26  novembre  1731,  par  les  ingénieurs  de  Gbar- 
bise  et  de  l'rùfontaine. 

Ce  fut  iNoël  de  Regemorte  qui,  comme  ingénieur  de  la  partie  infé- 
rieure du  bassin  de  la  Loire,  construisit  le  pont  de  Sorges,  sur 
l'Authion,  prés  d'Angers,  ayant  été  chargé  de  cette  construction,  atec 
le  titre  de  contrôleur  des  travaux,  par  arrôt  du  A  mars  1732.  £n  1733, 
mourut  Mathieu,  ingénieur  nommé  par  Colbcrl  pour  les  turcies  et  levées 
et  le  balisage  de  l'Allier  et  de  la  Loire  au-dessus  d'Orléans.  Un  arrêt 
du  17  mars  de  cette  année  (8)  réunit  sa  commission  à  celle  de  l^oët  de 
Reçemorte«  avec  le  titre  unique  «  d'ingénieur  des  turcies  et  levées 
«  et  balisage  des  rivières  de  Loire,  Cher,  Allier  et  autres  y  affluentes» , 
en  y  attachant  les  appointements  des  deux  commissions,  forolant  en- 
semble le  chiffre  de  A.800  liv.,  mais  à  la  condition  a  d* entretenir 
«  continuellement  près  de  lui  un  sous-inspecteur  capable,  qui  sera 
R  nommé  par  lé  directeur  général,  et  de  lui  payer  la  somme  de 
«  4.500  liv.  par  année  pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  ».  Noël 
avait  auprès  de  lui,  comme  élève-,  un  troisième  frère  plus  jeunes 
nommé  Louis  :  il  le  fit  nommer  son  soos-inspecleur.  puis,  en  1730  (h) , 
son  suppléant  en  cas  d'absence,  et  enfin,  en  17â2,  son  adjoint  dans 
son  titre  et  toutes  ses  attributions,  «attendu,  dit  l'arrêt  du  20  fé- 
«  vrier  17/»-L  (5),  losinlirniiiés  coniractées  par  le  sieur  Noël  de  Regc- 


(1)  Pièces  jusliOiaiivcs,  lit.  5,  cbap.       n"  180. 

(s)  Pièces  JasUOcatms,  liL  S,  chap.  I«,  n«  ITO;  &  Ut  Mil»  de  l'édit  de  feplembn 
ITSi,  5». 

(5)  Pièces  jasliûcaltTes,  lit.  3,  cbap.  1*'^     229.  . 

(4)  Arrêt  in  IS  mars  f7SS  (Archives  des  tratanxpvbllc»;  CilAloBU  d'atrAU  eonceraint 

les  petto  el  cbaossëes,  turcies  et  leTées). 

(5)  Piiees  jnstifleatives,  tit.  i,  ehap.       n*  tao. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  II,  CHAPITRi*:  il.  35 

«  morte,  par  un  travail  dedîx-sépt  ans  comme  ingénieur  des  turcies 
et  levées  ».  Antoine  de  Regemorte  mourut  irigénieur  de  l'Alsace^ 

17A6  (i).  Quant  à  Noël,  il  n'est  plus  question  de  lui  comme  incî^^nif^ur 
de  l'Ktat  à  partir  dp  \  7^'^2,  si  ce  n'est  pour  une  mission  qui  lu.  lut 
donnée  eii  1751,  par  Trudalno,  de  vi^-ilcr  le  tracé  proposé  pour  le 
canal  de  Bourf^ogne.  Mais  il  resta  ing^'niciir  en  chef  directeur  des 
crwiauv  d'Orléans  et  du  Loincr  jiificprcn  178(),  et  il  mourut  retiré  en 
Alsace  eu  J790  (2).  C'est  Louis  qui  i-cronsirnisit  le  pont  de  Moulins, 
en  vertu  d'une  rommissîon  spéri.^lp  qui  lui  fut  doniiéeen  1750.  Après 
pon  achèvement,  il  fut  nommé  membre  de  l'Académie  d'arrhitpcture, 
eu  1765.  H  vécut,  avec  le  titre  de  preniicr  iTicrénieur  des  turric^  et  le- 
vées, jusqu'en  1774.  Il  avnit  fait  inipriiner  en  1771,  sur  l'invitation 
de  rruui.inc,  lu  description  des  travaux  du  pont  de  Moulins.  —  On 
nous  pardonnera  sans  doute  d'être  entré  dans  ces  détails  sur  cette 
remarquable  famille  d'ingénieurs,  et  d'avoir  restitué  à  chacun  d'eux 
ce  qui  lui  appartient  ;  car  on  les  a  souvent  confondus  ensemble. 

Cependant  Lécuyer,  inspecteur  du  pont  de  Blois  sous  Regemorte 
pèrf^.  fut  nommé  dès  1723  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  dans  la 
généralité  de  Gh&lons  (B).  D'autres  cas  analogues  se  préseotenk,  oft 
la  surveillance  de  certains  grands  travaux  fut  à  la  fois  ou  supplément 
Incntirde  service  pour  les  ingénieurs  des  généralités  et  une  école 
pour  les  aspirants  à  ce  grade.  De  grandes  réparations  avaient  été  or- 
données au  pont  sur  le  Rhône  qui  réunît  le  faubourg  de  la  Guillo- 


fl;  1!  Ttit  taé  au  5ii-?e  île  Tourn  iv.  cii  il  ix-ini  l  -siil  les  for f  nr:  d'intiénieur  mililr.irc. 

[1^  L'il!u-tre  Piony  a  cooracic  un  arliclo  aux  l.i^  tiiorle  it  ui»  l,i  Inij^yn^liic  uiuicrsdlc  da 
Mif havtf.  N««i  7  avons  paisé  plu^ltur»  reoscigntmeiil»  ;  nais  l«s  docttoients  autiwoliqMi 
et  inédits  <;ur  nous  iwom  eus  i^ou.»  le»  yiux  nou^  ootTait  reconnaître  daM  C6l tflidA  ptwtMIl 
crreu».  AioM  il  oe  «igiiali;  que  trois  Ht?i:enioite. 

Stiraat  l«  néitie  aatenr,  JioM  de  Rc^^^mortc  aarait  été  nommé  premier  commis  du  rai- 
nUii-re  delà  guerre  ^ous  d'Aigea^on,  de  17  ».ï  à  !7(7;  aprèt  qaoi  il  aorail  repris  lu  direo- 
♦ron  <!c?  canaux  d'Oiléans  et  du  Loin;:.  ii\cc  le  ronconr»'  rîo  -on  fr  rc  I-oni?.  Grilic  à  CO 
coficouf»,  il  aurait  i>u  se  relirer  dan»  uae  (troprieiu  leiTi:orulo  prcï  do  ^!'l^a^bourg  (le  cbA* 
leao  de  Ko1b<beim)  et  suivre  de  Ift  cette  di'rectiee,  do&t  il  aurait  encore  repris  les  dètaila 
aniès  la  mort  <Io  L^uis,  arrivée  en  177  ».  Knfln  il  serait  complètement  retire  en  1786,  àla 
mort  (!u  duc  d'Orléans,  fils  du  r«'g«r,t.  et  ?er;«il  morl  rri  1790.  Ainsi  il  nur  ul  -nrfécu  qua- 
rao'c-huil  au$  aux  iii&rinilc:i  dont  (arle  l'urièt  de  l'iii,  mais  qui  sao»  duuic  uv&ient  laissé 
à  fon  intelligence  toute  sa  vigueur.  Comme  il  avait  été  nommé  en  17tS  ingénieur  de  l'Ai- 
face  avec  ."-on  père,  on  doit  croire  qu'il  élait  né  avant  le  siéclr  et  qu'il  e^t  mort  à  plus  de 
qualre-vingl'dix  ans.  Noél  de  Regemorte  avait  un  goût  lunrtu  ulicr  pour  la  botanique.  Il  a 
introduit  en  France  les  premières  boutui es  de  peupliers  d'Italie  el  les^  fit  planter  en  1740  sar 
les  bords  da  eaoal  du  Loiog»  au  lira  dit  ki  Jkflee-lfDMém»  près  de  UoRK-irgis. 

(5)  Archive-'  de^i  tram'ix  public*;  Caïak^  d'arréts  coRComant  In  ponte  ot  chutuéM 
généralité  de  CbÀloos^  Si  mars  173S. 
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tière  h  la  ville  de  Lyoo.  Vn  pont  provisioDoel  en  bois  devait  ètje 
construit  pour  assurer  le  passage  pcudant  ces  réparations;  puis  on 
devait  protéger  ce  faubourg  contre  les  crues  du  fleuve  par  de  tmmi- 

velles  digues.  La  surveillance  des  travaux  du  pont  fut  confiée  en 
1719  il  Deville,  ingénieur  de  la  généralité,  avec  appointements  an- 
Dueis  de  1,200  liv. ,  ayant  sous  ses  ordres  un  sous-inspecteur  appointé 
à  900  liv.  (1).  Les  digues  du  Rhône  furent  en  même  temps  confiées, 
aux  mêmes  conditions  de  traitement,  à  l'ingénieur  voyer  de  la  ville 
de  Lyon,  avec  un  sieur  de  la  Ilire  pour  sous-inspecteur.  De  la  Hire 
devint  plus  tard  inspecteur  des  digues  du  Drac,  de  l'Isère  et  autres 
torrents  du  Dauphinc  et,  en  1728  ('2),  remplaça  Doucet  de  Lucé 
comme  ingénieur  de  la  généralité  de  Grenoble  ;  il  lut  lui  même  rem- 
placé dans  l'inîïpection  des  digues  du  Drac,  etc.,  par  le  sieur  Char- 
ron, qui  fut  nommé  en  1731  ingénieur  de  la  généralité  de  Bor- 
deaux (3).  Alors  un  sieur  Rolland  succéda  à  Charron,  puis  fut  nommé 
en  173 A  deuxième  ingénieur  de  la  généralité  de  Grenoble,  où  l'on 
vit  à  la  fois  un  ingénieur  du  bas  Dauphiné  et  un  ingénieur  du  haut 
Dauphiné  (/i).  Los  sous-inspections  du  pont  de  la  fiuillotière  et  des 
digues  du  Rhône  furent  réunies  en  1728,  avec  1,000  liv.  d'appoin- 
tements, entre  les  mains  du  fils  de  l'ingénieur  Deville,  lequel,  après 
avoir  été  nommé  en  1732  (6)  sous^ingénienr  de  la  généralité  de 
Lyon,  avec  roisûon  spéciale  d*en  lever  la  carte  et  de  faire  les  plans 
et  profils  de  la  route  de  Lyon  à  Paris,  succéda  à  son  père  comme 
ingénieur  de  la  même  généralité  en  17A1  (6). 

Lorsqu'en  1720  Jean-Baptiste  de  Regemorte  fut  nommé  ingénieur 
des  turcies  et  levées,  un  architecte  nommé  Pitrou  lui  fut  adjoint 
pour  la  conduite  des  travaux  du  pont  de  Blois.  11  s'y  distingua  et, 
dès  le  mois  d'avril  1721  (7) ,  il  obtint  le  titre  d'ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  en  remplacement  du  sieur  de  Brou  décédé.  11  en  exerça  de 
suite  les  fonctions  à  Bourges  et,  dix  ans  après,  il  fui  nommé  inspec- 
teur général  en  remplacement  de  Gauthier,  admis  à  la  retraite  (8), 


(1)  Pièces  jusliûcalives,  til.  3,  chap.  n*»  125. 
(«)  Pièces  jasUûcaUve.",  lit.  3,  cbap.  1*%  n»  19S. 
^3;  Piecob  jtt»lificalive8,  lit.  3,  chap.  1'%  n«  tS8. 

(i)  Arcbivo:^  lies  travaux  pul  l.      Catalogue  d'urrèts  concernaot  Im  pMtS  tl  chaailèts; 
gëncrulile  de  Grenoble,  arrêts  «iu  ii  mai  ei  du  iC  oclobra  1734. 
{à)  Ptècvéju^tiûcali^ei,  lit.  3,  cbap.  l",  u^iiO. 
(0)  Catalogue  d*irrèU,  etc.  ;  gioèralité  da  Ljod,  11  irril  1741. 

(7)  Pièrc:^  ju^tiliLiUiTcs,  lit.  3,  cbap.  1",  n"  113. 

(8j  Pièce»  juslificaliTM,  Ul.  i,  cbap.  l",    Sli.  ^  Pitrou  était  U  à  MtilM,  ta  lft84. 
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Son  remplaçant  à  Bourges,  en  même  temps  qu'atï  pont  de  La  Charité 
où  il  était  contrôleur  des  travaux  (1),  fut  Cendrier  ainé,  alors  ingé- 
nieur à  Poitiers  depuis  1726  (2). 

Le  frère  Romain  restait  en  1723,  avec  l'ingénieur  des  turcies  et 
levées  Mathieu,  le  seul  ingénieur  du  temps  de  Colbert.  Il  avait  été 
compris,  comme  ingénieur  de  la  généralité  de  Paris,  dans  Torgani- 
sation  nouyelle  du  corps  des  ponts  et  chaussées  ;  il  en  était  ainsi  le 
doyen.  A  cette  époque  (S),  ses  quarante  ans  de  service  et  son  grand 
ftge  loi  rendant  difficiles  «  les  longs  et  continuels  voyages  dans  pla- 
«  âenrs  provinces  du  royaume  et  particulièrement  justpi'aux  extré* 
«  mités  de  la  généralité  de  Paris  »  ^  on  songea  à  le  soulager.  On 
réduisit  son  département  anx  deux  élections  de  Dreux  et  de  Moufort- 
l'Amaury,  en  lui  conservant  ses  appointements  de  2.900  livres.  Puis 
on  confia  le  reste  de  son  service  à  lBk)ffrand«  «  architecte  ingénieur  » , 
membre  de  l'Académie  d'architecture  (A),  avec  le  titre  «  d'inspecteur 
c  des  ponts  et  chaussées  du  royaume»  et  S. 200  liv.  d'appointements. 
Il  en  devait  être  ainsi  jusqu'au  décès  du  frère  Romain,  après  quoi 
Boffrand,  réunissant  les  appointements  de  tous  deux,  recevrait 
6.000  liv.  comme  les  autres  inspecteurs.  Mais,  en  1720,  le  frère 
Romdn  cessa  de  pouvoir  faire  aucun  ser\1ce  actif  :  alors,  l'année 
suivante,  le  directeur  général  divisa  toute  la  généralité  de  Paris  en 
quatre  départements,  aussi  ('•gaux  que  possible,  qui  furent  répartis 
entre  les  quatre  inspecteurs,  lîulhaud  compris,  l  atiu,  eu  1732  (5), 
Bolïrand  fut  appelé  à  jouir  des  6.000  liv.  d'appointements  dont 
jouissaient  ses  trois  collègues,  mais  en  servant  une  rente  viagère  de 


n  i»Mla/aa  part  i»  Bleis,  le»  elntrei  nircnifiég.  Sa  rsnomsiie  comme  ingiataitr  loi  Ht 

proposer  en  17S6,  par  TamlliiMadeur  d'Angleterre,  de  se  charger  de  la  construction  d'un 
pont  k  Londres  «ur  I.i  Tami«e.  Il  refusa  pour  oe  point  (fuiUer      travaux  de  Franco.  M  fit 
pour  lo  pont  d'Orléans  un  projet  peu  différent  de  celui  qui  a  été  exécute,  il  luourui  ua 
17S0,  laimat  cJaq  th  et  ciaq  llltei< 
(1)  Ar  hiTe>  de»  travaux  pablki;  GitalogM  d'anêli  coaeanaat  Ut  pMits  et  cbaoïséM; 

arrél  ilu  î27  novembre  1751. 
(i.  Pièces ju^iiûiatives,  tit,  5,  cbap.  1*',  n"  213. 
(S)  Pièces  jostiOcatife»,  tit.  »,  clttf .  !•%  n«  164. 

[l]  RolTraDdétaitnéà  NantC'^  en  lf)f.7  ;  il  Tut  èlètc  d'Hardouin-Mansard,  qui  te  fit  nommer 
ebef  do  bureau  des  dessins  des  bâtiments  du  roi.  Kn  1719  il  (ut  reçu  i,  l'Académie  d'arcbi- 
tactnre,  et  dsTiat  ea  ItSB  arelihecle  de  llid|>i(al  général  ft  Paris,  n  eontniiitt  Keaeeoup 
4*édiGc«$  à  P.iri9,  en  France  et  en  Allemagne.  On  lo  verra  plus  tard  construire  le  pont 
6'Yonne  à  Sens;  il  mourut  en  1751.  Il  s'occupait  avec  «tircf's  il'hrdraoliqne pt  àc  nî<'r,ini(]Of>. 
Le  numéro  de  décembre  iliâ  du  Mercun  de  Franu  porte  qu'il  arait  construit  cbez  lui,  a  Ca- 
chialy  fitê  d'ANMll,  «ae  nachiae  à  fen  peur  élever  l'eaa. 

(i)  Pilcea  juliftealHaf^  fit.  S,  cliap.  l*'^  a*  M6. 
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1,000  liv.  qui  lut  aiiuiièc  au  frère  ilomam,  ayaiilalor^  cinquante  auâ 
de  service. 

Ce  n'était  pas  le  premier  exemple  de  pension  de  rcfraiîc  accord éa 
à  un  ingénieur  des  ponts  et  chans^ées.  L'arrôt  nu  11  novem- 
bre 1731  (1),  qui  avait  ncHTjmé  Pilrou  inspecteur  m  rriuplacenuMit  de 
Gaulliior.  avait  alloue  à  celui-ci  une  pension  viagère  de  *J.()00  iiv.  Le 
Il  (Iccenibrc  de  la  ii)ème  aniire.  le  sieur  Baussat,  ingénieur  de  la  gé- 
néralité de  Jlioin,  renit  une  pension  de  i.OOO  liv.  par  le  môme  arrêt  qui 
lui  donnait  ilupeau  pour  successeur  ('i).  Semblables  récompenses  de 
leurs  longs  services  furent  accordées,  le  19  février  1732  (3),  à  Ube- 
leski,  ingénieur  de  la  généralité  de  Bordeaux;  le  10  juin  1732  (à), à 
Paillardel  de  Villeneuve,  ingénieur  de  la  généralité  de  Montaubau; 
le  19  avril  1736  (5),  à  Trésa^^net,  ingénieur  de  lu  p:énéralité  de  Mou- 
lins; lo  15  avril  1738  (6),  à  lluot,  ingénieur  de  la  généralité  delà 
Bocbelle;  le  3  janvier  17 Al  (7^  à  Maurissart,  ingénieur  de  la  généra- 
lité de  Limoges.  On  peut  croire  que  raliocatioo  de  ces  pensions  de 
retraite  devint  dès  lors  un  usage  constant. 

10.  Dm  tiéNrten  d«  franc*,  dans  letr»  nppoiu  avec  \»  pools  et  cbaauéM. 

Comme  on  Ta  vu  au  livre  premier,  Fadininistration  des  voies  pu- 
bliques du  ruvaunie  appartenait,  avant  Colbert,  aux  bureaux  des 
trésoriejs  de  France  établis  dans  chaque  généralité.  Colbert  la  cen- 
tralisa et  la  transporta,  j)ar  délégation,  aux  intendants  ou  commis- 
saires départis  par  le  roi  dans  U-s  provinces,  en  les  faisant  seidement 
assister  par  un  des  trésftriLM  s  de  Trancu  iltj  Cj'ia(|iic  ut'néraliié  uu:nuié 
à  cetollei,  par  ari'èL  du  cinsPiî,  rouuni-xdire  jiniir  h'<  }n)nis  et  chniL.^- 
Str.f.  Les  aili  iliiitions  de  cecouimissaire  étaient  de  visiter,  avec  ou 
sans  l'intendant,  les  chemins  et  ks  ouvrages  ;  de  fa  re  faire,  en  sa 
présence,  par  per^inmiex  intelligenles  et  capables,  le  devis  des  travaux 
de  réparation  et  d'entretien;  d'assister  aux  adjudications  que  faisait 
l'intendant,  puis  de  procéder  à  ta  récepUan  dea  tramux  exécutés.  Ces 
attributions  sont  maintenant  bien  amoindries.  L'homme  de  l'art,  qui, 
appelé  par  le  trésorier  commissaire,  devait  faire,  en  sa  présence,  le 


(1)  Pièce»  jiUtiacaMves,  Ut.S,cbap.  1",  n*  SIS. 

[i)  IMèct:.  ju-liC  atite^,  lit.  3,clj;i[).  1",  ii"  iU. 
{S,  Pièces  juaUficativM,  lit.  5,  cba|».  1"%  n«  âïâ. 
(4}  Piàcei  JnfUficaUrei,  Ut.  5,  c-ba|).  1*',  W  8ôl. 

[Sy  6  et  7)  Archives  du  iniiii.-lere  dci  tr&vaux  publier;  Câtaloi:ue  J'arrto  CODMffQMt  Im 
poitU    «lifustief^  |éaé|»lilé«  de  Bordeauxi  de  la  RocInUe  et  de  Unosei. 
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divis  des  oavngM  que  eeld-d  avait  jugés  ttdlfls,  esl  ramplaeé  par 

un  ingénieur  nommé  par  le  roi,  commissionné  pour  le  service  des 
poQts  et  chaussées  d'une  géncr;ilitc  entière,  appartenant  à  un  corps 
hiérarchique  placi'j  sous  les  ordres  d'un  directeur  f^énéral .  visitant 
lui-même  les  chemins,  proposant  les  ou vra^^c s  à  faire,  réili^^eant  les 
devis  sans  aucune  sujétion  vis-à-vis  du  trésoiicr-commissaire,  diri- 
geant lté  travaux  et  enfin  dressant  Ip.s  procès-verbaux  de  récejition 
d'après  lesquels  en  s^>ra  effectué  le  payement  (1).  Il  y  a  phis  :  r.ou- 
seulement  l'arrêt  réglementaire  du  11  mars  17*27  passe  sous  silence 
la  sigiature  du  trcsorier-corii/nissaire,  jusqu'alors  exigée  sur  les  or- 
donnances de  payement  délivrées  par  les  intrudanls,  niais  encore 
l'instruction  rédigée  par  le  directeur  général  le  30  mars  1727,  pour 
Tejifécution  de  cet  arrêt,  ne  mentionne  l'intervention  des  trésoriers  de 
France  en  aucun  des  points  délicats  sur  lesquels  il  appelle  rattsntioD 
lies  iflgénieurs  et  qui  paraissaient  devoir  être  évidemment  de  la  com- 
pétence de  ces  trésoriers,  d'après  le  texte  de  leurs  commissions.  En 
somme,  le  trésorier-comiiiissaire  se  trouve  presque  annulé  entre  i'in-' 
tendant  e$  l'ingénieur.  Cependant  le  roi,  en  conseil  d*£tat,  eontîsua  à 
commettre  un  des  trésoriers  du  bureau  des  finances  de  chaque  géné- 
ralité, pour  u  avoir,  eonjointement  avec  l'intendant,  rinspection  des 
ffOu?rsges  des  ponts  et  chaussées  »  (2).  Mais  certainement  leurs 
IbncUous  actives  tombèrent  le  plus  généralement  en  désuétude  ou  se 
réduisirent  à  de  simples  formalités,  conservées  par  respect  pour  i'u- 
sage,  mais  désormais  sans  importance  réelle. 

Il  faut  toutefois  faire  une  exception  pour  la  généralité  de  Paris.  Là 
le  premier  des  trois  trésoriers  de  France  eommissionnés  pour  les 
ponts  et  chaussées  remplissait,  en  ce  qui  concerne  ce  service,  toutes 
les  fonctions  des  Intendants  des  autres  généralités.  Ce  poste  était  en* 
core  occupé  en  1716  par  Fomier  de  Montagny,  qui  y  avait  été 
nommé  en  1689.  Abrs,  Taccroissement  du  service  rendant  nécessaire 
de  bâter  Vexpédîtion  des  afl'aires  y  relatives,  un  arrêt  du  8  août 
1716  (3)  conféra  le  mAmc  pouvoir  aux  deux  antres  commissaires 
Vigucrou  et  du  KragciuUçînc,  ei  commit  chacun  d'eiLx  également 


(I)  PièeHjottileafivM,  Ut.  S,  dMp.  1*r,  arrêt  da  IS  nan  1717  «t  instracUra  dnSOnuin, 

a"  180  et         arr^t  du  Î7  «eptembrc  ITSI),  n»  198. 

{%)  l*»cces  ju.littcalifes,  lit.  3,  chap.  i",  n«  120.  —  V.  au*si,  dans  lo  Catalogue  d'arréU 
déjà  de$igoé,  doua  anèta  da  eomioissioa  da  trésoriers  da  FrAoce  poor  poati  ol  cbaïu- 
lèes  de  1720àl7i8. 

(S)  Fiècai  lutificatmi,  lil.  S^chap.  f,  i*  77. 
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«  pour  faire  les  mardiés,  baux  au  rabais*  faire  faire  en  leur  présence 
«  les  devis,  toisés  et  réceptiou  des  ouvrages  extraordinaires  des 
«  ponts  et  chaussées,  délivrer  leurs  ordonnances  et  mandements 
«  et  généralement  faire  toutes  les  expédidons  nécessaires,  sur  les- 
«  quels  mandements  seront  les  trésoriers  généraux  des  ponts  et 
t  chaussées  tenus  de  payer  aux  entrepreneurs  les  sommes  qui  leur 
0  seront  ordonnées  pour  raison  desdits  ouvrages  » .  D'un  autre  côté, 
le  bureau  des  finances,  se  fondaiu  sans  doute  sur  ce  que  les  iiavaux 
d'entretien  n'étaient  pas  énoncés  dans  cet  ai  t  èi  du  8  août  1716,  choi- 
sissait lui-même  dans  son  sein,  et  nommait  chaque  année,  cinq  com- 
missaires pour  la  visite  des  entretiens  des  grandes  routes  de  la  géné- 
ralité, en  leur  attribuant  750  liv.  d'appointements.  Le  gouvernement 
vit  là  line  sorte  d'empiétement  sur  son  initiative,  qu'il  ne  voulut  pas 
tolérer.  11  institua  en  1719  un  quatrième  commissaire  de  son  choix, 
en  ajoutant  aux  termes  ci-dessus  de  la  commission  ces  mots  :  «  pour 
«  avoir  inspection  sur  le  service  des  ponts  et  chaussées,  grandes 
o  routes  et  entretiens  des  chaussées  de  la  générahté  de  Paris»,  et 
mentionnant  ailleurs  «  les  entretiens  m  en  même  temps  que  les  ou- 
trages extraordinaires  :  puis  il  interdit  au  bureau  des  finances  de 
nommer  à  l'avenir  aucun  autre  commissaire  des  grandes  routes  (!)• 
Fomier  de  Montagny  ayant  été  mis  à  la  retraite  à  cause  de  son  grand 
ftge  et  de  Bragelongne  ayant  donné  sa  démission  (2),  les  quatre 
commissaires  furent  Vigneron,  Besnier,  de  Lorne  et  Mignot  de  Mon- 
tigny.  Tous  les  cpiatre  ayant  désormais  des  fonctions  égales,  des  ap- 
pointements égaux  leur  furent  alloués  par  arrêt  du  30  décem- 
bre 1721(3).  Le  chiffre  en  fut  de  2.000  liv.  Outre  leurs  fonctions  or- 
dinaires, ces  commissaires  recevaient  encore  au  besoin,  par  arrêt  du 
conseil,  des  commissions  spéciales  pour  certaines  opérations  déter- 
minées, par  exemple,  pour  des  questions  d'expropriation,  soit  deux 
ensemble,  soit  Tun  d'eux  avec  un- inspecteur  des  ponts  et  chaussées* 
Nous  pourrions  en  citer  plusieurs  exemples  (A). 

tl.  Afmif  flanieim  i»,  Nnleo    pml«  et  chtwiMi  ;  CMaplibiUii. 

Les  trésoriers  de  France,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  n'étaient  point 


(l>!'ièrt'ijUHlifli;iliv.s,  li!.  ",  rh-\).  V,  h"  lôl. 
(îj  Pièces  jusliQca!iTe>,  lit.  5,  (  i>a;i.  V,  ii»  12  ». 
(3)  Catal«fa«  d'arrMs  déjà  cité;  génèratitéd*  PaH«,  SO  décembre  l7St  ■ 

(♦  ("aki'u;^ue  fi'LriM-  L  j  i  «  ■!r;  ii:;t"-l>  (]c<  2  j^iiviLT  IV?*:.  tl  fîi'  vmôrc  1725,  5  f^vrtfr 
4720,  b  ajji  lli»,  Si  janticr  17  41,  etc.  —  Piicw- juiHilicaUves,  lil.  5,  «bai».  1",  o«  toa. 
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^es  agents  comptables  chargés  de  faire  des  recettes  et  des  dépenses. 
Couiposant  des  bureaux  qui  joignaieut  des  attributions  judiciaires 

sur  le  contentieux  en  matière  d'impôts  à  des  fonctions  analogues  à 
celles  de  nos  directeurs,  contrôleurs  et  répartiteurs  de  contributions, 
ils  n'avaient  de  commun  avec  les  véritables  trésoriers  des  diverses 
administrations,  que  la  vénalité  de  leurs  oflices-,  vénalité  dont  usait 
et  abusait  le  gouvernement,  toujours  besognenx  et  de  plus  en  plus 
endetté  depuis  Snll) .  pour  se  procurer  des  ressources  mesfpiines  et 
temporaires,  et  siulout  onéreuses.  Toutefoi^i,  h  î  t  jirKjue  que  nous 
considérons,  aucun  édit  fiscal  ne  vint  attcnidre  ces  otliciers.  Mais  il 
n'en  fut  pas  de  même  pour  d'autres,  parmi  lesquels  les  trésoriers 
des  turcies  et  levées,  ceux  du  pavé  de  Paris  i  t  <  «  iix  des  ponts  et 
chaussées.  On  parut  d'abord  vouloir  faire  une  rélorme.  Depuis  l'édit 
de  décembre  1713,  cité  au  chapitre  précédent,  les  fonctions  de 
trésorier  général  des  ponts  et  chaussées  étaient  divisées  entre  quatre 
officiers  devant  exerce  seulement  une  année  sur  quatre.  11  était  ar- 
mé de  là  et  du  détournement  des  fonds  pour  la  guerre  ce  résultat 
singulier,  que  le  trésorier,  qui  n'avait  pu  faire  dans  son  exercice 
toutes  les  recettes  destinées  aux  dépenses  qu'il  avait  à  payer, 
ajournait,  par  prudence  personnelle,  le  règlement  de  ses  dépenses 
jusqu'à  son  exercice  suivant  D'où  un  immense  préjudice  pour  les 
créanciers,  et  un  encbeTètrement  inextricable  des  finances  des  divers 
exercices.  De  plus,  les  taxations  attribuées  à  ces  officiers  se  trouvèrent 
hors  de  proportion  avec  la  finance  qu'ils  avaient  payée  et  avec  l'im- 
portance des  fonds  qu'ils  maniaient  En  conséquence,  le  gouverne- 
ment réduisit  ces  quatre  offiders  à  un  seul,  par  un  édit  de  décem- 
bre 1716,  où  il  signalait  loi-même  ces  abus  et  déclarait  que  la  création 
desdits  offices  n'avait  eu  d'autre  motif  qu'un  intérêt  fiscal  (1).  Dans 
son  ardeur  de  réforme,  il  réunit  encore  à  cet  office  ceux  de  trésoriers 
des  tordes  et  levées,  de  receveurs  du  barrage  et  de  payeurs  de  l'en- 
tretenement  du  pavé  de  Paris,  et  confia  le  tout  à  un  titulaire  unique, 
qu  il  nomma  cotutêHUr  trésorier  géniral  des  ponté  et  ehmutéeë^  turcia 
et  levées  et  paté  de  Paris.  Y  eut- il  là  en  effet  réduction  excessive  pour 
le  bieu  du  service,  ou  bien  le  gouvernement  n'eut  il  pas  la  force  de 
résister  aux  réclamations,  assez  justes  en  principe,  des  officiers  dé- 
possédés? Toujours  cst-il  qu'après  un  arrêt  du  conseil  tUi  2  avi  il  1718, 
qui  commit  pour  cette  année  trois  trésoriers  distincts  pour  les  ponts 


(1)  PièCMjaslîfictlivef,tUS«  t]»p.  1",  &<>  9S. 
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0t  cbaaBflôes,  les  tardas  et  levées  et  le  pavé  de  Paris»  et  moyenDani 
réductions  de  gages  consenties  par  les  officiers  supprimés,  il  rétablit, 
par  édit  de  décembre  17iB  (1),  deux  offices  altemaUis  pour  les 
ponts  et  ebaussées,  deux  autres  pour  les  torcies  et  levées  et  un 
pour  le  pavé  de  Paris.  Bien  ne  peut  faire  admettre  que  les  offi- 
ces  alternatifs  eussent  une  sérieuse  raison  d'être,  et  Ton  doit, 
croire  que-  trois  offices  distincts,  au  lieu  de  ces  cinq  offices,  suffi- 
saient à  toutes  les  exigences  du  service  de  la  comptabilité.  Nous  de- 
vons toutefois  recoDvaitre  une  amélioralion,  dans  la  tenue  des  regis- 
tres en  partie  double  que  prescrivit  l'édit  de  décembre  1710. 

Ja'S  einbairas  financiers  lègues  par  Louis  \IV  à  son  successeur 
De  laidèrent  pas  à  s'a}:;praver  par  les  folles  tentatives  auxquelles 
on  eut  recours  pour  ea  sortir,  le  sysièaie  de  l.aw  et  son  cortège, 
l'agiotage,  le  luipier-monnaie,  les  aUéraiions  des  espèces,  la  bm-r 
queroute.  Alors  le  dtsoidte  de  la  comptabilité  des  services  pu- 
blics lut  à  son  cnuible.  lin  17*27,  par  l'elTet  de  ces  causes  géné- 
rales compliquées  d'abus  pariiels,  tels  qu'anticipations  de  payeuienls 
pour  travaux  non  exécutés,  détournements  des  Ibnds  spéciaux,  né- 
gligences ou  infidélités  des  trésoriers  provinciaux ,  les  trésoi  icrs 
généraux  des  ponts  et  chaussées  n'avaient  pas  encore  rendu  ou  fait 
apurer  leurs  comptes  depuis  1717.  Comme  il  arrive  ordinairement, 
riniensité  du  mal,  en  provoquant  un  remède  pour  ie'moment,  amena 
une  réforme  et  un  perfectionnement  pour  l'avenir.  Tel  fut  le  double 
but  de  l'arrêt  réglementaire  du  il  mars  1727  (2)  a  pour  les  ouvrages 
«et  pour  les  comptes  des  ponts  et  chaussée^  ».  Les  trois  premiers 
articles  ordonnent  d'arrêter  au  mois  d'avril  de  cette  année  les  ou- 
vrages en  exécution,  au  point  où  ils  se  trouvent,  pour  en  fixer  le 
montant  et  pourvoir  à  leur  payement  comme  d'ouvrages  terminés, 
en  y  employant  jusqu'à  due  concurrence  les  ionds  destinés  à  leur 
achèvement  ultérieur  ou  aux  ouvrages  commencés,  lesquels  seront 
rayés  des  états-du4Y>i;  de  ne  faire  d'autres  ouvrages,  en  1727, 
qu  en  vertu  d'un  nouvel  état  qui  sera  envoyé  par  le  directeur  général 
à  chaque  intendant  Les  deux  articles  suivante  donnent  un  délai  d'un 
mois  aux  trésoriers  provinciaux  et  de  deux  mois  aux  trésoriers  gé- 
néraux des  ponts  et  chaussées,  pour  produire  l'état  au  vrai  de  leurs 
recettes  et  dépenses.  Après  avoir  interdit,  à  la  fin  de  l'article  8, 


(1)  Pièces  juslificalires,  lit.  3,  Ut.  t",  d»  i 

{%)  Pièot»  jusUôcalifM,  lit.  S,  cbap.  i**,  n"  iH6. 
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d'excéder  jamais,  dans  les  dépenses  de  chaque  année,  le  montant  do 
J'état  annuel  à  envoyer  piéalablemcut  par  le  directeur  crénéral  aux 
iniendant^,  on  prescrit  à  ceux-ci  de  ne  délivrer  des  ordonnauctis  de 
payeaienL  qu'en  couformité  des  étals  annuels  arrêtés  en  conseil,  et 
aux  trésoriers  provinciaux  de  ne  rien  payer  que  sur  ces  ordonnances 
«  expédiées  en  conséquenci;  des  cei  tilicats  et  réceptions  des  ingé- 
«  nieiirs  ».  Enfin,  le  directeur  iziénéral  compléta  et  développa  ce  rè- 
glement par  une  instruc  lion  du  'M)  mars  1727  (1) ,  adressée  aux  in- 
génieurs et  aux  trésoriers  des  ponts  et  chaussées.  11  y  expose  qnc  «le 
«règlement  a  trois  objets  :  le  premier  de  faire  compter  les  trésoriers 
•  depuis  1716;  le  deuxième,  de  proportionner  à  l'avenir  la  dépense  des 
g  travaux  à  la  recette  efTcctive  de  chaque  année;  le  troisième,  d'eni- 
c  pêcher  qu'il  ne  soUlait  des  payements  sans  acqints  valables  » .  Après 
quelques  développements  sur  chacun  des  aitîcles,  le  directeur  général 
atxMTde  ce  qui  regarde  spécialement  les  ingénieurs  dans  les  articles 
6  et  7.  Si  des  accidents  imprévus  exigent  des  réparations  urgentes, 
lee  ingénieurs,  tout  en  prescrivant  ces  réparations,  en  dresseront 
immédiatement  un  procés-verbal,  dont  ils  enverront  copie  au  direc- 
teur général  pour  en  rester  garants  ;  ils  suspendront  en  môme  tempe 
un  ouvrage  moins  pressant,  de  dépense  au  moins  égale,  en  donnant 
avis  du  tout  à  l'intendant.  Le  procès-verbal  susdit  de  riugénteur 
devra  être  joint  à  l'ordonnance  de  payement  de  Tiotendant  et  rap- 
porté par  le  trésorier  à  l'appui  de  son  compte.  Suivent  des  prescrip- 
tions détaillées  sur  les  certificats  à  délivrer  par  les  ingénieurs  pour 
payements  d'à-compte  de  travaux  en  exécution  ou  de  fourniture  de 
matériaux  ;  puis  sur  les  procès*verbaux  de  réception  des  ouvrages 
terminées  ;  enfin  sur  les  états  de  proposition  d'ouvrages  à  fiàre  chaque 
année  [>our  l'année  suivante,  savoir  :  un  premier  état  à  l'ouverture 
de  la  campagne,  et  un  autre,  lors  de  la  lournée  de  l'intendant,  après 
avis  (les  h^oinmes  uccurdées  par  le  roi.  (!e  dei'uier  ('tul,  couicnanL  le 
détail  de  tous  les  uu\r.i(;c3,  devra  ùti-e  envoyé  au  directeur  général 
en  décembre  et  servira  à  la  conleciion  de  l'état-du-roi.  On  reconnaît, 
dans  les  dispositions  de  ce  règlement  et  de  l'inslruction  à  ia  suite, 
les  principes  de  formalités  encore  en  usage. 

Parmi  les  vices  de  la  conjptabilitù  d'alors,  nous  eu  remarquerons 
un  que  iiiguale  un  arrêt  du  conseil  du  21  juin  ll'ld  (2),  qui  le  ré- 


(U  Pièces  jniliûcatiTCs,  lit.  S,  cbap.  V,  i  *'  187. 
(•}  Piteet  jut}ficalif«S|  tit.  5^  cbap.      û*  t»C, 
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forme  dans  ia  généfalité  de  Ghâlons.<  C'était  rimputatîon  sur  les  ad- 
jadicatioDs  de  travaux,  des  salaires  des  inspecteurs  (1)  et  autres 
agents  des  ponts  et  chaussées  et,  par  Conséquent,  leut*  payement  par 
les  mains  des  entrepreneurs  que  ces  agents  étaient  destinés  à  sur- 
veiller. L*arr6t  ordonne  l'ouverture  d*un  fonds  spécial  pour  ces  sa- 
laires, afin  qu'ils  soient  payés  directement  aux  ayant  droits.  Malheu- 
reusement» cet  arrêt  n'avait  point  un  caractère  de  généralité,  et  Fa» 
bus  qu'il  réformait  dans  une  province  se  produisit  souvent  ailleurs. 

19.  AniU  4«  s  mil  1710  «I  d«  IT  î«lii  im* 

L'arrêt  du  26  mai  1705,  cité  au  §  1"  du  chapitre  précédent, 
avait  défendu  aux  propriétaires  riverains  des  grands  chemins  de 
planter  sur  leurs  terres,  à  moins  de  trois  pieds  du  bord  extérieur  des 
fossés  dont  il  était  ordonné  de  les  border.  C'était  ^ne  mesure  prohibi- 
tive en  vue  de  l'assainissement  du  sol  des  routes  et  do  la  sûreté  de  la 
circulation.  Quinze  ans  plus  tard,  le  gouvernement  revint  aux  anciens 
règlements  qui  prescrivaient  la  plantation  d'arbres,  le  long  des 
routes.  Seulement,  au  lieu  de  borner  comme  autrefois  la  prescription 
à  quelques  essences  de  bois  dur  propres  à  certains  usages  publics* 
on  l'étendit  aus»  à  des  essences  fruitières.  Mais  quelle  était  la  cause 
de  cette  «  nécessité  »,  signalée  par  le  préambule  de  Tarrét  du  conseil 
du  3  mai  1720  (2),  «  de  repeupler  le  royaume  d'ormes,  hêtres, 
«  châtaigniers,  arbres  fruitiers  et  autres  »?  C'étaient  «i  les  excessives 
«  gelées  de  l'hiver  de  1709  » ,  qui  avaient  fait  périr  une  si  grande 
quantité  d'arbres  de  toutes  essences,  que  non-aeulement  la  perte 
n'en  avait  pas  encore  été  réparée,  mais  qu'elle  «  ne  pouvait  l'être 
a  qu'aprSs  un  grand  nombre  d'années  » ,  et  que  l'Ëtat  jugea  indis- 
pensable d'y  concourir,  et  par  ses  ordonnances,  et  par  des  ressources 
prises  sur  la  fortune  publique.  C'est  en  effet  pour  cela  qu'en  1720  et 
années  suivaiiitjs  il  créa,  (iaiis  la  plupart  des  généralités,  un  certain 
nombre  de  pépinières  royales,  que  Ton  p:arnit  a  de  difl'érentes  espèces 
«  d'arbres,  suivant  la  nature  du  terrain  et  les  besoins  de  chaque 
«  province,  pour  être  employés  tant  à  repeupler  l'intérieur  des 
«  terres  qu'à  border  les  jrrands  chemins  ».  Après  quelques  années, 
les  arbres  à  bois  blanc  et  les  arbres  fruitiers  proprement  dits  durent 


(1)  Ces  inspecteurs  n'claieat  po»  ias  iàkpwlAW*  pUels  &  U  télt  du  COrpI,  Blil  é»  Mt»- 

iogènieor»  m  de?  ronducteurs. 
{%)  Pièces  jasiiâc&UTes,  tu.  i,  cbap.  1*',  o*  tSS. 
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être  retranchés  de  ces  pépinières,  où  l'on  ne  consem  que  des  ormes, 
des  noyers,  des  châtaigniers,  des  frênes  et,  dans  les  provinoes  du 
iUdi,  des  mûriers  blancs.  Voilà  ce  que  nous  apprennent  los  préam- 
hules  d'un  grand  nombre  d'arrêts  rendus,  pour  la  création  etrentre-* 
tien  de  ces  pépinières,  dont  nous  citerons  seulement  ceux  des  21  mars 
1724,  1**  octobre  172&,  9  octobre  1725.  6  décembre  1720  (1).  Ces 
pépiDÎères  furent  établies  et  entretenues  au  moyen  d'impositions 
qiéciales  frappées  sur  chaque  généralité.  Plus  tard  leur  direction  fut 
confiée  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et  elles  subsistèrent 
jusqu'à  la  révolution. 

L'srrètdu  S  mai  1720  avait,  du  reste,  un  objet  plus  étendu  que 
son  préambule  ne  le  tait  supposer  d'abord;  et  la  plantation  d'arbres 
le  long  des  roules  semble  n'y  avoir  éié  (ju'un  prétexte  pour  résoudre 
à  nouveau  d'autres  questions  relatives  à  leur  tracé  et  à  leur  délimita- 
tion. En  effet,  l'article  2  purtc  au  chiflre  exagéré  de  60 pieds,  jusque-là 
ordonné  seuleuicuL  pour  la  traversée  des  forêts,  la  largeur,  euti'e  fos- 
sés, des  grands  chemins  royaux.  Suivant  l'article  3,  les  autres  grauds 
chemins,  servant  à  la  circulation  des  voyageurs  et  des  marchandises 
de  ville  à  autre,  n'auront  que  36  pieds.  Quant  aux  fossés,  ils  au- 
ront 6  pieds  de  largeur  en  couronne.  Ils  seront  exécutés,  dans  ces 

♦ 

nouvelles  dimensions  et  suivant  les  nouveaux  ahgnements,  aux  frais 
de  l'État  ;  mais  ils  seront  ultérieurement  entretenus  par  les  riverains, 
sur  les  indications  des  ingénieurs  (2).  £nûn,  l'article  6  ordonne  la 
plantation  d'arbres  par  les  riverains,  sur  leurs  terres,  à  6  pieds  du 
bord  extérieur  du  fossé  et  à     pieds  l'un  de  l'autre. 

Imoiédiatenient  après  la  promulgation  de  cet  arrêt,  une  instruction 
fut  adressée  aux  ingénieurs  par  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées,  pour  eu  développer  toutes  les  conséquences  et  en  inter- 
préter les  réticences  calculées  ou  nou  (3).  Ordre  fut  donné  aux  ingé- 
nieurs de  se  mettre  aussitôt  à  l'œuyre  pour  travaiUer,  sous  la  direc- 
tion des  intendants,'  à  dresser  un  projet  général  pour  çhaque  ehmin 
de  leurs  généralités  respectiyes  et  à  désigner  les  chemins  qui  doivent 
être  rtâresiétouekangét.  Car  ce  ne  sont  plus  seulement  les  chemins 
à  chaussées  pavées  qui,  suivant  Farrêt  du  26  mai  1705,  doivent  être 
ftréi  du  plu$  droit  alignemmi  que  faire  se  pourra  :  «  il  faut  observer 


(I)  PièCM  josUleatiTes^tiL  S,  chap.  1",  n"  160,  17î,  1T8,  i99. 
(3)  lue  ordonnance  de  HpteMlant  d'AUace,  du  4  février  1T3C  (PièCM  JmtiBealiftfl, 
lit  S,  cbap.  1*',  n»  Î57),  nous  montre  une  application  de  ce  principe. 
(S)  Pièces  jHsUflcaliTM,  tit.  3,  chap.  1*'^  u»  13». 
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«  la  m(^ino  chose  pour  les  parties  des  grands  chetnÎDS  qui  fie  sont 
«  point  pavéeSf  auxquelles  on  doit  donner  la  même  largeur  que  dans 
«  les  parties  pavées,  et  les  aligner  en  ligne  tiroite  autant  qu'il  sera 
c  possible  ».  Mais  aucun  acte  public  n*a  encore  établi  nettement  la 
distinction  entre  les  grandê  chemint  riryaux  ^1)  qui  doivent  avoir 
60  pieds  de  Largeur,  et  les  autres  qui  ne  doivent  en  avoir  que 
86.  Qu'à  cela  ne  tienne  1  Les  intendants  décidenmt  la  question 
pour  chaque  chemin,  à  la  charge  seulement  d'en  dresser  un  état  par 
chaque  ^^cnéralité.  Kt  ce  droit  exorbitant  est  conféré  aux  intendants 
par  la  seule  autorité  subalterne  du  dirt^ctcur  général  des  ponts  et 
chaussées  et  dans  un  simple  .icto  rHlniinistratif,  sans  promu Igatiou, 
ni  sanriion  supérieure.  L'instruction  donne  ensuite  aux  ingénieurs, 
concernant  la  rt^daclion  den  projets  particuliers  à  faire  pour  chaque 
clieniin,  des  régies  que  l'on  a  toujours  observées  depuis.  Ouant  aux 
chemins  en  pays  de  montagnes,  ou  qu'un  obstacle  local  empêchait 
d'élargir,  il  dut  en  être  dressé  procès-verbal  pour  être  statué  idtéi  ieu- 
rcment  à  leur '  i^ard.  Mais  la  pbntalion  dut  Hre  faite  sans  attendre 
ré]nrp:issP:M('iit  o!Ti'Ctif  des  rheiuins,  et,  à  cot  cflet,  Irs  alignements  à 
suivre  lurent  donnés  dès  lors  par  les  iuLrénionrs.  C'est  la  diflficulté 
que  rencontra  l'exécution  de  cette  plantation  en  masse  qui  déter- 
mina rétablissement  des  pépinières  royales. 

Gomme  on  pouvait  le  prévoir,  ce  redressement  et  cet  élargisse- 
ment de  toutes  les  routes  ne  s'exécutèrent  pn<^  partout  sans  trouM^  rt 
sans  obstacle  de  la  part  des  propriétaires  hveraius.  Un  nouvel  arrêt 
fut  rendu  le  17  juin  17*21  (2),  pour  vaincre  ces  résistances  et  en 
même  temps  habituer  les  populations  à  respecter  et  à  laisser  libre  de 
tout  enconîbrement  la  totalité  de  la  largeur  des  voies  publiques.  Mais 
ce  qu'il  faut  remarquer»  et  ce  qui  parait  diflicile  à  expliquer,  c'est 
que»  dans  ce  nouvel  arrêt  encore,  il  n  est  question  que  des  chemins 
à  chaussées  pavées  :  comme  si  le  gouvernement  eût  craint  d'étendre 
ostensiblement  sa  décision  aux  autres  grands  chemins.  Cet  arrêt  al* 
tère  aussi  les  largeurs  fixées  par  Tarrêt  de  1720  :  car,  en  prescrivant 
de  planter  les  arbres  à  ô  toises  du  pavé  là  où.  les  fossés  ne  seront 


f  1)  Ud  arrftt  du  conseil  in  8S  avril  1671,  eoneeraanl  le  rlUblineiMnt  dct  ebcmins  dau 

h  Nnnn  tntii?.  pirtc  :  «  f")ii!oiinc  S.  M.  que  tous  «hemins  roniliiiiianl  de  la  villf  ';i[<:talede 
«  chaque  proviuce  aux  lieux  d'anctons  bailliage?,  cl  où  il  y  a  posle  et  messagerie  r  ivales, 
«  «eront  réputés  chmin$  royws.  »  Mais  l'arrèl  qui  comprend  cetle  défioilion  ne  s'applique 
qu'à  celte  province  de  Noranaodie,  où  les  cham»  nnyna  s'étaient  (enw  4'aTOir  que  14  piadt. 
Cela  ne  peut  si'erUpn  lre  des  grands  chemins  royaux  du  rosto  delà  FnilM*  - 
(S)  Pièces  jusnacalive»,  Ut.  3»  cliap.  I",  n»  145. 
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pas  encore  faits,  il  réduit  les  grands  chemins  royanx  de  CO  pieds 
entre  les  fossés,  on  porte  les  autres  de  3(>  i)iods  à  51  on  bh  pieds, 
snivant  que  les  cl)aii«;sées  pavées  avaient  15  ou  18  pieds  de  largeur. 
Il  était  donc  bien  difTicile  d'adopter  des  régies  fixes  poiii'  Ic?i  lai  pjeurs 
des  r o  ucsl  Au  reste,  ces  tergiversations  se  soot  transmises  jusqu'à 
DOS  jours. 

If .  MiMni  iMMMnl  II  ptlKi  Ai 

Uq  elTet  presque  immédiat  de  ramélioration  des  routes  est  Fatig* 
mentatîoti  du  cbargement  des  voitures  de  routage*  te  commerce 
trouve  là  une  économie  directe  et  sensible  dout  il  a  hâte  de  pi  oPiter. 
C'est  ce  qu*on  avait  déjà  vu,  lors  de  la  grande  réparation  faite,  sous 
Goibert,  de  la  route  de  Paris  à  Orléans.  Alors  aussi  on  avait  bientôt 
reconnu  que  les  chargements  excessifs  étaient  une  cause  puissante 
de  dégradation  des  chaussées  réparées.  De  là,  depuis  1682,  plusieurs 
mesures  prises  pour  modérer  les  chargements  sur  cette  route.  Ces 
mesures,  toutefoi'^,  n'avaionl  porté  que  sur  le  transport  des  vins,  qui 
était  le  plus  considérable  dans  cette  direction,  et  elles  »' talent  combi- 
nées en  môme  temps  avec  une  tolérance  compensée  par  l'apport,  à  pied 
d'œuvre,  du  pavé  et  du  snhîe  nécessaires  aux  répaï  alions,  apport  (jue 
l'on  imposait  aux  voiiurier.s  retournant  à  vide.  Cependant,  en  1718 
cette  route  était  n  entièrement  dégradée  et  devenue  impraticable  »; 
ell'on  attribuait  cet  état  de  choses  à  la  suirliar^r  f^o^  voiture.-;.  Pour 
y  remédier,  le  roi  rendit,  le  23  niai  1718  (1),  une  ordonnanre  qui 
ra[)pr'ije  les  defen^^es  aiitfM  ietu'cs  de  trnn'îi^orirr  sur  celte  route  phis 
de  dur]  poinçons  de  vin  par  voiture  à  deux  l  oue-^,  à  moins  que  le 
voitnrier  ne  s'engage  à  rapporter  du  pavé  et  du  sable  aux  endmits 
indiqués,  mais  qui  ajoute  la  défense  u  de  charger  plus  de  trois  milliers 
«  pesant  de  telle  autre  marchandise  que  ce  soit  ». 

Les  motifs  de  cette  ordonnance  toute  locale  ne  pouvaient  tarder  à 
être  invoqués  pour  les  autres  grands  cbemins,  sur  lesquels  de=;  tra- 
vaux d'amélioration  de  plus  en  plus  considérables  s'exécutaient  de- 
puis  1716.  Après  quelques  arrêts  d'une  application  restreinte  (2), 
on  résolut  une  mesure  générale;  et  ce  fut  l'objet  d'une  déclaration 
royale  du  là  noyembre  172à  (8) ,  le  premier  des  actes  législatifs  con- 

(I)  Pièces  ju»lifi-alive?,  lit.     cbap.  1",  117. 

(S)  Par  exemple,  un  aircl  du  8  arnl  1733,  pour  U  généralitâ  de  Lyon,  qai  dciciHi  de  roi' 
tortcr  plu  de  S  nUlien  peiasl;  «n  «atra,  d«  t7  jaillet  17SS,  poor  te  gèDèralilé  d'Akofoi. 
(S)Pilcet  jostificatifts^  lit.  S,  ctisp.      n*  115. 
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cernant  la  police  da  roulage  dans  tout  le  royaume»  Ici  se  trouve 
aussi  le  premier  anatbème  public  contre  les  charrettes  à  deux  roues^ 
anathème  si  souvent  renouvelé  depuis,  sans  avoir  pu,  malgré  l'ac- 
compagnement de  mesures  restrictives  contre  ce  genre  de  véhicule, 
en  faire  abandonner  l'usage  en  aucune  des  provinces  où  il  était  usité 
abrs.  Suivant  le  préambule  de  cette  déclaration,  les  chargements 
étaient  augmentés  du  double  de  ce  qu'ils  étaient  auparavant  et  cette 
surcharge  détruisait  l'effet  des  grandes  dépenses  fûtes  pour  amélio* 
rer  les  routes,  quoique  de  nombreux  débouchés  eussent  été  ouverts 
en  outre  à  la  ciiculalion  par  la  construction  de  nouveaux  canaux  et 
le  perfectionnement  de  la  navigalion  des  rivières.  Deux  moyens  de 
répression  se  présentaient  :  la  limitation  du  poids  des  chargements 
et  celle  du  nombre  des  chevaux  attelés.  On  rejeta  le  premier  comme 
présentant  trop  de  diflicultés  et  d'inconvénients,  et  l'on  s'arrêta  au 
second  (1),  en  ne  l'appliquant  qu'aux  ciiarrettes  h  deux  roues  et 
laissant  toute  liberté  pour  les  chariots  à  quatre  roues.  11  fut  donc 
défendu  d'atteler  à  chaque  charrette  à  deux  roues,  depuis  le  1"  oc- 
tobre jusqu'au  1"  avril,  plus  de  quatre  chevaux»  et  depuis  le  1"  avril 
jusqu'au  1^'  octobre,  plus  de  trois  chevaux  (2).  Cette  déclaration 
eut  force  de  loi  jusqu'en  178â,  où  elle  fut  modifiée. 

14.  Faits  diTers  reUiifs  aux  toïm  pabliiMi. 

Noos  nous  sommes  appliqué  jusqu'ici  à  trier,  dans  cette  période  de 

vingt  et  un  ans  où  le  service  des  ponts  et  chaussées  fut  spécialisé  en 

une  direction  générale,  les  faits  et  les  actes  qui  nous  ont  paru  découler 
de  principes  à  un  certain  degré  généraux  et  systématiques.  Nous  les 
avons  groupés  sous  plusieurs  titres,  selon  leurs  analogies,  dans  le 
but  de  faire  apprécier  aussi  exactement  que  possible  les  innova- 
tions, les  progrès,  les  vues  et  les  tendances  de  l'administration  fran- 


(!'  CxiU'.  HmilaCion  iln  nomlirc  tlt'>  chevaux  avnit  rtè  appliquée  h  la  Xormandic  |iar  un 
arril  du  lt>  juillcl  1060,  qui  arail  défendu  u  d'alteler  plu9  ilo  quatre  cbcvaux  sur  cbaquo 
<t  ^rretle  ou  faaruui^  »  (4*  vol.  du  Traité  âe  la  folke  par  Ddauiare).  Mais  on  ignore  «i  elle 
avait  été  $érieuMiii«nt  mue  k  exocutioD. 

^  '  V  1  ]«iir  erreur  tinc  M.  l'inspecteur  Emmery,  dm?  «on  remarquable  rapport  du  5  dé- 
ceoibrc  18  H  ^ur  la  police  du  roulage,  in^ré  au  loroe  II  de  U  ï'  série  des  Amakêdes  poniaet 
diaui*ks  MèinotrPS  et  documents),  dit,  en  rappelant  cette  dédanlîofl,  qu'elle  m  défend  d'a^ 
ti'ler  plus  de  trois  chevaux  en  hiver,  plus  do  quatre  en  été  ».  C'est  jttsleincnt  le  contraire. 
Le  nombre  plus  grand  de  chevaux  jii.'trri-*'  f>i  hiver  n»  devait  pas  correspon rire  à  uno  ]Ans 
forte  charge,  mais  paraissait  exige  par  t'aui  plus  roauvaii»  des  routes  et  leur  tirage  plus  iart 
tu  MtleMtiMn. 
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çùat  en  cette  madère.-  Mais  U  est  resté  en  arrière  une  foule  de 
finis  de  détail,  dont  le  récit,  au  moins  en  abrégé,  importe  à  la  com* 
plète  Yérité  de  l'histoire,  et  que  nous  ne  devons  pas  négliger  sous 
prétexte  de  ne  pouvoir  les  ajuster  dans  im  cadre  méthodique.  Ces 
ùits,  nous  croyons  devoir  les  raconter  simplement  à  mesore  qu'ils  sa 
présenteront,  laissant  an  lecteur  à  tirer  telles  inductions  que  cha^ 
cun  d'eux  ou  leur  succession  lui  suggérera.  Il  y  reconnaîtra  d'ail- 
leurs, au  milieu  de  leur  diversité,  un  lait  gctieral  déjà  signalé  et  qui 
les  résume  tous,  la  iiouvtKc  luipulsion  douiiec  [viv  le  gou\  ciiieiiient 
de  la  régence,  dès  son  origine,  aux  travaux  des  grandes  voies  publi- 
ques. Si  toutefois,  en  disant  tout  ce  que  nous  savons,  nous  uuiettons 
d'auîres  faits  par  iguoraucc,  les  lacunes  ne  seront,  il  faut  le  croire, 
ni  assez  importantes  ni  assez  nombreuses  pour  altérer  l'exactitude 
de  l'ensemble. 

Dès  le  5  octobre  1715,  puis  en  novembre  et  décembre,  les  sommes 
«  qui  se  prenaient  annuellement  sur  les  recettes  des  finances  des 
c  généralités  pour  la  dépense  des  ponts  et  chaussées ,  d  furent  dé- 
clarées insuffisantes,  et  augmentées  par  des  impositions  considéra- 
bles, à  percevoir  en  1716  sur  ces  généralités  (1).  Ainsi  l'on  ajouta, 
dans  la  généralité  de  Montauban,  au  chiffre  annuel  de  9.000  liv. 
(9.360  fr.),  une  imposition  extraordinaire  de  11().1A2  1.  (120.787  f. 
es  c.)  ;  dans  la  généralité  de  Grenoble,  à  4.000  liv.  (4.160  fr.), 
58.500  liv.  (60.840  fr.)  ;  dans  la  généralité  de  fiottiges,  à  9.000  liv. 
(9.S4SOfr.)t  18.000  Hv.  (18.720  fr.);  dans  la  généralité  de  Moulins, 
à  0.000  liv.  (0.360  fr.),  13.000  liv.  (1S.520  fr.);  sans  compter 
16.000  liv.  (15.600  fr.)  spécialement  affectées  aux  réparations  de  la 
gnmde  route  de  Paris  à  Lyon  dans  cette  généralité;  dans  la  généra- 
lité de  Lyon,  à  10.000  liv.  (lO.AOO  fr.),  30.000  liv.  (31.200  fr.); 
dans  la  généralité  de  Bordeaux,  à  8.000  liv.  (8.820  fr.),  40.000  liv. 
(41.600  fr.);  dans  la  généralité  d'Orléans,  à  15.000  liv.  (15.600  fr.); 
50.000  liv.  (52.000  fr.);  dans  la  généralité  d*Âmîens,  à  8.000  liv. 
(8.320  fr.),  40.000  liv.  (41.600  fr.);  dans  la  généralité  de  Tours, 
à  12.000  liv.  (12.480  fr),  17.000  Uv.  (17.680  fr.).  U  généralité  de 
Bouen  dot  supporter  une  imposition  extraordinaire  de  40.755  liv. 
(51.745  fr.  20c.):  la  généralité  de  Metz,  42.809  liv.  (44.581  fr.  3Gc.); 
la  généralité  d'Alençon,  50.000  liv,  (52  000  jV.),  en  continuation 
d'impositions  semblables  frappées  eu  17  U  et  1715  cii  6u.s  du  i<.ii<l3 


(I)  Pièces  jtisliûciliTCS,  lit.  3,  cliap.  I«,  n"  45,  3i,  ii,  5T,  à6  i9. 
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tnouel  de  IO^OMUt*  (iO.AOO  fr,)) — et  ce  supplément  fat  même  dirai* 
blé  par  arrêt  du  20  «eût  1716  (1)—,  la  généralité  de  Soissona, 
100.000  li¥.  (10A.OOO  fr.),  en  sas  de  8.000  liv.  (S.3S0  flr.)s  celle  de 
Gbâlons,  20.65S  liv.  (30.8S8  fr.)  pour  réparationa  dea  routea  de  la 
frontière,  en  eus  de  leur  entretien,  à  compte  sur  une  estimation  de 
e0.8âl  11 V.  (08.004  fr.  6è  c),  laquelle  sera  plus  tard,  après  adju-- 
dication,  imposée  en  totalité  sur  le  même  exercice  par  arrêt  du  16 
juin  1716  (2).  En  même  temps,  17  décembre  1715,  et  sans  préjudice 
de  ce  qui  précède,  une  imposition  de  8.000  liv.  (8. .320  fr.)  est 
frappée  sur  chacune  des  généralités  de  Lyon  et  de  Grenoble,  et  de 
û.OOû  liv.  (A. 160  Ir.)  sur  celles  de  Hium  et  de  Moulins,  pour  la  re- 
construction (lu  pont  de  l'Arbresle,  loaie  de  Paiis  à  Lyon  (3);  puis 
le  ih  janvier  1710  rA>,  une  imposition  de  20.000  liv.  (^20.800  fr.), 
sur  la  généralité  de  Toui  s,  à  compte  sur  la  soîniuf      AA.500  liv. 

fr.)  formant  le  montant  f)f*  l'adjudication  des  f  ioiiis  do  Sablé 
sur  la  Sartiie.  Nous  trouvons  encore  conmie  suppltoifftî  d  imposi- 
tions en  1710:  13.800  liv,  ^'l'f.352  fr.),  dans  le  llauiauit,  pour  1.i 
route  fie  Valenciennes  à  Tournay,  à  percevoir  sur  les  villages  les  plus 
à  portée  de  cette  route  (6);  30.691  liv.  (31.918  fr.  6A  c),  sur  la  gé- 
néralité de  Rouen  (6),  pour  les  ponts,  chaussées  et  chemins  qui  y 
ont  été  rendus  impraticables  par  les  débordements  du  mois  de  fé- 
wer  précédent. 

Les  principales  mesures  de  Tannée  1716  furent,  comme  on  Ta  vu, 
celles  qui  constituèrent  le  corps  dee  ponts  et  chaussées.  £lles  furent 
immédiatement  suivies  .de  nombreux  arrêts  relatifs  à  des  reoonslnio- 
tions  de  grands  ponts,  travaux  pleins  d*imérél  qui  méritent  une  men- 
tion à  part.  Puis  vinrent  les  impositions  spéciales  suppléoMUtaires  à 
imputer  sur  l'exercice  1717.  L'arrêt  déjà  cité  du  7  JtrfLlet  imposa  sur 
le  Hainault  en  1717,  comme  en  1716, 15.000  liv.  (14.S5S  fr.)  pour 
la  route  de  Valencîennes  à  Tournay.  Le  ih  août  (7)  en  décida  la  rd* 
paration  des  avenues  de  la  ville  d'Angers,  et  la  somme  de  20. 0|6  liv. 
10  s.  (21.786  fr,  S6  c.)  fut  imposée  à  cet  efiTet  en  1717  et  1718,  pour 
trois  quarts  sur  la  généralité  de  Tmn  et  pour  un  quart  sur  la  ville 


(t)  PiAcw  jiif|jftltUv««,  tit.  9,  ebap.  i%  «•  S5. 
(2)  Pièces  justiticaliTcs,  tit.  5, chup.  \''^,  n*»  67. 
(5)  Pièces  j«=tifi  ::ilive^,  tit.  3,  cliap.  l'^,  n<»56. 

(4)  Pièces  iasliiJcaliTÇS,  tu.  3,  tliap.        n"  60, 

(5)  Vihoêt  jBf|{fletCiT«i,  til.  5,  cllft^  i",  o*  70. 

(C)  Pioce.i  jut^liûcalitcâ,  lit.  S,  cbap.  1"",  74. 
(7)  Piùce«  jtAlificatives^  til.  5,  eèap.  1*%  n*  78. 
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d*Angers.  Le  22  août,  le  coDseil  s'occupa  de  toutes  les  généralités  et 
arrêta  les  suppléments  suivants  (1)  :  . 

55.820  liv.  f57.012  fr.  80  c.)  sur  la  géntjialitt'  de  MonUubaaj 
iH)()  liv.  (52.000  fr.  )  sur  la  généralité  d' A Ifiiçon; 

60.000  liv.  (52.000  fr.)  sur  la  gcneraliit;-  (FOrlrans; 

I0.ti(15  liv.  (Jl.Oul  fr.  60  c.)  sur  l.i  griRialiié  de  Cacn  : 

60.000  liv.  (62.400  fr.)  sur  la  généralité  d'Auch ,  nnxqm  Ucs  se 
joignirent  le  i  ?t  octobi  c  'Ih.  'èbO  liv,  (25.â2A  frv)  pour  ouvrages  contre 
les  débordemeutâ  de  i'Adour  (2)  ; 

69.280  liv,  (72.051  fr.  20  c.)  sur  la  généralité  de  Grenoble; 

60.000  liv.  (62.400  fr.)  sur  la  généralité  de  Rouen; 

63.578  liv.  (66.121  fr.  12  c.)  sur  la  généralité  deSoiilOBS} 

AO.OOO  liv.  (41.600  fr.)  sur  la  généralité  d'Amiens; 

17.000  liv.  (17.680  fr.)  sur  la  généralité  de  Tours; 

S8«000  Ut.  (20.120  fr)  sur  U  généralité  4e  Moulinai 

30.000  liT.  (31.200  fr.)  sur  la  généralité  de  Lyon; 

60.000  lÎT.  (62.400  fr.)  sur  la  généralité  de  Biom; 

S.27S  Ut.  10  a.  (8.60è  fr.  kh  c.)  sur  la  gânéraUtô  de  Poitiers; 
Ut.  (A.625  fr.  92  6.)  sur  la  généraUté  de  Limoges; 

27,000  Ut.  (28.080  fr.)  sur  la  généralité  de  Bourges; 

65,000  Ut«  (67.600  fr.)  SUT  la  généraUté  de  Bordeaoi; 

2ft.000  Ut.  (26.000  fr.)  sur  la  généraUté  de  la  RodieUe; 

142.000  Uv.  (147.680  fr.)  sur  la  généraUté  de  Chàlom. 

On  Tolt  que  plusieurs  généralités  furent  beaucoup  plus  surcbangées 
que  d'autres.  GeU  tint  sans  doute,  autant  qu'aux  besoins  plus  grands 
de  ces  généralités,  à  une  ardeur  plus  grande  de  leurs  intendaota  ; 

car  c'est  sur  leur  rapport  que  ces  arrêts  étaient  rendus,  et  la  plupart 

avaient  sérieusement  pris  à  la  lettre  cette  ins^U  uciion  de  Colbert  aui 
iiiiiiijtlaiiU  de  son  temps,  insirucliuii  4ui  était  dtveuue  plus  que 
jamais  la  devise  de  l'administraiioii  centrale  :  a  line  des  chost  s  les 
«  plu.s  importâmes  et  nécessaires  à  iarpielle  les  commissaires 
a  départis  doivent  donner  leur  afiidiriLtlon  concerne  les  ouvrages 
«  qui  se  font  pour  la  réparatio!)  et  coiiLleuemciii  des  pou t«,  che- 
«  mins  et  chaussées,  parce  que  c  est  priucipalemcnl  de  la  facilité 


(t)  PiècM  justificative»^  lit.  3j  cbap.  1"^,  80. 
(S)  Pitcet  juliSeatif es,  lit.  S,  chap.  1«%  n*  ST. 
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«  des  clmifis  que  dépend  TavaDtage  du  commerce  et  le  bien  du 
«  public  » 

Le  même  jour,  les  trois  généralités  de  Caen,  Rouen  et  Alençnn 
furent  en  outre  frappées,  par  tiers,  d'une  imposition  spéciale  de 
30.000  liv.  Çil.hhO  fr.)  pour  le  pont  de  la  porte  de  Lizicux,  côté  de 
Caen,  sur  la  route  de  Gaen  à  Paris  (1).  Le  7  juillet  avait  été  ordon- 
née l'adjudication  de  travaux  dans  la  généralité  de  Bourges,  pour  la 
route  de  Paris  h  Toulouse,  suivant  devis  montant  à  COOO  liv. 
(7.176  fr.)  (2)  ;  puis  un  devis  avait  été  demandé  au  premier  ingé- 
nieur, Gabriel,  pour  l'adjudication  en  un  seul  bail  de  six  ans  de 
l'entretien  des  chaussées  jiavécs  de  Paris  h  Orléans  et  de  Paris  à 
Chartres  (3).  Mais,  pour  la  route  d'Orléans,  ce  devis  ne  dut  sans 
doute  s'appliquer  qu'à  la  partie  comprise  dans  la  généralité  de  Paris; 
cai%  le  14  juin  1723  (4),  on  voit  proroger  pour  neuf  ans  le  bail  d'en- 
tretien de  la  partie  qui  s'étendait  d'Étampes  à  l'Orme  d'Assas  près 
d'Artenay,  adjugé  le  18  octobre  17  J '2  et  déjà  prorogé  en  1721  et 
1722,  moyennant  16.000  liv.  (16.(>a0fr.) 

A  partir  de  1717,  on  ne  voit  plus  d'impositions  supplémentaires 
pour  travaux  extraordinaires  des  ponts  et  chaussées,  frappées  par 
arrêts  particuliers  à  chaque  généralité  (6)  ;  mais  ces  arrêts  pardco* 
liera  sont  remplacés  par  un  arrêt  général  annuel.  Nous  en  parlerons 
au  paragraphe  spécial  des  dépenses.  11  convient  toutefois  de  noter  les 
exceptions  suivantes  qui  s'appliquent  à  quelques  provinces  frontières, 
qui  n'étalent  ni  pays  d'élections,  ni  pays  d'états,  et  que  nous  avons 
appelés  dans  la  deuxième  partie  .de  l'introduction  pays  mixtes*  Des 
besoins  spéciaux  et  un  système  d'impôts,  différent  en  plusieurs  points 
du  système  gtoéral  des  contributions  des  pays  d'élections,  moti- 
vaient ces  exceptions. 

La  généralité  de  Metz  n'était  pas  comprise  dans  la  nomenclature 
des  généralités  frappées  d'impositions  en  août  1716  pour  travaux 
extraordinaires  de  leurs  grands  chemins;  mais  son  tour  vint  le 


(t)  Pièces  jusUficalivcï!,  lit.  3,  cbap.  1"",  n"  "9. 
(f  )  Pièces  ja»UficatiTea,  lit.  5,  chap.  n«  71, 
(5j  Pièces  jiuUfleatiTeSj  lit.  5,  cbap.  1",  ii«7t. 
(4)  Pièces  jotUficatives,  Ut.  S,  chap.  i",  158. 

{:•)  n  faut  excepter  quelques  arrêts  i?o1és  el  gpétiaux,  comme  celui  du  20  DOtembrc  1717 
^siimposali.ôt^ôHv.  J7  9.6  d.  imrlcs quatre gooéralilès de  Lyou, Greooltle^ Uioiu  clMou- 
liatpoar  «mages  au  pont  de  rArbicsIe^fw  la  TBnlim(  Pièces  justifleatives,  lit.  S,  cbap.  f, 
n*  107).  —  U  ;  ea  eut  d'autres  pour  irataittde  Bflillli  ponls  noiBiaaIiTMDMil  dteigntc,  qû 
p'inlnMDt  |ia»  dATaBlafaaolra  obsenaiiai. 


Digitized  by  Google 


I.IVRK  il,  CIl  VPlIIvE  II. 


2S  novembre  (1)  pour  62.809  liv.  (65.321  fr.  36  c.).  L'année  sui- 
vante, par  arrêt  du  22  décembre,  elle  ne  fut  imposée  que  lid 
42.800  Uv.  (kà.m  b.  36  c)  en  17i8  (2)f  inaU  le  22  janvier 
i7iS  (3),  on  augmenta  cette  impoûtîon  de  20.000  liv.  (20.800  fr.}, 
ce  qiii  la  ramena  an  taux  de  1717  ;  on  fit  de  même  pour  1710  (4)» 
et  snocessivement  chaque  année  jusqpi'en  1728.  Alors  on  était  encore 
loin  d'avoir  obtenu  le  résultot  désiré,  et  d'ailleurs  on  voulait  sans 
doute  profiter  dè  la  paix  pour  achever  et  rendre  praticables  les 
grandes  routes  de  cette  pro^nce  à  la  frontière,  tant  dans  un  but 
stratégique  que  pour  &vonser  le  commerce  avec  FAllemagne.  En 
conséquence,  le  roi  ayant  invité  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  à  rechercher  les  moyens  les  plus  prompts  pour  y  parvenir, 
celui-ci  proposa  de  faire  travailler  les  communautés  par  corvées  sur 
lesdites  routes.  Non-seulement  on  approuva  et  l'on  mit  aussitôt  eu 
pratique  cette  proposition,  mais  ou  employa  aussi  les  troupes  com- 
lUciudées  par  le  comte  de  Helle-lle,  et  l'ou  uiit  taut  d'ardeur  à  ce  tra- 
vail que,  dès  la  première  année,  on  exécuta  plus  de  dix  lieues  de 
cliau--'  PS  neuves  en  cailloux,  on  en  répara  autant  d'anciennes  et 
I  on  r  nstruisil  les  ponceaux  nécessaires.  On  n'estima  pas  à  moins 
(Ir  30n.()00  liv.  (312.000  fr.)  la  valeur  des  travaux  ainsi  exécutés, 
en  ycouipreuantlefondsordinaired  (  iniioo  60.000 liv.  (6*2.^00  fr.), 
de  sorte  que  l'on  calcula  avoir  fait  240.000  liv.  cl'iO.OOO  fr.)  d'éco- 
nomie. Satisfait  et  excité  par  un  si  beau  résultat,  le  gouvernement 
décida  par  arrêt  du  28  décembre  1728  de  continuer  ce  système,  et 
imposa  sur  ladite  province,  pour  cette  année  1728  et  les  suivantes, 
en  sus  des  62.809  liv.  qui  furent  maintenues,  une  somme  annuelle 
de  13,800  liv.  (1A.070  fr.)  destinée  aux  appointements  et  salaires 
d'un  ingénieur,  de  conducteurs  et  de  piqueurs  pour  diriger  et  sur- 
veiller ces  travaux  par  corvées.  Us  s'appliquèrent  surtout  aux  routes 
de  Metz  à  Verdun,  à  Thionville  et  à  Strasbourg  (5). 

Le  voisinage  de  l'Alsace  «  où  la  réparation  des  routes  par  corvées 
était  «  dans  l'usage  du  pays  »i  peut  jfaire  penser  que  c'est  pardcu- 
fièrement  à  cette  province  qu'on  emprunta  ce  système  pour  la  géné- 


(1)  Pièce»  jo.stififiti'^es,  lit.  5,  chap.  i<^f,  n»  91. 
(J)  Pièce*  justiiicauvos,  Ul.  5,  chap.  t*',  n«  91-J*. 
(.*>)  Pièces  ju.Htifieatit<«,  lit.  S,  chap.  lit. 

(4)  Pièces  jusliflcallTes,  lit.  3,  chap.  1",  n"  121 ,  l.'>5,  19Î. 

(5)  Pièces  juMificatives.  lit.  S,  cb9p.  tc%  o"  103.  —  Catalogue  ilc>  arrâts  concernant  les 
ponb  et  cbau&ïéc.B,  dé]»  cité. 
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ralité  de  Metz.  L'ioteadant  d'Alsace  l'y  avait  employé  en  i7i7  pour 
rétablir  les  routes  eadommagées  par  les  demlènoe  guerrest  Ton  m 
TU  que  ce  fut  pour  diriger  ces  corvées  que  les  Regemorte  père  et  fili 
furent  nommés^  en  1718,  iDgéuîeurs  dans  cette  province,  qui  dut  en 
outre  payer  leurs  appoio  tements  montant  à  3i 000  liv.  (8, 120  fr.)  (1) . 

De  la  généralité  de  Metz,  la  réparation  des  routes  ,  par  corvées  »'é^ 
tendit  aussi  à  celle  de  Ghâlons  qui  lui  était  contiguë.  A  partir  de  17S9» 
un  fonds  annuel  de  8.190  liv.  (8.517  fr.  00  c.)  est  fait  dans  l'état* 
du-roi  des  ponts  et  chaussées,  au  chapitre  de  la  province  de.Gham* 
pagne,  pour  traitement  d'înspecteursi  condoctaurs  et  MitrM  m* 
ployés  à  la  conduite  des  corvées  (2) . 

Plusieurs  arrêts  successivement  renouvelés  (3)  continuent,  à  la 
même  époque,  sur  la  route  d'Orléans,  la  corvée  du  transport  des 
pavés  iieul's  ei  du  sablu  à  y  employer  par  les  \oiLuriers  revenant 
à  vide  après  avoir  conduit  du  \iu  à  Paris,  en  leur  accordant  par 
compensation,  comme  précédemment,  de  charger  bix  poinçons  de 
vin  au  lieu  de  cinq  par  voilure.  On  lit  une  autre  application  de  ce 
système  en  173(>.  En  verlii  d'un  bail  fait  en  17*29  pour  rétablir  en- 
tièrement en  pavés  de  ^\\-s  la  chaussée  entre  Étauipes  et  Orléans, 
on  avait  arraché  une  (juauliîé  considérable  de  pavés  de  pierre  qui  se 
trouvaient  dans  ranoiemie  chaussée.  Ces  rebuts  encombraient  la 
route  et  pouvaient  être  utilement  employés  ailleurs.  Ou  les  fit  trans- 
porter jusqu'à  Orléans  par  les  voituriers  revenaut  à  vide  de  Paris, 
comme  «  ils  avaient  accoutumé  »  de  faire  pour  les  pavés  neuT^  k 
employer  dans  la  uiéme  chaussée,  u  Sa  Majesté,  dit  i'arrôt«  ne  trou* 
«  vaut  pas  de  moyens  moins  onéreux  à  l'i^tat  »  (À). 

Le  comté  de  Bourgogne  contiima  d'être  soumis  à  une  imposition 
spéciale  de  60.000  liv.  {p2.àOQ  fr.).  Le  Uaioault  fut  imposé  d'à. 
bord  de  13.036  liv.  (1A.077  fr.  àà  c),  de  1720  à  1723,  pour  Ven* 
tretien  de  ses  chaussées  pavées,  ponts  et  aqueducs  (5)  ;  puisi  à  partir 
de  1723,  cet  entretien  fut  imputé  sur  l'adjudication  des  droits  des 
jurés  brassQurs  et  gourmeurs  de  bière  (6),  qui  se  renouvelait  de  neuf 

■     I  ■■ii-^i^i.—  — ■    .      ■  .i...  I  I  ■     ,    I..   i.i.ir         I     u  , 

(1)  Pièces jnsUficatÎTes,  lit.  ô,  c\ia\t,  V,  n^iit, 
(S)  Pièccî!  jusliûi:alive>,  lit.  5,  c!i  jp.  V,  n"  215. 

rr>:  riécc.^ju-iitioaiivos,  lii.  ô,       1'''',  a»*  115  etl4a;e(plusieurtarrèUc«nfiif  étas 

leCaUuigue  (l  arrèl*  dei  poi»L>  et  c  î):iu->('es. 

(4)  Pièces  jasUficatireâ,  lit.  3,  tbaii.  1",  n*  858. 

(5)  l'ioco-  jUïtiGcalisiïs,  lit.  5,  clup.  l*"',  ir>5. 

(tii  ArcLivM  de»  ptti>Uuj  Cauloguo  d'arrèU  nlalif*  mu  pont*  «(  cUass^w, 
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«B  aeuf  Minta.  De  plus,  un  devis  Ait  demandé  à  Fiogénieur  Havei 
pour  ]*  confection  et  la  réparation  âe  plusieurs  routes  de  eeite  pro-* 
Tince,  et  notamment  de  oeUes  de  Péronne<  Gambray  et  Valenciennes, 

et  l'exécution  en  fut  ordonnée  eu  1731  «  à  la  diligence  et  aux  dé- 
pens du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers  cUiL  du  et  tic  itiavince  >*  ; 
on  termina  dans  les  années  i7%7  et  173S,  au  moyen  d  une  imposi- 
tion de  27.000  liv.  (27.5^0  fr.)  pour  clhacune  de  ces  deux  années, 
puis  on  assura  l'eutretien  par  une  imposition  annuelle  de  6.000  liv. 
(6.120  fr.)  à  partir  de  1739  (I). 

Le  Calaisis  et  le  Bouloinu/i^,  qui  avaient  été  réuni»  à  la  généralit^^ 
d'Amiens,  n'étant  pas  pays  d  élcrîions,  jic  t^upportaient  pas  les  impo- 
sitions du  reste  de  cette  e:*  iit  ralilf .  Cependant  on  en  avait  employé 
les  fonds  sur  leur  territoire  pour  les  routes  de  Flandre  et  d'Angle- 
terre. Le  21  juin  1729,  il  fut  établi  sur  le  Boulonnois  une  imposition 
annuelle  de  15.000  liv.  (1Ô.300  fr.)  à  compter  de  1729,  et  sur  le 
CaiaîfliSi  une  in)po<;ltion  de  6.000  liv.  (6.120  fr.)  pour  chacune  des 
années  1729,  1730  et  1731  et  de  A. 000  liv.  (/i.080  fr.)  pour  les  an- 
nées suîvantns^  avec  défense  d'y  employer  à  Tavenir  les  produits  des 
Impositions  des  six  élections  de  la  généralité  (2). 

U  se  passait  un  fait  analogue  k  Vautre  extrémité  de  la  Francs.  1% 
pays  de  Marsaui  Tnrsan  et  Gabonrdani  réuni  à  la  généralité  d'Ancli, 
était  un  pays  abonné  qoi  n'était  pss  assujetti  auK  impositions  des 
électîons  ds  la  généralité,  de  sorte  qu'aucun  fonds  n'y  était  affecté 
à  la  réparation  des  grands  chemins.  11  faUût  pourvoir  à  ce  que  les 
routes  de  Bayonne  à  Bordeaux,  à  Aueh  et  à  Toulouse  ne  .  restassent 
pas  en  lacune  dans  la  traversée  de  ce  pays.  C'est  ce  que  Ton  fit  par 
an  arrftt  du  12  juin  1726  (3) ,  en  y  établissant  une  imposition  an- 
nuelle spéciale  de  é.00a  liv.  (Â.OSOfr.}. 

En  même  temps,  et  par  cela  même  que  Ton  ccmsacre  aux  travanx 
des  routes  des  sommes  plus  considérables,  on  modifie,  on  améliore 
les  anciens  procédés,  ou  réforme  les  abus  qu'une  surveillance  plus 
active  fait  reconnaître;  on  veut  obtenir  des  résultats^  on  résout  de 
façou  uu  d'autre,  suivant  les  cas,  les  dillicultés  qui  s'y  opposent. 
De  graves  malversations  avaient  été  commises  dans  les  entreprises 
de  la  gtiuéf alité  de  boissons,  parmi  lesquelles  on  cite  l'inuoduction 


(I)  Vièew  jostUkalhw,  ttl.  S,  cbap.  tse. 

(8)  Pièces  jus^tiGcalivei*,  lit.  3,  cbap.  !•%  u«  195. 
(S)  PàicM  inêUAttUvM,  ut.  3,  ciulp.  i«S  a**  177. 
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de  sous-traitants  et  des  réceptiens  d'oa^rages  non  conformes  ans 
dévis.  Sur  la  dénonciation  qui  en  fut  faite,  le  conseil  d'état  ordonna, 
par  arrêt  du  20  octobre  1716  (1),  une  information  et  un  rapport 
par  le  premier  ingénieur,  et  commit  l'intendant  de  la  généralité  pour, 
tt  conjointement  avec  les  ofTiciiu's  du  présidial  de  Soissons  »,  pour- 
suivre les  coupables  et  les  juger  en  dernier  ressort.  Exemple  d'at- 
tributions judiciaires  dévolues  aux  intendants. 

En  1715,  on  avait  ordonné  le  rétablissement  de  la  route  de  Poi- 
tiers à  Bordeaux  par  Cliefbontonne,  et  l'on  avait  imposé  pour  cet  objet 
â0,7/j3  liv.  (/i*2.371  fr.  92  c.)  en  quatre  ans  sur  la  généralité  de 
Poitiers.  Cette  décision,  d'où  résultait  l'abandon  de  l'ancienne  route 
passant  par  Lusignan  qui  avait  l'avantage  de  desservir  aussi  la 
communication  avec  la  Rochelle,  fut  rapportée  le  13  mars  1717,  et 
les  fonds  restant  à  recouvrer  furent  consacrés  à  l'ancienne  rout^  (2). 
La  même  année,  on  rectifiait  la  route  de  Bordeaux  à  Bayonne  ;  des 
héritages  ét^ent  expropriés  et  payés  sur  un  fonds  spécial  fait  dans 
rétat  des  ponts  et  chaussées  (3). 

Ën  1722,  l'état  des  routes  de  la  généralité  de  Paris  excite  les  récla- 
mations du  fermier  des  messageries  royales  et  des  carrossés,  dont  le 
duc  d'Orléans  est  concessionnaire.  Les  trésoriers  de  France  de  cette 
généralité  ordonnent  leur  réparation  par  les  riverains,  et  ce  dans  le 
délai  de  huit  jours  (A).  Nous  ignorons  si  cette  ordonnance  fut  exé- 
cutée à  la  rigueur;  maïs  on  peut  se  rappeler  qu'en  1080  Golbert 
avait  fait  casser  une  semblable  ordonnance  rendue  par  les  trésoriers 
de  France  de  la  généralité  de  Rouen. 

La  situation  centrale  d'Orléans,  en  même  temps  que  son  voisinage 
de  Paris,  en  fdsait  le  point  de  rencontre  d'un  certain  nombre  de 
routes  qui  figurent  parmi  les  plus  iniportantes  d'alors.  Les  parties 
de  ces  routes  formant  les  abords  de  la  ville  dans  un  cértain  rayon 
étaient,  avec  les  anciennes  places  publiques  de  l'intérieur,  ce  que 
l'on  appelait  les  petites  chaussées  d'Orléans.  Un  devis  de  1723  (5)  nous 
eu  donne  la  désignation,  où  nous  trouvons  dix  routes  différentes. 
Les  longueurs  de  ces  petites  chaussées,  toutes  p,i\  é  s,  variaient  d'une 
route  à  l'autre  entre  2.181  toises  et  lO.ôlO  toises.  Leur  entietiease 


(1)  Pièces  ju?ttflcatifC8,  lit.  3,  chtp.       n»  88. 
(S)  Pièces  justifirative:»,  lit.  S,  cbap.  1",  d«  96. 
(S)  Pièces  juitiflcaUvoSj  (it,  3,  cbap.  1<^,  tfl  98. 

(l)  l'ièce- juitifi  •<ûivc.>,      r>,  di  iii.  I",  n"  l.ji. 

(â)  Pièces jttiUÛMiives,  tit.    diap.  hi^i  ^^<»9  admioislrAttTes,  etc.,  o*  S. 
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faisait  au  moyen  des  fonds  fonraîs  par  la  perception  d'un  droit  de 
tarage  spécial  octroyé,  dans  ce  but»  à  ladite  ville. 

L*ouYerture  d'une  communication  entre  Glermont  et  Montpellier 
ayait  été  tentée  sans  succès,  soit  par  suite  des  difficultés  que  présen- 
tait le  pays  accidenté  à  traverser,  soit  par  suite  des  rivalités  locales, 
le  23  mai  172A  (1) ,  une  étude  comparative  fut  ordonnée  entre  deux  * 
directîoDs,  par  le  Puy  ou  par  Mende.  On  en  chargea  les  intendants  de 
Languedoc  et  d'Auvergne  assistés,  le  premier  par  Tingénieur  du  Lan- 
guedoc qui  était  indépendant  de  l'administration  centrale,  le  second 
par  Gabi  iul,  pi  cniier  ingénieur  des  pouls  et  chaussées. 

Les  Etats  du  Languedoc  donnaient  «  une  attention  pai  liculière  » 
aux  rouies  de  cette  pro\  ince,  etnotamment  dépensaient  filors  plus  d'un 
million  de  livres  pour  refaire  à  neuf  le  chemin  de  Pont-Saint-Esprit  à 
Lunel;  on  iravaillait  en  môme  tem])s  sur  plusieurs  autres  points.  De 
là  de>-  (  oiilestationsde  diverses  natures  avec  les  particuliers  qui  met- 
taient obstacle  aux  nouveaux  alignements,  à  la  recherche  el  à  l'enlè- 
vement des  matériaux  nécessaires,  etc.  ;  et  ces  particuliers  repous- 
saient la  compétence  de  l'intendant  en  ces  matières.  Les  députés 
des  états,  pour  obtenir  une  plus  prompte  solution  de  ces  contes- 
tations, demandèrent  eux-mêmes  que  la  connaissance  en  fût  officiel- 
iement  attribuée  par  le  roi  à  l'intendant,  ce  qui  fut  fait  par  arrêt  du 
conseil  du  16  octobre  i72à  (2).  Us  portèrent  ainsi  atteinte  eux-mêmes 
à  l'indépendance  de  leur  province  vis-à-vis  du  pouvoir  royal. 

En  1726,  on  voit  un  autre  exemple  des  difficultés  qui  naissaient 
de  cette  discordance  d'administration  entre  les  généralités  de  pays 
d'élections  et  les  pays  d'états  contigus,  difficultés  accrues  par  des 
enclaves  réciproq[oes  de  territoires.  Les  routes  de  Paris  à  Dijon  par 
Auxerre  et  par  Troyes  et  celle  de  Paris  à  Lyon  par  Moulins  traver- 
saient alternativement  des  parties  du  duché  de  Bourgogne  et  des 
enclaves  dépendantes  des  généralités  de  Paris,  de  Ghâlons,  de  Mou- 
lins et  de  Lyon.  Ces  routes,  bien  réparées  sur  le  duché  de  Bourgogne 
par  les  soins  des  états,  étaient  négligées  dans  les  enclaves  dépendantes 
deadites  généralités,  ce  qui  formait  autant  de  lacunes  nuisibles  à  la 
circulation.  Sur  la  réclamation  des  élus  des  états,  il  fut  décidé,  par 
arrêt  du  conseQ  du  10  décembre  1726  (3) ,  que  la  province  de  Bour- 


(1)  Pièces  jusUficalivci!,  lit.  5,  cbap.  1",  n»  167. 

(2)  Pièces  jusliflcalivr.  tie,  7,.  chap.  l*''"  n**  (73. 
(3j  Piétés  jttsUlicalJY  Ci,  tu.     ciiap.       u«  155. 
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gOgna  Aurait  déflormûs  à  sa  cbacrge,  sur  la  route  par  Auxerre,  la 
partie  comprise  entre  Dijon  et  le  pont  de  pierre  situé  entre  Auxerre 

et  Régennes,  et,  sur  la  route  par  Troyes*  la  partie  comprise  entra 
Dijon  et  le  Champ ^des-Pois,  vis-à-vis  Obtrée,  le  surplus  desdites 
routes  jusqu'à  Paris  devant  ôtce  à  la  charge  des  généralités  susdites» 
tt  ainsi  qu'il  appartiendra  »«  pour  les  répanttions  en  être  laites  4W 
états  arrêtés  par  le  roL  Gs  fut  sans  doute  en  conséquence  de  oeita 
décision  qu'en  1781  fut  rétabli  à  neof  le  chemin  entre  Sens  Si  Yille* 
neuTe-^le-Roi,  tel  qu'on  le  voit  enoorei  pavé  depuis  Sens  jusque  vers 
Rosoy  et  empierré  sur  le  reste  de  sa  longueur-,  et  les  ponts  furent 
refaits,  y  compris  le  pont  Bruand  sur  la  rivière  de  Vanne  (l)i 

La  Bresse  4  liée  aussi  sous  certains  rapports  au  duché  de  Bour- 
gogue,  ue  profitait  pas,  &  ce  qu'il  paraltt  des  soins  que  donaaiait 
aux  routes  les  états  de  ce  duché.  Aussif  en  178l|  les  syndics  géné- 
raux du  tiers  état  de  ce  pays  exposent  le  d^orable  état  de  leurs 
chemins  qui  «  n'ont  jamais  été  l'objet  d'aucun  tracé  régulier  ni  de 
«  travaux  conformes  aux  règles  de  l'art,  et  demandent  la  constiiio- 
«  tion  de  nouveaux  chemins  de  Lyon  à  Bourp: ,  de  liourg  à  !^int« 
((Amour  et  de  Bourg  à  Màcon  ».  L'arrêt  du  27  octobre  4733  (2)» 
rendu  sur  celle  demande,  fait  T  application  ù  ce  pays  de  tous  les 
règlements  généraux  concernaut  les  grands  chemins,  y  fixe  leur 
largeur  à  li2  pieds,  décide  leur  enlrelien  à  perpètuiië,  à  mrvâe^  par 
les  coinm  iniautès  les  plus  voisines,  autorise  un  emprunt  de  J  OU.  000  liv. 
(102.000  i'r.)  par  Li  province,  pour  commencer  les  nouvelles  routes, 
et  \iltérieuremeut  une  crue  sur  le  sel  pour  les  achever.  Le'^  considé- 
rants de  cet  arrêt  présentent  un  tnbleau  curieux  de  la  situation  d'une 
province  manquant  de  grands  clieinius  régulièrement  tracés»  con- 
struits et  entretenus. 

Terminons  cette  espèce  de  revue  en  citanti  comme  autre  preuve 
de  l'activité  imprimée  alors  aux  travaux  des  routes,  particulière^ 
ment  dans  la  généralité  de  Paris,  la  défense  faite  en  1723  et  renou- 
yelée  en  décembre  i  730,  de  fabriquer  du  pavé  de  grès  dans  l'étendue 
de  cette  généralité,  pour  quelques  particuliers  que  ce  soit  autres  que 
les  entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées,  sans  la  permission  expresse 
et  par  écrit  du  directeur  général, 


(l)  Pièces  jusliflcalÏTe?,  tit.  5,chap.  2,  §  l,  F. 
(S)  Pièces  jusliflM(iT«6,  tit.  S,  cliap.  l*%  n*  tis. 
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La  attnatiOD  d'un  grand  nombre  de  pontSi  à  ]a  fin  da  règne  de 
LimîB  XIV,  était  des  plus  fâcheuses»  Tous  les  ponts  d'une  certaine 
importance  étaient  d'ancienne  date  et  avaient  épronvé  fréquemment 
de  graves  avaries  ou  même  des  ruines  plus  ou  moins  considérables* 
Les  restaurations  partielles  qui  y  avaient  été  faiteSf  soit  qu'elles  fus* 
sent  trop  parcimonieuses,  soit  surtout  parce  qu'elles  n'avaient  point 
corrigé  les  vices  de  la  construction  primitivOf  avaient  laissé  subsister 
les  principales  causes  des  désastres  psssés,  dont  le  renouvellemeot 
avait  lieu  à  la  première  occasion  ou  devenait  de  plus  en  plus  immi- 
nent. Les  arches  trop  étroites  et  souvent  trop  basses,  les  piles  trop 
nombreuses  et  trop  épaisses,  avec  leurs  cuipaieinents  ilont  Ja  lar- 
geur exagérée  iie  compensait  pas,  pour  la  solidité,  le  peu  de  pro- 
loiideur  et  l'inhabile  disposition  des  fondations,  ol)struaient  le  paa^ 
sage  des  eaux  jusqu'à  ce  que,  dans  les  crues,  une  [mrtie  plus  faible 
cédât  à  la  puissance  irrési^^tible  de  leur  accuniuiaUun.  Le  plus  sou- 
vent, les  pierres  coni posant  la  ci  uclion,  un  <Ta]es  et  défectueuses 
de  qualités,  de  formes  et  de  dimensions,  étaient  en  outre  mal  liées 
entre  elles  par  un  mortier  sans  consistance.  Enfin,  il  y  avait  une 
autre  cause  majeure  de  ruine  que  nous  no  pouvons  omettre  :  c'étaient 
les  moulins  établis  sous  une  ou  plusieurs  arches  de  la  plupart  de  ces 
pontâ.  Les  restaurations  m  pouvaient  plus  suffire;  il  fallait  des  re- 
constructions. Mais  pour  cela  deux  éléments  essentiels  avaient  sou- 
vent manqué;  l'argent  et  les  ingénieurs.  Aussi,  dès  qu'on  eut  orga- 
nisé le  corps  des  ponts  et  cbaussées  en  plaçant  à  sa  téte  des  bommes 
d'une  capacité  reconnue,  on  songea  à  ces  importants  ouvrages  en 
faisant  faire  d'abord  de  nouveaux  devis  des  travaux  à  y  exécuter. 
Pour  les  principaux,  ce  fut  surtout  la  tâcbe  du  premier  ingénieur.  Les 
devis  faits,  on  les  mit  en  adjudication,  en  même  temps  qu^on  impo« 
sait  les  fonds  nécessaires,  soit  sur  les  généralités  directement  inté- 
ressées, aoit  même  sur  toutes  les  généralités  du  royaume* 

Les  premiers  ouvrages  de  ce  genre  que  nous  rencontrons  par 
ordre  de  dates  sont  trois  ponts  sur  la  iMame,  à  Gbarenton,  à  Saint- 
Haur  et  à  Gbâteau-Tbîerry.  En  171A,  au  pont  de  Gbarenton,  quatre 
arches  de  la  rive  droite  et  une  arcbe  de  la  rive  gauche  étaient  ruinées 
et  remplacées  provisoirement  par  des  tabliers  en  bois.  0uple88is, 
alors  inspecteur,  fit  le  devis  de  reconstruction  de  ces  quatre  arches, 
qui  fut  adjugé  moyennant  57.527  liv.  (77.086  fr.  18  c),  le  11  juin 
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1714,  En  1716,  Gabriel  et  laGuêpière,  cliargés  de  revispr  ce  devis, 
l'augmen  tinrent  de  6A.87A  liy.  15  s.  (92.83A  fr.  Id  c.)*  Trois  arches 
de  droite  furent  construites  en  171A  et  Ton  continua  en  1715  Texé- 
cutîoD  du  premier  devis  ;  puis  les  travaux  du  second  furent  terminés 
en  1719.  Le  pont  fut  ainsi  entièrement  restauré,  mais  sans  change- 
ment  important  à  sa  disposition  primitive.  Seulement  quatre  mou- 
lins établis  en  quatre  arches  du  milieu  furent  supprimés.  Boffrand 
paraît  avoir  été  chargé  de  conduire  ces  travaux  (1).  Les  réparations 
du  pont  de  Saint-Maur  avaient  été  adjugées  le  7  juin  1715,  moyennant 
52.000  liv.  (69.680  fr.)  ;  le  devis  supplémentaire  de  Gabriel  et  la 
Guèpière  monta  à  111.834  liv.  ïà  s.  (149.858  fr.  50  a).  Le  même 
constructeur  s'était  rendu  adjudicataire  des  travaux  des  deux  ponts.; 
nuûs  on  trouva  que  les  devis  supplémentaires  lui  rendaient  cette 
charge  trop  lourde,  et  un  arrêt  du  conseil  du  20  juin  1716  (2)  décida 
la  réadjudication  du  pont  de  Saînl-Maur  à  un  autre  entrepreneur. 

Le  vieux  pont  de  Cliâteau-Tliieiry  était  coniposé  de  li uii  ;irches, 
dont  liiic  obstruée  par  un  uiouliu,  [in  1716,  l'arclie  iiiai  iiiierc,  la 
troisième  à  partir  de  la  rive  droite,  menaçait  ruine  ;  Duplessis  fit  un 
devis  de  sa  réparation  montant  à  38.131  liv.  16  s.  (51.09(5  fr.  61  c  ), 
et  r adjudication  en  fut  ordonnée  le  2/i  juillet  1716.  Mais,  soit  insuf- 
fisance, soit  que  de  nouvelles  dégradations  fussent  survenues,  un 
nouveau  devis,  dressé  par  Gabriel  et  montant  à  73.  OOOliv.  (97.820fr.), 
fut  adjugé  en  1717,  et  le  montant  de  la  dépense  fut  imposé  de  1717 
à  1721  sur  la  généralité  de  Soissons,  par  arrêt  du  conseil  du  26  avril 
1718  (3).  Ce  ne  fut  touiclois  qu'une  réparation,  et  ce  pont  dut  être 
entièrement  reconstruit  cinquante  ans  plus  tard. 

Les  ponts  du  bassin  de  la  Loire  étaient  encore,  comme  avant  Col- 
bert  et  malgré  d'incessantes  réparations,  les  plus  minés  ou  les  plus 
prés  de  l'être.  Une  partie  du  pontdr  f  geau  s'était  écroulée  en  fé- 
vrier 1709;  la  crue  de  novembre  1710  avait  emporté  le  pont  de 
Moulins  encore  inachevé,  puis  plusieurs  arches  du  pont  de  Beau- 
gency  et  cinq  arches  de  l'un  des  ponts  d'Âmboise,  en  endomoiageant 
considérablement  le  reste;  le  pont  de  Pirmil  àKantes  était  tombé 
en  mars  1711;  le  pont  de  Bloia  et  deux  arches  d'un  des  ponts  de 


(l)  Pièces  ]u.*tiûcativcs,  til.  5,  chap.  n*>*  68  et  09.  —  Voir  deux  dessins  cxislaot  au 
dépflt  dw  plans  des  trafMix  publie»;  Tan  de  Duplesisis,  UAt  èa  ilU;  Vwin  «d  tT16,  kt- 

Ifibué  à  BolTrand. 
(i)  i'ièces  justificalives,  tit.  S,  cfaap.  V,  n<*  69. 
(5)  Pièces  ju«tiflcatives,tit.  S,  chap.  1",  n  •  ?3  el  115. 
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Saumiir  rtl-df'Tpnt  h.  la  débâcle  de  février  1716;  le  pont  de  i.a  Cliai  ité» 
forteinont  t  luloiainafïé  alors,  siîbit  de  nouvelles  ruines  à  la  crue  de 
mai  1733,  qui  ébraiihi  fortemeuL  le  pont  de  Giun,  et  détruisit  au 
pont  de  Jar^Tau  quatre  arches  épargnées  en  1710. 

Le  pont  de  Moulius  avait  été  provisoirement  rHrnj)lacé  par  un  bac  : 
OTl  n'osait  pas  tenter  de  le  reconstruire  et  1*011  se  borna  à  déblayer 
le  lit  de  la  rivière  de  ses  ruines.  Eu  1731,  on  se  décida  à  établir  au 
même  emplacement  un  pont  en  bois  et,  pendant  plusieurs  années  de 
suite,  on  imposa  les  vingt  généralités  de  pays  d'élections  pour  la 
construction  de  ce  pont  de  bob,  eo  même  temps  que  pour  la  répa- 
ration de  la  route  de  Moulins  en  Auvergne.  L'imposition  fut  d'abord, 
en  vertu  d'un  arrêt  du  conseil  du  22  mai  1731,  de  (>00.00Q  liv. 
(612.000  fr.)  en  quatre  années;  puis  des  arrêts  du  27  mai  1732  et 
du  2  juin  1735  y  ajoutèrent  50.000  lîv.  (51.000  fr.)  en  173S  et  au- 
tant en  i7Zh  (1).  A  la  même  époque,  Gabriel  fit  pour  ce  passage  deux 
projets  d'un  pont  en  pierres,  l'un  de  sept  arcbes,  l'autre  de  cinq  (2)« 
Hais  aucun  ne  fut  exécuté* 

Rien  de  plus  pittoresque,  mais'  en  même  temps  de  plus  étrange 
au  point  de  yne  de  l'art  de  l'ingénieur,  que  l'ancien  pont  de  Blob.  Il 
fie  composait  de  yingt  arches,  toutes  inégales,  en  ogive,  en  plein 
dntre,  en  arc  de  cercle  ;  toutes  séparées  par  des  piles  inégales  de 
forme,  de  longueur  et  d'épaisseur  et  irrégulièrement  alignées.  Deux 
portes  flanquées  de  tours,  ime  chapelle,  neuf  maisons,  sans  compter 
cinq  nurolins  royaux  obstruant  dnq  arches,  étaient  inégalement  rè» 
parties  sur  son  étendue.  En  février  1716,  les  treize  arches  du  côté 
de  la  ville,  où  étaient  les  moulins,  forent  renversées  de  fond  en 
comble  :  une  maison  attenante  à  l'un  des  moulins  et  la  pile  qui  la 
supportait  restèrent  seules  debout,  iiiaisavec  une  forte  inclinaison  (3). 
On  résolut  immédiatement  de  reconstruire  ce  pont,  qui  desservait  un 
«  trop  grand  passage  »  pour  qu'on  le  laissât  interrompu.  Attendu 
l  imporlauce  de  l'ouvrage,  on  chargea  le  premier  ingénieur  Gabriel 
d'en  faire  le  projet  et  le  devis,  et  ou  décida  que  l'adjudication  en  se- 
rait faite  en  conseil  d'elat.  Préalablement  (ui  adjugea,  le  29  août  1710, 
la  démolition  des  treize  arches  écroulées  jusqu'à  18  pouces  au-des- 


(1  )  Pièces  ju'tificaliTCS,  tit.  5,  chap.  V',  n«»  105,210,  818,  «S7. 
f-2  DrpAt  de«  ptftD5  des  iriivau&  ptibUc^;  deux  dearins,  «igoét  Gobritl  ot  dalcs  du 
4  aoùl  lïôl. 

(3)  U  mèK»  d6pél  pMièile  vk  ctaroMit  ànseiù  4»  m  pont,  «Tant  il  ^rte  m  chnlii,  f«it 
k  IS  r*fri«r  171 S  pttriQgteirar  PoiclafiD. 
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80U9deréti»ge,  suivant  un  devis  dressé  par  Lafaite,  Gabriel  et  Des« 
rQcIiPs,  ingénieur  de  la  génâralité  d'Orléans,  moyennant  une  somme 
de  iS.600  Uv.  (ia.7M)  fr.)  et  les  prix  de  6  Ut.  (8  fr.  Oh)  par  toise  cube 

de  quartiers  de  pierres,  3  liv.  (4  fr.  02)  par  toiae  cube  de  moellons, 
et  2  liv.  (2  fr.  68)  par  cent  pesant  de  fers»  qui  seraient  retirés  des 
ruinos  et  entoisés  en  un  lien  indiqué.  Le  devis  dn  nouveau  pont  fut 
prompieaient  rédigé,  pui)lié  et  afliclié,  et  le  i/i  novembre,  l'adjudi- 
cation fut  faite  au  sit'ui-  Muisbien,  bourgeois  de  iViri.s,  qui  avait 
été  Tentreprenfur  du  pont  de  Moulins,  moyennant  930.000  liv. 
(1.246.200  fi\)  formant  le  nionlanl  de  l'estiinalion,  non  compris  les 
frais  d'épuisenienl.  La  construction  devait  è(rc  terminée  h  la  fin 
de  1720.  Jean-iiaptiste  de  Rej^emorte  fut  nommé  contrôleur  des  tra- 
vaux, c'est-à-dire,  chargé  de  leur  direction,  et  bientôt  on  lui  rul  joi- 
gnit l'architecte  Pitrou  comme  inspecteur.  Un  soin  tout  particulier 
fut  prescrit  pour  le  choix  des  pierres  destinées  à  cet  ouvrage,  telle- 
ment qu'un  ingénieur,  Lescuyer,  fut  exclusivement  préposé  à  la  sur- 
veillance de  leur  extraction.  En  même  temps  on  s'occupa  de  réaliser 
les  ressources  péouniairea.  Le  6  octobre  1716,  un  arrêt  du  conseil 
d'État  ordonna  la  vente  de  arpens  de  bois  en  réserve,  dont  le 
produit  dut,  il  est  vrai,  concourir  aussi  aux  travaux  du  pont  d'Am* 
boise.  Le  8  dAcembre,  un  million  de  livres  (i.SA0.000  fr.)  fat  impoié 
en  quatre  années  sur  les  vingt  généralités  du  pays  d'élections.  On 
ae  mit  immédiatement  à  Yasam  ;  mata  des  diflfeultés  de  diverses 
natures,  d'art  et  de  iinanoe;  se  présentèrent  à  plusieurs  reprises  ;  des 
augmentations  furent  ordonnées  par  arrêts  des  10  juillet  17S0, 
17  juin  1721,  28  juin  172S;  un  quai  complémentaire  fut  construit 
en  vertu  d*un  arrêt  du  7  juillet  1722$  de  sorte  que  les  trsTaux  na 
se  trouvèrent  complètement  tenninéa  et  en  état  d'être  soumiisà  la 
réception  qu'au  commencement  de  1726.  Alors  Gabriel  et  Desrocbes 
furent  commis,  par  arrêt  du  80  avril  1726,  pour  faire  cette  récep- 
tion. Bile  n'eut  lieu  cependant  qu'en  1727,  suivant  procès-veri>al  des 
22-26  octobre  de  cette  année,  et  le  solde  définitif  ne  fui  ordonné  par 
lo  conseil  d'Ktat  que  le  *23  mai  1730.  Le  procùs-verbal  de  réception, 
qui  contenait  lo  chillVe  dt^linttif  de  la  dé[)ense,  ne  nous  est  pas  par- 
venu. Tout  ce  que  nous  savons,  c'cat  qu'aux  030.000  liv.  de  l'adju- 
dication il  faut  ajouter,  pour  changements  et  auj^mentations  ordon- 
nés en  cours  d'exécution,  une  indemnité  de  22à.406  liv.  fixée  par 
arrêt  du  16  juillet  1720,  une  autre  de  132.585  1.  ii  s»  par  arrêt  du 
17  juin  1721,  une  troisième  de  221.057  l.  16  s.  â  d*  suivant  arrêt 
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do  SI  juin  I72S,  fHiit,  pour  l'exéeiitioii  da  cpiti  eompl^Bontura, 
175. AS8  1.  6  s»  ft  d.  pour  traTauz,  et  8S.081 1.  0  8,  8  d.  pour  ex- 
piai riatkm  de  maisons.  Mais  il  nous  manque  le  ehifire  dès  premièrss 
expropriations  de  maisons  aux  abords  du  pont.  De  plus  nous  igno- 
rons si  les  sommes  aceordte  pour  augmentation  oompraonent  les 
épuisements,  ee  qui  toutefois  est  probable.  En  réunissant  les  chiAres 
connus,  nous  pouvons  dire  que  la  dépense  des  travaux  fut  au  moins 
de  1. 684. 286  Uv.  (1.751.«i.")7  Ir.  hh  seulement,  à  cause  de  la  dimi- 
nution de  valeur  de  la  livre  depuis  I7l0). 

Le  pont  de  Dlois,  qui  inaugura  dignement  la  création  du  eorps 
àe»  ponts  et  chaussées^  a  1Â5  toises  2  pieds  de  long,  et  se  compose 
de  onze  arches  en  anse  de  panier,  surbaissées  an  tiers  environ,  ayant 
des  ouvertures  d»''croi8santes  de  13  toises  3  pieds,  pour  celle  du  mi- 
lieu, à  8  loises  ?>  pieds  (i  pouces,  pour  celles  dcb  rives.  La  largeur 
e«t  de  7  toises  /i  pieds  entre  les  plans  des  tC'les  et  de  7  toises  entre  les 
parapets.  La  pente  en  long  do  la  cliaussd'e,  du  milieu  vers  chaque 
extrémité,  est  d'environ  â  pouces  6  lignes  par  toise.  Les  deux  piles 
latérales  à  la  grande  arche  ont  16  pieds  d'épaisseur,  les  piles  exté- 
rieures aux  deux  arches  contiguës  de  part  et  d'autre,  21  pieds,  et 
forment  piies-culées  ;  les  six  autrss  n*0Dt  que  15  pieds  :  le  pont  est 
ainsi  pailagé  en  trots  parties  pouvant  se  soutenir  indépendamment 
Tune  de  Fautre.  Toutes  ees  piles  sont  établies  sur  im  grillage  de 
pilotis,  environné  d'une  erèehe  formant  empâtement  d'une  toise  de 
largeur  tout  au  pourtour,  à  des  profondeurs  variables  sous  l'étiage, 
mais  d^sQ  moins  8  piods.  Les  travaux  i^nt  robjat  do  la  surfeiUanee 
la  plus  assidue  :  leur  situation  était  établie  exaelement  ehaqoe  mois 
•t  rsprésentéo  par  un  dessin  détaillé  dont  ^lques>uns  existent  en- 
core. Malgré  le  petit  nombre  de  ces  derniers,  on  y  peut  suivre  les 
pbaaea  do  Ut  reconstruction^  On  y  voit  qu'en  1717,  on  environna  do 
deux  batardeaux  distinets  la  eulée  du  côté  de  la  ville  et  la  pile  vol* 
aine,  d'une  part,  ptûs  les  deux  piles  swvantes,  d'autre  paît;  qii'au 

juin  1718,  ootio  oulée  et  ees  trois  piles  étaient  élevées  au-dessns 
des  eaux  et  leurs  batardeaux  enlevés;  qu'en  même  temps  on  envi- 
ronnait aussi  de  deux  batardeaux,  d'une  part,  les  A'  et  ô*  piles  à 
partir  de  la  ville  et,  d'autre  part,  la  culôe  du  côté  du  faubourg  avec  les 
trois  pile»  voisines;  qu'a  la  lui  de  cette  année  1718,  cette  cuiee  ui  ces 
piles  étaient  fondées;  qu'en  1719,  on  fonda  de  même  les  deux  piles  à 
gauche  de  l  arche  du  milieu,  où  l'on  avait  jusque-là  laissé  le  passage 
de  la  navigation,  et  qu'on  éleva  tontes  les  piles  jusqu'aux  naiss&nees 
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et  même  deuxoa  trois  assises  au-dessus  pour  les  cinq  piles  de  droite; 
qu'en  1720,  on  construisit  et  Tod  déciatra  les  voûtes  des  quatre  ar- 
ches de  droite,  qui  avaient  été  montées  ensemble,  utilisant  ainsi 
l'une  des  piles-culées.  On  continua  de  même  les  années  suivantes, 
sans  doute  en  construisant  les  quatre  arches  de  gauche  en  1721,  et 
enfin  les  trois  du  milieu  en  1722.  Un  plan  général  du  17  juin  172S 
nous  montre  le  pont  terminé,  avec  ses  parapets  et  trottoirs  sur  la 
moitié  attenante  à  la  rive  gauche,  mûs  sans  parapets  et  avec  un  tiers 
seulement  du  trottoir  sur  Tautre  moitié,  puis  le  quai  supplémentaire 
d*amont  surla  rive  gauche  enfondatioUi  On  y  voit  aussi  que  le  passage 
avait  été  maintenu  pendant  les  travaux  par  un  pont  provisoire  enbois, 
soutenu  sur  quatorze  palées  à  remplacement  des  arches  ruinées  de 
l'ancien  pont,  et  se  raccordant  au  reste  de  cet  ancien  pont  (1). 

Aucun  autre  pont  de  la  Loire  ne  fut  alors  reconstruit  à  neuf.  Le 
vieux  pont  de  Beaugency,  aussi  du  moyen  âge,  se  composait  d'une  tren- 
taine d'arches,  la  plupart  en  ogive.  11  avait  subi  de  nombreux  désas- 
tres et  de  nombreuses  réparaiions.  Au  commencement  du  xviii«  si/  cle, 
ou  reconstruirai i  à  grand'peine,  et  au  Liavers  de  nouvelles  avaries, 
les  sept  arches  de  la  rive  gauche  presque  entièrement  ruinées,  lors- 
que la  crue  de  novembre  1710  les  renversa  de  nouveau  en  laissant 
seulement  debout  Tune  d'elles,  à  25  toises  environ  de  la  rive.  Le 
2/i  novembre  17H,  on  avait  ordonm*  l'établissement  d'un  pont  en 
bois  pour  rejoindre  cette  arche,  de  part  et  d'autre,  à  la  rive  et  au 
vieux  [)oot  ;  mais  cet  ordre  n'avait  pas  été  exécuté.  En  1718,  on  fit 
de  nouveau  faire  un  projet  de  pont  partiel  eu  bois  pai*  1" ingénieur  de 
la  généralité  d'Orléans,  Desroches;  puis  on  l'adjugea  définitivement 
le  2h  février  1719,  moyennant  un  péage  de  dix  ans.  11  ne  fut  toute- 


(t)  Pièces  jasliBcatiTft^  ti(.  chap.  1«,  85,  84,  86,  89,  97,  lOS,  109,  140,  15t, 
159,  isr.  et  •202.  —  (jitalogut  (k$  arrêts  conrfrmnt  H  fûnts  et  rh-im$'\'f,  ;:énpnlité  d'Orléans, 
17  juin  17^1.  —  Dépôt  des  pUos  du  mioistèro  des  travaux  pablics,  où  il  existe  def  dessins 
d«  ce  ponl  réonit  en  deme  feuiltes.  ïm  detx  prentèrei»  donmot  des  fiêû»  el  élèvatioM  da 
tieux  pont  en  1709  et  1716  ;  les  feuilles  5  et  4  donnent  des  dessins  de  di  tail  du  pruji  t  pour 
les  piles;  les  feuilles  de  5  à  10  préi^cnlcnt  de^  p!an>  de  situation  des  travaux  à  diverse! 
époques;  ces  plans,  coloriés  avec  ifitelligenct,  eoiil  aicumpagnës  de  uotes  détaillées;  sur  le 
denier,  du  7  jottlel  1719,  OQ  v»U  l'enceiate  pour  U  fondatioii  de»  deu  pilee  A  geaebe  de 
la  firande  arche,  avpc  rfuator/e  chapelets  en  place  et  deux  machines  à  manège  pour  les  épui- 
eementa;  la  feuille  ii  coiuprend:  l'une  élévation  correspondante  sans  doute  au  milieu  de 
rannèe  1719  (  il  y  m  uique  enRore  deux  piles  )  ;  S*  une  éléTitîoD  du  &  fifrier  iTtl,  eA  l'oi 
voit  la  situation  à  la  ûo  du  1719,  puis  à  la  fin  de  1720 ,  année  ob  quatre  arcbes  fureet 
construite*;     une  élévation  aprè-  la  tTuo  de  oh  l'on  voit  quo  cottp  rrue  aliptpnit  k 

peu  près  ta  clef  de  la  voûte  de  la  première  arche  de  rive  droite  et  dépassa  d'environ  1  pied 
lIntitdM  dA  lactef  daraiche  d«  ^«elie.  U  fenille  11  est  le  plan  g«n«nl  en  1719. 
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(sâ^  exécuté  qu  en  17M  Cependant  on  faisait  réparer  le  reste  du 
poBt  80118  la  conduite  du  même  inL:énieur,  ce  qui  fut  termiiib  en 
i  725  (1)^  Tel  âncoro  «fi>i  Quvrafâ  au  <îQmmooeaffifiDt  du  tu* 
fiiècie. 

Le  poBt  dt  Fimil  à  Nantes  avait  eu  quatre  arches  emportées  ea 
JPM  I7ii  ;  ou  y  établit  nu  ^nt  provisoire  en  bols  et  on  ordonna  la 
feeenstructloii  en  pieirest  aiiivant  devis  de  Thevenon,  ingénieur  des 
it^ts  de  Bretagne,  montant  à  85.000  liv«  (llê.OOO  fr.).  Mais  là 
meorpt  le  malbeulrdea  temps  fit  ajouFiier  las  travaux.  En  171tt,  trois 
•Vins  mitm  tambèreùt.  him  m  noiiveav  devis  fut  fai^,  montant^ 
lÎTt  I  s.  4  4.  fr.  Ode.),  tt  fat mfareii adjudloatiafe 

SB  venu  d'iui  «rrêt  do  8  févHar  1980^  Ce  fpmt  les  états  de  la  pm- 
TÎoce  qui  durent  faire  les  fosds  uéoessaires  (S) . 

iiS  lîeQl  de  Isffeau  avait  dit-neuf  arshes  inégales,  d'âges  diffé- 
mtir  dont  {m  pins  apciei>nea  étaient  en  ogive.  Six  de  ces  arehes^ 
fie  distance  en  distanee  et  devx  par  devxt  avaient  été  ruinées  en  i709t 
les  vides  laissé  pfMT  w  eoupl^  d'arehes  ruinées  furent  remplis  eha- 
ctto  par  une  sçule  ^reim  en  aie  de  oeiele,  ^'appuyant  sur  les  piles 
restées  debent^  ofiavenableHient  renforcées  et  ndreMésa  dans  leué 
plan.  Ce  ^avi^i:  fut  sans  doute  fait  par  Mathieu  et  était  terminé 
avant  la  eme  de  mai  i79S»  Alors  cinq  autres  des  anciennes  arehee  for 
reot  renversées,  ou  endommagées  de  manière  à  ne  pouvoir  être  C€«- 
«enées.  Leur  réparation  eu  trois  arches  lut  pro[)osé6  en  juillet  de  la 

doiii  liuus  a  allons  eu  ce  moment  (3). 

La  Loire  devant  Stiuuiur  était  divisée  en  trois  bras  principaux,  le 
grand  ttras  et  ceu<  des  Sept-Vqies  et  de  la  Croix- Verte,  et  en  trois  bi  as 
secondaires.  Sur  le  tout,  serpentaient  six  ponts  trèa  anciens.  Deia 
arches  du  pont  du  grand  l)ras,  emportées  par  la  dél>àcle  de  février 
1710,  durent  être  reconstruites,  suivant  adjudication  du  2ti  août 
1717,  sur  devis  de  l'ingénieur  de  la  généralité  de  Tours,  de  Brou, 
moyennant  ^8.050  Uv.  (à0.9S7  |r,),  plus  A.UOU  Uy,  (ô.^OO  fr.) 


(f)  Pièce.s  ju.-liQccilÏYes,  liL  5,  cbap.  U4.  — Ao  dépôt  des  pUot  du  mioislère  des 

travaux  publics,  sont  trois  viom  (lp--m-i  de  ce  lîorit,  dont  UD  de  Poictevin  .n.léricur  à  1710, 
les  auUe«  de  De^rocbe;},  eu  lïii),  aiiiuiruiikmejii  de&ùaéfl^  avec  lrec«  pouU  en  bois  et 
écf  iMta«n|tjoM.  V 

[2)  Pièces  ju^tifiratlTe?,  tit.  5,  chap.  l/f,  tSS.— M  4éy4t-<4à  éiM|lé  M  IrOVTMt 
deux  de^siuâde  1711  par  i  beveouii. 

(3;  Nous.  o'avoo9  trouvé  aucun  documeot  officiel  éqrit  à  ce  sujet  ;  mais  le  même  ièf^i  pp»r 
•M0  imitf  betiix  éeMiaa  %vt  »iyf  imnl  Im  ^kmt     vm  w§mu»  ici. 
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pour  un  pont  volant  provisoire.  Ces  sommes  furent  imposées  sur .  là 
geiiéraliié  de  Tours  en  1718  et  1719.  Mais  cette  reconstruction  par- 
tielle, si  elle  fut  faite,  n'eujpècha  pas  la  ruine  du  reste  du  pont,  et, 
eu  17*29,  ou  décida  de  le  ruuiplaccr  par  un  pout  en  bois.  Le  projet 
en  fut  fait  par  Despictières,  alore  ingénieur  de  la  généralité  de  Tours, 
et  il  fui  adjugé  le  1 1  mars  1730  à  Jean  Miette.  nioyt-unamQA.ôUO  iiv. 
(U6  300  fr.).  Cette  somme  dut  être  prise  sur  l'état  des  ponts  et 
chaussées,  et,  après  la  construction  de  ce  pont,  un  péage  y  lut  établi 
au  prolit  du  roi.  Cette  dépense  fut  distincte  de  celle  qui  fut  i!ii|)iitéc, 
pour  les  réparations  desauires  ponts  de  Saumur,  sur  riui[)usiii(ni  de 
AôO.OOO  liv.  (A59.000  fr.)  en  troia  années,  que  l'arrêt  du  9  août 
1729  établit  sur  les  vingt  généralités  de  pays  d'éiecUoua  pour  ie8  ponts 
de  Compiégne,  Saumur  et  La  Charité  (1). 

Sur  celte  même  impositioii  de  450.000  liv.,  300.000  liv. 
.(S06.000  Ir.)  étaient  destinées  au  grand  pont  de  La  Charité.  Ce  pont, 
de  construction  très^cienne  et  très- vicie  use  comme  les  précédeots, 
était  dans  le  plus  mauvais  état,  malgré  d'importantes  réparations 
laites  en  i72A,  lorsque  la  crue  de  17&S  vint  encore  en  augmenter 
les  dégradations,  et  ïon  dut  y  faire  de  nombreux  ouvrages.  Axet 
effet,  des  Suppléments  de  50.000  liv;  furent  imposés  en  17S4  et  an* 
nées  suivantes  jusqu'^Q  1758,  ce  qui  porte  à  550.000  liv  (561.000  fr.) 
au  moins  les  dépenses  qui  y  furent  faites  (2).  Les  travaux,  dirigés 
d*abord  par  Pitrou,  puis,  à  partir  de  sa  nomination  comme  inspecieur 
général  en  1751  (3) ,  par  Cendrier  qiii  le  remplaça  à  la  généralité  de 
Bourges,  consistèrent  dans  la  reconstruction  coujplèie  des  trois  ar* 
ches  et  de  leurs  piles  du  côté  du  faubourg,  et  dans  la  remise  à  neuf 
des  avant  et  arrière-becs  des  autres  piles  et  du  parement  des  têtes 
sur  toute  la  longueur  (4).  Ce  pont  existe  encore  dans  l'état  oti  il  fut 
mis  à  celle  époque  :  on  peut  y  distinguer  la  régularité  et  la  bonne 
construction  des  trois  nouvelle.s  piles  contrastant  avec  les  autres. 


(1)  PU-ce»  iiutificalives,  tit.  5,  cb&p.  l''^  n»*  lOi,  197  et  i04. 

(i)  PiicM  jiulificaUTes,  tit.  5,  cbap.  l",  d«'  198,  Kb,  847 ,  et  (Mlfu  in  mrHt  cvr 
U»  lonti  et  diamiet,  géaéralilé  de  Bourges,  arrêt  du  7  juin  1740.  Niqu  ignorons  si  l'imposi- 
tiOD  ordonnée  par  cet  arrél  Tut  la  uertiière  :  it  dut  au  moînt  J  aVOÏr  ttD  «ppoiot  pOUr  COlde. 

(d)  Uème  catalogue,  arrêt  du  S7  novembre  17ôl. 
'  (i)  l»  dépAt  dw  Iniauv  pnbltes  potfèd*,  eMtra  autres  deMias  cOBeernant  ce  pont ,  ud 
plan  délai  II'  de  la  situation  du  iraTail  de  reconstruction  des  trois  arches  de  gauche  au  9  sep- 
tembre 1752.  Les  trois  piles  et  la  ru!ée  «ont  pnceinles  d'un  seul  batardeau  ;  h  démolition 
d'une  des  aocieooes  pileâ  est  cuuipiele  et  le  plan  des  nooTelIcs  y  est  tracé.  Ce  beau  dessin 
doBM  «06  idi«  Irè8*4»ttt  de  c«  qn'étaimt  les  rondilloot  dm  pttbts  ut  nwTeD  âge,  irrignlier 
MMMklage    pieui  m  grum  dt  tMlit  gneMan»  avec  iMSeke  de  IS  puMiei  t  pitd»  ao 
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La  crne  de  1733  mit  également  en  péril  le  pont  de  Gîen,  et  Des- 
roehes,  ingénieur  de  la  généralité  d'Orléans,  dot  f»re  le  devîa  des 
travaux  nécessaires  ponr  en  empêcher  la  miné.  Trois  sommes  de 
iOO.OOO  liV.  (102.000  fr.}  imposées  sur  les  vingt  généralités  de  pays 
d'élections  dan9  les  trois  anuées  1735  et  1736,.  furent  em- 
ployées à  ces  travaux  (1).  • 

Si  nous  quittons  la  Loire,  nous  trouvons  les  ponts  des  autres  rt» 
vières  clans  une  situaiioii  a  peu  près  seiiiljlabie.  Ainsi,  sur  les  propo- 
sitions faites  en  171 H  par  les  élats  du  Languedoc,  la  restauraiiou  du 
pont  de  Toulouse  sur  la  (îaronne  fut  ordonnée  en  1717,  en  même 
temps  que  la  reconsiruction  du  pont  de  ('azeras  sur  la  même  rivière. 
La  dépense  dut  être  partagée  entre  k'sdiis  états  et  les  élections  de 
la  généralité  d'Auch  récemmenl  détachées  de  celle  de  Mmiiaub  ui  j 
etâO.OOOliv.  (Al. 600  fr  )  furent  imposées  pour  ces  ouvia^ge»  en 
1717  et  1718  sur  ces  élections  (5), 

A  la  même  époque,  une  pile  et  une  arche  du  pont  l'ont  Sainte- 
Maxence  sur  l'Oise  étaient  ruinées  :  oa  ordonnait  le  rétablissement 
provisoire  du  passage  par  un  bac  (3). 

Î1  y  avait  urgence  de  réparer  le  pont  de  la  Guillotière  sur  le 
BtkOoe  à  Lyon.  Sur  le  devis  de  Deville,  ingénieur  de  la  généralité  dç 
Lyon,  on  imposa  d'abord,  par  arrêt  du  16  octobre  1717,  Aà.OOO  liv. 
(il6.800  fr.)  sur  les  vingt  généralités.  Les  réparations  à  faire  étaient 
asseï Uuj^rtantes  pour  exiger,  pendant  leur  exécution,  un  pont  pro- 
visoire en  bois.  Les  ouvrages  fureut  adjugés  en  octobre  1718;  on 
Gomndi  i  leur  inspection  Tingénieur  Deville,  assisté  d*un  sous- 
mtfttbéoit,  et  on  poiissa  vivement  les  travaux  :  car,  pour  n'avoir  pas 
à  attendre  là  rentrée  de  deux  nouvelles  impositions  sunrcessives  de 
120.00(^riv.  (12&.800A-.}  et  de  100.000  liv.  (101.000  fr.)  sur  les 
diéines  géQéralités  en  1719  et  1720,  on  fit  faire  l'avance  de  ces 
soibnies  par  le  prévôt  et  les  éclievins  de  la  ville  de  Lyon.  Les  tri^ 
Tsnx  adjugés  alors  paraissant  avoir  été  terminés  au  commencement 
de  1723,  et  le  solde  en  eut  lieu  par  deux  uu;;mentations  succesûves 
de  22.492  liv.  10.  s.  7  d.  (23.392  fr.  23  ç.)  et  de  1J.707  îiv. 

plni:  M  l«»  MtnnèhMi  de  |ii«rr»s  mr  lc«4|«ell«s  m  bâiimûi  one  naçonaerie  «b  l'kifgiiU- 

ril«  el  le  défaut  <Je  parallélisme  de?  yi  iiemont?  no  pourraif-nl  ^Vxplii|ner,  la  mise  à  ou  de 
pe$  rtjn<iaiioo8  èlraitges  ne  révélait  l'Hb>eoce,  ches  le»  coitôWucleu»  d'alors,  d«  tMU  majfens 
d'art  edtcacM  pour  eiécaler  des  travaux  mus  l'eau. 

(l)PlècM  justificatives,  tit.  3,  thap.       m-  SS6,  24S  et  S$S. 

li  Pi»  re<  ju  titicadves,  tit.  5,  chap.  W  «t  IW. 

(S)  Vtèsxs  jUitilicaliTes,  tit.  5,  chap.  1*',  n*  IM. 
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fF.  e.) ,  aecordé94  ea  raison  lie  Fdléftllim  1»  valeur 
nomionle  des  espècee  monétaires  et,  foc  siiits,  de  celle  du  prii  dse 
inatériaui  et  de  la  aiaia-d'œiivre  survenue  dans  le  eoiin  de  ïnwkm' 
tÎQiir  Maie  ses  réparations- ne  Cureat  pas  suffisaotes,  ou  bien  de  owir 
vallée  avaries  evreet  lien  plus  tard  :  oar  eq  d7Sâ  riaspectaiir 
Fayolle  fut  conÙDis  pour  visiter  ce  pont,  et  ou  verra  le  eepaeil  d'Ëlal 
ordeimer  de  nouveaux  travaux  en  i7hi  (1) . 

En  1715,  sopt  arches  du  pont  de  Bra^'-sur-Seine ,  do  côté  de  la 
ville,  étaient  ruinées,  ainsi  que  la  troisième  du  côté  du  faubourg,  et 
l'on  devait  les  remplacer  par  des  travées  en  bois.  Mais  l'exécutioB 
ayant  été  ajournée,  on  résolut  plus  tard  de  reconstruire  ces  arches 
en  pierre,  ce  que  l'on  fit  vers  1730  sur  les  devis  de  Bofîrand.  On 
voulut  sans  doute  utiliser  les  fondations  des  anciennes  piles,  ce  qui 
explique  rinégalité  des  piles  et  des  arches  et  le  peu  d'ouverture  de 
celles-ci.  Ce  pont  existe  encore  tel  qu'il  fut  reconstruit  alors  (2)^ 

Les  ponts  d*Yonne  et  de  Seine  à  Mootereau,  et  les  autres  ponts 
dé  TTonne  à  Pont-sur-Yonne,  Sens,  Villeneuve-le-Roi,  Joiçny,  da* 
taient  tou3  à  peu  près  de  la  même  épo(|ue,  c'estp-à-dire  dti  xii*  ou  du 
XIII*  siècle.  Ils  acciisaient  l'enfance  de  l'art  et  étaient  arrivés  an 
terme  de  leur  durée  possible.  Leur  caducité  avait,  comme  ailleurs, 
été  hâtée  par  les  moulins  et  dépendances  qui  chargeaient  leurs  pilps 
et  obstruaient  leurs  arches.  Le  2S  juin  1723,  on  décida  de  recon- 
struire ceux  de  Monlereau  et  d'établir  d'abord  un  pont  provisoire  en 
bois  qui  devait  desservir  successivement,  pendant  la  reconstruction, 
les  passages  de  l'Yonne  et  de  la  Seine.  Le  lieutenant  de  maire  de 
Montereau  se  rendit  conces^sioiinaire  du  pont  de  bois,  moyennant 
péage.  Préalal)lcmfMit  on  ordonna  la  desiiuc  tioii  d'une  niaisuu  (jui 
occupait  une  des  piles  et  des  moulins  qui  barraient  plusieurs  arches. 
On  a  vu  qu'un  trésorier  de  France  el  l'inspecteur  de  la  Guè[)ièie  fu- 
rent chargés  d'en  faire  l'e^'litnalion.  Mais  des  obstacles  survinrent, 
et  en  1732  on  voit  le  concessionnaire  du  pont  de  bois  demander  et 
obtenir  décharge  de  sa  construction  (3).  Nous  croyons  cependant 
que  le  pont  d'Yonne  fut  restauré  alors  tel  qu  ii  a  duré  jusqu'en  18A9. 

«■^  ■       '  I  ■•  ■■     Il         II         '1'    '  ■  .  t 

(1)  PiÈce«  jttstiûcAtiTes,  Ut.  cbap.  o»*  lOi,  iU,  156, 149, 16$.  —  Cotoi^^ 
itarrti»  tvr  kifmttet  àuauêiu,  géoénlil*  de  Lyon,  iO  avril  178i,  M  wpleinbct  t7il« 

(2)  Dépôt  du  miuistèro  des  travaux  publics;  troifi  dessiDS  de  C6  pont,  dont  uo  représenta  t 
projet  do  1715  et  k<  deux  autres,  eo  il^i  9l  plus  lard,  les  noafflllM  Ktttun  «xéClilâM.  . . 

(S)  Pièc«»  jttsliacatives^  tit.  3,  cbap.  l*',      16p«  168. 
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Uppaids  Ma»  fut  noolisiruil  tn  i7M!«  oimiiM «  It  wn  fhii 

Lb  Si  mai  i736«  trois-  itrcliM  d«  pont  de  Joigny,  du  eM  dé  là 
TÎUe,  s'teroolèmnt,  ot  le  il  déoetnbre  toi? ant  on  ordoniifi  de  tes 

reconstruire,  sar  un  devis  de  Boffirand,  inspecteur  |iour  eette  partie 
de  la  généralité  de  Pàris,  monUnt  à  75.843  lîv.  (79.87ê  fr.  72  c.)^ 
On  fil  d'abord  un  ponl  provisoire  en  bois,  qui  dut  coûti»^' 16.420  lit, 
(17.076  fr.  80  c).  Les  trois  arches  neuvés  furent  faites  en  plein 
ceiiiue,  de  '29  à  36  pieds  d'ouverture,  et  construite*»  en  matériatît 
rares  et  curieux  '  ce  sont  des  pouddings  formés  d'une  apglonK^ration 
de  îrros  sable  calcaire  lié  par  un  ciment  siliceux,  dont  la  carrière  est 
dans  le  voisi?iaîJre  du  confluent  de  rArmani  on  d^tus  l'YonîU'  On  a  pu 
les  extraire  d'assez  fortes  diineusions  et  les  tailler  en  appareil  i  f-iai- 
lier.  Ces  arches  ont  été  conservées  dans  la  reconstruction  postérieure 
du  reste  du  pont  et  subsistent  encore.  Les  évnsempnts  senii-circTi- 
laires  qui  ont  englobé  à  la  fois  les  deux  petites  arches  joignant  la 
rive,  dont  on  voit  encore  les  tètes  ainsi  que  la  base  des  tours  qui 
flanqiiaieat  U  porte  de  la  ville,  furent  exécutés  sur  le  même  devis. 
Ge  pont  appartenait  au  roi*  et  la  dépenee  en  fut  hopoflée  eup  la  régie 
générale  des  domaines  royaux  (1). 

Un  dessin  dii  frère  Romain  représente  le  fieni  pont  de  VilleneQvep 
le-Roi,  sur  TYonnCt  en  deux  parties  ;  l'uiie,  servant  de  dédiarge  en 
debors  du  IH  ordinaire  de  la  rivière,  composéfe  de  ooaè  arcbea  qui 
onbosteat  encore;  Tautre,  le  pont  proprement  dit,  ayant  se)>t  arcbee 
en  plein  ctotre  et  en  ogive,  précédé  d'une  porte  avec  pont-levle  fan- 
qnée  de  Ibnee  tours«  et  aboutissant  par  l'autre  extréiniié  à  la  porte  de 
la  vîlJe.  La  vme  était  encaissée  entre^enx  hauts  parapets  crénelés  ptior 
k  défense;  i*arche  du  milieu  étidt  barrée  par  un  nonlin  surmonté 
d'nn  liiiiiiient  en  bois,  occupant  rarche  et  les  deux  piles  latérales, 
avec  appendice  an^essue.de  l'arcfae  voisine  de  tlrôite;  Parehe  à 
gauche  du  moulin  était  rarobe  du  pertuis  on  de  la  navigatic^  et 
était  surmoiilée  d*iae  croix  ;  un  pavillon  en  pierres  occupait  Pavant- 
bec  de  la  pile  la  plus  voisioe  de  la  ville.  Cette  pile  fut  détruite,  dans 
la  même  crue  sans  doute  qni  renversa  trois  arches  du  pont  de 
Joigny,  et  le  reste  du  pont  fut  fortement  endommagé.  On  dut  le- 


(I)  PlèeM  j«ttle«lim,  lU.  8,  diap.  i^,  n*  17f .  —  DèpMi  des  travm  pMkê,  féut  «t 

MéYatioQS  da  pont  de  Joigny.  Sur  tth  rip  -<:in  r^u  fr^^p  Romain .  nn  voit  l'aadflt  |Wl  tVtO  kff 
mu  ikf(Jbep  ^roulées  remplace»  par  irai»  travée;»  en  bois  vut  paléeo. 
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conspire  les  quatre  arches  du  côté  de  la  ville*  et  Bofi'rand  en  fut 
chargé.  Il  remplaça  ces  quatre  arches  par  trois  autres  en  pleÎD  cintre 
de  6  toises,  6  toises  h  pieds  et  7  toises  2  pieds  de  diamètre»  avec 
deux  piles  intermédiaires  de  8  pieds  d'épaisseur,  fondées  sur  bons 
pilotis  bien  encréchés.  La  pile  séparative  de  ces  nouvelles  arches  el 
des  arches  restantes  fut  renforcée  et  portée,  à  15  pieds  6  pouces  d'é- 
paisseur. Cette  construction  fut  faite  en  belles  pierres  d^uo  grés  très- 
dur  et  très-homogène,  qui  se  trouve  à  Marsangis,  sur  U  rive  gauche 
de  l'Yonne,,  entre  Villeneuve  et  Sens.  Ce  pont,  ainsi  composé  de  ces 
trois  . arches  et  de  trois  arches  de  la  construction  primitive,  subsista 
jusqu'en  1630.  Alors  la  grande  crue  de  l'Yonne  du  6  mai  emporta 
Larche  la  plus  éloignée  de  la  ville  ;  on  la  reconstruisit  aussitôt  on 
exhaussant  sa  voûte.  Mais  BofTrand  n'avait  repris  à  neuf  que  la 
moitié  de  la  fondation  de  la  grosse  pile  qui  séparait  ses  arches  des 
ancienne.s;  en  outre,  il  avait  laissé  subsister  une  digue  basse  en 
amont  du  peut,  qui  dirigeait  les  eaux  vers  l'ancien  moulin  et  en 
même  temps  vers  cette  pile.  Elle  s'ailoiillia  donc  sans  qu'on  y  prît 
gaj'de,  et,  en  18 18,  l'avant-bec  suspendu  sur  le  vide  fit  un  mouve- 
ment en  avant  ;  une  forte  lézarde  s'ouvrit  dans  l'arche  marinière  de 
Boiïraiid,  et  la  vieille  arche  cchUlmi**  .se  disloqua  et  ne  fut  arrêtée 
dans  sa  ruine  fjue  par  un  cintreinmi  <  xécuté  a  ia  iiatf  ,  Kn  uio- 
ment,  un  projet  conçu  dans  l'intérêt  de  la  navigation  venait  d'être 
proposé,  consistant  à  remplacer  les  trois  vieilles  arches  par  une 
seule.  L'acciderit  survenu,  joint  au  mauvais  état  constaté  de  ces 
trois  vieilles  arches,  détermina  l'exécution  immédiate  du  projet  La 
nouvelle  arche,  en  anse  de  panier  à  cinq  centres,  de  34  mètres  d'ou- 
verture sur  7", 80  seulement  démontée,  fut  exécutée  en  1851.  ËUe 
s'appuie  à  droite  sur  la  grosse  pOe  de  BoiVr  and  reprise  en  sous*- 
œuvre  et  reconstruite  sur  la  moitié  de  son  épaisseur,  à  gauche  sur 
te  massif  de  fondation  des  anciennes  tours  de  la  porte  extérieure, 
massif  bien  assez  considérable,  mais  dont  une  partie  était  brisée  et  a 
dû  étra  reconstruite  (1).  La  dépense  des  travaux  de  Boffrand  dut 
être  imputée  sur  tes  fonds  du  domaine  royal,  comme  poiu*  le  pont  de 

(1)  Nous  n*aTon=  trouTt'-  aiiruri  iloi-uinoiil  l'orit  con  c  rnanl  ce  ponl.  Mais  nousavnn»  yi  en 
établir  ain<ii  rhi$loire,  grâce  au  dessin  du  trère  Bomain  el  à  deux  de.«sin6  de  Boffrand,  dont 
l'on  doKDtt  la  siiualion  des  travaux  en  1752  :  ce»  dessins  exilt«iit  au  dépôt  de«  travaux  |hi> 
blies.  Il  oottt&  para  inlc^e^8aa(rf«  compléter  cette  bisleirs  jaaiia'à  dos  Jout»  d'apièe  wAn 
connaisjanre  perfsonneUe  Dp  noiivelles  disposition?  pour  ta  nAvigation  de  l'Yonne  paraissent 
devoir  entraîner  le  reraplaccmcut  de  deux  deë  arclie^i  de  Boilnuid  par  nue  seule.  Peu  do  ponts 
awoal  wbi  plui  de  renanieuMle  eacceitira. 
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Joigny  ;  car  la  viUe  et  le  pont  de  VUleiieiiye-ie4U>i  appartenaieiit  -an 
ni* 

Nous  ayons  va  qu'un  «rrtt.dn  conseil  du' 9  août  1779inipoeBit 
A50.000  ]!▼.  (469.000  fr.)  sur  les  vingt  généralités  de  pays  d'élec^ 
tions  en  1730,  i7Si  et  1732  pour  trois  ponts ,  dont  était  celui  de 
Gompiègne.  Il  s'agissait  de  sulivenir  au  devis  des  réparations  de  ce 

pont,  dressé  par  Gautier,  un  des  trois  inspecteurs  des  ponts  et 
chaussées.  Mais  on  rpconnut  que  ce  devis  était  insiiflRsant,  et  que, 
pour  faire  fies  répai allons  convenables,  il  laudrait  dt'-penser  au 
moins  130  000  liv.  {132.(500  l'r.).  Alors  on  jugea  plus  à  propos  de 
construire  un  pont  neuf,  et  l'on  chart^ea  l'inspecteur  général  Lahile 
d'en  faire  le  projet.  Un  pont  provi'^oire  mi  bois  fut  établi  en  1730, 
moyennant  8.600  liv.  (8.772  fr.\  pim  on  procéda  immédiatement  à 
la  construction  du  nouveau  pont.  L'architecte  Hupeau  fut  chargé 
d'en  diriger  les  travaux,  pendant  rexéculion  desquels  il  fut  noujinô 
ingénieur  à  Hiom  (  30  octobre  1731).  Ils  fui  ent  terminés  en  mai  1733, 
et  le  roi  alla  visiter  le  nouvel  ouvrage,  après  son  achèvement,  le 
19  juin  de  cette  année.  Il  se  cotnpose  de  trois  arches  en  anse  de 
panier,  dont  celle  du  milieu  a  12  toises  d'ouverture  et  les  deux 
autres  il  toises.  Il  parait  que  c'est  le  premier  pont  dont  les  avant  et 
arrière-becs  furent  montés  sar  uiie  base  composée  de  deux  portions 
d'arc  de  cercle  se  coupant  &  angle  aigu,  chaque  arc  étant  égal  au 
aizième  de  la  circonférence  (1). 

On  ne  se  décida  pas  à  reconstruire  en  entier  le  pont  de  Beauroont- 
8ur-0ise,  qumqu'il  fût  aussi  dans  le  plus  mâuvtts  état  Biais  la  répa- 
ration en  était  à  la  charge  du  prince  de  Conti,  qui  j  percevait  péage. 
On  se  contenta  de  lui  en  faire  reconstruire  trois  arches  dont  la  ruine 
était  imminente.  L'inspecteur  général  Lahite  dirigea  les  travaux  qui 
se  firent  en  1736. 11  dressa  ensuite  le  projet  de  hi  recpnstructiQn  des 
autres  arches  ;„mai8'  un  projet  différent  fut  exécuté  plus  taid.  Il  y 
avait  jusqu'à  quatre  moulins  dans  les  arches  de  ce  pont  (2} . 

Dans  tout  ce  qui  précèdsvuous  veyoos  le  premier  ingénieur  inter* 
venir  spécialement,  et  plus  souvent  que  l'inspecteur  général,  dans 
ce  qui  concernait  les  ponts  d'une  certaine  importance,  et  il  étendait 
cette  intervention  à  toutes  les  parties  de  la  FVance.  Ainsi ,  outre  les 


(1)  Pièces  jnfliacalives,  lit  3,  chap.  1",  197,  201,  2(  5,  207.  —  Jfercure  4e  Pm» 
d'août  1733.  —  OasIlKy,  IVinll  jnmIv. 

(2)  De[i(M  r1c=  tr  tv  iin;  i>ijhîir-^  ;  ieurs  Jo^ains  da  pont  de  Pi  r'.itmont-sur-Oise,  doDian 
accoopa^oè  d'uo«  noie  en  forate  de  deviSi  de  l'ioepecleur  géDéral  Labile  (aÏMi  aigaé). 
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trayauK  que  nooi  mm  déjà  vna  de  lui,  6at>-iieiicot49  à  Mn  et  17S2 
le  devis  d'un  pont  de  trois  arches  pour  supplément  de  débouché  à 
k  siiiteL  du  grand  pont  de,9rive»-la-GaiUarde,  «ur  la  GorrèiSi  du  cAté 
dn  DoDa^l.  Les  immgçs  eomprisdana  ce  d(BV)8  flirent  adjugés  à 
«ft  entrepreneor  du  jMya,  moyennant  131.028  Uv.  (ISS.OAS  fr. 
40  c)  (i).  Qudfiués  années  auparavant,  en  17S8i  Gabriel  avait  fidt 
le^  projet  d'une  arche  en  arc  de  oercle  de  10  toises  de  corde  sur 
Z  toises  de  flèchei  à  construire  à  Savinee  sur  la  Doraneei  poisi  en 
i7^i  deux  projets  d'un  pont  sur  la  Sadne  à  Tounius;  Tua,  de  onae 
travées  6n  bois  reposant  sur  cinq  piles  en  pierres  et  cinq  palées  en 
bois  alternatives t  Tautrei  de  cinq  arabes  en  pierres,  ^n  anse  de  pa- 
nier, de  li,  12  et  13  toises  d'ouverture,  avecutie  alcbe  de  désharge 
en  plein  dntre.  Ces  projets  n'ont  pas  été  exécutée  (8). 

Le  Mercure  à$  ¥fant$  de  décembre  l7fié  donne  le  tette  de  lettres 
patentes  du  8  juillet  1725,  ordonnant  la  construction  d'un  pont  en 
bois  sur  la  Seine  à  Paris  entre  la  rue  de  Bourgogne  et  le  pont  tour-- 
naiit  des  Tuileries,  un  peu  au-dessus  de  l'emplacement  du  pont  qui 
ftlt  construit  sous  Louis  XVI  par  Perronet.  Ce  pont ,  dont  le  projet 
était  sans  doute  au>'Si  de  dabriel,  devait  être  accompagné  d'une  ma- 
chine pour  élever  l'eau  pt  alimenter  certaines  lontaines  publiques  k 
construire  (â).  Ces  prq^ets  ne  reçui^t  pas  non  plus  d'ei^écution* 

Ctt  n'esl  qu'Yves  beaucoup  de  peine  qu'an  %  hàn  chapitre  1"  de 
ce  livre,  nous  avons  pu  donner  une  évaluation  incertaine  du  mon- 
tant annuel  des  dépenses  faites  pour  kS  ponts  et  cbausitées  depufo 
le  commencement  du  ivin*  siècle  Jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV. 
Mous  nous  Sommes  arrêtéi  on  se  le  rappelle,  au  chiffre  probable 
méiimum  dis  1.800^000  Hv.  (1.742.000  frO*  Des  données  plus  com- 
plètes et  piné  aulbentiques  bous  permettent  d'atteindre,  pour  les 
années  postérieures,  un  degré  plus  élevé  de  certitude.  Toutefois,  les 
ebifl^'  qtie  nous  sommes  parvenu  à  établbr  sont  plutôt  ceux  des 
hnpositSons  ordonnées  en  vue  des  dépenses  à  faire ,  que  ceux  des 
dépenses  eO^tfVement  fettes  èt  payées.  Les  cbilfres  de  tiès  deux 
catégories,  on  le  sait,  sont  rarement  d'àccord  entre  eut.  Mais  les 


(1)  pièces  jii'^fifii-ntirrv,  <jt       rliap.  î'''',  n"  221. 

(S)  Dépôt  de.s  travaux  publics,  dfi&sias  datéb  et  signés  ùQbrvA, 

\i)  Pi^s  iupU^vw,  titt    chap.  S,  §  4>  »• 
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détournements  d'emploi,  ou,  pour  nous  servir  d'un  terme  de  la 
comptabilité  actuelle^  tel»  titpmentn4  qui  fiimit  ordonnas  i\(\m  ror- 
taines  années  par  des  acies  officiels  {1),  nous  rloinient  uno  sorte  de 
garantie  que,  dans  les  années  où  de  semblables  actes  n  ont  pas  eu 
lieu,  les  fonds  imposés  furent  ailecies  à  leur  desiiuaùon  prévne,  sauf 
des  différences  peu  considérables.  Au  reste,  en  consultant  les  pièces 
jusulicatives  et  les  autres  dorinnents  auxquels  nous  renvoyons  «  1# 
lecteur  aura  toute  facilité  de  couit  oier  nos  calculs» 

Dnux  arrêts  du  cnnsriî  du  10  juin  1717  et  du  août  1718  (2)  nous 
donnent  un  renseignement  précieux;  c'est  que  le  fumh  orditmire 
des  pools  et  chaussées,  qui  était  retenu  et  perçu  sur  les  caisses  des 
receveurs  des  finances  des  généralités  et  qui  était  imputé  sur  les 
produits  de  la  tailk  et  des  autres  iropositiooa  ordinniret  dont  n'ali- 
mentait le  trésor  royal«  était  fixt!  constamment,  pour  la  généralité 
de  Paris,  à  la  somme  de  1/jO.OOO  liv.  (valant  137.WO  fr  jusqu'en 
1717,  145.600  fr.  jusqu'en  1726  et  142.800  fr.  ensuite),  et  à  celle 
de  200.000  liv.  (2#8.0Û0  fr»»  puis  ^  000  fr.,  poi»  204.000  £r«) 
pour  les  dix-neuf  autres  wdeDM  généraUlte  de  pAy«  d'élMtioDSi 
Ce  fonds  était  spéoUtlBi&ettt  destiné  à  rentretîsn  des  rentes  de  ees 
généralités. 

A  ce  fonds  oïdhwife  dei  «     lâ4l»<M  1* 

qui ,  n*élant  pas  entré  dans  le  trésor  royal,  n'avah 
pas  à  en  être  tiré  et  par  conséquent  ne  figurait  pas  snr 
les  comptes  du  garde  de  ce  trésor*  il  fout  ajouter,  pour 
l'année  1716  : 

!•  te  chiffre  donné  par  Forbonnais  (3),  pour  le 
montant  des  dépenses  payées  |var  le  trésor  royal,  en 
1716    787.821 

2*  Le  total  des  impositions  spéciales  fiapjx  es  eu 
cette  année  sur  les  diverses  généralités,  par  les  arrêts 
cités  au  §  13  du  pr^^^pt  chapitie  (4) ,  qui  s'élève  à.  •  877,296 

D'où  ,  ponr  cette  année  1716,  la  dépense  totele 
de  (2.686.866  fr.  78  c.)  2.005. U7 


{i)  Voir  éi-ftlÊ  MK  MolM         1914  tC  tTSft,  tl  in  PlètM  iHMctlivW)  IH.  S« 

tbap.  1",  n»*  2St,  2U,  219,  260. 

(I)  Pièces  jaitific^ife» ,  tit.  5,  ebap.  1«S  n«*  100  et  IIH. 

(S)  Tooe  S,  p.  451,  tabteM  intitulé:  fi^iptiiitoljMdntf^ifliwf  «bitHfeorroifaieiimf. 

(4)  KèeN  jntfMhWf  fit.  S^«b«p.  t»,  vfl*  M|     Si,  iS«  W,  M,  9»,n,m,  70» 
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£o  1717,  même  cbifire  du  fonds  ordinaire,  ci.  .  .  $40.000  h 
La  dépense  payée  par  le  trésor  royal  est  réduite, 

suivant  Forbonnais  (1)  »  à.  «   116.856 

Mais,  en  revaiicbe,  la  réunion  de  toutes  les  impo- 
rtions spéciales  et  extraordinaires  (2]  monte»  y  com- 
pris les  appointements  du  nouveau  corps  des  ponts 

et  chaussées  en  vertu  des  arrêts  du  22  août  1710,  à,  1.407.SU»9 

D*où  uû  total  définitil  pour  1717  de  ^2. 900.028  fr.)  2.16A.200 

Pour  l'aiiiiée  1718,  nous  avons  toujours  le  fonds 
ordinaire  de   3AO.O0O 

Il  faut  y  joindre  les  imposiùons  spéciales,  les  unes 
continuées  en  vertu  d'arrêts  antérieurs,  les  autres 
établies  par  de  nouveaux  arrêts  (3} et  dont  la  somme 
s'élève  à   628.710 

îl  reste;. lit  à  reconnaître  les  dépenses  payées, 
comme  aux  années  antérieures,  sur  les  fonds  entrés 
au  trésor  royal.  Or  Forbonnais  n'en  donne  plus  le 
chiffre  à  partir  de  1 7  tS.  £t  ce  n'est  pas  par  omission, 
car  il  dit  (A)  :  «  Pour  diminuer  l'état  des  dépenses,  on 
«  réimposa' sur  les  provinces  la  dépense  des  ponts  et 
«  chaussées,  parce  qne  ces  objets,  très-considérables 
«  pour  rÉtat  dans  la  position  fâcheuse  où  il  se  trou- 
«  vùt  encore,  formaient  un  objet  médiocre  pour  les 
«  particuliers*  »  En  effet,  un  an^t  du  10  juin  1717  (5) 
imposa  en  1718  sur  les  dix-neuf  généralités  de  pays 
d'élections  autres  que  celle  de  Paris  «  pour  travaux 
extraordinaires,  mais  non  spécifiés,  des  ponts  et 
chaussées,  en  sus  et  au  marc  la  livre  de  hi  taille,  Ut 
somme  de   002.010 


et  par  contre  T  allocation  du  trésor  royal  fut  suppri- 
mée  (6). 


(1)  Tome  S,  p.  498,  Tableau  de»  dtfjtenm  du  tri'sor  royal  en  1717. 

(S)  PièoMjwitilieatiw, fit.  S,  dMp.      b«  lQ,7i,  n,  19, 9ê,  Sl« SS,  S7,  91,  93,  97, 

m. 

(S)  PiAcasjiiitHleativw.     9S,  96, 10t«       104, 107,  lit,  115, 115. 

:  (i;  Tome  2,  p  ins. 

(5)  Pièce»  justificative?,  lit.  3,  chap.  1",  n»  100, 

(6)  En  deux  tableaux  differeiitfde  Forbonoais,  l'uo,  p.  451,  latituié:  To^^tt  comparatif 
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U  dépense  de  f  «mée  171 S  ae  trouva  aîesi  réduite 
à.  (2.007.9âS  fjr.  80  c.)  1.9a0.720 

Désormais  toutes  les  dépenses  des  ponts  et  chaussées,  en  dehors 
du  fonds  ordinaire  de  SAO.OOO.  liv.  eotièreiueut  consacré  à  l'entre- 
tien,  dounèrent  lieu  à  ud  surcroit  d'impositions.  . 

L'année  1719  nous  présente  d'abord,  comme  la  précédente  : 

1*  Le  fonds  ordinaire  prélevé  sur  les  recettes  gé- 
nérales.   3&0.000L 

2*  Les  impositions  spéciales  résultant  d'anciens 
ou  de  nouveaux  arrêts,  comprenant  61.400  liv.  pour 
les  appointements  du  corps  des  ponts  et  chaussées.  .  A92.7S0 

Il  faut  y  ajouter  une  imposition  supplémentaire 
générale,  établie  par  arrêt  du  9  août  1718  (1),  mon^ 
tant  à.   2  088.3SA 

ToUiL  .  .  .  (2.985.958  fr..  56  c)    2. 871. 11 A  L 

Cet  arrêt  du  9  août  1718  nou»  apprenti  i\uc  c'était  surtout  aux 
travaux  extraordinaires  de  la  généralité  de  Pai  is  qu'avaient  coutume 
de  pourvoir  jusque-là  les  ordonnances  de  comptant  sur  le  trésor 
royal,  formant  l'allocation  supplémentaire  des  ponts  et  chaussées 
supprimée  par  la  décision  de  l'année  précédente.  Ui  ce  ne  fut  point 
des  contribuables  de  cette  seule  généralité  qu'on  exigea,  par  impo- 


dei  dtythiet  éi  trésor  royal  en  1715  et  1716  ;  l'autre,  p.  504,  intitulé  :  Tableau  du  dépente*  du 
Mm  «(fil  m  ITIS;  oi  t?<wv«,  les  pMttal  ebaimée»,  l«  tÊMn  t.040  OOO  liv.  Aprto 
une  a^*cz  lotigup  étude,  il  nou*  a  st  mhlé  certain  que  les  tableaux  compreDantre  cliilTre  étaient 
de  slmpUt^  fn^itlt  de  budget;  et  it>  Iqts  toute  conlradictioo  «iii^paraU,  d'une  part,  avec  le  cbiCTre 
te  7t7.nt  liv.  tfooné  «n  lableu  à»  1*  Jtéc^'fiiltfùm  ilei  dfpmm  «o  1716  de  k  même 
fafjè  lit,  d'autre  part  avee  rènoacé  d»  to  page  498,  qu'en  1718  oo  csflfa  d0  poorvmr  «ut 
învauï  *'\i»'Rnnlinaires  dis  pont?  et  rhau<>«ée<  !<']r  Ir^  fnni-*  du  trésor  royal,  autrement  dit, 
des  iaipo>iiioo.«  ordinaires.  Voici  comment  nous  croyooi»  devoir  déeoinpo''«r  ce  chiffre  de 
l.eM.eOO  liv.  :  1*  SiO.OM  Ib.  à  percevoir  sv  Irt  caiiMb  ties  i«e«tlas  générales  |NNir  !• 
Tood»  ordinaire  des  ponts  et  cbanssées  ;  700.000  liv.  à  imputer,  par  prèvi.Mon,  sur  te  tré- 
f^r  roval  pour  les  travaux  qui  seraient  ordonné'^  d^r>«  \'f>}t-du-roi  des  pools  et  chau««ées. 

première  de  ces  sommes  était  bien  effective  m  lui  (uunue  par  le  trésor  rofai,  dont  U  re- 
cette était  diuiBoée  d'aataat.  Hait  eenme  eUe  était  relenie  avant  d>  être  entrée,  en  ae  aoii- 
g:eait  p;i$  &  In  faire  figurer  pour  ordre  au  budget  définitif,  comme  on  le  ferait  maintenant,  k 
la  fois  dans  les  états  de  recettes  et  dans  ceux  de  dépenses  do  ce  tre«or.  Quant  à  la  (seconde, 
elle  pettvait  être  dépassée  par  la  dépense  effective,  ce  qui  arriva  en  1716  (787.Stl  liv.);  ou 
n'être  pas  atleiate,  cooina  ea  1717  (418.8M  Uv.);  ou  même  être  rappriaiée,  qaoiqM  d'a- 
bord prévue,  rnmme  en  171H. 
(1)  Pièces  justificatives!  lit.  3,  cbap.  1"^  d9  118. 
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sitioli  extraordinaire,  le  remplacmneot  Ûû  eiMt  fonowee  ir  imak- 
«  somiDiôe  par  d'autres  dépendes  *  i  mais  bien  des  coDtiîboables  de 
toutes  les  généraditée  de  pays  d'élections,  «  attendu,  dit  l'arrât,  que 
«  toutes  lesdites  généralités  profitent  également  de  la  réparation  des 
«  chemins  de  ladite  généralité  de  Paris,  qui  est  le  centre  de  leur 
«  commerce  « .  Oo  reconnaît  là  le  principe,  si  souvent  invoqué  encore 
de  nos  jours,  en  faveur,  II  est  vrai,  non  plus  dé  la  généralité  mais 
de  la  ville  de  P&tis,  pour  faire  contribuer  largement  toute  la  France 
à  ses  améliorations  et  à  ses  enihellissemerïts.  Mais  on  remarquera 
qu'alors  les  pays  d'»''tats,  formant  le  tiers  du  royaume,  avaient  lo 
privilège  d'être  exempLs  de  cette  contribution,  qui  eût  été  tout  aussi 
justement  frappée  sur  eux.  En  1719,  sur  ce  chiiïre  de  2.038.3S/i  Jiv. , 
920.087  liv.  durent  être  employ«''es  dans  la  généralité  de  Paris, 
998  297  liv.  dans  les  dix-neuf  autres  généralités  de  pays  d'élçciioxis 
et  120.000  liv.  pour  le  pont  de  la  Guillotière  à  Lyon. 

ANITÉB  1720. 

1*  Fonds  ordinaire  prélevé  sur  les  recettes  géné- 
rales.  aâO.ÛOOh 

2*  Impositions  extraordinaires  par  arrêts  particu- 
lier», anciens  et  nouveaux.   d90.79S 

â"  Appointements  du  corps  despontà  et  chaussées, 
portas  par  arrêt  du  Ifi  avrill  720  à.  .  ^   &6.700 

à'  Imposition  sup])lémentaire  sur  les  vinc^t  généra- 
ralités  de  pays  d'élections,  en  vertu  de  l'arrèl  du  21 
juillet  1719  (1)  ;  dont  à  employer  dans  la  généralité 
de  Paris  900.913  liv.,  dans  les  autres  généralités 
7il9,9i8  liv.  et  au  pont  de  la  Guillotière  1-00.000  liv.  1.750.B^1 

Total  (2.070,01«fr.  W)   2.567.1  *" 


AMlrtB  17S1. 

i*  Fonds  ordinaire  sur  les  recettes  gétiéfales:  .  .  MO.OOO 
2*  Appointements  du  corps  des  ponts  et  chaussées; 
(Les  appointements  des  ingénîeors  attachés  à  des  on^ 
vrages  spéciaux  sont  payés  sur  les  ibnds  de  ces  ou- 

(1)  PiècM  jailificAtiTea,  Ut.  S,  cbap.      a*  lt9. 
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.)  4  .........  i            .   86.700 

3*  Kqipositioqs  supplémentaires  spéciales  continuées.  1^0. 79â 
é*Ittipiïâtion%upplénientairesurles  vingt  généralités: 
dont,  au  profit  de  la  généralité  de  Paris  1.332.081  liv.  , 
des  autres  généralités  1.32ù.471  Uv.,  pour  le  pont  de 
Blois  224.  \  06  iiv. ,  et  pour  !e  pont  de  la  Guillotiére  et 

les  digues  du  UJiône  iOO. 000  iiv.  2.980.Ô58 

inidE  1722. 

■  1"  Fonds  Oliiiiiuirc  sui  le»  ifcceUes  géUi'fMlp^.  .  .  .  340.0001. 
2**  Appointt[rii Dis  (ht  rorps  des  ponts  et  chaussées.  85.700 
3"  Impositions  suppleioeniuii-es  spéciales  continuées 
et  autres  nouvelles,  y  compris  celle  de  132  586  liv. 
pour  le  pont  de  Blois  (arrêt  du  17  juin  1721).  .  .  .  198.778 

h"  Imposition  supplémentaire  sur  les  vingt  gé- 
néralités; dont,  au  profit  de  la  généralité  de  l^arîs 
6ÎJ0.790  Uv.,  des  autres  généralités  1.17â.6J9  liv., 
pôîir  lé  pont  de  la  (niillotière  et  les  digiies  Ûn  RfaOne 

(8  juiOet  1721)  moooUv.  ;  ;  ...  iMà,htf& 

^  -  ■  '  -,  '   ' 

-  -ToUil.  .  .  .  ,  .  (â.CâQ.pA^Av  AS)  2.«SS.8^7 


|ië^       pnmiera  articles,  cototne  précèd^iunôDt  âS$.700L 
.     lalip^tionsBupplômeataii^s  spéciales  CQBtbIùées 
et  mm^Ba  (1).  ......   376.401 

Ir*  Imposition  supplémentaire  sûr  les  vini^a  !j;é- 
lîéralités;  dont,  au  profit  de  la  généralité  de  Pari§ 
632,C23  lài.,  dci-y  autres  généralités  1..')3H.067  liv., 
pour  le  pont  de  la  (luilloiiére  et  les  dj^m^ô  di^i|}jô|ijj 
100,ouo  uv.  (afrêtdu  7  juillet  1722J,  ...    ,  ^  ,  ,  ,  '^.27Qjy^Q 

tolià,  .  .  ,  .  .  (1.106,702  fr.  64).  S.67t.701 

It}        J^preiyiBSji  d&t^a  c£  ciulTra  H  inw»  le  diitfto  iuialoguu  dei  années  fuivantc<j 
Ml  lift  thrifiarto  haacha-Canté,  coomie  aax  anDèen  précédentes^  parce  que,  qu<ii>{u'sl  j 
âi'  1'  ■  "  I  ur  «;  dans  le»  arrêts  parvenus  jujqu'ii  nou?  portant  riniposiîioii  Je  (dit;  somme,  dÂ 
17i9^  «fui  M  crpftfls  psa  qa>n  (ioiv«  admettre  qaeile  aU  eié  (ii»coQiiiiaêe. 
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ANNÉe  172A. 


Les  deux  premiers  articles  comme  pràcédemment.  A2ô.700i. 
S*  Impositions  supplémentaires  spéciales  continuées 

et  nouvelles.  •  •   291.478 

(L'imposition  sur  le  Hainault  a  oesaé  et  les  f<^nds  des 


ponts  et  chaussées  de  cette  province  furent  imputés  à 
l'avenir  sur  un  droit  particulier  dont  y  fut  frappée  la 
bière  :  ils  furent  de  iiO.OOO  liv.  pour  travaux,  et  de 
l.SOO  liv.  d'abord,  pub  de  2.A00  liv.  pour  appointe^ 
ments  d'un  ingénieur.) 
k*  Imposition  supplémentaire  sur  les  vingt  gé- 


néralités, dont,  au  profit  de  la  généralité  de  Pjaris 
«10:000  liv.  et  des  autres  généralités  1.888.000  liv. 

(arrêt  du  5  juUlet  1723)   2.708.000 

Total  (3.656.786  fr.  12)  3  515  178 

AimÉB  1725. 

Les  deux  premiers  articles   A26.700]. 

3"  ImpositioQs  supplémentaires  spéciales  continuées 

ou  nouvelles   194.767 

h"  Imposiiion  supplémentaire  sur  les  vingt  gé- 
néralités; dont,  au  profit  de  la  généralité  de  Paris 
1.182.394  liv.,  et  desautres  généralités  1.610.606  liv. 

(7  novembre  1724)   2.798.000 

Total  (8.655.206  fr.  68)  3.A18.A67 

Amkt  1726. 

Les  deux  premiers  articles.   A25.700!. 

3«  Impositions  spéciales  continuées  et  nouvelles.  .  126.809 
4"  Imposition  supplémentaire  sur  les  vingt  gé- 
néralités; dont,  au  profit  de  la  généralité  de  Paris 
1.127.000  Uv.,  des  autres  généralités  1.671.000  liv. 

(26  mars  1726)   2.708,000 

Total  (3.417.510  iV.  18}  3.360.009 
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ANNÉE  1727. 

« 

Les  deux  premiers  articles   A26.7001. 

3*  Imposîtions  spéciales  continqées  et  DouyeHes.  .  257.109 
4*  ImpoeltioD  supplémentaire  sur  les  vingt  gé- 
néralités; dont,  an  profit  de  la  généralité  de  Paris 
14S7.0001iv.,  et  des  autres  généralités  1.671.000  tiv. 

(5  août  1727)   2.70l000 

Total*  .  ....  (3.550,^25  Dr.  18)  3.480.809 
ARIIÉE  1728. 

Les  deux  premiers  articles.   â25.7001. 

9*  Impositions  spéciales  continuées  et  nouvelles.  .  140.600 


h'  Imposition  supplémentaire  sur  les  vingt  généra- 
lités, comme  ci-dessus  (27  avril  1728)   2.798.000 

Total.  .....  (a.A&l.â9ô  Cr.  18)   Z.m  309 


;   .    AKHÉB  1729. 

Les  deux  prendéni  srtides.  ............  425.700L 

8*  ImposKcns  spéciales  continuées  et  nouvelles.  .  146.600 

4*  Imposition  supplémentaire  sur  les  vingt  gé- 
néralités; dont  1.128.000  liv.  au  profit  de  la  géuéra- 

Blé  de  Paris  (8  février  1729)   2. 798. 000 

,  '  .  ■  .   Total.  .  .  .  .  ♦  (3.473.715  fr.  18)  (1)  3.370  309 

ANNÉE  1730. 

Les  deux  premiers  articles.  ............  428Î.700L 


(I }  Un  état  détaillé  de»  charge*  du  rece'tes  générales  de  l'aimée  1719,  qui  .«e  trouve  dans 
V Extrait  de  rimiaUairt  et  oiwilyM  de  la  eoUectien  $ur  Ut  fijumct$,  par  Géoée  de  Brocbot  (Pières 
jtttilcathes,  tu  â,  cbap.  f ,  §  5«),  donne,  poir  HO»  année  ITM^  an  lotal  de  S.  425  708 1. 
On  y  remarquo  que  l.i  recette  t:>-néralede  Pari;»  n'e.U charj:ce  que  de  (5^.71  (  liv.,  r'"<(t-;i  -dire, 
qu'elle  n'avait  que  celte  &oairue  à  Yeraer  pour  les  pont»  et  cb4U6«ee«.  laodis  que  la  dépenaa 
4  faire  daos  cette  giMralitè  èU^t  4e  t.tiS.OOO  Ht.  Us  reeéltet  des  atttrct  Kénèralitét  fov 
•isMieat  la  différence  —  Le  total  de  cet  état  délla^^e  l  i  <'itre  de  55.399  Ut.  Cet  cxcidaat 
provient  sans  doute  He  (]uelqiie-i  iiiiposilions  speriales  dont  nous  n'avons  pas  connu  le»  arréU*. 
Il  e»t  au  reste  asim  (atble  pour  (atre  regarder  aoà  évaluations  anouelleb  coinoie  peu  cloiguées 
ië  la  vérité  d  pMrlear  laéritir  fipitiÉ  prtiil.  Bmcttitt,  b  Frueb^-Goaté  lettre  pour 
«3.85i  liv.  :  c'est  ce  qui  nous  a  npglk  àaudileak |réeèéaanieot,  petr  ce  le  proriaee,  l'in- 
fMiliep  ■■■■iHe  éê  60.000  Iït.  ' 


m  ÉTUD^b  UfSTûlUUUËS,  ETC. 

3*  Imposltim  spéciales  cootîniiâes  qq  nouvelles.  •  296.6Q9 
A*  Imposition  supplémentaire  sur  les  vingt  généra- 
lités; dont  1.18S.000  liv.  au  profit  de  la  généralité 

de  Paris  (10  janvier  i7»0>.   »  8.m.000 

ïoUj.  ,  ,  ,  ,  ,  t3.ô90.7l5fr,  18}  3.520.309 
ann££  17âl. 

.     ■  ' 

)iesdei|x  premiers  articles.                   f      .  ii2&.700L 

3*  Impositions  spéciales  continuées  ou  nouvelles.  .  ■  305.209 
A*  Imposition  supplémènt^re  euf     vingt  généralir 

tés  (20  juin  1730).    2.798.000 

Jot^l,  ,  .  .  ,  .  Î3tÔ»».4§' fft  IS)  3.528.909 

AMNÉ£  1752. 

i*  Foqds  ordittuire  sur  le^  recettes  générales.  ,  .  .  3A0.000I. 

2*  Appointements  des  ingénieurs,  ~  augmentés  de 
3.200  Uv.  à  cause  de  la  nomîp^tion  d*an  quatrième 

inspecteur  aux  appointements  de  6.000  liv.,  au  lieu  r  . 

d'un  ingénieur  de  la  généralité  de  Paris  à  2.800  tir.  .  88.900 

8*  Impositions  spéciales  continuées  ou  nouvelles.  .  AAA.609 

4°  Imposition  supplémentaire  sur  les  vingt  généra- 
lités, dont  1.300.000  liv.  an  profit  de  la  généralité  de 

Paiis  (22  mai  1731  et  27  mai  1732)   S.798.000 

Total  .....  (3.744.989 fr.  18)  3.071.509 
Année  1733. 

■   1"  Fonds  ortliiKiire  sur  les  recettes  générales. .  .  .  3A0.000I. 
2"  Aj)pointenicnis  du  corps  des  pouts  et  chaussées 

coimne  en  l7o2   88.900 

3' impnsitioîLs  spéciales  continuées  ou  nouvelles.  .  A2^t7^i 
à'  luipobiiioii  suppittiuôiitaii'6  dui' les  vingt  géiiér&* 

litéâ.  .  .             ,  .        .  .  i  .  ,  ,        ,  î  i  ,  t  .  i:l<32,1^2 

Tot^.  .  .  .  ,  .  (2i0j&llA0fr,8À  i(H2  88$ 

Le  budget  deaponts  e^  ebaueaées  fut  donc  réduit»  oetteannée^-d^unn 
jSdinine  considérid&ie,  1.635.808  liV.  Un  arrêt  du^7 1^4 
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ordonné  l'imposition  sopplëmen taire  de  2.798.000  liv.,  comme  aux 
années  précédentes.  Cette  imposition  Tut  effectivement  perçue  ^  mais- 
<on  emploi  aux  travaux  des  poiit^  et  chau«îsées  fut  réduit,  d'abord  à 
2.051.^00  liv.  (1),  comme  le  coiiblate  un  arrêt  du  31  mars  1733, 
puis  à  1.102.192  liv.  j)ar  un  autre  arrêt  du  1"  mars  1735.  L'excé- 
dant lut  porté  au  trésor  royal  pour  y  être  employé  suivant  les  ordres 
du  roi,  c'est-à-dire  qu'il  lut  appliqué  à  d'autres  dépenses. 

AKHÉE  173A. 

Les  deux  premiers  articles  comme  précédemment.  428.900 1. 

3  impositions  spéciales,  continuées  et  nouvelles.  494.6091. 
4°  Inipuaiiiuii  suppiLUientaire  sur  les  vingt  géné- 

raUtés   1,066.786  1. 

Total  (2.030.100  te.  90  C.)   i.900.295  1. 

Comme  l'aiiiiée  précédente,  l'unposîtîo&  sapplémentaire  à  perce- 
voir pour  travaux  extraordinaires  des  ponts  et  chaussées  en  17ftA  fut 
fixée  &  2.798.000  Hv.  (arrêt  du  2  juin  1733)  ;  mais  son  emploi  aux- 
dits  travaux  fut  d'abord  réduit  à  1.200.298  liv.  (arrêt  du  18  mai 

1 734)  ,  puis  en  dernier  lieu  à  1.060.786  liv.  (arrêt  du  8  novembre 

1735)  :  le  surplus  fut  versé  dans  le  trésor  royal. 

Ce  détoumemeni  d'emploi  des  fonds  perçus  pour  les  ponts  et 

cliaussées  trouve  son  explication  dans  les  besoins  du  trésor  royal 
pour  soutenir  la  guerre  tuiure  l'AutncIie  et  les  expéditions  heiu-eu- 
ses  qui  se  firent  sur  le  Hhin  et  dans  le  Milanais  en  1733  et  1734. 
3ïais,  d'une  part,  en  1735  couiuiencerent  les  préliaiiuanes  du  traité 
du  Vienne  ;  d'autre  part,  on  recouuut  sans  doute  peu  régulier  d'ap- 
plifpier  à  d'autres  d('j)euses  les  produits  d'impo^iiious  dont  l'objet 
particulier  était  bien  spécifié.  On  lit  donc  c;jsser  ce  détournement  de 
fonds,  comme  un  expédient  momentané.  Ln  même  temps,  pour  sou- 
lager ks  peuples,  ou  réduisit  le  chillre  de  rimposiUou  comme  on  va 
le  voir,  sauf  à  le  relever  plus  tard. 


(I)  Lot«iw  1i  •eimii*  à  «nplsyw  in  Invanx  du  poot»  tl  dbàvuéM  n'éUit  eteor»  lè- 

datte  qa'i  2.0.11 .100  liv. ,  lapénèralilé  de  Paris  devait  recevoir  pour  8«s  ouvrages  9*8. 47^  liv. 
(arrèl  du  31  mars  1733)  et  oe  deyail  (ournlr,  pour  sa  part  dans  la  totaiitè  du  crédit, 
ai4.4MNI  lit.  (iRêl  dn  S  j«m  17S$).  Otti  moolre  «MOije  daas  qusUe  proporUoa  Iw  dè- 
ptuM  faites  dans  k  ginlnlitè  d«Pvi»pMclw  poilf  «tckaiiHéN  y  MCèdHMtlMehar^ 
comqwoduilM. 

II  • 
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AimÊS  17S5. 

Les  deux  premiers  articles  comme  pi-t'ccdcmmcnt.  •  A^^H  uno  L 
8'  Impositions  spéciales,  continuées  et  nouvelles.  .  4^4.009  1. 
4'  Imposition  supplémentaire  sur  les  vingt  généra- 
lités de  pays  d'élections  de  1.289.380  liv.  seulement, 
ftoivant  Tarr^t  du  15  juin  1734,  et  dont  on  détourna 
eDcore  une  légère  partie  en  n'appliquant  aux 
ponts  et  chaussées,  suivant  l'arrêt  du  il  septembre 
i7âa,  que.   1.158.2921. 

Total  (2.123.437  fr.  02  c.)  2.081,801  1. 

AHNÉS  1736. 

Les  deux  premiers  arlirlc.^   428.900 1. 

3°  luipositioiis  spéciales,  continuées  ou  nouvelles.  .  2U4<009  1, 
4"  Imposition  supplémentaire  sur  les  vin^jt  géné- 
raliti's;  cette  fois  couipléitimeul  employée  (arrêta  du 

2â  juiu        et  du  19  uiars  17â7).   i.8ôft.292 1. 

TotaL  .  i  .  .  .  (2. 685. 4 W  fr.  02  ç.)    2,681.801  L 

Sa  léamssant  et  comparant  tous  ces  totaui'  depuis  1716,  nous 
trouvons  pour  dépense  moyenne  annuelle  des  ponts  et  chaussées  des 
pays  d'élections ,  pendant  les  vingt  et  une  années  que  dura  la  direction 
générale,  2.864.489  liv.  (3.02Q.47&  fr.  71  o.),  adonne  OMapriae 
entre  les  tecmes  extrêmes,  1.9S0.720  liv.  et  S. 671.509  liv.  yaccroîa- 
sement  avait  été  à  peu  près  continu  de  1718  à  1732,  Qa  retomba 
en  1734  presqu*au  chiffre  de  1718,  pour  recommencer  ensuite  une 
nouvelle  progression  (1). 


(1)  Voir  pour  iMt  ce  paragra[jbc  tux  Pièces  jiistifictlive.<,  (it.  3,  chap.  1*',  1m  Bwnèros 
105,  109,111,  n:..  m,  m,  ii(t,  ir.t,  iô:»,  iô8, 159, 1 13,  uv,  li",  i:.'.  155, 
15S,  ICI.  te,:,.  177,  179,  tsn,  isri  {<m,  lOi,  195,  l^ie,  I!i8,  ioo,  in-,  ::fi;i,  212.  21", 
iMl,  m,  ti»,  i.>â,  iU,  237,  tô»,  tiQ,  i48,  i50,  251,  ti*i,  ii>ô,  àbl, 

858,  S59.  Wt,  263,  Mi, 

Oïl  lit  dan-  le  mémoire  de  d'Aube,  de  1738,  doot  il  a  déjà  élé  paHf'  cl  dord  iiou-  ilannnns 
un  extrait  aux  Pièce»  Ju  tilii  alivt  s,  lit.  3,  cbap.  2,  §  4,  G  :  «Tout  ie  moude  sait  que,  de- 
puis pluâ  de  vingt  aus,  le  rui  iail  luver  ^ur  tes  sujets  iivis  millms  par  an  pour  fournir  à  la 
4épraM      fonts     dMwssiea.  • 

I/Fssai  sur  la  ku-k^  attribué  A  l'encvclopf'disle  Doclos,  imprimé  à  Arn<;ferdam  en 
Vli9f  forU,  p.  ào^  :  Depuis  quarante  aus,  la  somme  destinée  aux  pools  et  cbausseeis  ra^ 
«tonte  connoe,  a  ylm  de  (roit  miUimi  et  ne  moMe  itas  à  ^tiaftc.  » 

Cee  apfiMtaalMMS,  dont  se  contentaient  les  contemporaint^cottflmontlMfèllAaia  plw 
pèci»  qno  nouamt  ooMigoésici  «l  dm  U  périodo  oaiTanlo. 
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ùa  trouve  eneore  dans  ForbDDnaû.  pour  cette  période,  quelques 
chiffres  de  la  dépense  du  pavé  de  Paris,  savoirs  276.918  ]îv« 
(360.729  fr.  18  o.)  en  1716,  222.600  liv.  (298.28i  fr.)  en  1717.  H 
n'en  est  plus  question  aux  annéss  suivantes,  quoique  bien  certaine» 
ment  cette  dépense  n'ait  pas  été  interrompue.  Hais  un  arrêt  du  ft 
septembre  1720  (1)  nous  apprend  que  l'adjudica^on  de  Tentretien 
du  pavé  de  Paris  eut  lieu  en  conseil  d'État  le  9  février  1720,  pour 
neuf  années,  moyennant  229.1  11  v.  0  s.  8  d.  (238  298  fr.  66)  par 
an,  et  que  la  tolaliié  de  cette  dépense  l'ut,  à  partir  de  cette  époque, 
assignée  sur  le  produit  des  fermes  générales  comprenant  le  barrage 
de  i*ari.^,  lundis  (ju'auparaxaiit  80.000  liv.  seulement  se  prenaient 
sur  le  proclnii  <]u  barrage,  k  surplus,  rendu  nécessaire  par  l'agran- 
dis^enieia  de  la  ville,  étant  fourni  par  ordonnancea  particulières  $ur 
le  tréâor  royaL 

17.  JDm  tatdts  cl  leTee*  el  de  la  navigation  de  Loire;  mAsures  rekliTU  a»  dobordemeau. 

Dès  le  commencement  de  la  régence,  un  de  ces  cataclysmes  si 

fréquents  dans  le  bassin  de  la  Loire  appela  de  nouveau  l'attention  du 
gouvernement  sur  ce  fleuve  et  sur  les  turcies  et  levées.  En  lévrier 
1716,  une  violente  crue,  avec  débâcle  de  glaces,  mit  plusieurs  ikjÏuLs 
des  digues  en  péril  et  renversa  le  p«)nt  de  Blois.  Les  dcsasti  cs  lurent 
augmentés  par  la  terreur  et  la  «  téuiérité  «égoïste  de  quelques  rive- 
rains qui,  pour  éviter  par  rabaissement  du  fleuve  la  submersion 
dont  ils  se  croyaient  njenacés  ailleurs,  coupèrent  la  levée  au- Jp^^us 
du  village  du  Ilaut-Clianlier,  proclie  And^oi>e,  et  OLi\rirent  ainsi  une 
bièclie  ])ai"  où  les  eau\  envaliirent,  ra\inèrent  et  ensablèrent  les 
terres  jusqu'au  bec  de  Sisse,  dans  un  espace  de  plus  de  sept  lieues. 
Des  méfaits  semblables,  moins  graves  sans  doute,  s'étaient  déji 
produits.  Un  anôt  du  conseil  fut  rendu  le  19  mai  1716  (2),  pour  en 
prévenir  le  retour  par  la  menace  de  peines  sévères,  telles  que  3.000 1, 
d'amende,  la  réparation  des  dommages,  et  même  les  galères.  Il  fut 
défendu  découper  leslevées,  même  dans  le  cas  d'une  urgente  néces- 
âté,  sans  une  autorisation  écrite  de  l'intendant,  des  ofliciers  ou  des 
ingénieurs  des  turcies  et  levées,  ou,  en  cas  d'absence,  du  maire  et  de 
deux  échevins  de  la  ville  la  plus  proche.  On  pensa  sans  doute  que  ces 


(t)  Pièces  justificatives,  (il.  3,  chnp.  1",  liô. 
{%}  Pièces  juslificalivc:»!  Ut.  S,  chap.  1*',  C5. 
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derniers  fonctionnaires ,  à  défaut  des  lumières  spéciales  qui  leur 
manquaient,  héinteraient  à  assumer  une, aussi  grave  responsabilité* 
Cette  garantie  était^lle  suffisante?  Par  le  même  arrêt,  le  roi  ordonna 
«  que,  lors  des  inondations  et  débordements  de  ladite  rivière,  tous 
<t  les  riverains  et  habitants  des  paroisses  où  les  levées  pourraient 
«  être  en  danger  seront  tenus  de  s'y  rendre^  pour'  veiller  nuit  et 
«  jour  à  la  conservation  desdites  levées  et  à  la  sûreté  commune, 
f  couper  et  apporter  des  fascines,  rompre  les  glaces,  et  faire  en  ces 
«  occasions  tout  ce  qui  k  ar  sera  commandé  par  lesdils  intendants, 
«  officiers  et  ingénieurs.  » 

En  même  temps  fut  ordonnée  la  préparation  de  devis  pour  «  forti- 
«  fier  et  élever  les  levées  jusqu'à  22  pieds  au-dessus  des  basses 
«i  eaux  de  l'été  et  les  élargir  à  proportion,  construire  des  déchar- 
0  geoirs  dans  les  lieux  qui  seront  marqués,  vl  faire  de  nouveaux 
«  ouvrages  pour  l'utilité  du  commerce  et  la  facilité  de  la  navigation.» 
Un  arrêt  du  conseil  du  23  mars  1718  (1)  approuva  ces  devis,  en 
ordonna  l'adjudication  par  l'intendant  Robert,  et  imposa  extraordi- 
nairement,  en  quatre  années  à  partir  de  1719,  les  800.000  Jiv. 
(832.000  fr.)  auxquelles  s'en  élevait  la  dépense,  sur  les  contribuables 
aux  tailles  des  généralités  d'Orléans,  Tours,  Riom,  Bourges  et  Mou* 
lins,  dans  la  proportion  annuelle  suivante:  liv.  10  s. 

(43.132  fr.  hà  c)  sur  la  g^éralité  d'Orléans,  66.889  liv.  10  s. 
(69.565  fr.  08  c.)  sur  celle  de  Tours,  àhAhS  liv.  (45.913  fr.  92  c.) 
sur  celle  de  Riom,  17.386  liv.  10  s.  (18.081  fr.  96  c.)  sur  celle  de 
Bourges^  30.132  liv.  10  s.  (31.337  fr.  80  c.)  sur  celle  de  Moulins. 
Semblable  imposition  de  800.000  liv.  en  quatre  années  fut  renou* 
velée  à  plusieurs  reprises  pour  cet  objet  jusqu*en  1730.  Alors  un 
arrêt  du  30  juin  en  établit  une,  pour  cette  année,  de  200.000  liv.  sur 
les  mêmes  généralités,  et  il  en  fut  de  même  les  années  suivantes  (2)  ; 
de  sorte  que  cette  imposition,  quoique  toujours  qualifiée  extraordi- 
naire,  devint  définitivement  annuelle  et  normale.  iMais  cet  arrêt  du 
80  juin  1730  énonce  que  l'imposition  extraordinaire  est  en  sus  du 
fonds  ordinaire  de  200.000  liv.  pour  l'entretien.  D'où  l'on  doit  con- 
clure l'existence  permanente,  même  sans  doute  depuis  l'année  1700 
où  b  uiiètent  nos  documents  à  ce  sujet,  de  ce  fonds  ordinaire  d'en- 


(1)  Pièces  jostifieativeSf  tit.  S,  cbap.  1",  n»  lli. 

(S)  Pièces  jastiOcatifes,  lit.  5,  diap.  t*'^  a«  105»  SU,  SIT^  SSS«  M,  »S.  —  GiUh 
kpM  d'arrêls  rarlas  pMt«  «I  cbMiMéei,  Mm  •(  l«féti,  t9  aoftt  Mit,  14  uni  lYtS. 
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tretioii  de  200.000  En  raiflOD  de  ce  fonds  et  des  împositioiis  ex- 
traor^aaires,  on  plutôt  sopplêmentaires,  souvent  renouvelées  puis 
devenues  annuelles,  les  riverains,  sauf  les  cas  urgents  prévus  par 
rarrftt  du  10  mai  1746,  n'étaient  plus  tenus  d'aucune  corvée,  ni 
d'aucune  fourniture  de  matériaux  pour  les  ouvrages  que  le  roi  fai- 
sait faire  aux  levées  (1). 

Ces  travaux  et  ces  dépenses  ne  préservèrent  pas  de  nouveaux  dés- 
astres ces  digues  et  les  territoires  qu'elles  devaient  protéger.  Les 
27  et  28  mai  1733  survint,  avec  une  rapidité  extrême,  une  crue  qui 
s'éleva  jusqu'à  vingt  pieds  environ  à  Orléans  el  à  Tours.  Les  ravages 
qu'elle  occasionna  furent  immenses  et  émurent  toute  la  France, 
comme  de  nos  jours  ceux  de  la  crue  de  juin  de  1856.  Les  mémoires 
du  temps,  et  notainuiont  celui  que  publia  l'archevêque  de  Paris  à  la 
suite  d'un  mandement  en  faveur  des  malheureux  inondés,  représen- 
tent les  digues  surmontées  et  emportées  (mi  nombre  d'endroits  dîins 
rOrîéanais  et  la  Touraiue;  Orléaua,  Tours  et  autres  villes  submer- 
gées; quantité  de  murs  et  dp  l)àtiments  ruinés  et  mêmes  rasés;  les 
récoltes  détruites,  les  plantations  déracinées  on  enfouies;  les  terres 
ravinées  jusqu'au  tuf  ou  stérilisées  par  d'énormes  ensablements;  et, 
pour  combler  la  mesure,  de  nombreuses  victimes  faites  au  sein  des 
populations  surprises  dans  une  fausse  sécurité.  Le  gouvernement  ne 
crut  pas  que  les  cinq  généralités,  seules  soumises  ordinairement  à 
l'imposition  pour  les  turcies  et  levées,  pussent  suffire  cette  fois  à  la 
tâcbe  de.  réparer  les  ouvrages  dégradés  par  cette  crue  considérée 
cfuune- exceptionnelle,  et  il  imposa,  pour  y  subvenir,  300.000  liv. 
(306.000  fr.}  sur  lea  vingt  généralités  de  pays  d'élections  (2). 

Après  cette  grande  calamité,  comme  après  ceOes  qui  l'avaient  ]^ré- 
oédée,  même  depuis  T époque  où  Golbert  avait  préposé  des  ingénieurs 
an  service  des  turcies  et  levées  auparavant  confié  à  de  simples  offi* 
cîers  de  fbances,  on  semble  n'avoir  songé  à  autre  chose  qu'à  fortifier 
ces  digues  si  souvent  insuffisantes  et  peut-être  funestes.  Cependant 
il  paraît  qu'après  les  crues  de  1709,  on  avait  recherché  si  le  système 
de  leur  établissement  n'était  pas  lui-même  vicieux,  et  qu'alors  les 
inj^énieurs  avaient  été  d'avis  qu'en  plusieurs  endroits  elles  resser- 
raient trop  le  lit  des  grandes  eaux  et  que,  par  ce  défaut  ou  par  des 


(1)  TnUi  ét  la  poU»  d*  Detaman,  4*  vol.,  p.  5S8.  G6  ▼oloine,  imprimé  «b  ITSS,  doit 

donner  avec  exactitude  IVtat  fîp?  cho=c?  h  lYpoque  dont  non?  traitons  en  Ci  mmMIRli 
(S)  Pièces  jiuUflcatif es,  cbap.  f ,  n<>  940,  arrêt  da  14  juillet  175S. 
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directions  mauvaises,  elles  produisaient  dans  certains  cas  ces  suré- 
Jti\ationH  qui  di  joiiaiont  toutes  les  prévision?  et  étr'.ient  la  cause 
principale  de  tant  de  ruines.  Mais  de  puissants  intérùts  locaux,  (pi' au- 
raient froissés  les  changements,  avaient  sans  doute  «  loullé  la  voix 
des  ingénieurs,  et  Ton  continua,  malîrté  Icm  avis,  à  suivre  les 
mêmes  errements.  Il  j'aul  dire  d'ailleurs  ((u'au  ïond  l'absencn  do  sys- 
tème était  k  priiKij)al  obstacle  à  ce  qu'on  en  changeât.  Chaque  por- 
Ui>]\  de  digue  avait  été  construite  if^olément  pmir  proléger  telle  ou 
teiie  localité,  mais  sans  qu'on  eût  songé  ii  son  influence  sur  le  régime 
des  eaux  de  crue,  ni  sur  la  situation  relative  des  localités  supé- 
rieures nu  inférieures.  La  digue  faite,  il  fallait  bien  l'entretenir  9i 
la  réparer.  11  n'y  avait  eu  aucune  étude  d'ensemble  de  la  vallée,  au- 
cun plan  général,  ni  aucun  nivellement.  Le  directeur  général  parait 
avoir  reconnu  vers  1727,  sur  un  rapport  qui  lui  fut  fait,  le  besoin 
d'études  coordonnées,  et  avoir  fait  en  conséquence  décider  la  con- 
fection d'une  carie  générale  (1). . 

Alors  le  service  d'art  de  la  Loire  et  de  ses  affluents  était  encore 
partagé  en  deux  départements  distincts  et  indépendants  entre  eux, 
quoiqu'il  n'y  eût  pour  tous  les  deux  qu'un  seul  intendant.  Jean- 
Baptiste  de  Rcgemortc,  bienlùt  secondé  puis  remplacé  par  un  de  ses 
fils,  avait  succédé  en  17!>()  à  l'un  des  ingénieurs  de  Colbert,  Poicte- 
vin,  alors  décédé.  Il  restait  Mathieu  pour  la  partie  au-dessus  d'Or- 
léans. En  4722,  un  sieur  (loi lot  fut  chargé,  sous  les  ordres  de  l'in- 
tendant, de  suppléer  les  contrôleurs  et  surtout  ks  ingénieurs  dans 
leurs  absences  qui  étaient  fréquentes,  pour  Mathieu,  sans  doute  à 
cause  de  son  î^r^c  avancé,  et  pour  Iiegerunrtc,  h  cause  de  ses  autres 
travnnx.  Mais  la  position  de  cet  ins|)ecteur  était  suballerno;  il  ne 
devait  que  vérifier  si  les  ouvrages  étaient  conformes  aux  de\  is  des 
ingénieurs;  il  n'introduisait  point  l'unité  désiiable  dans  le  service. 
Ce  n'est  qu'à  la  réunion  des  deux  départements  dans  les  mains  de 
Noël  de  Regemorte*  en  1735,  après  la  mort  de  Mathieu,  qu'on  put 
réalû^ier  les  vues  d'ensemble  qu'on  avait  conçues  ;  et  ce  n'est  que  de 
cette  époque  que  l'on  doit  faire  dater  l'entreprise  de  la  carte  générale 
dont  nous  venons  de  parler.  H  paraît  qu'en  même  temps  la  pente  de 
la  Loire  fat  étudiée  et  relevée  (2). 


(I)  £iM{ iur  fet  fonti ùdmmit»,  b  «ome  tt  te»  mvits;  cbap.  6,  Dm  oamgw  iei  tURNS 
«l  levées,  p.  S67.  L'auteur  dil  que  ceUe  carlo  fut  commencée  en  1750. 
(S)  Pibùùê  juil^tim^  tit,  %f  ct^p,  ff,  a*  tS4, 147«  iii,  Èi»,  —  Arclùm  da  ainit- 
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Téutef^ùs  auparavant,  en  1722,  se  rencontre  Teiemple  é'mie  opé- 
ration ou  visite  d'ensemble  exécutée  sur  tout  le  cours  du  fleuve 
t  depuis  Mortier  au-dessus  de  Nevers  jusqu'au  port  de  Sorges  près 
o  d'Angers  »,  par  l'intendant  Robert,  assisté  des  deux  contrAkurs 
et  des  deux  ingénieurs.  Sur  le  procès-vei  bai  de  cette  visite,  intervint 
un  arrùt  du  conseil  (1)  qui  prescrivit  la  destruction  de  tous  les 
plants  d'arbreB  sui  ]<rs  îles  et  grèves  du  lit  de  la  Loire  à  partir  de 
dix  toiîït.-.  du  bord  opposé  aux  levées.  Cette  mesure  fut  prise  en  rap- 
pel et  exécution  d'arrêts  antérieurs  et  notainment  du  A  juin  J(Hi8, 
rendus  à  la  fois  dans  l'intérêt  de  la  navigation  et  d  iiis  <  (  lui  de  la 
consen'ation  do*  l(  vé(>s.  Il  n'y  avait  pas  eu  besoin  d  uigenirurs  pour 
reconnaître  (iepuis  longtemps  la  néressité  de  réprinjer  la  lPn(i;iii(  C 
continuelle  des  riverains,  aidée  par  une  propagation  naturelle  de  la 
végétation,  à  envabir  Jes  vastes  espaces  que  ce  fleuve  torrentiel 
laissait  à  sec  dAOS  son  lit  même  lors  des  basses  eaux,  par  des  plan- 
tations qui,  en  favorisant  irrégulièrement  les  alluvions,  obstniaieutet 
subdivisaient  le  lit  navigable  en  temps  d'étiage,  et  en  temps  de  crue, 
nuisaitntà  l'écoulement  ou  rejetaient  les  courants  contre  les  digues 
mal  protégées»  Semblable  visite  faite  et  semblable  mesure  prise, 
septans  attjMuravant  (2),  donneraient  à  croire  que  l'exécution  de  ces' 


tère  d«9  travaux  poblic!i,  mémoire  ni  tnuscrit  sur  Wi  lurcies  et  levéeà,  par  Nomianii^  ingé- 
litar  àH  buciM  «l  Itvées  I  NMcrt,  in  t**  «▼ril  ITII.  — L»  dépM  éw  pUws  4n  méms  Mi- 

nUlére  po<*ède,  sauf  ilfuv  1  »''un<  -i  v;;iul-huil  feuille!!  «•M'iiMiiblc,  mie  carie  <le  l.a  Loire,  de 
S:unt-Rambcrt  àSainl-Kloreiit-le-Vii'il,  inanuscrile  elroloriée,  en  ijuntre-Tiogt -treize  feuilles, 
qui  parait  bicD  être  U  carte  dont  il  s'unit  ici.  Elle  fut  rcmifo  u  ce  dépAt  en  1816  par  M.  Bou- 
etet»  «ton  iiipcelMW  fènéral  do«  ponts  «t  cliaiit»é«s  ra  ntraite,  dont  le  pèra  aralt  M  fi^ 
mior  tpprnifar  de*  ttirri-  -  t  l  lov.  r"*  de  1774  à  1787,  et  qui  était  lui-même,  au  mnnirnt  de 
la  révoluUon,  ingénieur  d'un  dcpailcrueol  de  ce  âmice.  Celte  carte  est  jt  l'echsllc  de  10  lU 
gses  pMr  lté  UiMf,  m  I  à  S.SiO. 

La  bibUoUièqa«  d*  rècttla  i—  foits  et  «bMssèn  ponide  :  !<>  nn  grand  alla*  de  qoê- 
ranfc-nf'iîf  p'arrhos,  pour  tt're  :  Curtcs  j'ardrulUrfs  iks  -Vs  hi  L^iy  ^ -it'.*  OrUans 
jusqu'au  },ort  de  SoryM.  Ces  cartes,  à  l'ét-beUe  de  10  ligne»  pour  50  toises,  donnent  le  tracé 
dM  digttss  flltviee,  tiparéimiil  sur  ebeqae  rire,  avec  rindieatloo  dM  Iravau  darttUiwr»- 
tion  e\éculès  de  1727  à  f  7iO.  Ce»  carle>  comprennent  ce  qui  formait  le  deuxièiue  départe* 
menl  do»  tiin  ie<  et  lev6e?  et  ont  «ffvi  proli  .IiIiTiifril  à  IVxwMifion  de  la  carte  gènérali». 

S**  L'o  alia«  de  petit  format^  contenant  les  cartes,  à  l'écbelio  do  t  pouces  pour  1.000  toises, 
de  l'AUier  depuis  Vicby  jusqu'à  Ift  Leire,  et  de  la  Leiredepwi  Salnl-Aignan  jusqu'aux  poelt 
de  Cè.  Cet  itkus,  d'une  exécution  très-^oign^e  et  dool  la  reliure  très-ricbe  porte  l'écusson 
aux  n^'ur'^  <t»<  li<9,  était  sans  doute  une  réductiou  de  la  grande  carte,  destinée  au  cabinet  du 
roi,  comme  ici»  allas  aoalogues  des  routes  doal  nous  parlerons  plus  loin.  11  y  a  un  double 
mûM  Ticbe  de  cet  atfae,  «né  d'u  éetuaon  perlasi  trait  diia».  De  qd  ItalMteii  amee? 
Était-ce  de  TrudaiM? 

(1)  Pièces  jusUQcatiTes,  tit.  S,  cbap  1"',  n"  iiS,  10  féntor  ITSS. 

{%)  Pièces  iastifiealives,  (il.  S,  cbap.  l"',  n*  iU 
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sages  prescriptions  n*était  pas  suivie  avec  tout  le  soin  et  la  persévé- 
rance désirables. 

Quant'  aux  dépenses  qu'exigeait  Tentretien  dé  la  navigation,  il  y 
était  toujours  pourvu  par  la  perception  des  droits  de  boëte  qui  se 
prorogeait  régulièrement  de  neuf  en  neuf  années* 

Les  autres  rivières,  dont  les  débordements  provoquèrent  à  la  même 
époque  diverses  mesures  qu'il  parait  à  propos  d'indiquer  id,  furent  : 
l'Adour  aux  environs  de  la  ville  d'Aire,  qu'on  dut  défendre  par  une 
dérivation  et  une  digue  pour  lesquelles  une  dépense  de  &8.700  Ht. 
(65.258  fr.)  fut  imposée  à  la  généralité  d'Auch  en  1717  et  1718  (1)  : 
le  Tùt,  dont  les  ravages,  dans  Tliiver  de  1716  à  1717,  motivèrent  la 
Domination  d'un  ingtîuiour  pour  le  Houssillon  par  aiixi  du  l;>  mars 
1717  (2);  mais  surtout  le  lUiône  et  ses  affluents  torrentiels  du  Dau- 
phiné.  Depuis  Colbert  les  digues  du  Drac  et  de  Tisère  n'av.iieiiL  pas 
cessé  d'occuper  activement  les  ingénieurs  de  la  généralité  de  Gre- 
noble, auxquels  on  adjoignit  mOme  des  inspecteurs  spéciaux  pour 
ces  ouvrages,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  ,^  9.  De  plus  la  généralité 
supporta  à  plusieurs  reprises  des  impositions  extraordinaires  pour 
subvenir  à  leurs  réparations.  Les  digues  du  RliAne  à  Lyon  eurent 
aussi  leur  service  spécial  et  donnèrent  lieu  à  de  grandes  dépenses 
depuisl710  (3).  L'année  1733  fut  sansdoutefunesteàce bassin  comme 
à  celui  de  la  Loire.  Car  on  doit  attribuer  à  des  dégâts  récents  les  mo- 
tifs de  la  mission  spéciale  qui  fut  donnée,  par  arrêt  du  20  avril  1734, 
à  l'inspecteur  Fayolle,  de  visiter  les  vallées  et  les  digues  du  Rhône, 
de  l'Isère,  du  Drac  et  de  la  Romanche,  et  de  dresser  les  devis  des  ou- 
vrages qu'il  estimerait  nécessaires,  «  tant  pour  réparer  les  dégrada- 
«  tiens  que  pour  en  éviter  de  pareilles  à  l'avenir  »  (A)*  Si  nous  n'a- 
vons pas  à  parler  ici  de  la  Durance,  non  plus  que  de  la  Garonne  et 
de  ses  affluents,  ce  n'est  pt»  qu'alors  ces  cours  d'eau  fussent  privi- 
légiés et  moins  sujets  à  débordements  que  de  nos  jours  ;  mais  c'est 
uniquement  que  les  états  de  la  Provence  et  du  Languedoc,  indé- 
pendants de  l'administration  centrale  du  royaume,  eurent  seuls  à  y 
poturvoir,  et  que  les  documents  y  relatifs  ne  sont  pas  sortis  des  archives 
de  ces  provinces,  à  l'histoire  desquelles  ils  appartiennent 


(1)  Pièces  justiflcaliTOs,  tit,  3.  cbap.  1«%  n*  87. 
(î)  Pièces  ju«t!ficnlives,  til.  3,  ch.ip.  1",  n«  9t. 
(5)  Pièces  ju«liliC4liTM,  til.  S,  chap.  1",  n»  125. 
(4)  Piiew  jnUtlalini,  lit  5,  ebap.  l*',  n«  »S. 
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IS.  SetaattliitlaB  émiMkmUiuttaÊas  i»j«ciloii. 

On  a  vu  qu'en  1715  les  projets  et  les  ouvrages  intéressant  la  na- 
Tigation  avaient  été  placés  hors  du  ressort  de  la  direction  générale 
des  pontf;  et  chaussées.  On  ne  les  négligea  pas  pour  cela;  et  nous 
avons  à  relater  quelques  décisions,  soit  pour  amélioration  de  ]<a  na- 
vigation des  rivières,  soit  pour  ouverture  de  canaux  artificiels.  Celles 
de  1723,  concerDant  le  canal  des  Losnes,  à  l'embouchure  du'RhOne, 
ont  été  mentionnées  par  anticipation  au  chapitre  premier  ;  nous  n'a- 
yons pas  à  en  reparler  ici. 

Les  «  marchands  trafiquant  sur  la  rivière  d'Aube  pour  la  providon 
a  de  Paris»  et  autres  mtéressés  ayant  prétendu  qu'il  suffisait,  pour 
rendre  cette  rivière  navigable  jusqu'à  Dienville,  à  cinq  lieues  environ 
au-dessous  de  Bar-sur-Aube,  de  débarrasser  son  cours  de  quelques 
obstacles  et  de  lui  appliquer  les  prescriptions  de  l'ordonnance  d'août 
1609,  notanmient  pour  le  chemin  de  balage  et  le  marchepied,  un 
arrêt  du  15  mai  1722  (1)  ordonna  qu'une  visite  en  fût  faite  par  le 
sieur  de  Caux  de  Fiervîlle,  ingénieur,  et  par  un  sieur  Canon,  expert, 
et  mùine  qu'il  fût  dressé  un  devis  estimatif  des  travaux  à  faire.  Nous 
n'avons  pu  constater  quelle  suite  fut  donnée  à  cette  affaire;  mais 
nous  remarquerons,  d'une  part,  que  les  tentatives  déjà  faites  sous 
Colbert,  pour  rendre  l'Aube  navigable  au-dessus  d' Arcis,  avaient 
écbon^  et  n'avaient  pas  été  reprises  depuis;  d'autre  part,  que,  de 
nos  jours,  Arcis  est  encore  le  point  de  départ  de  la  navigation  de 
cette  rivit'Te. 

lie  même  en  172A,  puis  en  1727,  furent  successivement  ordonnées 
la  visite  des  rivières  de  Mayenne,  Sarthe,  Loir  et  Oudon,  par  l'in- 
tendant de  la  généralité  de  Tours,  et  la  ronlection  d'un  devis  des 
ouvrages  nécessaires  pour  y  rétablir  la  navigation  rendue  presque 
impraticable,  sans  que  nous  ayons  pu  découvrir  ce  qui  fut  fait  ulté- 
rieurement en  conséquence.  Nous  savons  seulement  que  les  chutes 
des  moulins  établis  sur  la  Mayenne  au-dessous  de  Laval  se  franchis- 
saient au  moyen  de  portes  marinières»  dont  l'entretien  se  faisait  par 
imposition  sur  les  élections  traversées  et  d'après  les  devis  de  l'ingé- 
nieur de  la  navigation  de  la  Loire  et  affluents  (2). 

On  fit  pins  en  1732  pour  les  rivières  des  Deux-Sèvres,  de  la  Yen- 


Ci)  Pièctf  JutilleBliTM,  til.    diap.  i^,  150. 

(t)  PiècM  jistillcttifct,  til.  S,  cluiîp.  IM  et  SI. 
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dée  et  da  Thoué.  Oo  concéda  à  un  mnr  BarcemoUe,  marquis  de  Ut 
Touche,  Texécution  des  ouvrages  pi  o])res  à  les  rendre  navigables, 
suivant  les  nivellements,  plans  et  devis  qui  seraient  faits  par  te  sieur 
Delafont  «  ingénieur  du  roi  »  (i) .  ^ 

Malgré  les  travaux  qui  avaient  été  faits  et  les  règlements  qui 
avaient  été  établis  sous  C^olhert  pour  la  navigation  des  rivières  qui 
étiiient  dans  les  ressorts  (U-.-.  purlemCDts  de  Toulouse  et  de  Bordeaux 
et,  pour  partie,  dans  la  généralité  d'Auch,  malgré  les  fonds  annucl- 
mcnt  consacrés  h  leur  entretien,  plusieurs  d'entre  elles,  noiaimncnt 
l'Adour,  la  Douze,  les  tieux  iravcs  et  autres,  étaient  deveunt-^  pres- 
que impraticables,  par  le  iaii  surtout  des  entreprises  des  seigneurs, 
propriétaires  de  moulins  et  autres^  Sur  le  rapport  qui  en  lut  fait  au 
conseil  d'état,  un  arrêt  intervint  le  lî^  janvier  17:^3  (2),  qui  pro- 
mulgua un  règlement  en  vingt  et  un  ai  licles  pour  le  rétablissement 
et  l'entretien  de  la  navigation  de  ces  rivières  y  désignées.  On  doit 
remarquer  le  premier  article,  qui  ordonne  la  nomination  d'un  «  in- 
(t  génieur,  inspecteur  ou  visiteur  ^^énéral  de  toutes  les  rivières  navi- 
«  gables  et  flottables  de  Jadite  généralité  u,  ayant  sous  ses  ordres 
quatre  syndics  et  quatre  patrons  jurés,  commis  sor  le  certiGcat  de 
capacité  délivré  par  cet  ingénieur  et  après  exanien  subi  devant  lui. 
Le  vingtième  article  impose,  sur  la  généralité  d'Àùch,  une  contribu- 
tion annuelle  de  10.000  liv.  (10.200  fr.)  pour  tes  ouvrages  néces* 
saires  et  pour  les  appointements  desdits  ofitciers  préposés  à  cette 
navigation.  Cette  institution  subsista  jusqu'à  la  révolution.  Plus  tard* 
ce  fut  à  ringénieur  des  ponts  et  chaussées  de  la  généralité  que  l'on 
confia  le  titre  et  tes  fonctions  d*inspecteur  général  de  ces  rivières. 
Mais  alors,  pour  aucune  des' navigations  dont  nous  venons  de  parler, 
on  ne  songeait  encore  à  en  donner  le  8c»n  aux  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées. 

Pour  les  canaux  artificiels,  on  emploie  comme  précédemment  le 
système  des  concessions;  mais,  en  outre,  on  voit  commencer  à  cette 
époque  la  formation  de  sociétés  d'actionnaires. 

Dès  1507,  avait  été  faite  a  ut\  juaïquis  d'Oppède  la  concession 
d'un  canal  de  navipjalion  et  d'iri  i^auon  à  dériver  de  la  Durance,  en 
uu  point  indéterminé,  pour  aliDiiiii-,  d'une  part  à  xMarseilie,  d'autre 
part  à  iJonzère  sur  le  lihooe  au-dessous  de  Montélimart,  Cette  con- 


(1)  Pièces  jusUncnlive*,  til.  .">,  cliap.  C  225. 
(S)  PiteM  juBlificattTM,  tit.  3,  cbap.  i",  n«  StT. 
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cession,  toiijoui-.s  routée  h  l'r'tnt  d*'  prnj"i,  avait  été  néanmoins  con- 
finiié*^  et  ronoiiv('l('e  h  ])l)isipi!r>*  irprisos  on  IfîlO.  IB^H,  iC77,  et 
enfin  par  arrêt  du  conseil  du  15  juillet  1710.  Kn  1718,  le  marquis 
d'Oppède,  héritier  des  premiers  concessionnaires,  s'associa  pour  cette 
entreprise  les  ducs  de  Bourbon  et  d'Antin  et  le  marquis  de  Brancas; 
puis  ces  associés  appelèrent  le  public  à  intervenir  pour  moitié  dans 
la  concession,  au  moyen  de  la  rn  ation  d'actions  de  500  liv.  jusqu'à 
Goncnrrence  de  5  inilUoDS  de  livres.  Des  lettres  patentes  du  à  mai 
1718  sanctionnèrent  cette  opération,  aux  conditimis  de  laquelle  fu-» 
rent  apportées  des  modifications  favorables  aui  actionnaires  qu'ap- 
prouva un  arrêt  du  conj»eil  du  13  décembre  1718  (1).  Mais  cette 
tentative  aTorta,  malgré  Voctrol  fait  par  le  roi  d'une  somme  de 
1.150.000  liv.  (1.106.000  fr.)  sur  son  trésor;  et  plus  tard  cette 
somme  fnt  transportée  à  la  concession  du  canal  de  Picardie,  &  la- 
quelle furent  admis  les  actionnaires  du  canal  de  Provence,  avec  le 
sieur  Gromt,  le  principal  d'entre  eux  (2). 

D'autres  cnti  eprises  eurent  plus  de  succès. 

Depuis  rétablissement  successif  des  deux  canaux  de  Rrîare  et 
d*Orlèans,  qui  lonil)riîent  dans  le  Loing  vers  Monlargis,  lu  uavi^^atiou 
st  l'uiiniiait  par  ci-tle  riv  irrc  jiisfjii'à  la  Seine.  Mais  elle  y  était  con- 
tinuciiemcnt  entra\  pai'  los  st  rlirrosscs.  par  Ips  drhordumi'nîs,  par 
les  barran;es  et  par  le  jeu  dt>s  iiinulins  i-lahlis  sur  son  cours,  cnlîn  j-'ar 
les  exigences  des  propriétaires  et  des  fermiers  de  ces  usines.  Sur  les 
réclamations  instantes  du  counnerce,  un  arrêt  du  conseil  de  juin  1716 
avait  ordonné  la  visite  du  Loing  et  l'exécution  des  réparations  ik  cls- 
saîres  pour  en  rendre  la  navigation  plus  facile.  Mais  n'ayant  point 
obtenu  des  travaux  en  rivière  le  résultat  désiré,  on  songea  à  un  canal 
latéral,  et  la  concession  à  pei  [x' tuité  en  fut  faite  au  dnc  d'Orléans, 
par  lettres  patentes  de  novembre  1719  (3),  à  la  charge  d'en  exécuter 
tous  les  travaux  et  d'en  supporter  tous  les  frais.  Jean-Baptiste  de 
Regemorte,  ingénieur  du  canal  d'Orléans,  fit  les  projets  et  devis  et 
dirigea  l'exécution  du  nouveau  canal,  à  laquelle  on  employa,  dès 
l'année  suivante ,  plusieurs  régiments.  Ce  canal  fut  ouvert  en  172A« 

On  se  rappelle  que,  sous  Colbert,  des  études  avaient  été  faites 

sans  résultats  pour  améliorer  la  navipration  de  la  Somme  au-dessus 


(t)  Pièces  justifirativcs,  lil.  ô,chap.  1"",  116, 

(i;  Piéceâ  Ju^Cilicaliveit,  lit.     cba|>.  i",  o*  S5ô,  arrêt  da  SI  arril  173S. 

(S)  nèON  jMtiflettffM,  tu.  %,  ttap.  1»»  ■•  ISi. 
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d*Amien9  et  joindre  la  Somme  à  VCHae,  Dès  le  commencement  de  la 
r^nce*  le  duc  d'Orléans  reprit  ces  projets.  Par  son-  ordre,  le  doc 
d'Antîn,  chef  du  conseil  du  dedans  du  royaume,  envoya  à  cet  effet 

en  Picar<Ke  le  père  Sébastien,  qui  avait  dirigé  la  construction  du 
canal  d'Orléans  (1).  Ce  savant  ingénieur  nous  a  laissé  le  journal  de 
son  voyage  d'exploi'ation,  dura  du  7  octobre  an  ()  novembre  I71(î. 
A  sou  retour,  il  produisit  ravant-projt^t  d'un  canal  à  point  de  par- 
tage, partant  de  l'Oise  sous  \oyon  au  confluent  de  la  Verse,  remon- 
tant ce  cours  d'eau  Jusqu  à  l'étang  de  Guiscard,  franchissant  le  faîte 
entre  Uouvrel  et  Flavy,  puis  se  diri^jeant  vers  la  So?nroe  au-dessous 
de  Hara,  en  suivant  jusque  vers  Épeville  le  ruisseau  de  la  Fontaine- 
qni-Bout.  Ce  canal  devait  avoir  approximativement  10.860  toises  de 
longueur.  IhO  pieds  de  pente  en  remontant  de  l'Oi.se  au  ])ief  de  par- 
tage, et  yo  pieds  en  descendant  vers  la  Somme.  Ces  pentes  devaient 
être  rachetées  par  vingt-quatre  écluses.  On  complétcait  cette  voie  na^ 
vigable  par  l'amélioration  du  lit  de  la  Somme  entre  Ham  et  Amiens, 
et  Ton  y  constiiiisait  dix-huit  écluses.  L'auteur  du  projet  en  évaluait 
la  dépense  à  2.519.975  liv.  (S.d76.766  fr.  50  c).  11  y  eût  eu  sans 
doute  un  grave  mécompte  sur  cette  évaluation.  Le  père  Sébastien 
nous  apprend  aussi  qu'il  dut  visiter  en  même  temps  TEscaut  et 
proposer  sa  jonction  avec  la  Somme.  Il  ajoute,  par  parenthèse,  qu'on 
lui  donna  pour  ce  voyage  mille  écus  en  trois  billets  de  banque,  mais 
que,  sur  un  contre-oMre,  il  dut  rester  à  Cbelles  et,  à  son  retour  à 
Paris,  ses  billets  se  trouvèrent  «  de  nulle  valeur  »  et  restèrent  entre 
ses  mains. 

Ces  études  du  père  Sébastien  étdent  à  peine  terminées  qu*il  en 
fut  entrepris  d'autres,  pour  établir  la  jonction  cherchée  entre  Saint- 

.  Quentin  et  La  Fère,  sous  le  nom  d'un  sieur  Caignart  de  Narcy ,  doyen 
des  conseillers  du  bailliage  de  Saint  Quentin.  Le  projet  en  fut  pré- 
senté au  contrôleur  général  des  finances,  avec  demande  de  conces- 
sion, par  ce  particulier  et  autres  associés,  le  1 5  janvier  1720.  Law  le 

^  renvoya  à  l'intendant  de  Picardie,  [)Our  en  «  conférer  avec  l'ingénieur 
€  eii  chef  de  ce  département  et  lui  donner  leur  avis».  L'intendant 
s'adressa,  uon  à  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  mais  au  sieur 
Demus,  directeur  des  fortifications  des  places  de  Picardie.  Celui-ci 


(1)  SébasUcn  Trucbet,  religieux  nirmn^  «avant  hydi-aulicicn,  mrmhro  de  l'acalémio  des 
gcieaees.  — > On  lit  dans  son  éloge  par  l  oDicnelle  :  «  C'est  lui  qui  a  invente  k  niacbine  à 
«  tran^iporter  de  gros  arbres  tout  entiers  sans  les  endonuDager,  de  sorts  ^te,  dn  JODr  ta 
«  leodoRUÛB»  lUrly  cbMgeait  de  tu»  et  «tait  enè  de  loognes  alMag  enrifées  de  1»  Teille.  » 
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produisit,  le  31  mars  17:ÎK  un  mémoire  détailh.;  où  il  coticîat  ù  l'a- 
doption du  projet.  Le  ciuai  ilovait  partir  de  la  Somme  à  Saiiu-(}uen- 
liîi.  [tasser  àHarly,  Homblièrcs,  Marcy,  Régny  et  Sissy,  puis  cùLoycr 
J  (  )l>e  jusqu'à  La  Fère.  On  devait  en  outro  rendre  la  Somme  navigable 
d  AmieiL^  à  Saint-Queniiii,  puis  eu  améliorer  la  navigation  d'Abbe-  ✓ 
ville  à  Amiens,  ainsi  que  celle  de  l'Oise  entre  La  Fère  et  Compiègne. 
La  dépense  était  estimée  en  tout  à.786.à00  liv.  {A.077.856  fr.)  ; 
dont,  pour  le  canal  de  jonction  de  20,000  toises  avec  sept  écluses 
rachetant  une  pente  unique  de  35  à  àO  pieds,  1.116.000  liv. 
(1.160.640  fr.)i  et  pour  la  navigation  de  la  Somme  d'Amiens  à  Saint- 
QaeDtiii  avec  ses  vingt  éclases,  3.300.â00  liv.  (3.432.416  fr.).  C'est 
sur  ces  bases  qne  la  concession  fut  demandée  et  accordée  au  sieur  ^ 
de  Marcy  et  associés,  par  édit  de  septembre  1724  (1).  Mais  qaand 
on  en  vint  à  rexécution,  cette  direction  fut*  complètement  changée* 
Après  l'association  des  premiers  concessionnaires  avec  messire  An*  ^ 
toine  Grozat,  l'un  des  plus  riches  financiers  de  l'époque,  ratifiée  par 
arrêt  du  conseil  du  27  décembre  1727,  l'un  des  frères  de  Regemorte, 
Noël  ou  Antoine,  fut  nommé  le  même  jour,  sur  la  demande  de  la  so-  ' 
ciété,  ingénieur  en  chef  directeur  du  canal.  Assisté  de  deux  autres 
ingénieurs.  Préfontaine  et  de  Gharbize,  il  proposa  et  fit  prévaloir  un  ^' 
tracé  intermédiaire  aux  deux  précédents,  partant  de  l'Oise  à  Ghauny, 
puis,  après  avoir  remonté  la  vallée  jusqu'à  Farguier,  se  dirigeant 
perpendiculairement  à  la  Somme,  pour  se  bifurquer  ci  Saint-Simon, 
d'une  part  vers  Saiiit-(JuLM)tin  et  d'autre  part  vers  Ihiui  et  Amiens, 
niais,  à  peine  les  devis  termiués  de  1729  à  1731,  la  société  était  en 
dissolution  sans  avoir  presque  rien  exécuté,  lorsque  le  privilège  fut 
racheté  par  Cro/at,  qui  obtint  une  nouvelle  concession,  avec  permis- 
sion de  former  une  compagnie,  par  lettî'es  patentes  du  h  juin  1732. 
La  compagnie  fut  formée  au  moyen  de  l'émission  de  dix  mille  actions 
de  500  liv.  au  porteur,  qui  fut  autorisée  par  arrêt  du  conseil  du 
14  avril  171^3  (2).  Le  canal  de  jonction  proprement  dit,  entre  Ciiauny 
et  Saint-Quentin,  fut  alors  exécuté  et  livré  à  la  navigation  en  1738, 
sous  le  nom  de  canal  Crozat  qu'il  a  conservé  jusqu'à  nos  jours.  Les 
frais  d'établissement  en  ontétéévaiuésàô.6âl.S00Uv.(5.795,436f.) 


(I)  Pièces  jostiflealiTi»,  lit.  8,  chap.  l***,  n*  ITO.  —  Voir,  poor  les  délaik  relatifs  av 

projet  (lu  père  Sébastien  et  au  mémoire  de  ringéoienr  Demos  snr  les  projeta  de  M.  de  Marcy, 
aux  Pièces  ju<tiBcativcî,       5,  cbap.  2,  §  5.  C,  nn  extrait  de*  documents  manuscrits  et 
iaèdiUi  qui  se  trouvent  à  la  bibliolbèque  Maiarine,  dans  un  iioriefeuilla  coté  1609  A. 
(S)  Pièc«  joHUcalifM,  ttL  S,  chap.  1«,  d«  m,  »%, 
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dont  eoTiron  4  nûllIoDS  liv.  (4.080.000  fr.)  des  deniertdeGrotat  (1). 
Quant  au  canal  de  Picardie  ou  de  la  Somme,  depuis  Saint-Simon 
Jusqu'à  Amiens,  qui  formait  le  complément  nécessaire  de  cette  com- 
munication, le  devis  qui  fut  fait  le  25  novembre  1731  par  Préfon- 
taine et  de  Gharbize,  montait  à  2.500.000  liv.  (2.550.000  fr.)  (2> 
Mais  l'exécution  n'en  put  avoir  lieu  alors. 

k  celte  même  époque  fut  reprise  la  question  du  canal  de  Bour- 
gogne. En  1718,  un  ingénieur,  Lécuyer  de  la  Jonchôre,  proposa  au 
régont  et  au  gouverneur  de  la  Bourgogne  un  canal  de  jonction  de 
rOucliL'  à  la  BruiijQL',  dont  il  j)layait  le  puiiîl  de  pai  lage  à  Soinbcr- 
1)011.  Le  marquis  de  Kouvuis  ayant  fait  examiner  ce  projet  par  an  au- 
tre ingénieur  iioininé  Delacoiir,  celui-ci  indiqua  de  préférence  le 
seuil  de  l^ouilly,  et  cette  direction  lut  adupu  e  et  soulenue  par  M.  de 
la  l  oge  de  Chastellenot.  Tne  polémique  très-vive  s'engagea  entre 
les  fauteurs  des  deux  jjrojrls  cl  ne  fut  pas  éteinte  j)ar  l'opinion  con- 
traire à  ces  deu\  dij'eclions  (pi  éniil  de  nouveau  l'ini^énieur  Thonias- 
sin.  Celui-ci,  que  nous  avons  vu  à  la  lin  du  siècle  précédent,  rous 
le  patronage  de  Vauban,  se  prononcer  de  préférence  pour  la  jonction 
de  la  Saône  à  la  Loire  par  le  canal  du  Gbarollais,  invité  par  le  neveu 
de  Vauban  à  examiner  les  deux  nouveaux  projets,  les  i-epoussa  tous 
deux  en  persistant  dans  son  premier  a\  is  qu'il  savait  favorable  aux 
intérêts  privés  de  son  patron  et  du  duc  de  Bourgogne,  Il  supposait  à 
la  jonction  de  la  Saône  ei  de  la  Seine  des  ditilcultés  que  l'examen 
des  lieux  Ht  reconnaître  à  Gabriel  purement  cbimériques  (3).  Mais  il 
y  en  avait  de  réelles  dont  la  solution  n'avait  pas  encore  été  sérieuse- 
ment abordée. 

Cependant  les  états  de  Bourgogne  et  leçr  président,  l'évéque  de 
Dijon,  désiraient  vivement  Teutreprise  de  ce  canal.  Au  commence- 
ment de  1721,  le  duc  de  Bourbon  se  disposant  à  se  rendre  à  Dijon 
pour  la  tenue  des  états,  on  lui  parla,  pour  en  faire  Fétude,  d'un  ar> 
cbitecte  ou  ingénieur,  nommé  Abeille,  qui  avait  travaillé  au  port  de 
Cette,  qui  conduisait  en  ce  moment  des  travaux  sur  la  Garonne  près 
de  Toulouse,  et  auquel  ses  connaissances  en  bydraulique  avaient 
donné  une  certaine  réputation.  Le  duc  de  Bourbon  le  fit  mander 


(l)Grangez,  l'ràis  de  la  ym  iimitcn  inUrmr^,  canal  de  âaio(-Qlieotio« 
(i)  Pièces  juslilicaliveg,  lit.  5,  cbap.     3  5, 

(5)  «  Si  j'avais  wi  le  malhetir  Utérin  \k-4una,  dît  Gabriel,  toal  ce  que  le  tieor  TIhk 
f<  mn^sin  a  écrit,  je  ne  eanrais  poiot  de  lie«  aseex  recelé  daoe  le  mentle  pour  «lier  n'y  ci^ 

«  cber.  » 
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à  Dijon  àcet  effet  Mais,  par  suite  d'un  malentendu,  Abeille  ne  s'y 

rendit  que  sur  un  second  appel  en  ll'lfi  ;  il  s'y  trouva  avec  (iabriel  et 
constata  avec  lui  la  possibilité  du  passage  par  PouiUy  et  la  supériorité 
de  ce  passage  sur  celui  de  Sombernon.  Puis  il  resta  trois  ans  à  faire 
le  projet  détaillé  du  canal  dans  cette  direction,  projet  qu'il  produisit 
en  1727  avec  plans  et  nivellements,  et  un  devis  esluuuid  montant  à 
8.145. '117  1.  10  ii.  bd.  (^8.308.326  fr.  19  .  Ce  travail  lut  vivement 
attaqué  par  Thomassin,  ce  qui  détermina  les  états  à  eu  demander  la 
vérification  par  (îabriel.  Cet  ingénieur  employa  six  gemaiues  à  faire, 
à  Dijon  et  sur  le  terrain,  une  reconnaissance  minutieuse  du  projet 
auquel  il  donna  une  entière  approbation  par  procès-verbal  du  24  juil- 
let 1727.  11  y  proposa  seulement  des  modifications  de  détail  eiW 
éleva  l'estimatiOD  à  10.808.376  liv.  (11.024.543  fr.  56  c). 

Cette  haute  et  oonscienoieuse  approbation,  l'appui  dea  états  et  la 
dispoiitioD  à  former  une  compagnie  exprimée  par  les  principaux 
leigneurs  et  de  ricbeg  eapitaiistes  de  la  Bourgogne  et  de  la  ville  de 
LyoD,  tout  semblait  prénager  la  prompte  ezécuUoB  d'un  ouvrage  de- 
puis si  longtemps  désiré*  Il  en  fut  autremeot,  par  uu  inotif  jusqu'ioi 
ineomiu  et  qui  nous  parait  mériter  d'être  consigoé  dans  Tbistoire, 
tant  comme  nouvel  exemple  du  pouvoir  de  Tintrigue,  que  pour  ex- 
pliquer comment  la  concession  de  ce  canal*  faite  par  lettres  patentes 
de  mai  1729,  resta  comme  lettre  morte  et  n'aboutit  à  aucun  résultat 
au  nûliea  des  plus  sérieux  éléments  de  succès.  Lorsqu'en  1721 
Abeille  avait  dû  se  rendre  pour  la  première  fois  à  Dijon,  un  nommé 
Mercband,  originaire  de  Marseille  où  son  ))ère  était  garde-magasin 
des  galères,  simple  commis  d'un  sieur  de  Charancé,  agent  d'aflaires 
a  l'aris,  a\uiL  été  etivoyé  dans  la  même  ville  par  cet  agent  d'affaires, 
auii  d'Abeille,  j^oiii  aider  celui-ci  dans  ses  écritures.  Ce  Alerchaud^ 
ne  voyant  pas  venu  Aijciiie,  eut  l'idée  de  pi  ofiterde  son  absence.  Il 
commeii<;a  par  ajouter  ou  même  substituer  à  son  nom  celui  d'Kspi- 
nns-^y,  se  mit  en  rapport  avec  quehpies  hommes  considérables  de 
Dijon  eldu  pays  intéressé,  se  lit  conduire  dans  les  localités  .situées 
sur  la  direction  indi(iuée,  puis  se  donna  comme  en  état,  par  se-,  re- 
lations et  ses  connaissances,  d'organiser  une  comj)agnie  et  d'obtenir 
la  concession.  Il  rédigea  un  mémoire  sommaire,  presfpic  tout  d'em- 
prunt, mais  sans  aucun  détail  (car  il  n'avait  nulle  idée  de  Tart  de 
Tingénieur),  se  fit  payer  une  gratification  par  les  états  pour  s-s  frais 
de  voyage  et  d'étude,  puis  revint  à  Paris  intriguer,  à  l'aide  de  son 
mémoire,  auprès  du  duc  de  Bourbon  et  d'autres  grands  personnages, 
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et  tâcher  de  réunir  des  aesociés.  Après  qu'Abeille  eut,  en  1727,  pro- 
duit son  projet  que  les  états  firent  imprimer  avec  le  mémràre  de 
Gabriel,  Herchand  d'Espinassy  prit  connaissance  de  ces  "pièces»  s'as- 
socia avec  un  suisse  du  nom  de  Quéus,  par  le  moyen  duquel  il 

simula  une  compagnie  de  riclius  banquiers  du  canton  de  Berne,  se 
présenta  audacieusuuient  au  caixiinal  Fleury  comme  rinvenlcur  du 
véritable  passage  par  Pouilly  et  le  premier  auteur  du  projet,  et  de- 
manda la  couce^siou  en  oflVant  un  cautionnement  de  deux  millions  de 
livres.  Les  efforts  d'Abeille  pour  déjouer  cette  intrigue,  malgré  le  se- 
cours de  Gabriel,  n'eurent  pas  de  succès  ;  et  le  cardinal,  circonvenu, 
fit  accorder  à  d'Kspinassy  cette  concession  par  lettres  patentes  de 
mai  1729.  Mais  là  devaient  s'arrêter  les  succès  du  conre'^'^ionnaire  : 
il  ne  put  faire  de  nouvelles  dupes  ni  réunir  des  capitaux  :  la  préren- 
due société  de  banquiers  suisses  disparut  ;  le  cautiouuement  promis 
ne  fut  pas  fourni  ;  et  tout  le  résultat  de  la  concession,  qu'il  était  de- 
venu trop  difficile  de  faire  annuler  mais  que  personne  ne  voulut  ra- 
cheter, fut  d'empêcher  la  formation  d'une  compagnie  sérieuse.  L'af- 
faire, ainsi  entravée,  resta  enî  suspens  jusqu'en  1751  qu'elle  fut 
reprise  de  nouveau,  comme  ou  le  verra  plus  loin.  Abeille  découragé 
obtint,  par  le  crédit  de  Gabriel  qui  avait  apprécié  son  mérite,  une 
position  honorable  d'ingénieur  à  Rennes,  où  il  se  trouvait  encore 
en  -17^8.  Dans  sa  dédicace  aux  élus  des  états  de  Bourgogne,  de  ce 
projet  dont  la  possibilité  d'exécution  avait  provoqué  l'incrédulité  de 
.  Riquet  lui-même,  AbeiUe  avait  dit  :  «  L'impossible  des  temps  passés 
«  est  devenu  facile  »  :  expression  aussi  juste  qu'heureuse  des  pro- 
grès successifs  et  presque  indéfinis  de  la  science  de  l'ingénieur.  Mais 
ce  furent,  comme  trop  souvent,  des  causes  étrangères  à  cette  science 
qui  donnèrent  alors  à  cette  aorte  de  prédiction  un  démenti  momen- 
tané (i). 


(1)  Pièces  jii?ttfiraliTCi,  lil.  cliap.  t",  10».  — Dutpns^  llft-toire  àt  la  mvigaticn  in- 
térieure,—  Pour  les  détails  circoo^landès  et  iocdits  do  l'intrigue  de  Mercbaod  d'Espinassy, 
voir,  aui  arehiTts  ds  ninUttre  d««  tmam  publics,  nneloogne  tt  cnrieusd  Icttn  anlograpba 
d'Abeille  au  baion  da  Qao|idi7,  daièa  dellMses  1»  19  aorembr»  aceoflipasoéede  |»ièeea 
jusUficalÏTefl. 
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n  tA  nrniÎMMi  m  ll  niicnoi  clifBiiB  »eb  foits  it  ciunfit,, 

ITtf ,  A  LA  KMT  »l  nMin  tmitlIK^  lARTXBl  lïtt. 


19.  Kli^fîMewwH  de  1a.  corréc  ;  Daniol  Trudaiac  ;  lever  el  icala  dus  plans  des  roules  ;  rerrOMli 
'  *         /  ^M■eBbli•dM  |WtiMcb«iissp«B;rè«rfiiiiisatt«ada  coif«dwii0aii^ 

La  période  qui  fait  la  matière  de  ce  chapitre  est  la  grande  époque  de 
f  andenae  administration  des  ponts  et  chaussées.  Deux  hommes  célè^ 
bres  la  caractérisent  :  Padministratenr  Daniel  Thidaine  et  ringéniemr 
PerroDct  Âutonr  d'eux  se  groupent  d'autres  individualités  dignes  de 
mémoire,  qui  concotirurent  pour  leur  part  aux  faits  intéressants  que 
nous  avons  à  raconter.  Ces  deux  noms,  peut-f^tre  trop  exclusivement 
connus  jusqu'ici,  dominent,  mais  ne  doivent  [)as  éclipser  ce  qui  les 
entoure  :  et  leur  illustration  ne  sera  pas  diminuée,  parce  qu  ou  leur 
aura  reconnu  des  précurseurs,,  des  collaborateurs  et  des  successeurs 
dignes  d'eux. 

On  .1  vu  au  chapitre  précédent  (1)  comment  fut  supprimée,  en 
octobre  1736,  la  direction  générale  des  ponts  et  chaussées.  Ce  ser- 
vice fut  de  nouveau  conlié,  sous  l'autorité  du  contrôleur  générai  des 
finances,  à  l'un  des  intendants  délégués  pour  les  divers  départe- 
ments de  Tadministration  financière,  avec  le  simple  titre  de  chargé 
du  détail.  Comme  avant  171Ô,  il  fut  réuni  au  «  département  des  re- 
«  cettes  générales  des  finances  n,  auquel  était  commis  depuis  1720 
d'Ormesson,  conseiller  d'État. 

>  Depuis  le  mois  de  mars  ilhO^  le  contrôleur  général  des  finances 
étût  Ony,  qui  avait  été  successivement  intendant  de  la  généralité 
de  Soiasons  et  de  ceUe  de  Yalendennes.  Ces  deux  généralités  étaient 
des  provinces  frontières  où  l'usage  avait  consacré  l'application  de  la 
coryéQ  aux  travaux  des  grands  chemins,  au  moins  pour  les  besoins 


(I)  P««c  25. 

II.  7 
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de  la  guerre  ou  pour  en  reparer  les  désastres.  De  pliis  Orry  nvait 
témoin  k  Soissons  du  L^rand  succrs  obtenu  en  17*28  par  ce  système, 
dans  la  généralité  de  Metz.  11  était  doue  iiatni  ellemcnt  disposé  à  en 
favoriser  l'extension  aux  autres  généralités.  Peut-être  le  directeur 
général  des  pools  et  chaussées,  Dubois,  n'entrait-il  pas  complète- 
ment dans  ses  vues  à  cet  égard,  ou  bien  plusieurs  années  d'épreuve 
préalable  et  de  propagation  tacite  lui  avaient-elles  paru  nécessaires. 
Quoi  qu'il  en  soit,  à  peine  quelques  ujois  s'étaient  écoulés  depuis  la 
suppression  de  la  direction  générale ,  lorsqu'on  mémoire  imprimé, 
mais  anonyme,  sur  la  conduite  du  travail  par  tonées^  fut  envoyé 
aux  intendants  des  provinces  et  aux  ingénieurs.  Ce  mémoire  com- 
mence par  Cjes  mots  caractéristiques  :  «  Il  est  impossible  de  parvenir 
«  à  l'entière  réparation  des  chemins  sans  le  travail  des  corvées  >. 
D'ailleurs,  ce  principe  admis,  Tauteur  donne  pour  son  application 
des  règles  assez  sages,  en  exceptant  toutefois  TimpositioD  à  chaque 
corvéable  du  nombre  exorbitant  de  trenie  jours  de  travail  annuel  et 
cette  dispbsitioD,  à  nos  yeux  barbare,  qui  permet  «  d*y  commander 
«  les  enfants  de  tout  sexe  au-dessus  de  douse  ans  ».  On  an  après,  le 
i%  jinn  4738,  une  inatruction  signée  Orry  confirmit  les  règles  posée» 
dans  ce  mémoire,  en  en  modiliant  quelques-unes.  Ainsi  fut  établie, 
dans  tout  le  royaume,  la  corvée  des  grands  chemins  (1). 

Outre  ce  qui  concerne  spécialement  la  corvée,  on  doit  remarquer 
dans  les  deux  pièces  (jue  7iou.s  venons  de  citer;  d'abord  les  instruc- 
tions aux  ingénieurs  pour  l'étude  et  la  confection  des  projets  des 
voies  à  ouvrir  on  h  rectifier  et  ])our  le  lever  et  le  dessin  de  cartes  gé- 
nérales des  routes,  à  l'écheile  de  dix  ligues  pour  cent  toises  (5),  ac- 
.compagnées  de  tableaux  détail](^s  de  la  situation  de  ces  routes  (îi)  ; 
en  second  lieu,  la  division  en  cinq  classes  des  voies  publiques  dé- 
pendantes du  service  des  ponts  et  chaussées,  savoir  :  les  grandes 
rottiM,  Conduisant  de  Paris  aux  grandes  villes,  aux  ports  de  njer  et 
aux  frontières,  et  ayant  postes,  messageries  et  cocbes  piiblicsi  les 
rouîeSf  allant  de  Paris  aux  capitales  de  provinces  non  traversées  par 
des  grandes  routes;  les  jrratMfs  dtoniiiii,  allant  de  Pacisou  de  capi- 
tales de  provinces  k  d'autres  villes,  et  ayant  postes  ou  meaeageries  ; 


(1)  Voir,  pour  plus  de  développemeni* te  chap,  5  consacré  à  1&  corré*,  tome  5. 
(i^  ^alit  d^àifUp  4ê  cetU  de  la  carte  «ie  Cu.sHini. 

(5)  En  m/^me  lemps  qiio  l'ini;onieur  oluHie  lo  pmjet  au  point  dp  vii^'  de  l  arl,  l'intendant 
doit  porter  purticulièremeut  6oa  aUeniion  sur  les  motifs  de  délerminalion  tiréi  des  eonsidé- 
nlimp  ècoamiMiim  et  én  IntteèU  coiiimMvfain. 
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royaitx,  de  ville  à  ville  no\i  papitfije^,  ^y^^\■  voitures  pii- 
Jjliqqes;  enfin  les  chmi^^s  ^raverse^  de  vilje  à  vijle,  sans  postes  ni 
messageries.  |^es  gramUis  rowfjeg  et  les  rentes  cjevaient  avoir  (50  pieds 
de  largeur  entre  les  fossés;  les  grands  cji^^ijiis,  AS  pie(}s;  [es  pbepijps 
irpyaux,  3U  pieds;  jes  cijep^iii^de  traverse,  30  pieds, 

L*entreprjse  (\e  la  réparatiop  générale  dps  roy^es  du  rpyj^^Dîe  ^ 
raille  de  la  corvée  dpyait  apcroitre  çonsi(]érabIenient  l'imporlJincc 
du  sen  jce  de9  ponts  e\  cbanssées.  De  là  sans  doqte  la  nécessité  de 
séparer  de  nouveau  ce  service  du  département  des  finances  dont 
ûtait  chargé  d'Orme^on.  Or.  parq^i  le^  consoillcrs  d'Ktat  et  inten- 
dants des  finances  se  trouvait,  depuis  1734,  Daniel  Trudaine,  fils 
d'un  ancien  prév(H  des  marchands  de  Paris,  allié  à  la  famillo  de 
Rambouillet.  Daniel  Trudaine,  né  en  1703,  avait  été  intendant  de  la 
généralité  de  Rioni,  de  17^Q  à  173^,  et  y  avait  donné  avec  succès 
ses  soins  à  l^i  réparatiqp  de^  grands  chemins.  Qrry  le  choisit  pour 
remplacer  d'Ormesson  dans  le  détail  des  j)onts  et  chai^ssées,  poste 
auquel  il  le  fit  commettre  pi^r  jirrèt  du  conseil  du  1"  ^vril  17^3. 

même  tenîps,  soi^  pour  mieux  cqpçentrer  je  ^service  pqtre  jps 
mains  de  Trudaine,  sqit  pouf  réaliser  une  économie  par  la  suppres- 
sion {l'une  fonction  devenue  inutile,  le  trésorier  de  Krance,  Demoles 
de  Montgaillard,  qqi  tenait  depuis  1727  le  bureau  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  tnrcies  et  levées  avec  le  titre  de  premier  commis,  fut 
mis  à  la  retraite  ^vec  une  pension  de  3.000  liv.  Ses  appointements, 
joints  aux  traitements  des  commis  sous  ses  ordres  et  aux  frais  de 
bureau,  s'étaiejit  élevés  depuiti  1738  à  17.Ô00  liy.,  après  avoir  été 
précédemment  de  ^2.000  liv.,  sans  compter  1.000  liv.  pour  les  tur- 
cics  et  levées.  Ces  {lUocations  furent  réduites  à  9.000  liv.  pour  les 
ponts  et  phaussées  et  le  pavé  de" Paris,  et  1.000  liv.  pour  Ips  turcies 
et  Ipvées  et  le  baljsage  de  la  Loire,  le  tout  employé  dans  les  états 
jiftps  le  poi^^  de  Trudaine,  qui  reçut  d'ailleurs  8.000  liv.  d'appointe- 
fpents  i)ersQnnels,  commp  d'Ormesson  (1). 

^  peine  nommé  à  son  nouveau  poste,  Trudaine  songea  à  presser  et 
^  régulariser  l'exéci^tion  de  la  circulaire  du  contrôleur  général,  no- 
tamment en  ce  qui  concernait  le  lever  et  le  dessin  d^  plans  dos 
routes,  sur  lesquels  les  ingénieurs  devaient  tracer  les  nouvelles  di- 


(1)  Pièces  jn<liflcatiTes,  lil.  5,  chrip.  n»*  507  et  508.  —  Quelques  années  après,  en 
17&ij  uo  supplément  annuel  de  3.000  lir.  fut  alloué  comnae  gratificalioo  au  principe  em- 
ployé de  Tradaine,  qai  prK  de  nouveau  le  titre  do  premier  commii>. 
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rections  à  suivre  et  délimiter  les  zones  comprenant  les  paroisses  à 
y  appeler  en  corvée.  En  1744,  il  établit  à  Paris  pour  cet  objet  un 
bureau  de  dessinateurs,  composé  d'abord  de  trois  employés,  dont  le 
chef  fut  Jean-lVosppr  Mariaval.  En  même  temp»  il  lit  dresser  un  devis 
de  la  dépense  à  faire  pour  ce  grand  ouvrage,  dout  on  décida  i  exé- 
cution en  dix  années  à  partir  du  i"  janvier  1745;  puis,  sur  ce 
devis,  il  passa  d'abord  au  même  Mariaval  un  bail  de  six  ans,  moyen- 
nant le  prix  de  42.000  liv.  par  an.  11  chargea  l'un  des  inspecteurs 
généraux  des  ponts  et  chaussées,  Pitrou,  de  surveiller  le  travail  des 
dessinateurs,  dont  le  nombre  fut  porté  à  sept  en  17 kh  et  à  treise 
en  1766  (1). 

Ces  dispositions  ne  remplirent  sans  doute  pas  l'attente  qu'on  en 
avait  conçiie.  D'un  autre  c6té,  les  ingénieurs  des  provinces  trou- 
vaient difficilement  auprès  d'eux  des  sujets  capables  de  les  seconder* 
comme  inspecteurs  ou  sous->ingénieurs,  dans  ce  développement  subit 
et  considérable  donné  aux  travaux  des  routes  par  l'institution  géné- 
rale de  la  corvée.  Alors  Trudaine  conçut  l'idée  de  former  à  la  fois  un 
bureau  de  dessinateurs  et  une  école  de  jeunes  ingénieurs,  sous  la 
direction  immédiate  et  spéciale  d'un  ingénieur  expérimenté,  qui  au- 
rait en  inëme  temps  sous  sa  garde  le  dépôt  des  cartes  et  plans,  mis 
au  net  et  réunis  en  recueils  par  généralités.  L'ingénieur  de  la  géné- 
ralité d  Alençon  s'éuiiL  lait  remarquer  par  l'activité  avec  laquelle, 
aidé  de  deux  sous  ingénieurs  capables,  de  Voglie  et  Lallié  (2),  il 

lit  dressé  les  plans  des  routes  de  cette  généralité,  préparé  les 
projets  et  organisé  les  ateliers.  Cet  ingénieur  était  Perronet,  qui 
avait  été  placé  à  la  tète  du  service  de  cette  généralité  le  3  décem- 
bre 1737  (3),  après  y  avoir  été  peu  de  leuqjs  sous-ingénieur.  Per- 
ronet, d'ailleurs,  avait  déjà  donné  à  Paris  des  gages  précoces  de  sa 
capacité  et  de  son  mérite.  Agé  de  moins  de  dix-sept  ans  (4),  il  avait 
été  admis,  par  examen,  comme  candidat  au  corps  du  génie  militaire. 
Mais  obligé  par  Textrême  modicité  de  sa  fortune  de  renoncer  à  cette 
carrière,  il  était  entré  en  1725,  comme  élève,  dans  le  cabinet  de 
JBeausire,  premier  architecte  de  la  ville  de  Paris.  Il  avait  bientôt 
gagné  la  confiance  de  son  maître»  qui  le  chargea  de  conduire»  sous 


(1)  Pic'-es  jastifîcatÎTefi,  Ut.  ô,  cbap.  1"',  n°  338.  —  lUd.  cbap.  i,  §  o,  il. 

(2)  Piic«sJ»l]aciitlTW,(it.  S,€htp.  t,  §  li. 

(3)  Pièros  justiQcalives,  tU.  5,  cbap.  l",  n»  i67. 

(4)  Perronet  était  né  à  Saresues,prè8  Paris,  \t  8octolNPel708;  aa  famille  était  ori^ioaife 
de  Lausanne. 
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sn  ordres,  les  travanx  du  grand  égout  de  Paris»  puis  ceux  de  plu- 
sieurs parties  des  quais  de  la  Seine.  Après  onze  ans  de  cet  appren- 
tissage, il  était  entré  dans  le  corps  des  ponts  et  chaussées.  Ge  fut 
àonc  à  Perronet  que,  sur  la  proposition  de  Trudaine,  Machault,  qui. 
«rait  remplacé  Orry  au  contrôle  général  des  finances,  fit  confier,  par 
arrêt  du  ik  février  17A7,  la  direction  du  bureau  des  dessinateurs  des 
plans  des  routes  et  des  élèves  ÎDgénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
avec  la  garde  du  dépôt  des  cartes  et  plans.  On  voulut  de  plus  que 
non-seulemeiit  il  dirigeât  aussi  tout  le  travail  du  lever  de  ces  cai  lo3 
et  plans,  mais  encore  qu'il  eût  le  droit  de  projeter,  conduire  et  in- 
spectai' tous  ouvrages  des  ponts  et  chaussées,  soit  dans  les  provinces 
concurremment  avec  les  autres  ingénieurs,  soit  dans  la  généralité  de 
Paris  concurremmeiil  avec  les  inspecteurs  généraux.  Toutefois  on  lui 
conserva  son  simple  grade  d'iugéuieur,  et  on  lui  alloua  beulemeûl 
3.000  Uv.  d'appointements.  Il  avait  alors  trente-neuf  ans  (1). 

A  Ta  même  époque,  Trndaine  institua  l'assemblée  des  ponts  et 
chaussées,  en  réunissant  chez  lui  chaque  dimanche  le  premier  ingé* 
nieur  et  les  inspecteurs  généraux,  puis  Perronet  et  les  autres  ingé- 
nieurs en  chef  qui  se  trouvaient  à  Paris,  T inspecteur  du  pavé  de 
Paris,  Pingénieur  en  chef  des  torcies  et  levées,  les  trois  trésoriers 
de  France  commissaires  des  ponts  et  chaussées  dans  la  généralité 
de  Bans,  et  un  ou  deux  membres  de  P  Académie  des  sciences,  savoir  : 
IGpîot  de  Montigny,  adjoint  à  sou  père  comme  commissaire  des  ponts 
ei-j&aaflsées,  et  Camus,  anssi  trésorier  de  France.  La  première  léu» 
iiioii  eelliea  le  lA  mai  17A7,  et  les  séances  se  continuèrent  chaque 
eemÉioe,  sans  autre  interruption  que  celles  qui  étaient  motivées  par 
les  âiiseiœes  de  Trudaine,  qui  allait  assez  fréquemment  à  sa  terre  de 
Montigny  où  il  passait  une  parCiè  de  la  belle  saison,  et  par  la  dis^ 
perâon  des  inspecteurs  qui  allaient  visiter  les  provinces.  Là  on  eia- 
mbuilet  ton  discutait  les  projets  des  ingénieurs,  qui  étaient  renvoyés 
par  Tradalhe  aux  inspecteurs  pour  en  faire  leur  rapport;  les  projeta 
de  grands  ponts  ou  autres  ouvrages  importants  présentés  par  les  in- 
specteurs eux-mêmes  ;  les  mémoires  que  soumettaient  les  uns  ou  les 
autres  à  leurs  collègues  sur  des  questions,  neuves  alors,  de  1  an  du 
Pingéniour,  comme  la  construction  et  l'entretien  des  chaussées,  les 


(1)  Fiècei  josliOcative?,  til.  3,  rb  ip.  l«-r,  u»  527.  ~  Tott»  ces  dëlails  sont  établis  »ur  des 
ioêtiawBti  Mtbentiqnus  et  officiel  ,  jii>qu'A  ce  joar  inédiu  et  «Btièieneiit  ignorés.  C'est  es 
qui  explique  loirs  nembcoases  Gonira<iictions  avec  les  pnblioiliono  «nlériooras  oir  lo  nêno 
Voir  loo  ooUoio  oir  Porronoi  par  Proay  et  Usogo,  oie. 
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proéidéft  dé  fôddition  des  ponts,  là  fonheë  ét  les  dispositions  des  pites 
et  des  icrcffés,  tVb,  On  y  rendait  cdmplte  des  Succès  oltteitiis  par  qtiëls 

ques  iiigénifeilJ^  dans  leurs  travaut  ;  on  y  jugeait  les  de^sîhs  et  lëà 
concours  des  élèves  de  IV  cole  des  ponts  et  chaussées,  et  dés  aspi- 
ràOts  aux  grades  de  sous-irigérii(nir,s  et  de  sous-lnspcctcur^.  \.q^  tré- 
soriers de  France  y  jtrupo.-iaicut  des  ine-^urés  atlministralives,  y 
lisaient  des  projets  d'ordoiiri  iicc  intéressant  le  bervico  dus  ponts  et 
chaussées.  Mais  les  avis  de  cetië  as  t  inblée  n'étaient  point  rédigés 
sûus  furnip  dè  déliLéi'àtioîis  rt.\L'"(iii('ics  :  c'élaiorit  âv  sifnplos  consnî- 
tations  qui  n'aviiient  rien  d'ol)lii:atoiie .  idùme  pour  h's 
Trudaine  l'avait  aîhsi  déHarc  dès  la  preinièi  n  f^rnnrr.  U  n'y  eut  point 
de  secrétaire  tcnartt  ofîiricllriiu'iit  la  plume.  On  doit  à  PerroîT^t  d';ivoir 
tenu  spontanédient  un  journal  sommaire  des  séances,  flU'il  a  inti- 
tulé simpleifient  :  Remarques  faites  â  Vayyni  blrr  ffr^  pn  Js  et  chat^- 
sées  (1)....  Geîa  dura  aînsî  vingt-.sept  ahà,  c'est-à-dire  jusqu'*fru' 
là  détembrè  1773,  o^i  Ciiatléi  Trudaiiie  corarirençà  à  faire  <(  tenir 
uti  r^'gistrè  bfficiel  de  ladite  assemblée  n  par  le  prelfatèr  commis  dd 
bûreau  dés  pcfiits  et  chaussées. 

VeH  dé  téîtips  a;viiiit  le  refllpfacement  de  d'drnîessOn  par  Triidâlîiêi 
dé  légers  dtâhgéiheats  àvaîeiit  été  mtfddiiits  darià  les  hàati  grâdes 
dti  eorpi  éei  pciidts  et  châtisséës.  L'iiiâipecteut  général  tàliltë  étant 
moit,  dn  àttH  du  conseil  Hif  È  jantiei'  il  M  sappHntia  ce  grâdé,  enr 
A  en  réttniâsani  les  ibhctions  k  céllesc  dû  (>^bdlièr  ingénieur  »  dont  iéà 
appointements  forent  portés  dë  d.OOD ê.  d.ÔOO  Ht.  le  premïër  logé^ 
tiiénf  était  Alors  BbfTraiid,  ([oi  âTaît  remplacé  Gabriel  lé  8  mai  1742; 
Quelques  joiirs  après,  le  26  février,  le  nombi'e  des  inspecteurs,  qui 
IifHrent  alifrs  lé  titre  à'impecteurè  gfnérmtx,  fat  i^ofté  de  t^6ts  à- 
qttatre,  commè  cèla  avait  eu  lieu  antérieurement.  Baveux,  ingértieorde 
la  généralité  de  Tours,  fut  nommé  quatrième  inspecteur  général  (2)., 

Mais  l'institution  dé  l'école  des  ponts  et  chaussées  et  les  bnsoing 
qui  l'avaient  d(''!orniiiiée  rendireni  biciiiôt  nécessaire  une  modifica- 
tion plus  unnnrtanlG  et  une  sorte  de  réorganisation  du  corps  entier. 
Ce  fut  l'objet  d'un  prrèt  du  conseil  d'état  du  7  joillet  1750  (?i),et  de 
deux  instructions  du  contrôleur  général  des  linauccs  des  1 3  mai  et 


(1)  Pitees  jmtiBcativM,  tit.  S,  cbap.  S,  §  S»  19.  ^  On  trouvera  seus  ce  nuatéro  ud  ex- 
trait du  journal  d(>  Pcrronct,  auquel  nous  renvoyons  pour  U-ur<«  te>  fois  ^U«|  daai  lACOUn  de 
JiOtre  récit,  oous  parleroob  de  l'assemblée  dos  pont»  o(  cluus»ëei. 

(i)  PiM  justiilcalivM,  Ut.  S,  chap.       n**  S93,  S95  «t  S«8. 

(S)  PiioMjiiililIcalifMytit.  S,  cba^.  i«,  ft* 
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16  decembte  ±796  A  la  tète  cdrps  Àiieni  luainteDus  Uh  pré- 
làet  ili||éiitettt'  €1  qoatré  tnéf^teiifë  gêoéritàx  :  aprè&'  ènl  tlM  «  tifl 
«  âitectear  dtf  biifean  âes  gé(%ra{^  et  dêdsUttitèi]^  déd  plzia  dâ 
I  gfallâès  Toum  êl  tUttishis  éû  toStettiHe;  ayéim  la  g^tâé  éf  1è  dè|>Of 
«  desdits  plans  et  cartes  et  des  mémoires  y  relatifif  à  i  pnîâr  lè  ikatiiié 
des  idgfoièftrsT  fift  ptitik  dé  t?0^-«t-tntt  à  ^gf-elif(t  èt  i!  Ait  décidé 
qif  Us  nè  ëe^diem  (Âùs  Àttàcbéâ,'  comoië  kapmvtOrii  d'tine  ittàMM 
fixe  à  châ<]ue  gètiérfltlHd,  iùal»  ^'fls  sérâtent  ëttf^ês  îSdmbtUSF- 
ment  Ht  bit  Y^t^potîamSè  defll  trevaifif  èxigétâit  letrf  pré^tim  Cèst 
dit  rti^e  ce  cfai  atMt  toujoùfs  été  adnfris  efir  principe,  les  Comriiis5?ioft^s 
du  consêîl,  rtéîttfées  îlttx  ifigénieurs  lors  âf"  leur  nommation,  leuf 
confénmt  siiiiptenitnt  le  titre  et  les  appointements  d'ingénieurs  âëH 
ponts  et  chatissées,  pour  servir  dans  tout  lé  royaumè  fiuivnnt  tes 
ordres  et  instructions  du  contrôleur  j::én(^ral,  auquel  il  a])parteuait 
de  fixer  leur  résidence.  Fùi  fait,  il  rcMii  toujours  un  inp;cnienr  en 
chef  dans  chaque  gcnéralitû,  excepte  dans  la  généralité  de  Paris;  et  le 
gouvernement  se  réserva  seulement  de  disposer  de  quatre  ingénieurs 
de  plusjjour  des  travaux  extraordinaires  ou  spéciaux.  Le  service  des 
turcies  et  levées  restait  en  dehors  de  cette  organisation,  et  hientôt  (2) 
il  £11^. composé  de  trois  ingénieurs,  dont  l'un,  chef  de  Tensembledu 
setviçe|ieçi)t  le  titre  de  premier  ingénieur  des  turcies  et  levées. 

'appointements  des  divers  grades  furent  confirmés  aux  taux 
suivants  :  8.000  liv.  an  premien ingénieur;  0.000  liv.  aux  inspec- 
teurs généraux  ;  li.OOO  liv.  au  directeiH-  des  géographes,  etc.; 
S.AdO  liv.  à  chacun  des  vingt-cinq  ingénieurs.  Le  montant  total  s'en 
élièva  ainsi  à  la  somme  de  9ô,000  Ûv. ,  dont  un  second  arrêt  du  7  juii* 
léi  iiiOjh  établit  et  répartit  Timposidon  sur  chaque  généralité. 

la^pf6llié^  ingénieur  fut  réservée  Tinspection  et  quelquefois 
eOûAi  a  le  ct^ikii»  des  ouvrages  estimés  2(00.000  liv.  et  au-dessus. 
Le  royaume  fut  partagé  en  quatre  départements,  dont  chacun  lut 
^^itUi  il.îip  inspecteur  général  (A).  Ils  ne  devaient  que  surveiller  et 
ÎMM^/teB  ingénieurs  en  chef,  qui,  en  se  concertant  avec  eux, 
eoBmm^mi  la  partie  active  du  service.  Toutefois,  «  la  Directron  » 
,  '     '    >  '  •  •  ^  —  

({)  Pî^  jm^É^SHf^,  fit.  S,  rbap.  2,  §  5,  art.  7  «t  8. 

(i)  Arrêt  du  ii  août  1750  ;  Pièces  ju^tifirativc*:,  tit.  S,  cbtp.  l'^B*  8SI. 

(3)  Pièces  jubtificalives,  lit.  3,  chap.       n°  ôC". 

(ij  Cm  quatre  départements  furent  :  1**  le  dcparlemenl  de  Tours,  forme  !es  généralités  do 
IfMK  fESm,  Cmd,  Alenron,  Orléans  et  Poitien  ;  S*  le  départemenf  de  Bordeaux,  fonn6 
ëwjPtiratités  de  Bordeaux,  la  Rochelle,  Limoges,  !^Ionlauhan,  Auch  et  'Roussilton  ;  3°  le 
dèpviMMBt  i»  PêxiB,  focmè  des  ^èBénlilès  de  Paiis,  UainattU,  SoUaobi},  ÀmieDS^  CbAloac, 
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pouvait  leur  demander  de  faire  les  projets  d'ouvracres  importants  et 
d'eû  poursuivre  rcxécution.  L'inspecteur  du  déparlement  de  Paris 
faisait,  par  exception,  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef  pour  la  gé- 
néralité de  Pans.  11  était  secondé,  dans  ce  service  spécial,  par  neuf 
80us>iDspecteurs  (1). 

Après  les  ingénieurs  venaient,  suivant  les  besoins  et  sans  qu'on  en 
eûtd'avancefixélenombre,  des  sous-inspecteurs  recevant!. 8001.  d'ap* 
pointements,  des  sous-lngénieurs  appointés  de  i« 200  liv.  à  1. 500  liv* , 
puis  des  contrôleurs  des  travaux,  choisis  parmi  les  élèves.  Enfin,  en 
dehors  du  corps  et  de  ceux  qui  aspiraient  à  y  entrer,  il  y  avait  des 
conducteurs  et  des  piqueurs,  spécialement  pour  les  travaux  de  corvée  ; 
ces  derniers  amsi  nommés  parce  qu'ils  piquaient,  sur  les  éuits  dres- 
sés pour  la  corvée,  les  noms  des  corvéables  présents  sur  les  ateliers. 

• 

Les  attributions  confiées  à  Perronnet  furent,  dès  l'origine,  beau- 
coup plus  étendues  que  ne  semblait  l'indiquer  le  titre  spécial  de 
directeur  du  bureau  des  giographee^  etc.  Il  eut  sous  sa  direction  tout  le 
personnel  subalterne  du  corps  des  ponts  et  chaussées,  non-seule- 
ment à  Paris,  mais  encore  dans  les  provinces.  L*arrét  du  ih  février 
i7A7  désignait  seulement  ce  bureau,  mais  en  réalité  ce  ne  fut  qu'un 
annexe  d'une  grande  école  d'ingénieurs,  qui  n'était  pas  limitée  à 
l'enceinte  d'un  établissement  dans  la  capitale,  mais  qui  embrassait 
toutes  les  généralités  où  le  service  des  ponts  et  chaussées  relevait 
directement  dé  radministratlon  centrale.  Ce  personnel  subalterne, 
oii  l'ensemble  des  membres  de  cette  école,  fut  divisé  en  trois  classes  : 
la  première  comprit  d'abord  les  sous-inspecteurs  ou  sous-ingénieurs, 
puis  bientét  seulement  ceux  qui  avaient  obtenu  le  grade  de  sous- 
inspecteurs  et  qui  n'étaient  subordonnés,  dans  le  service  des  travaux, 
qu'au  premier  ingénieur  et  aux  uispecteurs  généraux  :  aii\  membres 
de  la  seconde  classe,  le  titre  d'élèves  fut  changé  en  celui  de  sous- 
ingénieurs,  aptes  à  èti'e  placés  sous  les  oidres  des  ingénieurs  dans 


lleti;  i"  ie  département  r!o  T.von,  comprenant  la  nress«,l«eoiiilAdeBoargogiMetl«SSèné- 

ralliés  de  Moulins,  Bourges,  Lyoo,  Riom  et  Grenoble. 

(1)  Perronet,  rbargè  par  Tntdaine  de  préparer  rîAitnictioi»  in  contrOletir  géDènl  iraor  1« 
iertice  du  premier  itigcnicur  et  des  quatre  inspcrir.urt  (Pièces  justificatives,  chap.  8,  §  3, 
art.  8.),  avait  [,ropo<é  de  donntfr  un  ippënifur  à  chacun  des  trois  départements  entre  le-ijoeli 
èUit  déjà  difisee  la  généralilé  de  Hari;*.  Ce  ày^ième  ratiopoel  ne  (u(  pas»  adopte  aUrs  ; 
mil  4»  7  Tint  plmuid^en  1770. 
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les  proTinces  :  les  élèves  proprement  diU  formèrent  U  troisième 
classe.  Mais  avant  €l*ètre  admis  à  ce  titre  d'élèves,  11  fallait  faire,  au 
Imreau  de  Paris,  un  apprentissage  qui  devait  durer  au  moins  six 
mois,  mais  ne  pas  excéder  deux  ans.  Tout  sujet  non  reconnu  admis* 
sable  au  bout  de  ces  deux  ans  devait  être  renvoyé.  Gomme  on  exi- 
geait des  candidats  les  premiers  éléments  d'àrcbitectnre  et  de  dessin 
géométrique,  la  plupart  d'entre  eux  prirent  d'abord  des  leçons  dans 
l'école  d'architecture  fondée,  peu  d'années  avant  l'école  des  ponts  et 
cbaossées,  par  Blondel,  neveu  du  grand  architecte  de  Louis  XIY  qiû 
construisit  la  porte  Saint-Denis.  Bientôt  môme  le  trésor  royal  paya 
anDuellement  à  Blondel  l.tîOO  liv.  pour  la  pension  des  quatre  pre- 
miers aspirants  appartenant  à  son  école,  jusqu'au  momeut  de  leur 
admission  au  grade  d'élève  des  ponts  et  chaussées. 

Les  aspinints  durent  justifier  d'une  bonne  éducation,  de  mœurs 
régulières,  d'uue  certaine  iusiiuction  littéraire  et  d'une  aptitude 
présumée  au.x  connaissances  qu'ils  devaient  acquérir  uliérieureuient. 
Ces  connaissances  furent,  pour  les  élèves,  la  géométrie  élémentaire, 
la  trigonométrie,  l'arpentage  et  le  dessin  ;  K-s  élè\(  S  ne  purent  pas- 
ser à  la  classe  des  sous-ingénieurs  qu'en  joignant  aux  connaissances 
précédentes  toute  la  géométrie  théorique  et  ses  applications  pra- 
tiques, la  mécanique,  l'hydraulique,  le  niveilement  et  le  desshi  d'ar- 
ciutecture;  enûn  les  sous-inspecteurs  durent  pratiquer  en  outre  la 
coupe  des  pierres  vt  de  la  charpente,  «  avoir  des  commencements 
«  considérables  d'architecture  »,  et  être  en  état  de  faire  des  projets 
et  djevis  de  chaussées,  ponts  et  autres  ouvrages  publics.  On  passait 
d^ûne  cbtdib  à  l'autre  par  un  concours»  dont  le  jugement  était  déféré 
àràssênii^ée  des  ponts  et  chaussées.  Les  sous-inspecteurs  et  sous- 
ingélii^Bvai  pouvaient  être  placés  dans  les  généralités  lorsqu'il  y  avait 
desplàofft  vacantes,  et  néanmoins  être  rappelés  au  bureau  ou  à  l'é- 
cole pour  compléter  leur  instruction.  U  fallait  se  soutenir  par  son 
travail  et  sa  capacité  dans  la  classe  où  l'on  était  parvenu,  sous  peuie 
de  descendre  dans  une  classe  inférieure.  U  n'y  avait  pas  de  durée  li- 
nîtée  pour  le  séjour  dans  chaque  daase. 

Outre  les  concours  pour  être  admis  à  une  classe  supérieure,  il  y 
en  avait  d'autres  dans  chaque  classe,  pour  lesquels  étaient  décernés 
des  prix.  De  plus  des  gratifications  annuelles  étaient  accordées  an 
premier  et  aux  deux  seconds  de  cliacune  des  deux  premières  classes, 
savoir  :  de  000  liv.  et  200  liv.  j  km  la  première  classe;  de  500  liv. 
et  150  liv.  pour  la  deuxième.  L  objet  de  ces  gratifications  était  de 
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donner  à  ces  élèves  Je  tuoycu  ûe  suivré  des  côurs  de  luatliéiuà^^ués 
et  d'arcliitcclure  auprès  de  professeurs  que  /eur  Indiquait  Perrônet, 

et  de  rédiger  ces  cours  j)()ur  en  faire  la  répétition  aux  autres  élèves 
de  leurs  classes,  th  devaient  en  outre  leur  enseigner  le  trait  et  leur 
faire  des  modèles  en  [)hUre  et  en  bois. 

Les  élèves  des  deux  dernières  classes,  outre  le  temps  qu'ils  consa- 
craient dans  le  bureau  à  leur  inslructiou  et  àu  travail  des  Con- 
cours (1),  de\ aient  dessiner,  ujoyeiinant  une  légère  gratification, 
un  certain  nombre,  li.\é  par  trimestre,  de  feuill(\s  destinées  à  la  col- 
lection de.s  plans  des  ronti-s  et  des  (l(':isins  des  [)ont3.  Cedx  de  ïa  pre- 
mière classe  qui  n  elaieiit  pas  encore  placés  daîi'^  ?e«  provinces 
tiessinaient  aussi  de  ces  feuilles,  mais  seulement  à  défaut  d'antrô 
ouvrage.  On  les  occupait  surtout  à  lire,  à  vérifier  et  analyser  les  de- 
vis et  détails  des  projets  envoyés  par  lés  ingénieurs  des  généralités  ; 
ils  devaient  en  rendre  compte  à  Perronet  et  tnême  donner  leur  avis. 
Ce  travail  était  aussi  rémunéré, 

Pendant  Télé,  (juelrpie  uns  des  élèves^  travaillant  au  bureau, 
clioisis  parmi  les  plus  instruits,  étaient  envoyés  en  njlssion  d'étude 
sur  les  principaux  travaux,  notamment  sùf  les  ateliers  de  construe-' 
lions  des  grands  ponts,  de  manière  à  èn  visiter  deux  ou  trois  dans  la 
même  campagne.  Sur  les  propositions  de  Perronet,  Trudaine  trans- 
mettait à  cet  effet  des  instructions  précises  au  premier  ingénieur. 
D'autres  étaient  chargés  de  lever  des  cartes  et  des  plans  des  routes'  : 
d'antres  encore,  en  assez  grand  nombre',  étaient  distribués,  avec  le 
titre  de  contrôleur,  sur  les  route.«i  de  la  généralité  de  Paris,  pomr  j 
surveiller  et  conduire  les  ateliers  de  réparation  des  chaussées  pavées 
et  empierrées  et  des  ouvrages  d'art  Ces  missions  extérieures  Valaient 
&  ceux  qui  les  recevaient  des  frais  de  voyages  et  des  gratifications 
mensiiélles,  que  l'instruction  du  IG  décembre  1755  fixe  à  80  liv. 

Un  grand  concours  était  ouvert  cliaque  unnée,  sur  un  se]>t  donné 
par  les  inspecteurs  généraux.  j)our  deux  prix  d'une  ^aleur.  l'un  de 
AOO  liv.,  l'autre  de  300  li\.  en  livres  et  inslrumeuLs  de  mailitina- 
ques.  Enfin  chaquti  année,  au  mois  d'avril,  devait  être  fait  un  recen- 
sement général  de  tous  ces  «  emplois  î,ul)alienieR  »  tant  à  Paris 
que  dans  les  provinces;  les  intendants  et  les  ingénieurs  devaient  être 


(i)  On  dtvait  tnttiHer  au  bnraui  de  Imit  InurM  dn  miflD  àniéi  «f  df  dwn  Iniixti  4 

huit  heures  du  soir. Lm  répétilions  de  cours  et  («a  étudtts  y  relatifWAValMtlIrade  lilhMIW 
A  baii  tMom  da  loir  en  été,  %t  ea  hîm  dopuîi  la  fia  du  jour. 


Digitizeci  by  Google 


LIVRE  II,  CHAMTRE  111.  107 

consultés  sur  la  capacité,  le  travail  vi  les  !ii(r>urs  de  chacun  d'eux;  et 
ceux  qui  ne  seraient  pas  jugés  conveuir  au  service  des  ponts  et  ciiau:i-. 
sées  devaient  f'tre  rétfjrrfK^S  f  l). 

Ct»tte  large  et  forte  orEXUiii^^aiion,  <\u\  or^ln-a^saiî  fiUte  la  ienries>^ 
da  corps  des  ponts  el.  cJianssées.  et  faisait  du  titie  (l'inc;:é!rKMir  (h\  ce 
corps  It?  terme  et  la  rf^coinpeii-f'  d'une  lon<^ne  séiie  (ré])renves  oii  il 
fallait  toujours  se  montrer  dit^ne  des  positifuis  snccv-^siveinont  ac- 
quises, devait  donner  e(  donna  en  eflet  ù  ce  litre  une  haute  valeur, 
lilie  fut  à  17'gard  de  ceux  ([ui  y  aspirèrent  ei  qui  !\)l)tiin-enl  :j  l'a- 
venir, la  garanliè^  ilOB-s<^iil(>niéiil  d'une  ÎDSiruc(i<Hi  et  (Vnur  cap:icitt} 
8|éciale  suili?aiite^,  fïrnlu'ré  ia  faiblesse  déà  étude<  tlietHkfUes,  mais 
enoM  tfim  |>rmcipe  d'hooneur  et  d'un  amour  du  tieioir  qui  leur 
farttrtlsdBétfttetfiétitrt'cônritlselleurconcilièreutài^^^^  titre  ui  a  \\û 
trfilt  flegrê  la  ddfidiëêrèrticrtl  H'ii^t^^-         natiùirëhi  Uh  légitiiïie 
e&prît  de  corps  et  une  camaraderie  (2)  franche  el  digne,  p^t  nfi  tou^ 
aereganUitiit  témm  âttlidâires  da  inérite  et  de  l'hoilMlnlité  de 
tAmamt  les  plOB  Jfeimës  ^  mbûtmt  flers  «  dë  là  gldi^e    hèqnise  à 
kim  «Qciçuet  à  leurs  chefë^  gttilre  qti'itâ  sentttiëbt  i  ri^dliirsur 
doftt  ils  teuâiéfit  â  être  et  &  \^hré  digufëâ.  Ces  àëntiiiiëilts, 
eooirarogcs  për  P^irmietj     mdifffestèl-ent  t^artd)  les  élétèsi  dès  les 
ptimifcilhMiMérii  de  la  ibodâtibn  de  l'école.  Ob  les  vit  à  jilttéieura  re*^ 
priieft  MAnder  lë  remo)  du  natUeu  d'etix  de  snjétsicohyiilnëusd'ÙQé 
cwi^mte  répiéheflfiibl**,  ou  de  bàssefî  liàlïîtùdes  ët  de  reîatioris  sus- 
pectes, l*eut-ètre  le  uiotif'fiv  »  h?i«<5^ hai«?àhce » . qù'ils  allègàèrtjht Con- 
tre quelques-uns,  parain  ;i-f-if  :i  no-<  Ircteui  s  entach<^  d'aristoct'atie  et 
blessant  pour  les  idr^s  ('«ralimirt^^  de  jintre  î<'n)j)-.  \l;i!s  ils  déclarent 
(|iie  ce  qu'ils. repousiscnt  dans  \^  défaut  de  naissance,  c  est  le  déiuut 


^) De  I7i8  à  illC)  le  uombrè  lies  cle«es  lio  l;uiYiiu  *an*  \iugt-ii*iit  a  vjaëiau;c-îix, 
Ui«f^lÉMMnt  réfArtu!  entre  te«  trptflelaiwa.  U  y  avait  de  plat  Im  uplranl»:  on  «n  vH  vii)|;t- 

oeuf  daus  une  .innec.  Aiiit>  iTVti.  le  i. ombre  dïjs  elètfls  fui  à  i  eu  ik- -  rc^iiln'ii'iiiiMil  de 
iôîtaofp,  fti^trotl  vinpl  p.ir  (ia^-r  :  (■i'I>ji  (tr^J  a.-,'il  ai,(s  -'.'hi"..!  'iir'.'i'a  l'ii;  jii.i'  lr.  I.f-  [■■■:. -iOD- 

léa  uMs  trAHeetof,  Daubenlon  et  Dumost.  A  partir  de  1770,  deux  é)èvc«  turent  pen- 
ûiÊaéàés  450  liv.,  in  vcriu  d  un»  dooatioa  faite  Âl'ècole  par  le  cbeToUer  d«  Borda^  qui  fut 

trè-orier  ile>  ponts  et  cliAu^^C'e?. 

[.es  licjHîn-eï'  rnoseiuics  uuuueili;»  de  ce  Lutiuu,  lU  jiui-  -  i  fondation  ju-qu'ala  rèvoltttioD» 
forent  de  1 9.5(i(>  liv.  ,f  jivivCft,  (Mnpreaantl«  Iraitemenl  du  directeur,  hi  prix  et  gratiûcaUôoa 

ditnné>  ;iu\  élevô?.  Kilos  »:-iirou\iT(>iit  J'a-«(v  -ramier  ■.  n  i  lemi-^.  il'ailloars  irréguUèrC:»  et 
tAm  ^ro|;res>ion  rroisî-aiite  m  dcHn)is>;tii(o.  cuire  {7>.'ii      i:H.  434  l  U?. 

(i;  D&s  l'oriiiue,  les  ingeuieura  des  pool»  cl  ciutUîoçes  se  doua^reat  entra  eux  to  Ulw  de 
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d*éducation  qui  raccompagne,  prêts  à  accueillir  quiconque  le  rachè- 
terait par  ses  talents  et  la  noblesse  de  ses  sentioients.  Qui  donc,  de 
leurs  successeurs  dans  le  corps  qu'ils  enteodaient  ainsi  maintenir  à 
un  niveau  élevé  d'estime  et  de  distinction  publiques,  pourrait  les  en 
blâmer  ?  Ils  purent  montrer  dans  leurs  exclusions  une  sorte  de  rigo- 
risme et  d'âpreté,  défauts  de  jeunesse  qu'émousse  assez  tdt  Tâge 
mûr;  mais  la  fierté  délicate  de  leurs  motifs,  leur  déférence  sincère 
envers  le  maître  respecté  auquel  ils  soumettent  leurs  griafe,  leur  sont 
une  suffisante  excuse.  «Depuis  longtemps,  écrivent-ils  à  Perronet 
«  le  23  mars  1758,  nous  voyons  la  gloire  de  nos  chefs  rejaillir  sur 
«  nous.  Jaloux  de  la  mériter  aux  yeux  du  public,  nous  avons  vu 
«  avec  douleur  quelques-uns  d'entre  nous  s'en  rendre  indignes, 

«  etc  Leurs  défauts  ....  nous  ont  pani  devoir  les  ex- 

a  cluro.  d'un  corps  où  la  conduite  de  cliaque  jucnibre  influe  sur  la 

«  réputation  des  autres  

«  Nous  sommes  persuadés,  monsieur,  que  nous  reuiplissons  le  but  que 
«  nous  nous  sommes  proposé  de  vous  donner  le  témoignage  le  moins 
«  équivoque  de  notre  rctduiKLissance.  Pourrions-nous  en  donner  une 
«  pins  forte  preuve  qu'en  v  ous  faisant  voir  que  le  corps,  guidé  par 
u  l'honneur,  est  attentif  h  iw  laisser  aucun  membre  dont  les  senti- 
«  ments  dérogeraient  à  ceux  de  pon  chef?  »  Non-seulement  Perronet 
fit  droit  à  letu"  requête,  mais  il  ne  craignit  pas  d'en  exprimer  son 
approbation.  «  Le  zèle  qui  anime  MM.  les  élèves,  »  dit-il  dans  une 
lettre  du  31  mars  17ôd  à  un  inspecteur  général  qui  avait  inter- 
cédé pour  un  de  ceux  que  menaçait  l'exclusion,  «  n'est  au  surplus 
«  que  très-louable.  .  •  .  Leur  proscription  est  tombée  depuis  quel- 
le ques  jours  sur  sept  sujets  qui  ne  méritent  pas  de  rester  avec  eux  : 
«  ils  en  sont  tous  d'accord.  Il  est  à  désirer  que  cet  esprit  se  main- 
a  tienne  parmi  eux  :  l'on  sera  sûr  qu'il  ne  passent,  par  la  suite, 
tt  au  grade  de  sous-ingénieur  que  des  gens  qui  puissent  faire  hon- 
«  neuf  au  corps  des  ponts  et  chaussées  par  leurs  sentiments,  mœurs 
tt  et  talents,  ce  qui  est  notre  objet  commun  et  celui  de  notre  tespec- 
a  table  ministre  (1) .  » 

II.  Bflzanite  teil««tmn4MfliiudwrralM. 

Tous  les  employés  du  bureau  placé  sous  la  direction  de  Perronet 


(1)  PiècecittiUficativoA,  tiU  »,  chap.  %,  §  5,  n«  ti. 
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ne  se  destinèrent  pas  à  devenu  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 
Il  y  en  eut  aussi  qui  restèrent  occupés  exclusivemeiit  au  lever 
ou  au  dessin  des  cartes  et  plans  des  routes,  tandis  que  les  élèves  et 
les  sous-ingunieurs  n'y  donnaient  qu'une  partie  d(;  leur  temps.  Ma- 
riaval  continua  à  ôtre  le  chef  de  ces  géographes  et  dessinateurs 
et  touchait  a  ce  titre  des  appointements  fixes  de  1.200  liv.  On  re- 
nouvela même  avec  lui  en  1751,  pour  six  années  subséquentes, 
moyennant  OO.OOOliv.  par  an  (1) ,  le  bail  qui  avait  été  passé  à  son  profit 
pour  une  première  période  de  six  années  à  partir  du  1"  janvier  illib. 
Les  gratihcations  données  aux  élèves  pour  les  feuilles  qu'ils  dessi- 
naient étaient-elles  prélevées  sur  ce  fonds?  Nous  n'avons  pu  le  dô^ 
oottYiir.  On  doit  croire  4pi'il  se  faisait  chaque  année,  avec  Mariaval, 
un  décompte  en  conséquence.  D'un  autre  côté,  nous  n'avons  pn 
trouver  de  trace  d'un  renouvellement  postérieur  de  bail  pour  cet 
objeL  Cependant  ces  plans  étaient  bien  loin  d'être  terminés  en  1756, 
et  ploaieurs  documents  établissent  qu'on  y  travaillait  encore  en  1776« 
lorsque  la  première  suppression  de  la  corvée  opéra  un  ralentissement 
considérable  dans  la  construction  des  routes.  Alors  ils  étaient  à  peu 
près  terminés  tels  qu'ils  nous  sont  parvenus  et  sont  conservés  au 
dépôt  des  travaux  publics. 

Ces  plans  durent  comprendre  toutes  les  routes  et  tous  les  cbemins 
dont  rexécution  et  Tentretien  étaient  confiés  au  corps  des  poots  et 
*  chaussées.  Les  minutes  des  levers  sur  le  terrain  que  dirigèrent  les 
ingénieurs  des  généralités,  envoyées  ou  rapportées  à  Paris,  étaient 
mises  au  net,  dessinées  et  coloriées  au  bureau,  avec  tous  les  détails 
topogi'aphiques  que  comportait  leur  échelle  (2),  sur  des  feuilles 
d'un  format  uniforme  de  30  pouces  sur  ^2  Ces  feuilles  étaient  réu- 
nies en  cahiers  ou  atlas  par  généralités.  D'autres  feuilles,  conte- 
nant les  dessins  de  tous  les  ponts  ci  [jontceaux  construits  sur  les 
routes,  devaient  accompagner  les  premières.  Le  tout  était  déposé 
sous  la  garde  de  Perronet,  qui  dressait  cliuque  année  un  état  de  la 
situation  de  fouvra^ie  et  remettait  un  exemplaire  de  cet  état  à  la 
chambre  des  comptes  de  Paris,  en  certifiant  avoir  entre  h  s  mains  les 
dessins  qui  y  étaient  énoncés.  Il  résulte  de  minutes  encore  existantes 
de  cet  état  annuel,  que  le  nombre  de  ces  plans  et  des  dessins  de 
ponts  s'est  à  peine  augmenté  de  1776  à  1780,  et  qu'à  cette  dernière 


(I)  PiècM  jaslificatite».  Ut.  3,  cuap.  i",  a»  *t7,  arU  4. 

(S)  10  ligMs  pMT  100  uîim* 
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époque  )^  coUoefioo  aa  «sopipos^it  de  8.470  fenillMetdtii^ild  pblis, 

comi)reDant  environ  3.136  lieues     routes,  pi      604-  feiiîUeB  de 

dessins  de  pouls  (1\ 

lui  luème  temps  et  au  mùme  bureau  de  dessinateurs»  on  faisait, 
pour  le  cabiiiui  particulier  du  roi,  un  cxtiait  de  cette  collection,  qui 
comprenait  seulement  les  plans  des  graiidcâ  roules  conduisant  de  la 
capiLak'  aux  confins  du  icyaunie.  Ces  i)lans»  coloriés  comme  les  au- 
tres, rapportés  à  un»'  t'chclle  moitié  moindre,  r'pst-à-dirc  de  6  lignes 
pour  100  toises,  étaient  exécutés  par  les  jdus  lird)iles  dessinateurs  du 
bureau.  On  les  réunit  en  volumes  disrlnels  poni-  rliaque  route,  d*un 
format  d'environ  10  pouces  «nr  7  poures^  U  lippues,  (jue  l'on  fit  riche- 
ment relier  en  veau  maroquiné  bieu,  relevé  d'ornements  en  or  frap])és 
pn  creux,  entourant  l'écusson  de  France  au  milieu  de  la  couverture. 
Pe  gracieuses  vignettes,  dessinées  à  la  plume  et  au  pinceau,  en  dé- 
çpfi^fen^  ie  titre,  et  chaque  feuille  dç  plan  fut  entourée  0'un  riche 
encsulreiuept.  La.  |)it)iiqt|^ue  de  l'école  actuelle  des  pQuti  et  cbaue- 
séps  pQ98ècie  Qïap  yplumes,  prépieux  débris  ^  cette  intâreasaiit^fiiil- 
Jectipu  (2), 

Ces  plans  détaillés  des  rpiites,  et  les  opérations  av  moyen  de^ 
quelles  ils  étaient  cooiposés,  servirent  sans  dont^  aussi  à  étâl>lir  une 
pfirie  ro4lière  de  la  Fr^f^t  à  Vépfaelle  d'une  ligne  pour  1.000  toises, 
Uiauuscrite  et  d*une  très-belle  exécution,  que  possède  le  dépdt  du 
nfinlstère  dps  trayaux  pu])lii:s,  et  que  tout  indique  avoir  été  exécutée 
k  Tanciepne  édole  des  ponts  et  chaussées.  Perronet  d'aUleure,  qui 
fuyait  été  npmuié  en  i76S  (arrêt  du  i*'  août)  l'un  des  trois  directeurs 
de  la  carte  de  CassiQÎ,  en  rempl^cenient  de  Çvm^  décédé,  put  faire 
concourir  à  l'exécution  de  la  carte  dont  nous  parlons,  les  géograpbes 
et  dessinateurs  ùe^  deux  services  (3). 


(1)  di>|)ùl  :u:luel  <iu  luinistére  des  travaux  publi>  $  possèJu,  iodépondammoul  des  double^ 
eo  assez  i^rand  norulre,  i.  i  88  feuilles  de  plans  de  cette  collectioa,  BOinl>i«  mi  iidiqiM  qu'elle 
çsl  rftslée  complète,  m.'iis  sctili  fupnt  /Iog  feuilles  de  dessins  de  pnnt'!.  La  aèi'Orgnnivition  du 
teriicQ  peodjio^  la  révoiuliou  les  dcinéuagenedM  beaucoup  trop  Irà^ueats  fu'a  eu  À  saliir 
$et  (tablUsemeQt  peuvent  expliquer  la  dispariliop  de  eu  qui  man({ite. 

(S)  On  voit^ur  lo^  litre»  quelques  date^  comprises  entre  17:<r>  et  1771.— Pltlrims  des  v»- 
himes  eïi>:lanls  à  1 1  biWiolhpqiie  i'Kcolf  de«  jtonis  ft  i  Il,lu^^é('>'  «ont  .iccompigné"  de  don- 
i(lcsj  rcticii  luuiD»  rictiemcDt,  wai.s  cxccutcs  par  les  mêmes  main».  Q'avqDs  pu  fiecon- 
Trir  à  qui  ils  élaieut  deUînts*  D'après  dd;  npte  sa  tronta  à  la  inéiDa  Inbli^lbèqoa,  la 
dépense  de  chacun  de  cet  Tahiaes,  campris  le  lever  des  pkas  sur  la  tariaia,  s'élafatt'à  an- 
Tiron  12.000  liv. 

(3)  Lfis  levers  dtts  plan<i  ût^  routes  avaient  précédé  de  queh^ups  années  l'entreprise  ù«  la 
cane  de  Gassiai,  qui  ae  date  qae  de  I74S. 
Voir,  paar  (eut  ce  §  St,  Pièces  jaslificalÎTes,  lit.    diap.  f,  §1,  «•  14. 
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Ia^  (Jifection  di|  bureau  des  dessipateup,  etc.,  attribuée  à  pprrpRcf 
par  l'arr^^  4^  ^  féviipr  17â7,  .éiait  une  fojictÏQn  nouyellpejl  spéciale^ 
WJterffl^diajr^i  eptfe  les  inspecteurs  géuéray?  .et  les  ingénieurs  des 
géDér^lités.  Ainsi  )e  confiraia,  conipie  on  l'a  vu,  l'arrêt  réglementaire 
^  7  juillet  1750,  fj^i  établit  eu  principe  un  premier  Ingénieur^ 
fluatrp  inspecteurs  généraux,  un  (li/jep^eur  du  bureau  des  dessina- 
teurs, etc.,  et  vingt-cji^q  Ingénieurs.  Cependant  il  avait  été  dérogé 
d'avance  à  cette  organisation  :  cf^rl.e  3  ftîyrier  pj-épédent  (1),  PerrQfiet 
^yaif  été  nommé  inspectepr  général  en  remplacement  do  purou,  dé- 
Çjédé,  tout  en  élan^  njaintenu  dans  sa  direction,  qui  cessa  de  ce  pio- 
pieot  de  former  un  grade  distinct.  La  téte  du  corps  des  ponts  et 
ph^ujs^éei?  é^it  ^\q^ç,  iilors  aiijsi  cumpqsée  :  Bofl'rand,  premier  ingé^ 
Dieur,  depuis  le  8  ufai  17^2;  quatre  ijjj^pecteurs  généraux .  l^upe^f^ 

Bayei^x  (de  Tpurs) ,  que  pous  connaissons  dé^à;  Pollart,  anciei| 
iDgépieur  de  la  généralité  d'Auch  où  il  lit  construire  un  grand 
nombre  de  popts  (2),  spccessepr  de  FayoUe  n)is  à  la  retraite  le 
b  mars  1743  (3),  et  Perronet,  successeur  de  Pitrou.  Lq  19  nuirs  175^^ 
Boffrand  mourut  à  l'âge  de  quatre-vingt-sept  ans;  nialgré  ce  grand 
âge,  il  avait  encore  assisté  l'asseniblée  des  pont,s  et  chaussées  le 
•23  décembre  précédent.  IJupeau  lifj  succéda  comme  prpmier  ingé- 
pieur  le  2  avril  et  le  7  (5),  la  quiitrièmo  |)lace  d'inspecteur  gé- 
néral fpt  donn.éç  J)ïé  Gppdrierj  iqgéuieur  de  la  géuéralité  de  la 
Bocbeiic  (6). 

L'd  édit  de  septembre  1708  (7)  avait  créé  et  érigé  en  litre  d'oflice 
un  inspecteur  général  des  ouvrages  du  pavé  die  Paris,  pour  surveiller 
toutes  les  opérations  y  relatives  conjointcmept  avec  un  trésorier  de 
France  commis  à  la  direction  de  ces  ouvrages.  Le  roi,  ayant  reconnu 
par  evpérjkepce  que  «  la  l'acuité  d'acquérir  cet  office  se  trouvait  rare- 

ii)  Pièces  ja<ti6catiTe»,  lit.  3,  cbap.  l'f,  a"  35i. 

(2)  Les  ponU  de  Tarbes,  l'au^  Vilipconital,  Villcbouguc,  Courrazc,  Jurançon,  Aubie(, 
A«cb. 

(5)  Pièces  '  ' itiTcs,  lit.  S,chap.  1'%  n»  298. 

(4)  Pièces      ,u  alives,  lit.  5,  cbap.  l"",  n»  387. 

(5)  Pièce»  ju(.tificjaive6,  lit.  3,  cbap.  !<-',  i.«  38». 

(6)  11  ne  faut  pu  le  confondre  avec  Ciauiie  Gendrier,  son  frère  atoé,  .4ucccs^ivc^lcnt  ingc- 
BÎear  à  Poitiers  et  à  Bourpes  dcpui<  1746,  qui  fui  récompense  de  ses  servi('e;j,en  17»y  par 
one  gratiticalion  annuelle  de  l.OUO  liv.  (Pièces  juslificaUve^^  lit.  3,  cbap.  I^/d"  35â;,  pui 
nis  à  la  retraite  eu  17.S5.     *  . 

(7)  TrmU  de  la  fciict  de  Jklamart,  i.  i,  lit.  G,  p.  181. 
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«  ment  unie  avec  l'aptitude  à  des  Ibnctions  qiii  ne  peuvent  être  rem- 
0  plies  avec  succès  que  par  des  hommes  de  la  profession  >,  supprima 
ledit  ollice  par  un  autre  édit  de  janvier  1739  ;  puis,  par  un  arrêt  du 
conseil  du  2à  février  suivant  (1),  il  nomma  Guillaume  Bayeux  ÎDgé- 
nleur-arcfaitecte,  pour  exécuter  à  cet  égard  toutes  les  opérations  qne 
comporte  l'art  de  Tingénieur,  sous  la  direction  du  trésorier  de  France 
commissaire  spécial  pour  ce  service,  en  lui  dounaut  le  titre  d'iuspec- 
teur  du  pavé  de  Paris  et  3.000  liv.  d'appointements.  Peu  de  temps 
après  (2) ,  il  plaça  sous  ses  ordres  quatre  soua-inspecteurs  aux  ap- 
pointements de  1.200  liv.,  povi  remplacer,  excepté  en  ce  qui  con- 
cerne la  finance,  les  quatre  contrôleurs  créés  aussi  par  Tédit  de  1708 
et  supprimés  par  celui  de  1739.  Le  22  juillet  I7â7,  attendu  le  pro- 
longement des  banlieues  de  la  ville  de  Paris  et  l'augmentation  du 
pi  ix  du  bail  d'entretien,  renouvelé  le  28  février  17A7  et  porté  à 
205.0001iv. ,IesappointementsdeBayeux  furentportésà  A.OOO liv.  (3). 
Cinq  ans  après,  on  lui  adjoignit  un  architecte ,  Guillot  Aubrf ,  aux 
appointements  de  2.000  liv.,  en  le  désignant  d'avance  comme  son 
successeur.  Dès  l'institution  do.  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées, 
Bayeux  y  fut  admis  et  fut  chargé  de  raj)ports  et  de  missions  concer- 
nant les  travaux  des  ponts  et  chaussées.  Aussi,  en  1755,  lui  conféra- 
t-on  le  grade  et  les  appointements  d'inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées.  Toul»  lois  l'arrêt  du  19  janvi(îr  déclare  que  cette  place  lui 
est  accordi'e  à  titre  purement  personnel  et  qu'après  lui  elle  sera 
snppriuiée,  l'intention  du  roi  n'étant  pas  d'augmenter  le  nombre  des 
places  d' inspecteur  générai,  qui  reste  lixé  à  quatre.  En  même  temps 
Aubry  fut  nommé  inspecteur  du  pavé  de  Paris  (A).  D'après  ce  qui 
précède,  on  peut  regarder  ces  inspecteurs  du  pavé  de  Paris  comme 
rattachés  par  une  sorte  d'alliance  au  corps  des  ponts  et  chaussées. 
Cette  opinion  se  trouve  confirmée  par  un  acte  de  généreuse  confra^ 
temité  envers  la  veu\  c  de  Bayeux,  que  Perronet  a  consigné  dans  son 
journal  de  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées,  et  que  nou»  rappor- 
tons plus  loin. 

ËD  1760,  pour  alléger  les  charges  du  trésor,  épuisé  par  les  dé- 
penses de  la  guerre  de  sept  ans,  et  pour  soulager  la  population  en 
diminuant  les  corvées,  on  avait  «  ordonné  la  surséance  de  la  plu- 

(t)  Pièceë^Ufiealim,  lit  8,  day.  i*',  a*  S7i. 

(2)  Pièces  jn=fifî''ntives,  til.  S,  chap.  1"^  n»  S85,  «rrèt  iu.  iS  dèeunltM  IÏ40, 

(3)  FRces  juslificaliv©$,  Ul.  S,  cbap.  1",  d»  53â 
(4J  Pièces  juslificttÎTM,  lit.  5,  cbap.  l",  n»  595. 
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pvt  des  trafauz  teponteet  èhaïuaées;  on  Toqlut  d«phi8,'poar les 
mêmes  motifs,  réduire  le  nombre  des  ÎDgéiiieora.  On  mit  done  à  k 
retraite  trois  bspecteurs  généràiiz,  PoUsrt  et  les  deux  frères  Bsyeuz, 
par  arrêt  du  28  juin  1760  (1).-  Oo  paraSt  svoir  youlu  coosoter  de 
cette  letraite  prématurée  PoUart  et  Bayeux  jeune»  par  un  privUége 
^e  nous  n'avons  pas  tu  accorder  auparavant  aux  autres  inspecteurs 
généraux  mis  à  la  retraite,  celui  i  de  n'être  imposé  sa  vie  durant 
•  qu'aux  mêmes  charges  auxquelles  les  nobles  et  privilégiés  sont 
«  assujettis  »  à  condition  de  ne  faire  aucun  acte  de  déi  ogeance.  Noos 
voyons  dans  le  même  arrêt  que  Bayeux  aîné  était  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  Saint-Michel.  Au  reste,  cet  inspecteur  général  demcindait 
sa  leliaite  depuis  plus  d'un  au,  ce  qui  ne  reoipèclin  pas  de  diriger 
ultérieuremeiu  ia  constructiou  du  pont  de  Tours.  Guillaume  Bayeux, 
l'aiicien  inspecteur  du  pavé  de  Paris,  mourut  en  1762.  Trudaine  ac- 
corda une  pension  de  600  liv.  à  sa  veuve,  a  ia  sollicitatioo  expresse 
de  Hupeau,  Perronetet  Gendrier  ('2). 

Le  premier  ingénieur  Uupeau  étant  mort  en  mars  1703,  Perronet 
fut  nommé  à  sa  place  le  53  mars  (3).  u  On  me  conser\'e  de  plus,  dit-il 
«  dans  son  journal,  la  généralité  de  l*aris  et  mon  école».  Ainsi  la 
direction  de  cette  école  montait  eu  grade  avec  son  titulaire,  qui  ne 
pouvait  s'en  séparer.  Les  appointements  lui  en  étaient  aussi  con- 
servés en  sus  de  ceux  de  premier  ingénieur.  Legendre,  ingénieur  de 
la  généralité  de  Ghâlons,  remplaça  Perronet  comme  inspecteur  géné- 
ral (&).  \ers  le  même  temps,  en  mars  1763,  Perronet  fut  honoré  d'une 
distincticHi  qui,  malgré  les  idées  d'égalité  sociale  qui  commençaient 
à  pénétrer  dans  les  esprits,  avait  encore  une  grande  valeur,  surtout 
dans  rintention  du  gouvernement  qui  la  oonférait,  et  qui  témoigne 
de  la.  liante  èsUme  en  laquelle  le  roi  tenait,  non*seulement  ce  grand 
îngâiieurt  mais  aossi  les  travaux  des  ponts  et  chaussées.  Il  reçut  des 
lettres  de  noblesse,  dont  le  parchemin  original  eidste  aux  archives 
de  la  ville  de  Paris.  Les  armes,  peintes  et  décrites  sur  ce  parchemin, 
sont  ainsi  composées  :  en  tète,  un  compas  de  gueules  sur  champ 


(1)  Piices  justificatives,  tiL    cbap.  1*',  a<* 

(ft)  GiiltaaM  Bayrai  «laîl  frtrt  fvink  &•  Bayrax  (deT«wt).  PwroBtt  k  dit  dtu  «w 

jOTrnal.  !l?  .ivaient  un  trni-iomf»  frère  plus  jeune,  qni  ?nrcéda  à  l'atné  en  1710  dans  la  géné- 
ralité de  Caeo  et  y  lut  uU  à  Ut  retraite  par  arrêt  du  2  juillet  1748  (Pièces  jusliflcatiTes,  t.  S, 
cbap.  i",  D*  SÔ9).  Les  lamilles  d'itigéDiears  B'élaieot  pas  r^res  4  cette  époque.  Nom  «fcrous 
MMi  ^'U  T  eut  trois  Trésagwl  iogénioan,  lo  père  et  los  dtn  Ils. 

(3)  Pièces  justificaliTCs,  lit.  5,  chap.  t*»,  n"  itf . 

(4)  Pièces  ja:>tificatim,  lit.  o,  cba^  i<S  a*  448. 

Il  «  , 
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de  sable;  en  pointe,  un  poat  é'ai^gent  sur  okm^  ^'mt  (1).  Drax 
au  à  après  Perronet  Ait  nommé  menlira  de  FacadMé  des  scienoes. 

Enfin  le  traité  de  Paris  ayant  terminé  la  guerre,  on  décida  de  faire 
reprendre  auv  travaux  des  ponts  et  chaussées  «leur  vigueur  ordi- 
naire et  d(  coniplr  tcr  leuoQibre  des  inspecteurs  généraux  nioraen- 
tanément  réduit.  L'arrêt  du  19  janTÎer  1765  (5^  nom  ma  aux  deux 
places  vacantes  Guerret,  ingénieur  de  la  Franche-Comté  depuis  17/i^, 
aotetir  4' une  trèe-belle  carte  de  cette  province  (3)  qui  avait  été  ac- 
cueillie avec  faveur  à  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées  en  174 8, 
et  Gatien  Boacfaet,  nommé  en  1745  ingémeor  de  la  généralité  de 
Orenoble* 

Le  comtil  que  noos  avons  ya  établir  on  faveiir  de  Perronet,  de  la 
fonction  de  directeur  du  bureau  des  géographes,  etc.  et  du  grade 
d'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  puis  de  premier  ingé- 
nieur, ne  fut  ni  la  prémiére  ni  la  seule  dérogation  aux  arrêts  du 
7  juillet  1750  qui  avaient  déterminé  le  nombre  réglementûre  des 
ingénieurs  composant  le  corps,  fixé  le  montant  total  de  leurs  appoin- 
tements, et  réparti  celte  dépense  sur  les  vingt  généralités  de  pays 
d'élections  en  même  temps  que  sur  le  comté  de  Bourgogne  et  la  gé- 
néralité de  Metz.  Ainsi  Havez,  ingénieur  du  llainault,  avait  été  assi- 
milé en  1737  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et  son  traite- 
ment, porté  h  2./i00  liv. ,  était  imputé  sur  les  impositions  de  cette 
province  {à).  Antoine  de  ilegemorte  était  ingénieur  de  l'Alsace,  avec 
îe  titre  de  directeur  des  ponts  et  chaussées  de  cette  provinc-e  qui  lui 
payait  3.000  liv.  d'appointements.  A  sa  mort,  en  17/j5,  il  fut  rem- 
placé par  Clinchamp,  ingénieur  de  la  généralité  de  Chàlons  depuis 
le  6  février  1742,  après  avoir  été  adjoint  à  Boiïrand  dans  la  généralité 
de  Paris  (5) .  Le  8  mars  1746,  Saint-André  avait  été  nommé  ingénieur 
des  pays  de  Bi-esse,  Bugey  et  Gex,  pour  les  rôutes  descpielles  nous  avons 


(1)  Outre  ce^  lettres  de  noblesse,  «e  trouve  aux  mêmes  nrchives  le  dos&ier  de  leur  enregi«'- 
tremeotCD  la  cour  des  aides  et  de  l'eoqudequi  précéda  cet  eDregislrrmeot.  Il  serait,  suivant 
wttts,  très-regretlable  que  eespièeee,  easi  iottrêl  pmrlefl  arebi^  de  k  ville  de  Paris,  où 
elles  sont  dèIla^^é^^■'  pf  romnif  ]">rfii|p-  9\  où  onti?;  le?  aTon;;  décmivprtp*  rnr  hi^^rfrd.  oe  fus- 
sent pas  léaoies  aux  oombreiu  documeols  concerBaot  ce  grand  ingéDieur  que  possMeat,  soit 
la  dépél  das  Irafan  poUiea,  mH  rdeola  de«  paofe  «I  duniiéai,  ttakUaiMMito  iloBl  tl  ftt 
il  fODdalear.  Les  démarches  que  nous  avans  faites  à  ea  •qlrtMOl  IMtiaa  StU  fAlldlAt» 

(t)  Pièces  jusliScalives,  tit  "  ,  rhwp,  n« 

(S)  Cette  carte  graTée  est  au  depoi  de»  travaux  publics. 

(4)  PiècMjttstUlctlim,  tit.  3,  chap.  v*,  o*  m, 

(5)  Pièces  jnslificttiws,  tit.  S,  cbap.  V»,  t<*  iSS,  m,  SIS. 
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VI  rtndfe  mi  trrtt.spôeitl  m  17SS  (1)  ;  il  obtint  m  1^66  le  grade 
d'iog^ienr  des  ponts  et  chanasées  en  restant  dans  cette  province  (â) . 
Si  l'on  consulte  l'Almanaeli  royal  à  partir  de  i76A,  on  y  trouve  cbaqoe 
anée  la  fisie  des  ingénienre  des  ponte  et  cbauâsées  et  l'on  j  voit 
en  ses  de  ceoi  de»  pays  d'élections,  de  la  généralité  de  Metz 
et  du  eenitéde  Bourgogne,  et  ceux  dont  nous  venons  de  parler  et  de 
plus  les  ingénieurs  du  Roussillon  et  de  la  Lorraine;  puis  des  ingé- 
nieurs cnniii:!s.-iiiûués,  mais  non  attachés  à  une  généralité,  de  sorte 
que  le  uuaibrc  total  en  monte  à  trente  (3).  En  outre,  en  \76h  (fv,  un 
sous-iDî?énienr  reçut,  cuiiime  récompense  de  vingt-quatre  anneis  de 
service,  le  iiue  d'ingénieur  des  ponts  et  chausâéeâ,  éatu  appoiiHe^ 
Tnents;  il  fut  employé  dans  le  Languedoc. 

Quant  au  nombre  des  sous-ini^ppcteurs  et  sous-ingénieurs,  il  n'était 
point  officiellement  déterminé  à  l'avance,  et  il  pouvait  varier  suivant 
les  besoins  du  service.  Le  mémoire  de  Perronet,  déjà  cité,  qui  servit 
àjNréparer  rinstmction  du  contrôleur  générid  du  iS  mai  1754  (6), 
Jik  connaître  qjoi  k  cette  époque  il  y  avait  cent  trois  sous^inspecteurs 
on  «OQ^ingémeors,  après  lesquels  venaient  quarante-sept  élèves  en- 
TOfte  en  missions  temporaires.  Ce  nombre  dut  croître  à  mesure  de 
fesMnioQ  des  travaux.  Ainsi»  an  document  manuscrit  de  la  biblio* 
HiAfn»  de  Vécole  actuelle  des  ponts  et  chaussées,  entre  autres  ren- 
aeigMiiieoiB  intéressants,  donne  pour  Tannée  177 1 ,  postérieure  de 
motode  êm  ans  i  r  é poque  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment, 
«nélÎM  tfe  dnquante  et  un  inspecteurs  (précédemment  sons-inspec- 
teur^ et  le  soixante -douze  sous-ÎDgénieurs.  Ce  personnel  correspon- 
dait  à  celui  de  nos  trois  classes  actuelles  d'ingénieurs  ordinaires, 
en  tenant  compte  des  dill'éreiices  résultant  de  ce  que  les  sous-ingé- 
nieurs, considérés  connue  appartenant  encore  à  l'école  dont  ils 
étaient  simplement  déLacliés,  n'étaient  point  pourvLjs  de  commis- 
sions  définitives. 

On  a  vn  que  les  appointements  réglementaires  des  ingénieurs  des 
généralités,  qu'on  appelait  aussi  ingénieurs  en  chef,  étaient  de 
2.Û00  liv.,  qui  leur  étaient  payées  sur  le  Tonds  général  de  U.'j.OOO  liv. 
iormai^t  le  imdget  du  perbounei  des  ponts  et  ciiaosâéeâ,  d'après 


(1)  Piftces  jutliûcatives,  til.  S,  chap.  1",  331. 

(2)  Pièces  justiGcalivea,  lit.  ^,  chap.  1*^',  iTl. 
(5j  Pièces  justificatives,  tit.  3,  ciiap.  9,  §  1. 

(i)  Pièces  jasttflcativM,  tit.  3,  chap.  l^',  n*  4S9. 
(S)  PièCM  jvslUkttifM^  tit.  S,  chip.  S,  S  h  *^ 
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Ytnéi  dn  7.  juillet  1750.  n  en  était  de  même  pour  ceux  qui,  au  delà 
du  nombre  officie!  de  viDgtrcioq,  étaient  payés  directement  par  la 
province  où  ile  servaient,  à  l'exception  de  ôslui  de  TAlsace  qui  en 
recevait  S.OOO  liv.  Deux  autres  encore  étaient  plus  favorablement 
traités  que  leurs  camarades  :  celui  de  la  généralité  de  Metz  qui  tou- 
cbait  de  cette<généralité  un  supplément  de  500  liv.  i  et  celui  du  comté 
de  Bourgogne  qui,  dés  1721,  çn  recevait  un  de  1.200  liv^  fourni  par 
les  principales  villes  du  comté  (1).  L'éldignment  des  travaux,  ré- 
partis sur  (les  circonscriptions  de  territoire  aussi  étendues  qu'étaient 
les  généralités,  entraînait  les  ingénieurs,  surtout  les  plus  actifs  et  les 
plus  zélés,  dans  des  frais  de  tournées  considérables  qui  faisaient  une 
forte  hrùclie  à  leurs  modiques  appointements;  de  plus  les  principales 
villes  avaient  quelquefois  recours  à  leurs  talents  et  à  leurs  lumières 
pour  des  ouvrage»  ^)ius  ou  moins  dépendants  de  leur  service,  qui 
avaient  pour  elles  un  intérêt  spécial.  Il  parut  juste  de  tenir  compte 
de  ce  surcroit  de  travail  et  de  charges  aux  in[:i'ijn  urs  qui  avaient  à 
le  snpporter.  C'est  ce  que  décida  successivement  le  conseil  d'état, 
en  175(3,  pour  de  Yoglic,  ingénieur  de  la  généralité  de  Tours;  en 
1759,  pour  Roger,  ingénieur  de  la  généralité  d'Orléans;  en  1701, 
pour  Lallié,  ingénieur  de  la  généralité  de  Lyon  (2).  Par  arrêts  parti- 
culiers, 800  liv.  de  gratification  annuelle,  dite  «  pour  frais  de  loge- 
ment » ,  furent  allouées  au  premier  et  au  troisième,  et  600  liv.  au 
second  ;  lesdites  sommes  à  imputer  sur  les  principales  villes  de  leurs 
généralités,  proportionnellement  à  l'avantage  que  ces  villes  retiraient 
des  soins  de  ces  ingénieurs.  En  1766,  la  gratification  accoutumée  de 
i.200  liv.  fut  confirmée  à  l'ingénieur  du  comté  de  Bourgogne,  par 
les  mêmes  motifs  et  de  la  même  manière  (3).  D'autres  concessions 
semblables  avaient  encore  été  faites  «  sur  de  simples  lettres  du  con- 
trôleur général  »,  lorsque,  sollicité  par  les  ingénieurs  jusqu'alors 
privés  de  cette  rémunération,  Trudaine  songea  à  généraliser  une 
mesure  dont  il  reconnaissait  en  principe,  la  légitimité  et  la  conve- 
nance. II  invita  donc  les  intendants»  par  une  cireultûre  du  17  mai 
1767  (Â) ,  à  lui  signaler  ce  qui  se  pratiquait  à  cet  égard  dans  leurs 
généralités  et  à  lui  faire  au  besoin»  en  faveur  des  ingénieurs  et  eu 
égard  à  leurs  services  et  aux  frais  qu'ils  avaient  a  supporter,  des 


(1)  Pièces  juâùâcatiTes,  lit.  â,  chap.  i*',  n**  472. 
(i)PièM8  jofliSettiTes,  til.  S,  chap.  1",  no*  iiS,  Ht, 
(3)  Pièces  justiticalivc»^  tii.  3,  chap.      o«  47S. 
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propositions  appropriées  aux  ressources  et  aux  circonstances  locales. 
Bien  que  nous  n'ayons  pu  retrouver  ni  les  réponses  à  cette  circulaire, 
ni  les  décisions  qui  durent  être  prises  en  conséquence,  on  ne  peut 
douter  qu'à  partir  de  cette  époque  tous  les  ingénieurs  des  généra- 
lités n'aient  obtenu  le  l>cûéiice  régulier  de  semblables  aliocanoos 
supplémentaires. 

BMBmiilN|to«n|laUIIlé4Minnn« 

Les  réTonnes  et  les  amâîoratioDs  du  service  des  ponts  et  chaussées 
ne  pouvaient  être  complètes,  st  eDes  n'embrassaient  une  antre 
branche  très-importante  de  ce  service,  la  comptabilité.  Elles  ne  lui 
firent  pas  non  plus  défaut  pendant  la  période  ijui  nous  occupe  en  ce 
moment. 

Toutefois,  nous  ne  croyons  pas  devoir  compter  au  nombre  des  mo- 
difications utiles  celles  qui  furent  introduites  dans  les  offices  de  tré-> 
soriers  des  ponts  et  chaussées,  d'abord  par  un  édit  de  décembre  174S 
et  ensuite  par  un  autre  de  mai  1765  (1).  Le  premier  suppi  ima  les 
offices  de  trésoriers  provinciaux  des  ponts  et  chaussées  établis  par 
édit  de  mars  i/Où,  pour  en  créer  aussitôt  d'autres  de  même  natnrp, 
à  un  taux  de  finances  plus  élevé,  à  cause  de  l'augmentation  des  fonds 
consacrés  aux  travaux  des  voies  publiques.  Le  second,  sous  prétexte 
de  simplification  du  service,  supprima  ces  nouveaux  offices  on  auto- 
risant le  remplacement  de  leurs  titulaires  par  de  simples  commis  des 
trésoriers  généraux  ayant  «  mômes  privilèges  et  mêmes  exemptions 
«  que  les  trésoriers  particuliers  supprimés  »;  puis  augmenta  en  con- 
séquence la  finance,  les  gages,  les  taxations,  etc.,  des  deux  offices  de 
tr^riers  généraux  (2) .  On  a  vu  tant  de  fois  les  motifs  énoncés  au 
préambule  des  édits  de  ce  genre,  qui  se  révoquaient  successivement, 
voiler  les  expédients  souvent  iniques  d*une  fiscalité  stérile,  qu'il  nous 
parait  désormais  impossible  de  les  prendre  au  sérieux.  Nous  citons 
donc  ceux-d,  comme  nous  avons  fait  de  tant  d'autres,  sans  leur  at- 
tribuer aucune  influence  bonne  ou  mauvaise  sur  l'exact  emploi  des 
fonds  et  la  sincère  reddition  des  comptes. 

On  doit  apprécier  à  un  tout  autre  point  de  vue  les  actes  suivants, 
où  l'on  remarquera  d'utiles  résultats  du  contrôle  exercé  par  la  cbam- 


(1)  Pièces  ja»tiiieâliTei,  til.  3,  cbap.  1^,  d«*  506  et  4C5. 

(S)  Ces  éiïUf  aioii  qae  l'exprina  «elii  d«  n»coiiMraaim(^l6i  pnviiCBt  de  payi 
4'4Mf,  pi  avtîMt  iMut  bésifton  ifoAiMi  iadéptoduits. 
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hn  te  comptas  mr  U  couptalnlité  d«8  ponti  et  cfamBèee,  Un  «v 
rèt  de  cette  chambre,  da  25  juin  17A8  (1),  pose  oa  rappela,  flooe 
Ibnne  d'Injonctioa  ,  des  principes  dont  rmobsenratioir  compliqusdt 
les  comptes  et  favorisait  les  fraudes.  Ces  prindpes  étaient  :  da  ne 

prononcer  des  adjudications  de  travaux  que  «ur  des  devis  détaillés, 
rédigés  par  les  ingénieurs,  a  dont  copies  entières  devront  être  rap- 
«  portées  dans  les  comptes  »  ;  de  mentionner  dans  les  devis  et  danà 
les  réceptions  le  réeiii[>loi,  ou  la  cession  aux  entrepreneurs,  des  ma- 
tériaux provenant  de  la  dérooliiion  d'anciens  ouvrages  ou  d'ouvrages 
provisoires;  de  ne  comprendre  dans  les  devis  ou  adjudications  au- 
cunes charges  étrangères  aux  ouvrages,  ni  les  appointements  des  in- 
génieurs et  autres  employés  des  ponts  et  ciiaussées,  à  moins  de  titres 
suflisants;  de  comprendre  dans  les  devis  la  charge,  pour  les  adjudi- 
cataires, de  payer  à  qui  de  droit,  sur  titres  valables,  les  indem* 
nités  d'expropriation  et  de  dommages;  de  donner,  dans  les  certîfr- 
cats  de  réception  des  ouvrages,  le  détail  eotier  desdits  ouvrages  et 
des  fonmitnres,  en  les  déclarant  conformes  aux  devis  (2).  Gesiojonc- 
'  tjons  ne  parais8à)t  pas  avoir  été  écoutées  immédiatement  :  car  un 
arrêt  réglementaire  du  conseil,  du  31  mai  1757  (3) ,  indique  qu'elles 
furent  renouvelées,  au  moios  en  parUe,  en  1756.  Hais  en  même 
temps  cet  arrêt  va  plus  loin  et,  généralisaot  les  prescriptions  d'un 
arrÊt  du  21  juin  1729  (â)  (cité  au  cbapitre  2)  applicable  à  la  province 
de  Champagne  seulement,  il  interdit  à  Vavenir  le  payement,  par 
l'intermédiaire  des  entrepreneurs  et  comme  charges  de  leurs  adjudi* 
cations,  de  tous  traitements,  gratifications,  frais  de  voyages,  non- 
seulement  des  membres  de  tous  grades  du  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées, mais  aussi  de  tous  autres  employés  inférieurs,  et  il  stipule  que 
ces  payements  seront  laits  par  les  trésoriers  généraux,  sur  états  spé- 
ciaux et  Douiiuaiils  iii  iuits  Li  l'avance  par  ic  contrôleur  général  et 
accompagnés  de  cenaincs  justifications  :  il  ordonne  qu'il  en  sera  de 
même  pour  les  payements  de  tous  frais  acctsbou  es  aux  travaux,  qui 
se  feront  sur  états  détaillés,  certifiés  par  les  ingénieurs  et  arrêtés  par 
les  intendants.  Ce  ne  fut  que  le  20  décembre  17<i2  qu'une  déclaration 
royale  sanctionna  le  double  principe  émis  par  la  chambre  des  comptes. 


(1)  Pièc«8  juslificalifes,  Ut.  5,  cluip.  i",  n*  SES. 

(S)  Plu-irur-  r!r  n  ^  ri  <!!r'>,  qui  con$(itaaieDt  alor-;  uoe attélioittioa,  Mt  tlé  rtfomiM 
pais:  la  premicre  el  la  dernière  ont  été  consenrées. 
(S)  Pièces  ju»tUlciiif«f,  tiU     cbap.  r%  ii*417« 
(i)  PiteM  jutifleitivw,  tiL  S,  cbap.  l«,  ISS. 
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dayioiactiao,  daasleBComplB»,  de»  àm  détaillé»  snr  iM^oeli  Iw 
«nmgeBAvnsm  été  adjugés,  et  dans  certificat»  de  réceptioD,  dn 
détail  des  oaTiages  aécotés,  aves  dédarstioa  fw  las  iagéaism  de 
bar  ilsafnfWlité  aux  prescriptioiis  des  devis.  Ce  fal  à  faf^ùi  ces* 
lifiMÉ  fow  paj^enent  de  leur  premier  è^ooifiptiet  qui!  Ait  prescrh 
aup  adfodkaéairefl  de  produire  tes  co^es  détaillées  de  leurs  devb  et 
I9  jwaaès  mbnB  d^adjodicatieB. 

hm  ingénieurs  n'avaient  pas  attendu  ces  décisions  pour  apporter 
taaél  le  soin  et  la  rigueur  que  prescrivait  déjà  Colbert  aux  in^jénieurs 
lie  son  temps,  dans  la  réception  des  ouvrages  dont  la  burvciU  iitce 
leur  éiait  confiée.  Plusieurs  avaient  provoqué  la  sévérité  de  raduii- 
nistration  contre  les  entrepreneurs  qui  s'étaient  rendus  coupables  de 
nialfaçoij»  ou  de  iraudcs  et  ne  s'étaient  pas  i:uai(ii més  aux  couiiitifuis 
des  devis  et  aux  règles  de  l'art.  On  en  trouve  la  preuve  dans  de  nom- 
breux arrêts  du  conseil  d'état  qui  condamnèrent  ties  entrepreneurs 
d'ouvrages  reconnus  mal  exécutés,  à  la  restitution  do  sommes  plus 
Ott  moins  importantes,  déterminées  ])ar  l'estimation  du  montant  des 
léyataliqus  ou  reconstructions  à  faire  (}).  Nous  nous  bornerons  à 
citer  éoflune  eiemple  l'iogénieur  de  la  généralité  de  Metz,  le  Lorrain 
deâhTf  :  sur  ses  procès-verbatn  intervinrent,  de  i7Â2  k±7hh,  plu- 
aiettre  arrêts  du  conseil  qui  condamnèrent  les  entrepreneurs  de  la 
fouisde  Mets  à  Strasbourg  à  diverses,  restitutions,  dont  une  seule 

éim  à  liv. ,  pour  reconstruction  de  vingt  ponceaux.  Il  y  eut 
à^0fjeide  vives  contestations,  que  termina  un  arrêt  du  I7  mars 
i7ââ,  jB4.ttedérant  au  chiffre  encore  considérable  de  98«SA1  liv.  la 
aouoiie  des 'Condamnations  prononcées  contre  ces  entrepreneurs. 

S^  p^f^itmtiit  «luMAnWw  ionnk  »  rco^embie  dn  servie*  4m  pMM.ei  ik»mkt»\'wmm 

uni  7  eouctntnirenl. 

Les  trente^^bt  années  qui  suivirent  la  première  application  géné- 
lala  dela  corvée  à  la  construction  et  à  la  réparation  des  rôtîtes  fu- 
rent sans  contredit,  sous  rancienne  monarchie,  l'époque  du  plus 
grand  développement  des  ouvrages  des  ponts  et  chaussées  dans  tout 
le  royaume.  Si,  dès  les  premiers  tenq)s  de  ce  régime,  ses  excès,  ses 
;  i>u-.  se«î  inégalités,  son  poid^^  f^rm^mt  ^oiir  la  pojjulation  rurale 
excitèrent  de  nombreuses  plaintes  et  soulevèrent  de  graves  difUcuités, 


(l)PilMsJaatUictlivw,tiL  s,  êhap.  i^,  a»  2RR,  20;,  s9g,  soi,  su,  sis,  S15,«Im» 
fm  anêlt  i|M  mm  n'imt  pat  cm  otite  dt  ni^rter  dans  1m  Pièc«t  JostiflaliTti. 
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les  plaintes  étaient  généralement  étoufifées  ou  naéconnues,  les  diffi> 
cultés  tournées  ou  tranchées,  et  l'on  marchait  toujours  en  avant  sous 
l'impulsion  énergique  du  mouvement  donné  d'en  haut  et  de  l'émula- 
tion qui  s'était  emparée  des  intendants  et  des  ingénieurs.  Alors  les 
résultats  dus  à  ce  grand  travail  «  imposé  sans  estimation  préalable  et 
dont  Texpièesion  en  chiifres  eût  effrayé  même  le  gouTernement  qui 
rordonnait,  dépassèrent  de  lieauconp  .ceux  que  lepréeentaient  ks 
sommes  inscrites  aux  brevets  dlmpositions  générales  on  particu- 
lières (1).  Et  cependant  on  est  forcé  de  reconnaître  (pie  ces  résultats 
furent  bien  inférieurs  au  travail  même,  et  celui^  encore  aux  souf- 
frances au  prix  desquelles  il  fut  obtenu.  Aussi  nous  paralt41  impos- 
siblè  de  se  faire  une  idée  exacte  de  l'étendue  et  de  la  pesanteur  des 
charges  qu'eut  à  supporter  la  France  pour  ses  voies  publiques  dans 
cette  période.  A  ce  point  de  vue,  nous  ne  saurions  estimer  à  un  trop 
bant  prix  les  dx  mille  lieues  de  routes  que  nous  ont  ainsi  léguées 
nos  ancêtres  (2).  Toutes  choses  avaient  été  successivement  disposées 
pour  ce  grand  développement  d'ouvrages.  Nous  venons  de  voir  com- 
iiieiU  avait  été  perfectionnée  l'organisation  du  personnel  des  ingé- 
nieurs chargés  de  les  diriger,  et  du  Irurs  auxiliaires  ;  puis  comment 
avaient  été  introduites  d  m  s  la  comptabilité  des  règles  propres  k  as- 
rer  le  bon  emploi  des  fonds  et  la  sincérité  des  comptes.  Longtemps 
auparavant,  les  arrêts  de  1705,  1720  et  1721  avaient  posé,  pour 
l'ouverture  des  nouvelles  routes  et  la  rectification  des  anciennes,  des 
principes  que  Tadministralion  avait  habilenient  développés,  de  ma- 
nière à  vaincre  tonte  résistance  que  pourrait  opposer  l'intérêt  privé 
à  cette  grande  œuvre  d'intérêt  public.  11  n'y  avait  plus  qu'à  mainte- 
nir l'observation  de  ces  principes  et  à  suivre  leurs  conséquences.  Tel 
fut  l'objet  presque  unique  de  quelques  arrêts  ou  autres  actes  régle- 
mentaires qui  furent  alors  promulgués,  et  dont  l'examen  achèvera  le 
tableau  d'ensemble  de  Tadministration  de  Daniel  Trudaine* 

Le  plus  complet  de  ces  actes  est  l'ordonnance  du  bureau  des  fi- 
nances de  la  généralité  de  Paris,  du  29  mars  i7bà  (3).  Cette  ordon- 
nance fut  rendue,  après  avoir  été  lue  dans  l'assemblée  des  ponts  et 
chaussés  par  un  des  trésoriers  de  France  commissaire  pour  les  ponts 
et  chaussées  de  cette  généralité,  et  discutée  pendant  plusieurs 


(1)  Voir  plus  loin,  au  §  ST. 

'  2  Chiffre  doiio*     Ptrronil «i  itn  ta  l'^f lin  iMiMoin  ««  roi  qpii  tsc  m  lâl«  dt 

ses  œuvres. 

(S)  Pièces  jutiSnliTM,  Ut.  S,  chap.  1*%  o*  SW. 
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fléttiees.  BappeUmt  et  précisant  tootes  les  dîspoeitioDS  des  actes  anté* 
rieurs  sur  la  matière,  elle  embrasse  tous  les  rapports  qu'ils  ont  établis 
entre  les  eheimns  publics  et  la  propriété  rivenine.  Leur  largeur  lé- 
gale, leur  direc^oD,  lem*  délimitation,  les  pkntatioiis  qui  doivent  les 
border,  l'entretien  de  lemv  accotements  et  fossés,  leur  défense 
contre  toutes  anticipations  et  toutes  entreprises  nuisibles  à  leur  exé- 
cution ou  à  la  facilité  et  à  la  sûreté  de  la  circulation  :  telles  sont  les 
matières  traitées  dans  ses  qn.uoi  ze  articles,  dont  un  seul  est  relatir 
à  un  objet  un  peu  diiTérent,  la  police  du  roulage.  Cette  ordonnance 
n'était  valable  que  pour  la  généralité  de  Paris  :  mais  on  doit  croire 
qu'elle  servit  de  guide  pour  l'observation  des  règlements  dans  les 
autres  gt-fiéralltés. 

Dix-buit  mois  aprr^,  le  7  septembre  1755  (1),  un  arrêt  du  conseil 
rappela  explicitement  pour  tout  le  royaume  les  dispositions  des  ar- 
rêts des  3  octobre  1667,  3  décembre  1672  et  22  juin  1706  concer- 
nant l'extraction  des  matériaux  pour  les  ouvrages  des  ponts  et  chaus- 
sées. Les  principes  de  cet  arrêt  sont  encore  observés  de  nos  jours. 
L'article  1*'  maintient  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics  le  droit 
de  prendre  les  matériaux  nécessaires  à  leurs  ouvrages  sur  toutes  les 
propriétés  non  closes,  mais  en  exigeant  l'indication  préalable  des 
lieux  d'extraction  dans  les  devis  et  adjudications.  L'art.  2  recom- 
mande aux  ingénieurs  d'indiipier  les  lieux  oi^  l'extraction  causera  le 
moins  de  dommage,  et  fait  une  réserve  pour  les  bois  de  Tétat  où  il 
exige  Vintervention  des  officiers  des  eaux  et  forêts.  L*art.  8  fixe  le 
mode  d'estimation  et  de  payement  du  dédommagement  plein  et  en- 
tier à  donner  aux  propriétaires  des  terrains  fouillés  ou  endommagés 
pour  ces  extractions.  L'art,  A  exempte  de  tous  droits  quelconques 
le  transport  desdits  matériaux  et  celui  des  outils  et  équipages  des 
entrepreneurs. 

Un  arrêt  du  16  décembre  1769  (2),  rendu  pour  protéger  les  plan- 
tations bordant  les  routes  contre  la  dent  des  bestiaux  qui  les  par- 
courent, nous  montre  qu'on  avait  alors  le  soin,  trop  souvent  négHt^é 
depuis,  de  border  de  haies  vives  les  chemins  établis  en  remblai  ou 
sur  les  pentes  des  montagnes. 

Le  lever  des  plans  des  routes,  ordonné  en  17A4  et  qui  se  poursuivait 
activement  depuis,  lit  reconnaître  des  anticipations  et  des  irrégularités 


(1)  Pièces  jaslificatÏTes,  tit  3,  cbap.  d*  404. 
(i)  Piktu  jaitiSciliTtt^tit.  i,  cbàp.  i^,  a* 
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aswmwriBreuseB  camées  pur  as  reste  de  ooofaeiMi  tes  In  sltribii- 
ttons  de  la  grande  vc^e  quoique  exclusif  ement  déveines,  en  principe, 
aux  trésoriers  de  France.  Les  alignements  pour  coBStmetien  le  kmir 

des  routes  on  dans  les  traverses  des  villes  et  villages  de  quelques  géné- 
ralités étaient  donnés  «  par  des  officiers  de  justice  ou  prétendus  voyers, 
fl  qui  s'ingéraient  dans  l'exercice  d'une  fonction  que  S.  M.  ne  leur 
€  avait  point  confiée  » .  l'our  remédl  r  à  cei  abus,  on  résolut  d'étendre 
à  toutes  les  généralités  ladisposiùon  de  l'ordonnance  du  29  mars  1764 
du  bureau  des  finarn  i  s  de  la  généralité  de  Paris,  qui  réserve  le  droit 
de  donner  les  alignements  le  long  des  routes  et  grands  chemins  aux 
seuls  trésoriers  de  France  commissaires  pour  les  ponts  et  chaussées, 
ou,  à  leur  défaut,  à  l'un  des  autres  trésoriersdu  même  bureau,  en  se 
conformant  aux  plans  arrêtés  à  l'avance  et  déposés  au  greffe  desdits 
boréaux.  A  défaut  d'existence  de  ces  j^ans,  les  trésoriers  devront  se 
faire  remettre  préalablement  un  rapport  de  l'état  des  lieux  par  les 
ingénieurs,  et  l'alignenient  par  eux  donné  sera  déposé  audit  greffe. 
Ce  fat  l'objet  d'un  arrêt  du  27  février  1765  (4).  U  y  avait  déjà  plu* 
nears  années  que,  snr  les  ordres  de  Tradalne,  les  ingénieurs  levaient, 
dans  toutes  les  généralités,  les  plans  des  traverses  des  villes,  bourgs 
et  villages,  sur  lesquels  ils  traçaient  des  projets  d'alignement  :  ces 
tracés,  après  avoir  été  soumis  à  l*examen  de  rassemblée  des  ponts 
et  chaussées,  étaient  définitivement  approuvés  par  arrêts  du  conseil 
pour  être  appliqués  par  les  soîns-des  trésoriers  de  France  (2).  II  y  a 
peu  de  bureaux  d'ingénieurs  où  Tofi  ne  retrouve  de  ces  ancicDs  plans 
d'alignements.  Mais  on  a  dû,  le  plus  souvent,  les  abandonner  et  leur 
en  substituer  d'antres,  surtout  parce  que  les  alignements  qui  y  sont 
tracés  ont  le  grave  défaut  du  n'être  point  r;it[acliés  entre  eux  par  des 
cotes,  ni  repérés  par  des  points  fixes  qui  en  déterminent  sans  in- 
certitude les  emplacements  et  les  directions. 

On  ne  négligeait  pas  non  plus  un  antre  objet  qu'on  regardait 
comme  éminemment  propre  à  assurer  la  conservation  des  routes  en 
bon  élat  de  viabilité,  la  police  du  roulage.  Par  plusieurs  arrêts  du 


(1)  Pièces  jastificatîtes,  Ul.  5,  cbap.       n»  460. 

(i)  Pièce»  juâtHkfttivM,  Ht.  S,  cbap.  S,  §  3,  ijo  19,  JovndétfmmbUe  ies  ponls  tt  ckam- 
s^s.  —  Pièces  jasliBcativcs^  cbap.  1"^  d**  i68,  iR6,  etc.  —  On  voil  mdit  jooroal  qoc,  dant 
la  séance  du  19  mai  ITTii,  oq  décida  que  les  proprii't:i!rr<s  de  bâlimcnt;:  en  arri*-rT  des  aligna 
ments  arrêtés  ne  seraient  pas  tenus  de  les  avancer  bur  1  alignement  en  les  reconstruisant.  Ci 
priicip»  Ml  Mcor»  m  vigOMur  dans  U  giuda  v«irf«,  à  bnIm  dft  dèefiiMf  cttQtiiins  par  ht 
nmkipalitta  dw  viBei,  pou  motàh  dt  skutti,  nlnMlè  m  tmlÉlliwiiMmt 
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cmatSl  de  1744  et  1745  (1) ,  on  chercha  à  mieux  assurer  la  répres- 
sion des  contraventions  à  la  déclaration  royale  du  ih  novembre 
1724  (2),  en  ajoutant  les  intendants  des  généralités  aux  juges  et  of- 
ficiers que  cette  déclaration  aiijjolait  à  connaître  de  ces  contraven- 
tions. C'était  une  nouvelle  extension  donnée  à  la  justice  administra- 
tive, dans  une  matière,  il  est  vrai,  naturellement  de  son  ressoi  t.  En 
Provence,  l'aridité  du  sol  Pt  la  sérénité  habituelle  des  saisons  d'au- 
tomne et  d'hiver,  beaucon])  moins  hunii(l*»s  que  dans  le  centre  et  le 
nord  de  la  France,  laissaient  Icr  roules  à  peu  près  aussi  bonnes  chms 
ces  saisons  qu'en  été.  Il  parait  qu'alors  on  avait  abusé  de  l'autorisa- 
tion d'atteler  quatre  chevaux  aux  charrettes,  d'octobre  en  avril,  pour 
augmenter  le  chargement  de  ces  voitures,  ce  qui  était  contraire  à 
l'intention  du  législateur.  Pour  remédier  à  cet  abus,  une  déclaration 
royale  du  0  août  1765  vint  restreindre  dans  cette  province,  le  nom- 
bre des  chevaux  d'attelage  à  trois  en  hiver  comme  en  été.  Mais  on 
ne  crut  pas  devoir  maintenir  cette  restriction  contre  les  réclamatloos 
du  commerce  de  Marseille,  et  un  arrêt  du  conseil  du  27  août  1706  (S) 
rétablit  l'attelage  de  quatre  chevaux  ou  mulets  en  hiver,  toutefois 
avec  défense  de  charger  sur  une  charrette,  en  cette  saison,  plus  de 
€iB<ptMii  quintouz.  On  retombait  ainsi  dans  la  difficulté,  qu'avait 
vMrii  éivlier  la  déclaration  de  1724,  d'avoir  à  constater  le  poids  des 
chargements.  Aussi  cruHm  devoir  se  contenter  des  lettres  de  vd* 
ture  pour  la  j  ustification  de  ce  poids. 

S9*  Tnnw  iif  gmd»  ponlt. 

Rien  n'était  plus  urgent,  nous  Tarons  déjà  dit,  que  la  reconstruc- 
tion à  neuf  de  la  plupart  des  ponts  sur  les  grandes  rivières.  Nous 
avons  vu  Gabriel  commencer  cette  œuvre  sur  la  Loireà  Bloisen  1720, 
puis,  quelques  années  après,  Hupeau  élever  un  nouveau  pont  à  Gom- 
plègne  d'après  les  dessins  de  Lahite.  Mais  c'était  une  immense  entre- 
prise, à  la  fois  difficile  et  coûteuse.  L*art  raisonné  d'établir  solidement 
et  régulièrement  ces  édiGces  au  milieu  des  eaux,  de  les  adapter  en 
même  temps  aux  exigences  de  Técoulement  de  celles-ci  dans  les 
crues  et  au  double  besoin  d'une  circulation  facile  sur  les  routes  et 
sur  les  rivières,  n'existaient  véritablement  pas  :  ou  bien  le  peu  que 


(l)  Pièces  juslifiLalives,  lit.  5, cbap.  1",  n»  30!>. 
(aj  Pièces  justificaliTes,  lit.  5,  cbap.  1"^  a"  175. 
(3)  Mèeaf  jutieotfhw,  til.  5^  ctep.  1«,  n«  4TS. 
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les  Rotnains  en  avaient  conna  et  pratiqué  était  tombé  dans  Taobli.  On 
ea  trouve  la  preuve  dans  les^  défectuosités  barbares  des  ponts  da 
moyen  âge,  dans  les  dispositioDs  presque  aussi  videuses  et  dans  la 
caducité  de  la  plupart  des  ouvrages  postérieurs  du  même  genre, 
dans  la  cbute  du  pont  de  Moulins,  construit  récemment  sur  les  projets 
d*un  architecte  célèbre.  Le  succès  obtenu  au  pont  de  Blôzs  témoigne 
donc,  à  un  plus  haut  degré  peufr^tre  qu'on  ne  Ta  cru  jusqu'ici,  da 
mérite  de  Gabriel  et  de  ses  collaborateurs,  Begemorte  père  et  Pitrou. 

RofTrand,  avec  moins  d'éclat,  mais  avec  un  incontestable  talent  et 
tics  progrès  sensibles,  marchait  sur  ces  traces  dans  la  reconstruction 
successive  cV importai! les  parties  des  ponts  de  la  rivièie  d'Yonne 
compris  dans  la  généralité  de  Paris.  i\ous  l'avons  vu,  dans  le  cha- 
pitre précédent,  remplacer  les  arches  écroulées  des  ponts  de  Joigny 
et  de  Villeneuve-le-Roi  par  des  aiches  en  plein  cintre  de  peu  d'ou- 
verture. Mais  quelque??  années  après,  vers  1738,  il  construisit,  en 
place  d'une  partie  Ccruulée  du  pont  de  Pont-sur-Yonne,  deux  arclies 
hardies  en  anse  de  pâmer,  de  l:î  toises  d'ouverture  chacune  sur 
h  toises  i/'2  environ  de  montée,  s' appuyant  sur  une  pile  de  3  toises 
d'épaisseur  qui  dut  être  fondée  à  une  grande  profondeur  dans  l'eau. 
Cette  pile,  exposée  à  un  courant  oblique  très-fort,  résista  à  un  aObuil- 
lement  considérable,  contre  les  conséquences  duquel  il  fallut  toute- 
fois la  défendre  par  un  encrècbement  et  un  enrochement  en  gros  blocs 
qui  y  furent  exécutés  en  1754  et  en  1757.  Un  siècle  d'épreuve  a  main- 
tenant constaté  la  solidité  de  cet  ouvrage  (1) .  On  avait  dû,  en  i7&8  (2) , 
ordonner  la  destruction  d'un  moulin  établi  dans  nne  des  arches  du 
milieu  de  ce  pont,  qui  avec  ses  ouvrages  accessoires,  détournait  le 
coivant  et  le  dirigeait  contre  la  pile  dont  nous  venons  de  parler. 

Le  même  ingénieur,  assisté  de  Glincbamp,  alors  sous^inspectenr, 
qui  loi  fut  ensuite  adjoint  pour  la  généralité  de  Paris  (3)  puis  suc- 
céda à  Antoine  de  Regemorte  comme  directeur  des  ponts  et  chaussées 
d'Alsace,  reconstruisit  le  pont  de  Sens,  de  i7S9  à  1742.  L'ancien 
pont,  de  sept  arches,  fut  remplacé  par  un  pont  de  trois  arches  sur> 
baissées  au  tiers,  celle  du  milieu  de  60  pieds  d'ouverture  et  les  deux 
autres  de  48  pieds.  Plusieurs  dessins  très-soignés  de  ce  pont ,  con- 
servés au  dépôt  des  travaux  publics,  donnent  ia  situation  de  1  ou- 


(1)  V«ir  dtu  dtniM  nhtaat  u  dépdt  du  tniTti»  publici. 

(f)  Pièces jusliflratiTr'?,  tit.     rh:ip.      n»  SiS, arrêtd«lS OCtolm  174S. 

(S)  Pièces  jusUficalite»^  Ut.  ù,  clu^.  l",  a»  SM. 
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mge  à  ûrnœÊ  époques  de  aa  constractkm  et  de  carieox  détails  des 
jirocédés  d'exécatioD  qui  y  ont  été  suivis.  U  faat  remarquer  surtout 
l'exéciitioii  régulière  du  pilotage  et  de  rencrèchement  des  fondations, 
puis  remploi  du  fer  pour  fixer  la  plate-forme  en  charpente  sur  les 
pilots,  pour  relier  par  des  tirants  les  couronnements  des  crèches  à 
travers  la  maçonnerie  des  piles  et  des  culées  et  pour  cramponner 
entre  elles  touies  les  pierres  du  parement  (1).  Ce  parement  est  en 
gfès  très-dur,  des  environs  de  Sens  ;  la  beauté  de  son  appareil,  malgré 
son  extrême  dureté,  témoigne  aussi  des  soins  particuliers  donnés  à 
cet  ouvrage. 

En  même  temps  Louis  de  Hegemorte  construisait  à  Vouvray,  sur 
la  Cisse,  un  ])nin  tout  semblable  composé  de  trois  arches  en  anse  de 
panier,  de  oà  et  60  pieds  d'ouverture.  Le  pont  de  Charmes,  sur  la 
Moselle,  composé  de  dix  arches  en  plein  cintre  de  10  toises  d'ou- 
verture, est  aussi  de  la  même  époque,  mais  semble  se  rattacher  par 
cette  forme  des  arches  et  par  celles  des  avant  et  airiére-becs  de  ses 
piles,  à  une  époque  antérieure  (2). 

Mentionnons  encore  le  pont  de  Port-de-Piles,  sur  la  Creuse,  com- 
posé de  trois  arches  de  90  et  92  pieds  d'ouverture,  en  anse  de  panier 
surbaissée  an  tiers,  construit  en  17A7  par  Bayeux,  inspecteur  général, 
faisant  en  même  temps  les  fonctions  d'ingénieur  de  la  généralité  de 
Tours.  Ce  pont,  analogue  à  celui  de  Sens,  maïs  de  plus  grandes 
proportions,  fut  aussi  exécuté  avec  un  soin  tout  particulier,  surtout 
pour  la  pose  des  voussoirs,  de  sorte  qu*on  obtint  ce  résultat  remar- 
quable, qu'après  le  dédntiement  la  grande  arcbe  ne  tassa  que  de 
15  lignes  (3). 


Cet  emploi  de?  crampon»  de  fer  indique  qu'on  se  fiait  peu  alors  à  la  ténacité  des  mor- 
ùeiiy  (i  aiikuré  d'une  «dhèreoc*  auez  difficile  avec  le  grès  dur.  Pluâ  tard  l'assemblée  des 
poftl»  9t  pbMMto  Màna  et  pmerivitM  systèoM  ( Joaraal  de  Pemmel,  Vt  déeenitfe  ITSS). 
Keos  feseoB*  411e  CttpODt  est  QD  de  ceux  oQ  il  fui  employé  sur  la  plus  grande  échelle.  Peut- 
être  est-ce  à  celle  précaution,  en  même  temps  qu'à  h  dureli»  du  prfx,  aux  grandes  propor- 
tieu  et  a  ia  précision  de  tiOD  appareil,  eulia  au  âoia  apporte  dans  toute  cette  construction, 
ft'eet  di  fiosnecte  de  b  teetative  bile  ee  ItU  peur  bife  saster  iiee  arche  de  ce  poot, 
corrmfj  on  le  Gt  .'i  Montercau,  à  Poiil-sur-Yonne,  à  Trilport,  etc.  Quelques  piacNt  éditè- 
rent, mais  aucune  ne  (ut  enlevée  et  l'ouvrage  entier  ne  parut  pas  ébranlé. 

Une  note  manuscrite  contemporaine,  qui  se  trouve  à  la  bibliothèque  de  b  ville  de  Sens, 
piteiae  be  dates  dee  priadpabs  phases  de  la  coostroetieo  de  cet  oiTrage  et  rapporte  qoa,  le 
15  crtobrf  17  iO,  on  \)hc:\  tjno  pièce  do  chacune  des  espèces  de  monnaies  qui  avaient  cours 
alors  en  or,  argent  et  billon,  dans  les  deux  pierres  situées  au  centre  des  avant  et  arrière- 
becs  de  la  troisième  assise  de  b  pOe  dn  tM  de  b  tiDe. 

(S)  Gaatbej,  Traité  de  la  coMtructm  dta  yontt,  p.  76. 

(S)  Ga»Uief,lWtf  di  b  cmttwaim  des  pswtt,  p.  77.  Ls  biscneet  de  b  gniadc  ardie  da 
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de»  «Mmgw  et  qndqoM  antres  plus  oa  moins  importants»  parmi 
kfl^ls  nous  ne  devons  pas  omettre  le  remplacement  dû  vers  1796 

à  Querret,  ingénieur  du  comté  de  Bourgogne,  d'one  partie  do  vieux 
pont  de  Gray  par  sept  arches  en  anse  de  panier  s' appuyant  sur  des 
piles  de  9  pieds  seulement  d'épaisseur,  précédèrent  l'institution  de 
l'assemblée  des  ponts  et  chaussées.  Nous  verrons  par  l'histoire  de 
ceux  dont  nous  avons  maintenant  à  parler,  et  qui  eurent  la  plus 
grande  part  à  i'illu.^tradon  flu  corps  des  ponts  pt  rhaus^iées  à  celte 
époque,  combien  les  lumières  réunies  des  membres  de  cette  assem- 
blée, leurs  di'îrvissions  et  les  rtiulfs  qu'elles  provoquèrent,  rontri- 
buèrent  à  fonder  détinitivement  VsLri  de  coQStruire  ces  importants 
édifices  et  à  en  assurer  les  progrès. 

Dès  ses  premières  réunions,  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées  eot 
de  nombreuses  occasions  de  traiter  des  principales  difficultés  que 
présentait  cet  art,  et  des  principales  conditions  théoriques  et  prati- 
ques auxquelles  il  devait  satisfaire.  Son  attention  est  appelée  tour  à 
tour  sur  les  importantes  questions  de  l'élargissement  des  arches  pomr 
ofrir  le  plus  grand  débouché  possible  aux  eaux,  et  de  leur  surbais- 
sèment  pour  diminuer  la  hauteur  à  franchir  par  les  voitures  et  la 
^  roideur  des  pentes  on  l'encombrement  de  leure  abords  ;  de  la  réduc- 
tion des  piles  et  culées  aux  dimensions  strictement  suffisantes  pour 
résister  à  la  charge  et  à  la  poussée  des  voûtes  ;  de  la  diminution  de 
Tépaîsseur  des  vottes,  de  la  coupe  et  de  la  pose  des  voussmrs  ;  des 
systèmes  de  fondations  les  plus  propres  à  prévenir  les  alTouillements 
on  à  leur  résister,  et  du  mode  d'exécution  de  ces  fondations  ;  de  la 
qualité,  de  la  confection  et  de  l'emploi  des  mortiers;  d«  la  composi- 
tion et  de  rexécution  des  cintres;  du  déciutremeuL  ai  du  Uis^tiinant 
des  voîites  (1).  Des  solutions  sont  données,  tantôt  d  une  manière 
générale,  tantôt  par  application  spéciale  à  des  projets  présentés. 
Ainsi  se  déterminèrent  successivement  pour  ce  trenre  d'édifices  les 
rèii:les  de  l'art,  fondées  sur  l'accord  de  la  ibuone  et  de  i  expérience  ; 
et  elles  devinrent  bientôt  le  patrimoine  commun  de  tous  les  ingé- 
nieurs. A  partir  des  grandes  œuvres  de  IVnonet,  il  n'y  fut  point  ap- 
porté de  changements  jusqu'àla découverte,  versle  tiers  du  m*  siècle. 


pnt  d6  Blois,  de  7S  pieds  seulement  d'ooTortare,  avait  èl6  dê  S  pown  1S  lignes  (  Jmtrral 

de  l'issmfjU':  cfc  s        ((  r?i,nws<'r  ,s  ,  «é.mce  du  18  avril  t7i9';i.  Dan?  une  «éanrc  yioslériatUft^  d« 
16  (iécembre         ou  cita      arche  de  15  toises  qm  avait  tassé  de  iâ  pouces. 
(1}  Pièon  juUAcattvWj  tit.  5,  cbap.  9^  §    d«  19  ;  Jouml  du  Unm  il  VanemSUt  ie$ 
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et  à  la  valgarisâiiûQ  des  chaux  et,  mortiers  hydrauliques,  pois  jus- 
qu  aux  progrès  plus  récents  encore  dus  à  l'application  des  machines 
i  vapeur  et  à  l'emploi  des  [jrandes  pièces  métallique. 

Le  pont  d'Orléans,  sur  la  Loire,  fut  le  premier  grand  pont  dont 
s'occupa  i'a^seniblùo  des  ponts  et  chaussées.  La  reconstruction  en 
ayant  été  oixloonée  par  arrêt  du  7  juin  illiQ,  l'inspecteur  général 
Pii  rou,  i  un  des  constructeurs  du  pont  de  Blois,  en  dressa  le  projet 
qui  fut  soumis  à  l'assemblée  le  18  avril  1749.  Il  se  compesait  de  onze 
«celles  «n  anse  de  panier,  de  largeurs  croissantes,  des  rives  au  roi- 
4i0ndii  pont»  depuis  12  jusqu'à  17  toises.  La  lecture  du  devis  de  ce 
pont  oooapa  plusieurs  séances  en  jmn  et  juillet,  et  le  22  juillet  le 
goomnement  en  ordonna  Iftimse  en  adjudication  (1).  Cependant  le 
fnjtH  Avait  sonlevé  phiaieura  eriticpies.  Pitron  étant  «Mit«tt  1760» 
finpeau  fut  chargé  de  revoir  son  «envre,  et»  après  avoir  proposé  à 
rassemblée  de  nouvelles  dbpoaàtions  dTensemble  dans  sa  séaaos  da 
22  mars  1750»  il  lui  présenta  on  projet  complet  le  2A  Janvier  1751. 
L'emplacement  était  reporté  en  aval  de  odni  du  vieux  pont,  de  ma- 
nière à  exiger  l'ouverture  d'une  me  neuve  sur  son  alignetaent»  et  le 
nouveau  pont  devait  se  composer  de  neuf  arches  seulement,  en  anse 
de  panier  suriMstissée  au  quart,  d'ouvertures  croissantes,  des  rives  au 
milieu,  depuis  92  jusqu'à  100  pieds.  Sur  le  rapport  de  Boffrand,  ce 
projet  fut  complètement  approuvé  et  mis  à  exécution  sans  retard. 
Cet  ouvrage  subit  d'assez  grandes  vicissitudes  et  dura  neuf  ans  à 
terminer.  De  profonds  afTouillements  se  produisirent  à  plusieurs  re- 
prises sousquelf(ucs  arclies  et  menacéreni  la  solidité  des  fondations; 
on  y  remédia  définitivement  en  17(51  par  un  encrècheiiK m  de  deux 
fil^  de  pieux  espacées  de  2  toises,  passant  à  une  toise  en  aval  des 
arrière  bec*;  et  recépées  à  3  pieds  sous  l'éiiage,  dont  T intervalle  fut 
rempli  d'enrochements,  ainsi  que  tous  les  aflbiiillements  autour  des 
piles.  La  réception  ne  fut  faite  qu'en  octobre  1768,  après  la  mort  de 
Hupeau,  par  Perronet  son  successeur.  Le  décompte  définitif  en  fut 
fixé,  par  arrêt  du  23  juilletl76A,  à  la  somme  totalede  2.670. 856  liv. 
13  s.  (2.72â.273  fr.  7S  c.  ),  comprenant  une  augmentation  de 
■686.856  liv.  n  s.  (698.598  fr.  78  c.)  sur  le  montant  de  l'adjudica- 
Ikm  qui  avait  été  de  2.a8A.000  liv.  (2.126.980  fr.).  Cette  dépense 
fut  couverte  an  moyen  d*impoâtiOD8  frappées  depuis  ±7 M  sur  les 
vingt  généralités  de  pays  d'élections  par  annuités  de  800.000  liv^ 


(t)  FikM  jwtiScalifcs^tit.  S,  cbap.     a«  tto. 
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(SOd.000  fir.)  (1),  Le  principal  colUbor&tenr  de  Hupeau  pour  Vexé- 
cutioD  de  ce  pont  fut  Soyer»  qui  obtint,  après  son  achèvement,  le 
grade  d'ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  et  fut  ensuite  ingénieur  des 
tardes  et  levées.  Pendant  toute  la  durée  des  travaux,  deux  élèves  y 
étaient  envoyés  en  mission  à  chaque  campagne,  dé  manière  à  y  passer 
deux  par  deux  environ  trois  mois.  Lorsque  les  travaux  furent  termi- 
nés, Hupeau  fut  gratifié  d'une  pension  viagère  de  4.000  liv.  en  ré- 
compense, tant  des  peines  et  soins  qu'il  s*y  était  donnés  et  «  du  talent 
supérieur»  dont  il  y  avait  fait  preuve,  que  de  ses  services  antérieurs 
remplis  avec  «  autant  d'intelligence  et  de  distinction  que  de  probité  », 
Presque  en  mènn?  li  nips  que  lu  puiit  d'Orléans,  en  1750,  le  gou- 
vernement ordonna  la  reconstruction  du  pont  de  Moulins,  depuis  si 
longtemps  ajournée.  11  en  chargea  Louis  de  Regemorie,  qui  présenta 
un  premier  projet  partiel  le  26  avril  1750.  Alors,  suivant  une  déci- 
sion de  17/i0,  il  s'agissait  de  faire  ini  pont  en  deux  parties  sur  les 
deux  bras  que  séparait  l'Ile  iMaquereiie,  a  plus  de  200  toises  t^i  aval 
de  Moulins.  Mais  rassemblée  des  ponts  et  rliaussées  demanda  un 
pont  unique  d'environ  150  toises  de  longueur,  plus  rapproché  de  la 
ville.  Deux  nouveaux  projets  lui  furent  soumis  le  26  mars  I7ôl; 
l'un  bombé  dans  le  milieu  de  sa  longueur,  comme  celui  d'Orléans, 
l'autre  de  niveau  avec  arches  égales  entre  elles.  Ce  dernier  système 
fut  préféré.  Regemorte  en  présenta  les  dessins  le  26  mars  17ô2  et 
s'occupa  activement  de  la  rédaction  du  devis.  Ce  ne  fut  toutefois 
que  le  10  décembre  que  ses  dispositions  d'ensemble  et  son  emplace- 
ment, qui  n'était  pas  celui  qu'avait  indiqué  rassemblée,  furent 
adoptés  par  Trudaine.  Le  devis  en  fut  lu  et  discuté  dans  la  séance 
du  2$  janvier  1768  et  les  séances  suivantes.  Ce  dernier  projet  était 
grandiose  et  hardi.  Le  lit  de  TAllier,  resserré  entre  la  ville  de  Moulins 
et  le  faubourg  de  la  Madeleine  sur  la  rive  gauche ,  se  trouvait  là  ré- 
duit à  70  toises  de  largeur  :  c'était  dans  cet  étranglement  que  les 
pontB  Ginguet  et  Mansard  avait  successivement  péri,  surtout  à  cause 
de  l'insuffisance  du  débouché;  et  c'est  pour  cela  qu'on  avait  songé  à 
éloigner  le  nouveau  pont  de  la  vUle.  L'emplacement  que  choisit 
Regemorte  était  à  une  distance  de  25  toises  seuleuient  en  amont  du 
pont  Mansard  ;  mais  il  proposait  de  donner  à  la  livicie  un  lit  de  lar- 


(1)  Pièces  jii8liA«ativ«9,  lit.  S,  eha^  1",  tfi*  SSl,  S50, 5S3,  SU,  550,  Ui,  36T,  Zli, 
S80,  zm,  100,  456,  4 (G.  —  Pièe»  jittUiciliiw,  lit.  S  cbap.    g  S,  tt*  IS.  —  GittUvif, 

Cmtrwtm  da  fwU,  p.  78. 
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5<iQn^b«i«^abl§,  e»  Teculant  sa  rive  gai [ i o 
d^p«!flt;^^Ha)ourg  de  h.  Madeleine,  qui 
\:Bn  De  TOvçâu  sur  sa  longueur.  1^  | f-ait  était 

i-Wfi^.èiçales  en  anse  de  panier,  de  JO  luiscs  d'ou- 
«iiv  maçonnerie,  anusé  à  3  pieds?  mm  les 
«^protégé  par  cinq  bordantes  d*-  pii  ax  et  pal- 
dfe  plus  le  gurajjtir  contre  les  aliouiiJements  si 
_  lèje  passé  et  par  suite  si  redomA^.  f 'Mi^nement  de  la 
Ésq^ÀtiàB  prolongé,  d'un  côté  par  une  iargc  rue  à  travers  la 
m,  de  l'autre  par  ulc  bulle  avenue  en  jj^rno  droite  se  raccordait 
m  routes  existantes.  Des  ]Qvée<^  de  dtieiii^u  contre  les  inondatiois 
venaient  se  rattacher  aux  d.uA  cuJees.  Toutes  ces  dispositions  Jai  ' 
ment  conçues  fui di  ndupiées,  malgré  1^  rhitr  n  dr  la  dépeMe,-€ 
mée  près  de  2  nnJliun^  dp  livres  (2^)40.000  Bn  -^O'jç^ '^^ 
conseil  d'état  nulCa  le  10  mai  175a  (l.),  puis  santîtioDllâ'^^., 
vemioii  avec  Ja  ville  de  Mouliiia  pwl'in^ieœiôtédJrtl^^ 

et  (!■  s  iK.t.H).  n;^  à  occuper  et  à  détruire  pour  l'Ôlar§i«ClW«-«fe;a 
de  1  Mhei .  :iioyeunant  prolongation  d'un  ocm>i.aêCûff^4eètiéva^ 
L'n  auue  arrêt,  du  i7.i^  (%},  oi  li  nua  ies  pTil^(fei»M|rt- Vai^W 
dication.  Elle  fut  faite  sur  soumïtiakm  de  ms  i^btm^ 
aés,  en  date  du^^  ji^vier  170^^^ 

après,  et  ne  hi-^nK  com^étmfSIxiiti^mnés  q^J^m.  V^Stée^ 
eut  heu  ^i^.|î9rtH^;:.aapreïnjère  l«vitaâie«^-;faAourir  de  la 
Madeleine  ayant  s^^^e^tructteo;  la  aecûwjé  à  reniphiccment  du  lu 
HEM^ilif  de  1  AlUe^,;*|^^  qu^,D:«i  .eul^,^étoii^^  eaux  dans  le 
nouveau  lit  à>,to|K»rg,  Oe  lasorte.oo  dimimia  le»  difiicultés  et  les 

cm  i^'écarta-beaucoup  des  conditions 
1»  J  ^itt^Çation,  on  peut  dire  que  les  travaux  fu- 
l.^^éçu^. en  régie.  Kn  êflfet,  dit  Hemnoriv  .l.nts 
^  ^^^^^fiidl^Te,  QÎiaété  impossible  Ut^  suhio  Ir^  on- 
.^tr^rise ^le  genre  de  travail  Liait  tout  neut;  on  ne 
^r,  pour  ainsi  dire,  qu'eu  tâtoiiuaMt  y>mv  chaque  ma- 
jf^«Wfettt  la  durée  dts  iinvauv,  cpf  ln-rnif-ur  m  entretint 
Taroembléedes  poius  et  dj;Lu,^H'es,  li;,  < h -mandant  des 
ipprobation.  La  dcpeube  .releva  delinitiveineiit à  J* 
m  liv.  17  s.  3  d.  (2.-351.217  fr.  lôc),  compro. 


.  A'J  l'Jfecee  iusHficatiTcs,  lil.  3,  cbap.  l^',  o"  58 
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*  nant  006 ingnentation  de G16.007  llv»  8  s.  6 d.  (r>iSMi9 fr.  37  c.) 
sur  le  montant  du  devis.  Le  roi  paya,  sur  les  londs  da  trésor, 
hS±i7&  Ut.  li  &  (Al(0.618  fr.  26  pour  épuisements,  frais 
80ceaftoires«app(HDtffliieiit8etgrati(k».tioii8.  i.982.9i|01iv.  la*  iOd* 
furent  payées  par  lea  cinq  généralités  de  Tours,  Orléans,  Rbm, 
Bourges  et  Moulins,  au  moyen  d'impositions  annuelles  qui  s'éievè* 
rent  jasqu*à  800.Û00  liv.  (306.000  fr.).  Jia  ville  de  Honlios  eut  à 
payer  en  sus  environ  160,000  liv.  (153.000  fr.)  pour  indemnités  de 
tRTàins  et  bâ^eats.  Begemorte  fut  secondé  dans  ce  grand  ouvrage 
par  pluâeurs  ingénieurs,  parmi  lesquels  nous  citerons  Boc))^^ 
Goliuel,  Lenoir  Desvaux,  Mauricet,  Lartîgues,  Ganllier,  DumousiSer, 
Cadet  de  Limay,  qui  furent  in^éniohrs  des  turcies  et  levées  ou  des 
ponts  et  chaussées.  Goiunie  jiitjiju.i-  i«iigcuicur  des  turcies  et  levées, 
il  recevait  un  traitement  de  G.OOO  liv.  La  direction  des  travaux  du 
pont  lui  valut,  à  partir  de  1752,  un  supplément  anmipl  de  A. 000  liv., 
qui  lut  converti  en  pension  viagtjre  par  suril  du  30  mai  17Ô2,  en 
mCme  temps  qu'uue  semblable  récompense  était  accordée  à  lînpeau 
pour  le  pont  d'Orléans.  Regemorie  reçut  de  plus  une  gratlficatiou  de 
20. 000  liv.  (20./i00  fr.).  On  voit  qu  i!  lut  généreusement  récompensé. 
Le  total  des  appointements  et  gratiûcalions  s'éleva  a  lAâ.93/i  iîv.  12  s. 
(Iâ6.81â  fr.  29  c.).  Convaincu  de  l'étendue  des  diiTicultôs  qu'avait 
présentées  ce  grand  ouvrageet  de  l' habileté  déployée  pour  les  ydncre, 
espérant  d'ailleurs  en  faire  ressortir  d'utiles  leçons  pour  les  progrès 
de  l'art  de  l'ingénieur,  Trudaine  invita  Aegoniorte  à  publier  la  des- 
cription des  détails  de  son  exécution  :  cette  publication  eut  lieu 
«nl771  (1> 

Noua  avons  parlé,  dans  le  chapitre  précédent,  des  travani  qid 
s'exécutaient  depuia  1717  pour  la  restauration  des  neux  ponts  de 
Saûmur.  En  1752,  on  continuait  la  réparation  du  pont  des  SeptpVoîes, 
dont  deux  uches  avaient  été  emportées  par  une  crue.  Gomme  le  reste 
de  ce  pont  était  en  tiés-mauvaîs  état,  de  VogUe,  ingénieur  en  cbef  de 
la  généralité  de  Tours,  présenta  en  1753  le  projeta  de  sa  reconstruc* 
tion  totale*  Mais,  après  discussion  dans  l'assemblée  des  ponts  et 
chaussées,  Trudaine  décida  d'abandonner  tous  ces  vieux  ponts  et 
d'entreprendre  kur  remplacement  sur  un  nouvel  cl  unique:  aii- ne- 


Ci)  Pièces  jusUacalives,  til.  5^  cbap.  1",  S8t,  58i^  589,  401, 451,  .136.  —  Pièces 
jaslilicatiye!,  tit.  3,  cbap.  2,  g  ô,  d«  15  ;  iL.'l.,  o«  19.  —  dacriplm  iu  IraoM  At  JNMl  dt 
Moulins,  par  Regemorte.—  Gautbey ,  CcudlUlMl  iW  jwqft,  I,  S4.— DiMil»  ét  pM 
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ment*  en  oommençsnt  par  le  pont  da  grand  bras  où  se  trouvait,  aa 
Seu  de  l'ancien  pont  de  pierres  écroulé,  un  pont  en  bois  déjà  vieux, 
qui  servait  de  pont  provisoire.  Sur  oes  données,  de  Voglie  proposa 
de  porter  le  nouTel  édifloe  en  ayal  et  en  dehors  des  remparts  de  la 
ville,  od  il  serait  fadle  d'ouvrir  à  la  suite  une  large  route  en  ligne  ' 
droite.  Ce  projet,  rédigé  le  25  février  fut  présenté  à  rassem- 
blée des  ponts  et  chaussées  le  h  mal  i765  et  défimUvemient  adopté 
dans  toutes  ses  dispositions  le  h  avril  1756,  sur  le  rapport  de  Tin- 
.specteur  gi'^néral  IJaycux.  Il  se  composait  de  douze  arches  égales  eu 
anse  de  panier,  de  10  toises  d'ouvei  lun?.  On  commença  les  travaux 
immùdiatement,  et  l'on  entreprit  de  fonder  dans  la  première  campagne 
la  culée  du  côté  du  faubourg  et  la  première  pile.  Ces  fondations  de- 
vaient s'exécuter  sur  piloti?,  parla  méiliode  ordinaire  des  balardeaux 
et  des  épuisements.  Mais  la  Loire  s'étant  co;istammcnt  maintenue 
cette  année  à  plusieurs  pieds  au-dessus  de  l'éiiagc,  on  éprouva  des 
difficultés  telles  qu'il  fallut  renoncer  à  la  fondation  de  la  culée  et  se 
borner  à  celle  de  la  pile,  qu'on  ne  put  établir  qu'à  à  pieds  environ 
éonaJ'étiage,  quoîqu  on  eût  employé  à  la  fois  aux  épuisements  jus> 
({u'à  quarante-trois  cljai)elets  et  six  cents  hommes*  On  réussit  à  fonder 
la  ddée  en  1757.  Cependant  les  difficultés  de  la  première  campagne 
ç^iMt  ' inspiré  les  plus  grandes  inquiétudes  k  de  VogKe  sur  le 
'.9Ê0bià  diôla  HMidation  de  la-  deuxième  eulée  et  des  dix  autres  jMles 
dlÉtfltt^iÉlme  système,  et  il  avait  résolu  de  s'affranchir  de  la  néces- 
sité ^das  ^uisements.  L'attention  de  nos  ingénieurs  s'était  déjà 
.  piàilié  phiveurs  fois  sur  cet  objet  :  divers  essûs  avaient  été  Mis 
^s^  àA'iifita^  limites,  et  divers  systèmes  phis  ou  moins  efficaces 
JciMiSçM^^  avaient  été  soumis  à  l'assemblée  des  ponts  et  chaos» 
iiiiàt^)iDe  Voglie  sf arrêta  à  la  méthode  inventée  peu  d'années 
auparavant  par  Tingénienr  génevoîs  Ja  Bélye,  pour  le  pont  de 
Wc.>aiiuster,  à  Londres.  Cette  méthode  consistait  à  construire  la  ma- 
çonnerie destinée  h  former  la  base  d'un  pile  ou  culée  de  pont,  dans 
un  caisson  étanclie  ù  fond  plat,  que  Ton  faisait  échouer,  sons  le  poids 
croissant  de  la  maçonnerie  et  en  y  introduisant  l'eau  à  nn  moment  • 
voulu,  sur  remplacemeul  déterminé  convenablement  préparé.  Aj)ré3 
l'échouemcnt  du  caisson  et  l'élévation  de  la  maçonnerie  au-dessus  de 
l'eau,  on  eidevait  les  bords  qui  avaient  enveloppé  jusque-là  cette 
■laçonnerie  pour  permettre  de  la  construire  à  sec  malgré  son  en- 
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fonccment  sous  l'eau.  La  construction  se  trouvait  ainsi  assise  sur 
le  fond  même  du  caisson,  d'ailleurs  environné  d'une  enceinte  de 
pilotis.  Mais  les  caissons  'de  la  Bélye  avaient  été  échoués  sur  le  sol 
même  du  lit  de  la  Tamise.  11  arriva  alors  que,  soit  par  suite  d'af* 
fottillement,  soit  par  suite  d'une  résistance  inhale  et  insuffisante  du 
sol,  Tune  des  piles  éprouva  un  tassement  qiû  alla  Jusqu'à  près  de 
17  pouces  et  nécessita  la  reconstruction  des  deux  arches  qui  s'ap* 
puyaient  dessus.  C'était  là  un  grave  avertissement  dont  il  fallait 
tenir  compte,  lors  même  que  la  profondeur  d'eau  en  Loire  à  Saumur 
et  la  natare  du  fond  ne  se  fussent  pas  opposées  à  ce  qu'on  opérât 
de  même.  Il  fallait  donc  conserver  le  fff  stètne  de  fondation  sur  pilo- 
tis, mais  substituer  le  fond  du  caisson,  échoué  à  une  profondeur 
convenable  sur  les  tètes  des  pilots,  au  grillage  en  bois  qu'on  aurait 
établi  à  sec  sur  ces  mêmes  têtes,  à  l'aide  des  épuisements,  pour 
recevoir  la  ij,anjiiiicriL'.  Le  problème  à  résoudre  à  cet  eiret  était  de 
receper  -niis  Tcau  les  piloLs,  à  une  profondeur  proiiortionuée  à  la 
profoudeiir  du  sol  et  à  l'enfoncement  de  ces  pilots,  suivant  un  même 
plan  horizon tai  qui  servît  d'assiette  au  caisson.  Dans  une  remiu-- 
quable  lettre  à  Perronet,  du  mars  1762  (1),  de  Voglie  raconte 
lui-même,  avec  autant  de  modestie  que  de  simplicité,  comment  il 
résolut  ce  problème,  co  en  faisant  remonter  le  premier  mérite  à  cet 
ingénieur  qui  avait  été  son  maître  (2).  Ce  fut  par  h  perfectionnement 
d'une  scie  que  lui  présenta  un  serrurier  de  Saumur,  nommé  Gamory, 
et  en  s' aidant  du  concours  de  de  Cessart,  sous-ingénieur  chargé  de 
la  conduite  des  travaux»  de  celui  des  entrepreneurs  et  même  de  sim- 
ples ouvriers»  qu'il  rassembla  chez  lui  à  cet  effet  et  avec  lesquels  il 
travailla,  sous  le  sceau  du  secret,  jusqu'à  l'entière  réussite.  Alors  il 
rédigea  un  devis  détaillé  de  toute  l'opération  (3) ,  et  obtint  de  Tru- 
daine  Tautorisation  de  la  mettre  à  exécution.  11  fonda  ainsi  la 
deuxième  pile  en  septembre  1767,  sur  les  pieux  recepés  à  7  pieds 
i  pouce  sous  les  plus  basses  eaux.  Le  succès  fut  complet  Le  compte 
rendu  de  tout  le  travail  et  le  modèle  de  là  sde,  présentés  par  de  Yo- 
.  glie  le  19  février  176S  à  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées,  obtin- 


(1)  Pièfcs  ju.-lificalivc«,  til.  r>,  tliap.  i,  ^  4,  1. 

(i)  A  cnu-e  de  ia  scie  à  receper  à  peu  de  profoadear  «ous  l'eau  dont  Perrouet  avait  dooQé 
U  de!icri(>:ion  iêoi  VArAiteOm  h^dravU^e  de  Bélidor. 

(S)  Go  Avn»,  in  17  aTril  1757,  exit^te  en  maDoscrit  à  la  bibliotb^que  de  Pècofo  tfM  pMis 
et  chaussées.  U  est  d'ai  grand  ùOèrêtpar  la  prèetsîeii  avec  laquelle  il  éoonce  les  BÛMNifni 
à  faire. 
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rrnt  une  approbation  uuanime,  et  Trudaine  ordonna  d'acliever  les 
fondations  du  pont  par  ia  môme  méthode  à  une  profondeur  de  10  k 
12  pieds  sous  l'étiage.  Ces  fondations  furent  faites  dans  les  campa» 
gnes  suivantes,  et  l'on  poussa  jusqu'à  15  pieds  2  pouces  de  profon- 
deur la  fondation  de  la  septième  pile  en  1762.  Tous  les  chefs  du 
eorpB,  Hupeau,  Perronet,  Bayeux,  Regemorte  et  le  plos  grand 
nombre  des  ingémeurs  voulurent  assister  successivement  au  rece- 
page  des  pieux  et  à  l'écliouage  des  caissons,  regardant  avec  raison 
cette  méthode  comme  une  grande  conquête  pour  Fart  de  TingéDieur. 
Telle  fut  rinventîon  du  système  de  fondation  sur  pîloUs  par  caisson, 
dont,  sur  la  foi  de  Gauthey  (1),  on  a  trop  exclusivement  attribué  le 
mérite  à  de  Cessait.  Pour  cette  invention,  de  Vogiie  trouva  dans  de 
Gessart,  son  sous-ingénieur,  un  collaborateur  des  plus  lélés  et  des 
plus  capables;  mais  ce  fut  à  de  Voglie  que  Perronet  et  les  cbe&  dn 
corps  en  attribuèrent  alm  le  mérite.  Quant  à  nous,  d'après  tous  les 
documents  que  nous  avons  eus  sous  les  yeux,  nous  croyons  ne  pas 
devoir  séparer  ici  les  noms  de  de  Voglie  et  de  de  Gessart,  en  plaçant 
celui  de  de  Voglie  le  premier  (2).  Nous  regrettons  de  n'avoir  pu 
tiouver  un  décompte  certain  des  dépenses  totales  d'exécution,  tant 
des  foiidatioiks  de  ce  ponL  que  du  reste  de  la  eonstruction.  Nous  con- 
staterons du  moins  que  de  Voglie  a  établi  que  les  fondations  de  la 
culée  droite  et  de  la  première  pile,  exécutées  par  batardeaux  et  épui- 
semeius,  coûtèrent  180.789  liv.  9  s.  9  d.  (18/i./i05  fr.  ^^H  c.) ,  tandis 
que  celles  de  la  culée  gauche  et  de  la  deuxième  pile,  c\*  (  uIlos  sur 
caisson  à  une  plus  grande  prol<»i]rleur  sous  l'eau,  ne  s'élevèrent  qu'au 
chiflre  de  06.550  liv.  10  s.  3  d.  (9S./i81  fr.  55  c.);  d'où  une  éco- 
nomie de  8^.238  liv.  19  s.  6  d.  (85.923  fr.  78  c.)  ou  des  trois  sep- 
tièmes. Le  projet  d'ensemble  de  de  Voglie,  pour  la  traversée  de  ia 
Loire  à  Saumur,  comprenait  deux  autres  ponts  sur  les  bras  des  Sept- 
Voies  et  de  la  Groix-Verte  ;  un  seul  des  deux  a  été  exécuté  dans  notre 
siècle»  le  bras  de  la  Groix-Verte  ayant  été  supprimé. 
Nous  ne  quitterons  pss  les  ponts  de  Saumur  sans  mentionner  un 


(0  CmtnKliandtSftnttyU  I,  p.  SI. 

(î)  Pièces  jastiCcati vos,  til.  S.cbap.  S,  §  l,  l.  —  Description  ies  travaux  hviir.ialiques 
(lo  «le  Coîsar!,  jiubliée  après  »a  mort  sur  ses  manuscrits.  De  Cessart  y  racon(c  en  détail  la 
pari  trcé-aclive  qu'il  prit  au  nouveau  système  de  fondation  inauguré  au  pont  de  Saumur^ 
dMlil  aaqvittait  pas  !•■  UtTans.  Mais  il  dit  aussi  que,  tant  pour  le  pni|8t  daetpoatfN 
pour  son  cièctition,  l'ingénieur  en  chef  do  \'n;;lic,  rîonl  la  résidi-nco  officielle  et  habituelle 
était  Tours,  6è]oarDail  soureat  à  Saumur  peodaut  des  mou  entiers.  £f idemmeat  c'était 
p«ar  diriger  les  trnns. 
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autre  fait  intéressant  pour  l'histoire  de  l'art  de  riogénieur.  Mignot 
de  Montigny,  membre  de  Tacadémie  des  sdences»  tièsorîer  de 
France  et  commissaire  du  consdl  pour  les  ponts  et  chaussées,  lit, 
dans  l'automne  de  1752,  un  voyage  sur  les  bords  de  la  Ldre  et  en 
rédigea  un  mémoire»  où  il  rend  compte  de  ses  observations  sur  les 
travaux  publics  de  ce  service  (4).  Le  poot  d^Orléans  était  alors  en 
pleine  exécution,  et  l'on  réparaît  le  pont  des  Sept-Yoïes  à  Saunnn:. 
Mignot  de  Montigny  vit  employer  à  ces  réparations  une  cbauz  d*un 
gris  foncé,  provenant  des  carrières  ^ses  à  Doué  (maintenant  chef- 
lieu  d'un  canton  de  Maine-et-Loire),  ayant  la  propi^té  singulière  de 
durcir  sous  l'eau  «  en  24  heures,  de  façon  à  n'y  pouvoir  faire  entrer 
«  le  couteau  ».  C'était  la  chaux  maintenant  connue  sous  le  nom  de 
chaux  liydrauliquc  de  Doué,  l'une  des  meilleures  chaux  îiydi  ;u3]jques 
de  France.  Ce  fait  si  remarquable  resta  isolé  et  iomh-^  on  oubli,  mal- 
gré cette  observation  consignée  dans  le  mémoire  de  Wiguot  de  Mon- 
tigny :  «  11  semble  que  cette  chaux  devrait  être  d'un  usage  plus 
«  étendu  et  plus  général  )>.  C'est  près  d'un  siècle  plus  tard  que  de- 
vait aToir  lieu  la  véritable  découverte  des  chaux  hydrauliques. 

L'importante  route  de  Paris  à  T-ordeaiiT  se  construisait  depuis  un 
certain  nombre  d'années  avec  une  grande  activité  dans  la  généralité 
de  ïours.  C'est  sur  cette  route,  déjà  presque  entièrement  ouverte, 
que  Bayeux,  ingénieur  en  chef  de  cette  généralité,  avait  constralt 
en  17A7  le  pont  du  Port-de-Piles  dont  nous  avons  parlé.  Bans  ce 
même  voyage  de  1752,  Mignot  de  Montigny  admira  la  magnifique 
chaussée  établie  en  travers  de  la  vallée  de  la  Loire  et  du  Cher,  k  par- 
tir de  Tours*  dans  l'alignement  du  château  de  Grammont»  ainâ  que 
le  pont  sur  le  Cher  qui  venait  d'y  être  achevé.  Pour  assurer  entière- 
ment cette  grande  communication,  il  fallait  construire  un  nouveau 
pont  sur  la  Loûre  à  Tours  -,  car  les  vieux  ponts  étaient  en  ruines*  Ces 
vieux  ponts  (2)  communiquaient  à  une  rue  sinueuse  passant  devant 
la  cathédrale.  Mais  la  chaussée  dirigée  sur  le  château  de  Grammont 
déterminait  presque  nécessairement  (et  c'étsût  sans  doute  Tintention 
des  auteurs  de  son  tracé)  l'emplacement  du  nouveau  pont  à  oonstrmre 


(1)  Manuï^cril  Je  la  liibliotbi>que  Mazarinc,  n*  2607.  —  V.  UQ  dirait  do  co  mémoire  aux 
Pièces  jii«tilkatiT««,  tit.  S,  cbap,  s,  §  4,  II.  L'éditeur  des  mémoires  de  de  Ceasart  ki  fait 
attribuer  ce  Toyairc  à  Tru'laîr.f  >!(>  Monligny,  directeur  des  pools  el  cba(i«>écî.  C'esl  une  er- 
reur dans  laquelle  de  Ce$$art,qui  avait  luMignol  de  Monligay  à  Saumur,  ne  pouvait  lomber. 
D'ailleurs  Trudaiae  de  lionligny  D'avait  alors  que  dix-neuf  ans,  et  ee  n'eslqu'en  1797  qu'il 
fat  adjoint  à  son  père^  Daniel  Tmdaine,  dans  la  direclioa  des  ponts  el  chaussées. 

(S)  Ua  poat  eoependii,  es  dtu  partiee,  esista  ectuUei— at  sur  lear  emplaeenent. 
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dans  le  pndoiigement  de  son  alignement  &  trâters  la  ville,  au  moyen 
^UBe  lû-gc  nie  rectiligne  à  ouvrir  ultérieurement.  En  1752,  Trudaioe 
ordonna  à  Bayeux  de  faire  le  projet  de  ce  pont.  A  son  emplacement, 
nne  lie  couverte  de  eonstnictions,  dite  Tlle  Saint*Jacqnes,  parta- 
geait la  Lmre  en  ..jvx  bras,  dont  le  moindre  à  gauche  baignait  les 
mgrs  de  la  TiUe.  Bayeax  présenta  le  20  nud  1758  on  projet  de  deux 
ponts«  Ton  de  tnna  arches  sur  le  petit  bias,  Tautre  de  dix  sur  le 
grand,  tons  denx  avec  bombement  en  leurs  milieux.  Ici  encore, 
tmnÊÉ»  pour  Moulins,  rassemblée  des  ponts  et  chaussées  demanda 
nd  pont  uidqoe  et  de  niveau  d'une  riVe  à  l'autre.  Le  19  décembre 
1755,  Baveux  présenta  un  nouveau  projet  composé  de  seize  arches 
t  gales,  de  13  toises  d'ouverture,  qui  fut  approuvé  le  26  décembre. 
Toutefois,  par  suite  de  circonstances  qui  nous  sont  restées  incoiinaes, 
mais  dont  nous  croyons  que  la  principale  fut  la  guerre  de  sept  an3 
qui  fit  suspendre  l'exécution  de  plusieurs  autres  ponts,  ce  ])rojct  ne 
fut  pas  exécuté;  et  nous  voyons  dans  le  journal  de  l'asseml^lée  tenu 
parPerronet;  que  cette  assenibli'c  eut  en  1764  à  en  examiner  un 
nouveau,  toujuui  3  dn  même  auteur,  composé  de  quinze  arcbes  égales 
de  75  pieds  d'ouverture,  en  anse  de  panier  surbaissée  au  tiers.  La 
lomâitioa  devsût  être  exécutée  par  batardeaux  et  épuisements.  R^e- 
ibétle  proposa  un  radier  général.  On  le  jugea  inutile  parce  que  «  les 
i  pieux  pouvaient  être  battus  jusque  dans  le  tuf  » ,  et  Trudaine  au- 
torisa Bayeox  à  exécuter  conformément  fi  son  projet.  Le  radier  de 
Rë|faborte  aundt  sans  doute  préyenu  TafTaissement  de  la  8*  pile 
éb  1977^  F^croulement  des  quatre  dernières  arches  par  suite  de  Taf- 
féiâftttiint  des  piles  en  1789,  et  lestassements  qm  eurent  encore  lieu 
«iMiMa  rèconBtruction  de  ces  arches  dans  lexix*  siècle,  et  qui  ne  furent 
dételtiifément  arrêtés  qu'en  18S0.  Il  arriva  prédsément  que  la  pre- 
iiâifè  pSk  qui  céda  fut  celle  où  les  pieux  avaient  rencontré  le  tuf, 
iMâtf  satis  pouvoir  y  pénétrer  à  cause  de  sa  dureté,  circonstance  que 
f6nn*avaît  pas  prévue.  Quoiqu'il  en  soit,  f adjudication  du  projet 
ainsi  approuvé  fut  ordonnée  par  arrêt  du  19  juin  1765  (1)  et  eut  lieu 
le  7  mai  4765  pour  la  somme  de  3,578.057  liv.  (3.6A9.618  fr.  ih). 
Pourquoi,  uialu;i  é  les  succès  tout  récents  et  si  complets  du  système  do 
fondation  pai'  caisson  dans  la  uiùme  généralité  et  sur  le  même  fleuve, 
la  fondation  du  pont  de  Tours  devait-elle  se  faire  sur  piloiis  par  ba- 
tardeaux et  épuisements?  rious  ne  pouvons  guère  nous  l'expliquer. 


(I)  PMees  jasUficaUres,  tit.  Z,  cbap.  i",  o*  isS. 
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Toutefois,  dans  Texécutioii,  on  appliqua  la  méthode  destaisaoïis  aux 
8%  9«,  10%  11*  et  12*  piles,  situées  dans  la  partie  la  plus  profonde 
du  lit  ;  et  là  encore  on  obtint  par  cette  méthode  une  économie  notable, 

qui  alla  aux  deux  cinquièmes  pour  des  piles  placées  dans  des  condi- 
tioiis  analogues.  Lci  fondations  des  quatorze  j)ilcs  et  dus  deux  cu- 
lées, commencées  en  1705,  étaient  terminées  en  1771  :  elles  avaient 
rdiiU',  Don  couipris  les  maçonneries,  C55. 9/i/i  1.  h  s.  ((369.UG;i  l'r.  08). 
Après  l'accident  réparé  de  ia  rupture  d'un  cintre  et  de  la  chute  d'une 
arche  en  1776,  le  pont  était  enfin  presque  terminé  lorsque,  le 
28  août  1777,  la  8'  pile  s* enfonça  subitement  de  plus  de  quatre 
pieds,  en  se  fendant  vers  son  milieu  et  s' avançant  de  prés  deâ  pieds 
vers  l'amont.  Les  pilots,  enfoncés  dans  une  couche  de  sable  trop 
mince,  au-dessus  de  laquelle  ils  étaient  entièrement  dégarnis,  et 
n'ayant  pas  sensiblement  mordu  dans  le  tuf,  s'étaient  couchés  de 
l'amont  à  l'aval,  et  la  partie  d'amont  de  la  plate*fcrme,  déversée  sous 
la  charge  de  la  maçomiene,  avait  glissé  eu  avançant  contre  le  cou* 
rant}  les  8'  et  O'^  arches  se  disloquèrent  en  suivant  ce  mouveménu 
Ce  grave  accident  fut  réparé  l'année  suivante  par  une  reconstruction 
hasardeuse  sur  les  ruines  mêmes,  d'après  l'avis  de  Pemmet  et  de 
Cadet  de  Limay»  inspecteur  général  et  en  même  temps  ingénieur  de 
la  généralité  de  Tours.  Aucun  nouveau  mouvement  n'eut  lieu  jus* 
qu'en  1789,  Mais  cette  aimée,  le  26  janvier,  une  grande  crue  de  la 
Loire,  accompagnée  de  débâcle  de  glaces,  renversa  les  trois  piles  et 
les  quatre  arches  voisines  de  la  rive  droite.  Cette  chute  parait  avoir 
été  le  résultat  d'un  profond  affouillement  des  pilotis.  Nous  n'avons 
pas  à  parler  ici  de  la  reconstruction  de  ces  quatre  arches  dans  le 
XIX*  siècle.  La  dépense  totale  du  pont  proprement  dit,  non  compris 
les  accessoires  des  abords,  arrêtée  à  la  fin  de  1778,  avait  été  de 
3.500.021  liv.  (3.580.341  fr.  A2)  ;  les  accessoires,  à  peu  près  termi- 
nés avant  la  cluitc  de  1789,  s'élevaient  en  sus  à  710.000  hv. 
(724.200  fr.)  environ.  Nous  n'avons  pu  trouver  aucune  pièce  con- 
statant par  quels  moyens  spéciaux  il  fut  })ouivu  à  ces  dépenses. 
Malgré  les  accidents  et  peut-être  les  fautes  de  cette  coiîsti  uctiou, 
Bayeux  y  avait  déployé  une  grantle  capacité,  11  eu  fut  récompensé, 
comme  llupeau  ei  l'e^xemorte  pour  les  ponts  d'Orléans  et  de  iMoulins, 
et  même  dès  av;uit  la  fin  des  travaux,  par  une  pension  viagère  de 
A.OOO  liv.  (1).  r^ous  ne  passerons  pas  sous  silence  le  nom  del  inspec- 


.   (1)  Pièce»  ja^iiflcaliTeiij  lii.  7t,  cfaap.  I*%  n*  4ÏG,  ariét  4h  S  ao4it  17S7.  —  Pwnr  IwntM 
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teur  Vallée,  qui  condiûsit  les  travaux  du  pont  de  Touis  bous  la  di* 
lectkm  de  Bayeox*  et  qiii  fut  pin»  tard  isgénieiir  en  chef  de  la 
Brasse  (i). 

Ces  grands  ponts  du  bassin  de  la  Loire«  qui  ont  conservé  un  lenom 
historique,  n'absoiiNnent  pas  exclnsivement  les  sobs  de  l'adminis- 
tratiaD  et  des  ingénieurs.  D'autres  se  constnûsaient  en  même  temps, 
d'une  moindre  importance,  il  est  vrai,  mais  dont  le  nombre  seul  de* 
vratt  être  remarqué,  lors  même  que  leur  exécution  ne  mériterait  pas 
de  fixer  notre  attention,  soit  par  un  caract^  général,  fruit  de  la 
mise  en  commun  des  lomières  des  ingénieurs,  soit  par  quelques 
particularités  spédales  à  plusieurs  d'entre  eux.  Citons  les  principaux 
en  suivant  Tordre  chronologique. 

Avant  son  grand  ouvrage  du  pont  de  Tours  et  en  outre  du  pont 
du  Port-de-Piles  dont  nous  avons  parlé,  Bayeux  aîné  construisit  en- 
core vers  1750  un  pont  sur  le  Cher,  à  Sanitas,  composé  de  sept 
arches  en  unse  de  pâmer,  de  9  toises  d'ouverture  pour  les  arches 
de  rive  et  10  toises  pour  Tarche  du  milieu.  Les  dispositions  géné- 
rales de  ce  pont»  ses  arches  surbaissées  en  anse  de  panier,  leurs  ou- 
vertures croissantes  des  arches  de  rive  h  celle  du  milieu,  la  forme 
ogivale  des  avant  et  arrière  becs  des  piles  et  leur  couronnement 
assez  aigu,  sont  autant  de  caractères  qui  lui  sont  communs  avec  la 
plupart  des  ponts  de  cette  époque  et  que  nous  retrouverons  encore, 
avec  quelques  variantes,  dans  les  ponts  de  ioigny,  de  Montereau, 
de  Gravant,  de  Mantes,  etc. 

Le  pont  de  Joigny,  dont  trois  arches  du  côté  de  la  ville  avaient  été 
reconstruites  eo  1726  par  Boiïrand,  achevait  de  tomber  en  ruines. 
Un  arrêt  du  conseil  du  20  janvier  1756  en  ordonna  la  reconstruction 
et  commit  le  premier  ingénieur,  Hupeau,  pour  en  faire  le  devis  et 
diriger  les  ouvrages.  Suivant  ce  devis,  du  10  mai  suivant,  les  sept 
arches  anciennes,  inégales,  tiésitasses  et  très-étroites,  durent  être 
remplacées  par  quatre  arches  en  anse  de  pani^  surbaissée  au  tiers, 
de  10  toises  à  8  toisrâ  i/2  d'ouverture,  séparées  par  des  piles  de 
2  toises  d'épaisseur  fondées  sur  pilotis  à  0  pieds  sous  l'étiage.  On 
devait  y  employer  les  mêmes  matériaux  qu'au  pont  de  Sens,  c'est*  à - 


paragraphe,  ibid.,  ebap.  2, 3  5,  n"  Iti  ;  Journal  de  l'asseiMét  dts  }>oni»  et  chaustà*.  —  ConstnC'» 
Um  it$  pMft,  par  Gaalbey,  1. 1*',  p.  SS,  où  u  Inrafant  de  giavet  encor*  de  dilas.— iwial^t 
V*  ^érie  iH'  vol.,  méb  ISSS^ p.'S6;  MéiiMintirla'pODl  deTeaiv^ 

^r  M.  Bcaudemoulin,  ingénieur  eo  chef. 
(1)  Le  corps  des  poQls  et  cbaoasèes  possède  encore  son  fiU  et  son  petil-Ate. 
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dire,  le  grès  si  dur  et  si  beau  de  Marsangis.  Toutes  les  pierres  du  pa* 
renient  durent  être  cramponnées  ensemble  comme  aa  môme  pont 
L'exécution  fut  conforme  au  devis  et  ne  paraît  pas  avoir  présenté 
do  circonstances  particulières.  La  réception  faite  par  Perronet  le 
iô  juillet  1705  constate  que  la  dépense  totale,  y  compris  les  qnais 
auK  abords,  fut  de  861.098  L  16  s.  9  d,  (371.380  fr.  82  )  avec  mie 
faible  augmentation  de  28.AQ8  h  16  s.  9d,  (29.068  fr.  82)  sur  le 
montant  de  l'adjudication.  Le  tout  fut  payé  par  l'adjadicataîre  des 
fermes  du  roi,  anqael  cette  charge  incombait  en  raison  des  droits  de 
péage  considérables  qu'il  percevait  au-dessus  et  act-dessous  de  ce 
pont  (1). 

Ce  fut  encore  sous  k  direction  de  Hupeau  et  dans  le  même  temps 
que  se  construisirent  les  ponts  de  Gravant,  sur  l'Yonne,  et  de  Mon- 

tereau,  sur  la  Seine.  Leurs  dispositions  sont  presque  identiques. 
Tous  deux  sont  composés  de  trois  arches  en  anse  de  panier  sur- 
baissée au  tiers  :  celles  du  pont  de  Cravant  ont  9  et  10  toises  d'ou- 
verture, celles  du  pont  de  Montereau  10  et  11  toises.  On  employa 
pour  la  première  fois,  aux  arrière-becs  du  pont  de  Montereau,  la 
forme  demi-circulaire,  qui  depuis  remplaça  toutes  les  autres  aux 
avant-becs  comme  aux  arrière-becs.  C'est  le  sous-inspecteur  Advyné 
qui  rédigea  le  devis  du  pont  de  Cravant  et  en  conduisit  les  travaux. 
Ce  pont  était  dans  le  duché  de  Bourgogne  :  aussi  les  états  généraux 
de  cette  province  durent-ils  payer  les  deux  tiers  de  la  dépense; 
l'autre  tiers  fut  imputé  sur  les  fonds  de  la  généralité  de  Paris.  Le 
montant  de  son  estimation  était  de  95.942  liv.  (97.860  fr.  84  c)  (2). 

Le  pont  de  Mantes ,  du  même  auteur  (Hupeau) ,  construit  sur  le 
bras  de  la  Seine  du  côté  de  la  ville ,  en  remplacement  d*un  pont 
de  treize  arches,  se  distingue  des  précédents  par  une  plus  grande 
ouverture  des  arches»  18  et  20  toises,  et  par  un  surbaisaement  un 
peu  plus  prononcé  :  car  la  hauteur  de  l'arcbe  du  milieu  n'est  que 
de  35  pieds.  Ne  se  défiant  pas  assez  de  la  poussée  qui  devmt  résulter 
de  cette  grande  portée  des' arches,  on  ne  conduisit  pas  leur  exécu- 
tion avec  une  simultanéité  suffisante,  et  Tune  des  arches  latérales 


(1)  Pièces  justificalircs,  (il.     chap.      iiM465,  46S.  —  Le  dépftt  dM  tmvaux  foUies 

possède  plusieur?  (le^'.-ins  délaillés  de  ce  pont,  dont  froi-  ^ont  des  croquis  couverts  de  notes 
pour  rezéculioD  :  deux  autres  sont  les  expèdlLions  âig&ées  de  Hupeau.  U  y  a  umi  trois  des- 
sins <o  vieux  pont. 

(S)  Pièces  justiûcatives,  tit.  5,  cbap.  n'  i06.  —  Eo  compaitnt  aux  destin  do  poil 
de  Joigny  deux  deàsias  du  pont  de  Montereau  qui  se  Irouveot  an  dépôt  dit  IlSfMS  pvUics» 
00  reconoalt  la  inèm«  main,  sarloot  daos  les  ootes  qui  j  soot  inscrites. 


Digitizeci  by  Google 


LIVRE  II,  CHAPITRE  III.  m 

étant  presque  terminée  lorsque  celle  du  milieu  n'était  guère  qu'au 
cinquième,  la  pile  intermédiaire,  quoique  de  h  toises  d'épaisseur, 
s'éloigna  de  près  de  5  pouces  de  la  rive  en  glissant  sur  sa  base.  L'achè- 
vement complet  de  l'arche  du  miUeu  ne  lit  revenir  cette  pile  que  de 
la  moitié  de  son  déplacement  (1).  Hupeau  mourut  avant  la  Hn  de  cet 
ouvrage,  et  ce  fut  Perronet,  son  successeur,  qui  acheva  de  le  diriger 
et  qui  en  fit  la  réception.  Mais  c'était  Ghézy,  d'abord  sous-inspecteur 
puis  iogémeor  en  1763,  qui  avait  conduit  les  détails  dea  travaux  et 
qui  les  termina  en  1765»  Le  montant  de  Tadjadicadon,  passée  le 
t  août  1756,  était  de  612,000  liv.  (62&,2âO  fr.)  (2). 

Enfin  on  dender  pont  dû  à  Hupeau  est  le  pont  de  Triiport,  sur 
la  Marne.  Ce  pont  fat  compœû  anssi  de  trois  aiçlies  en  anse  de  pa- 
nier surbaissée  an  tiers,  ayant  12  toises  1/2  et  13  toises  d'onvertnre. 
H  se  fait  reinarquer  par  nne  disposition  restée  très-rare  et  qne  nous 
croyons  unique  dans  les  ponts  plusieurs  ardies  de  cette  époque  : 
c*e8t  la  direction  bbdse  ses  piles»  formant  avec  Taxe  du  pont  un 
angle  de  72  degrés.  Le  dessin  en  fut  donné  par  Hupeau  en  1757, 
Chézy  en  fit  le  devis  et  en  suivit  l'exécution.  Il  fut  terminé  en  176A. 
Ce  pont  n'existe  plus  :  en  1S14,  pour  résister  ù  l'invasion  étranf^ère, 
on  fit  sauter  l'arche  du  milieu;  les  piles,  épaisses  de  15  pieds  seule- 
ment, ne  pouvant  soutenir  la  poussée  des  arches  latérales,  tombèrent 
dans  le  vide  delà  grande  arche,  et  tout  l'édifice  s'écroula  (3). 

Sans  avoir  la  prétention  de  n'ouiettre  aucun  des  ponts  d'une  cer- 
taine étend  lie  construits  h  cette  époque,  nous  en  mentionnerons 
encore  quatre  qui  sont  dr  remarquables  ouvrages,  quoique  trois 
d'cuire  eux  aient  été  construits  par  des  ingénieurs  qui  ne  sont  pas 
parvenus  aux  premiers  grades  du  corps  des  ponts  et  chaussées,  et 

0)  CmMnèthk 4e$  finU,  pu  Ganthey,  1. 1**,  p.  87.  —  OBanw  d«  Pvnonet. 
';'^(>)Pea  de  temps  avant  d'être  ainsi  remplacé,  le  vieux  pont  de  M  i  .t    avait  coûté  des 
èonjTne!?  considC-rablef  en  réparation?,  dont  un  arrêt  du  15  décembre  1740  (Pièces  jostifica- 
tives,  tit.  3f  cbap.  1"^  n«  iHT)  avait  arrêté  le  moutAot  au  cbillie  de  541.631  1.  10  s.  S  d. 
{S5i.46S  fr.  16  c). 

(5)  D'après  le  Journal  de  Vassmhhk  iKs  yonls  (t  chaussfeg,  tenu  par  Perronet,  rot  insénicur 
y  présenta  !e  2Y  janvier  1751  un  projet  du  pont  do  Triiport  en  trciis  arciio*  do  16  et 
17  toises  d'ouverture,  <jui  (ut  d'abord  approuve.  Mais  le  ï  décembre  175^,  Hupeau  proposa 
d'en  réduire  fonvertarê  totale  à  S4  leiws  eaUcade  49  :  Perronet  senltetle  DéceB«II6  du  di- 
Iwucbé  qu'il  avait  proposé.  Mais  &  partir  de  cette  discussion,  il  ne  fait  p!u«  mention  do  co 
pont  dans  son  journal.  Il  n'en  parle  pas  non  plus  dans  ses  œuvres.  Gautbey  et  Le^u^e  (no- 
tice sur  Perronet)  l'attribuent  à  Cliézy.  Mais  le  dépôt  des  travaux  publics  en  posi>éde  iid 
deuiB,  de  fèpoque  de  son  eiécution,  coMtotant  qu'il  avait  été  projeté  par  Hepeav  et  exé* 
calé  par  ChézT.  Le  débouché  linéaire  total  en  fat  de  58  toises,  M q^t'acsoido  pm^CVac 
lêiédi^oo  deiDaAdée  par  Hupeea  sur  le  projet  de  Perronet. 


Digitizeci  by  Google 


140 


0 

ÉTUDES  HlSTORiaUKS,  etc. 


dont  les  noms  sont  maititenant  oubliés.  Tous  d'ailleurs  priisentent 
les  mêmes  caractères  et  le  même  style  que  ceux  que  nous  venons  de 
décrire,  et  notamment  la  forme  des  arches  en  anse  de  panier  sur- 
baissée au  tiers  ou  à  peu  près.  Ces  ponts  sont  :  le  pont  de  Dôle,  sur 
le  Doubs,  en  sept  arches  de  50  à  00  pii ds  d'ouvertore,  construit  par 
Querret,  ingénieur  du  conitc  de  liomgoge,  qui  en  présenta  le  projet 
à  rassemblée  des  ]^onts  et  chausséi  s  en  mars  1753;  le  pont  d'An- 
goulôme,  sur  la  Cijarente.  en  cinq  arches  de  52  à  63  pieds  d'ouver- 
ture, construit  de  1755  à  1769  par  Koily  de  Montgazon ,  qui  fut  en- 
suite ingénieur  du  Ronssillon  ;  le  pont  de  Pont-du-Chàteau,  sur  l'Allier, 
composé  de  sept  arches  de  10  à  11  toises  d'ouverture,  qui  fut  ap- 
prouvé par  rassemblée  des  ponts  chaussées  le  22  décembre  1700 
et  qui  fut  exécuté  les  années  suivantes;  enfin  le  pont  d'Ambert,  sur 
la  Dore,  de  trois  arches  de  7  à  8  toises,  exécuté  en  1768.  L'auteur 
des  projets  de  ces  deux  ponts  et  leur  constructeur  fut  Dijon,  ingénieur 
de  la  généralité  de  Riom. 

On  aura  remarqué  que  nous  n'avons  encore  parlé  d'aucun  pont 
projeté  ni  exécuté  par  Perronet  En  effet,  ce  grand  ingénieur  prit,  il 
est  vrai,  une  part  trës-active  et  très-influente  aux  délibérations  de 
l'assemblée  des  ponts  et  chaussées  sur  les  projets  et  les  travaux  des 
ponts  de  cette  époque,  contribua  avec  une  grande  autorité  par  des 
conseils,  des  modèles,  des  rapports  et  des  mémoires  à  fixer  les  règles 
de  l'art ,  inventa  ou  perfectionna  des  machines  et  des  méthodes 
d'exécution  :  mais,  à  l'exception  du  projet  du  pont  de  Tfilport  qui  fut 
ajourné ,  puis  modifié ,  il  n'en  présenta  aucun  qu'après  qu'il  eut 
succédé  eu  1763  à  Ilupeau,  comme  premier  ingénieur,  et  lorsqu'il 
put,  à  la  même  époque,  se  décharger  en  paitie  de  la  direction  de 
l'école  sur  Cliézy,  qui  lui  fut  adjoint  dans  cette  direction  avec  le 
grade  d'iugéuieur  eu  chef  pour  la  généralité  de  Paris. 

Le  pont  de  Château-Thierry  est  le  premier  ({ue  nous  connaissions 
qui  ait  été  adjugé  sur  un  devis  de  Perronet.  Ce  ne  fut  d'abord 
qu'une  reconstruction  partielle.  En  vertu  d'un  arrêt  du  *2A  octobre 
1704,  le  remplacement  de  trois  arches  ruinées  du  vieux  pont  par 
une  arche  surbaissée  de  8  toises  d'ouverture  fut  adjugé  le  l*'*  février 
1765  moyennant  150.000  liv.  (153.000  fr.).  Maïs  Perronet  avait  fait 
le  projet  du  pont  entier  en  trois  arches,  dont  celle  du  milieu  devait  avoir 
9  toises.  Les  deux  autres  arches  furent  adjugées  le  juillet  1770, 
moyennant  397. ÂOO  Uv.  (AOô.âAS  fr.).  Il  y  eut  encore  des  retards 
dans  l'exécution,  et  le  pont  complet  ne  fut  livré  au  public  qu'en 
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1787.  Ce  pont  est  sur  le  modèle  de  ceux  de  Sens,  Monlereau,  etc.  (1). 

Vient  ensuite  par  ordre  de  date  le  ponl  Saint-Edme,  à  Nogent-sur- 
Seine.  C'est  une  arche  de  90  pieds  d'ouverture  sur  26  environ  de 
hauteur  sous  clef  (2) ,  en  anse  de  panier  décrite  à  onze  centres,  par 
laquelle  fut  remplacé  un  vieux  pont  de  trois  arches.  Les  travaux  fu- 
rent commencés  en  octobre  4706  et  l'arche  fut  fermée  le  h  octobre 
1768.  Vu  l'avancemeni  de  la  saison  qui  faisait  craindre  des  grandes 
eaux,  on  décintra  cette  arche  trois  jours  seulement  après  la  pose  des 
clefs,  contre  l'usage  ordinaire  de  laisser  les  arches  un  assez  long 
temps  sur  leur  cintre  pour  permettre  aux  mortiers  de  prendre  un 
cenain  durcissement  (3).  Un  tassement  considérable  eut  lieu,  auquel 
contribua  en  grande  partie  la  pesanteur  des  voussoirs  de  grès  dont 
était  formée  cette  arche.  Mais  ce  tassement  avait  été  prévu  et,  grâce 
aux  soins  minutieux  de  l'exécution  et  aux  précautions  prises  pour  la 
régularité  du  décintrement,  il  eut  iieu  graduellement  et  de  manière 
à  ne  point  déformer  la  symétrie  de  la  courbure  de  la  voûte,  tout  en 
diminuant  son  amplitude.  Ce  tassement,  qui  dura  d'une  manière  .ap- 
parente pendant  quarante-cinq  jours,  a  été  au  bout  de  ce  temps  de 
12  pouces  6  lignes;  il  s'est  arrêté  au  bout  d'un  an,  après  avoir  en- 
core augmenté  seulement  de  15  lignes  (4). 

Du  projet  du  pont  de  Nogent,.  Perronet  passa  à  l'étude  de  celui  du 
pont  de  Neuilly.  La  Route  de  Paris  à  Saint-Germain,  sortant  par  la 
barrière  du  Roule,  franchissait  la  Seine,  après  Neuilly,  par  deux- 
ponts  en  bois.  En  1766,  comme  ils  menaçaient  ruine,  Trudaine  or- 
donna à  Perronet  de  faire  le  projet  des  ouvrages  à  exécuter  pour  leur 
remplacement.  Celui-ci  dut  établir  la  nouvelle  construction  dans  le 
prolongement  de  l'avenue  des  Champs-Elysées  et  de  Neuilly  qui, 
après  la  montée  aboutissant  à  la  place  de  l'Étoile,  où  il  n'y  avait  point 
alors  de  barrière,  descendait  jusqu'à  Neuilly  mais  là  s'arrêtait  au 
chemin  qui,  le  long  de  ce  village,  conduisait  au  château  de  Madrid 
en  entrant  dans  le  bois  de  Boulogne  parla  porte  de  ce  nom  (5).  Dans 


(1)  Pièces  jttâlificalives,  lil.  3,  cLap.  l*"',  n"  456.  —  Œuvres  de  Perronet. 
(a)  Par  saile  du  tassement  dont  on  parle  plus  loia  :  dans  le  projet,  cette  hauteur  était  de 
27  pieds. 

(3)  Actuellement  l'emploi  des  mortiers  hydrauliques  permet  de  ne  plus  prendre  cette  pré- 
caution. 

{i)  Œ'jrres  de  Perronet;  Mémoire  $ur  k  nntremmt  d  le  (UcinfTemait  des  fonts.  —  Lo  dépôt 
des  travaux  publics  possède  trois  dessins  de  ce  pool,  sur  l'ua  desquels  est  figuré  le  tasi>emcat 
de  l'arche.  -  .       ,   r  ,  .  , 

(5)  Cette  avenue  parait  avoir  èlé  plantée  en  1670,  en  même  temps  que  relie  des  Champs- 
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cette  direction,  la  Seine  était  divisée  en  deux  bras  et  il  fut  d'a- 
bord question  de  faire  un  pont  sur  chacun  de  ces  bras  (1).  Mais 
on  décida  bientôt  de  supprimer  Tile,  de  réunir  les  eaux  de  la  Seine 
dans  un  seul  lit  convenablement  rectifié  et  de  ne  construire  qu'un 
seul  pont.  Perronet  en  rédigea  le  devis  sous  la  date  du  30  juillet 
17(57,  et  deux  arrêts  successifs  du  conseil  d'état,  du  lA  août  1767 
cl  du  6  juillet  1708  (2),  eui'ent  pour  objet  de  pouiToir  à  la  réalisa- 
tion des  fonds  nécessaires  aux  dépenses  de  ce  grand  ouvrage. 
Gomme  la  majeure  partie  de  son  exécution  n'eut  lieu  qu'après  la 
mort  de  Daniel  Trudaine,  terme  de  la  période  que  nous  étudions  en 
ce  moment,  nous  remettons  à  en  tracer  l'historique  dans  le  chapitre 
suivant.  Nous  ferons  de  même  pour  la  reconstruction  d'une  partie 
du  pont  de  Nevers,  qui  fut  commencée  en  1707  mais  ne  se  termina 
qu'en  1776. 

Les  ouvrages  importants  dont  nous  venons  de  donner  un  rapide 
aperçu  doivent  être  considérés,  à  certains  points  de  vue  et  spécia- 
lement dans  leurs  conditions  d'ensemble,  non  plus  comme  étant 
chacun  l'œuvre  spéciale  d'un  ingénieur  isolé,  mais  comme  une  œuvre 
collective  du  corps  des  ponts  et  chaussées,  une  œuvre  d'école  en  un 
mot  (3).  On  ne  peut  manquer,  en  effet,  d'être  frappé  par  certains 
caractères  géuérau.x  et  progressifs  qui  s'y  révèlent,  et  que  l'on  doit 
attribuer  pour  la  plus  grande  partie,  suivant  nous,  à  l'heureuse 
institution  de  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées.  Nous  avons  déjà 
indiqué  ceux  de  ces  caractères  qui  concernaient  leur  construction 
proprement  dite  et  qui  l'ont  rendue  habile,  rationnelle  et  savante, 
d'inhabile,  irrégulière  et  dénuée  de  ressources  et  de  principes  qu'elle 
était  au  moyen  âge  et,  à  bien  peu  d'exceptions  près,  jusqu'à  la  fin 
du  xvu*  siècle.  Au  moment  où  est  parvenu  notre  récit,  il  ne  resta 
plus  à  faire,  avec  les  matériaux  et  les  moyens  mécaniques  dont  on 
disposait,  que  deux  progrès  dans  les  formes  extérieures  des  ponts  en 


Ëlysëcs  el  lo  rond-point  de  VÈloUe,  aînsi  nommé  h  caoso  dos  amorces  d'avenues  qui  rayon- 
naient symctriiiucmeril  do  son  centre.  plantation  de  ces  avenues  fut  ronouveléo  de  1704 
à  1770.  Au  delà  de  la  porte  Maillot,  entrée  du  bois  de  Boulogne,  l'avenue  de  Neuilly  était 
un  impasse  sans  aucune  cir^ulatioD. 

(1)  dép6t  des  travaux  public»  possède  un  dessin  de  1766,  wprésenfanl  le  projet  da 
pont  sur  le  plus  petit  do  ces  deux  bras,  fait  par  Perrooel,eo  deux  arches  pareilles  à  celles 
dont  fut  compo>é  le  pont  unique  et  dëflnitif. 

(i)  Pièce»  justificatives,  lit.  3,  chap.  1",  n»  477  et  482. 

'i)  En  énonçant  celle  opinion,  nous  ne  prétendons  contester,  ni  même  diminner,  te  mé- 
rite des  («leoU»  persounels  qu'y  ont  déployés  leurs  constructeurs. 
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pîerrcs.  L'un,  peu  considérable,  fut  l'adoption  du  cylindre  îi  base 
semi-circulaire  pour  les  avant  et  arrière-ljecs  des  piles;  l'autre  fut 
l'invention  des  arches  en  arc  de  cercle  ayant  leurs  naissances  au 
niveau  des  plus  grandes  eaux,  disposition  intelligente  et  avantageuse 
qui  donna  le  moyen  de  réunir  le  plus  grand  débouché  pour  les  eaitx 
à  la  moindre  surélévation  de  l'édifice  au-dessus  des  rives.  Le  pont 
de  Neuilly  fut  une  transition  originale  du  système  des  arches  sur- 
baissées en  anse  de  panier  à  celui  de  ces  nouvelles  arches. 

L'assemblée  des  ponts  et  chaussées  exprima  et  fit  adopter  à  plu- 
sieurs reprises  sa  préférence  pour  les  ponts  composés  d'arches 
égales  et  établis  de  niveau  d'une  rive  à  l'autre.  Toutefois  elle  dut 
céder,  quand  il  le  fallait,  aux  exigences  locales  qui  s'accommodent 
souvent  mieux  d'un  faible  abaissement  à  partir  de  l'arche  du  milieu 
vers  celles  des  rives.  On  agit  de  même  avec  raison  de  nos  jours,  et 
sans  aucun  préjudice  au  point  de  vue  monumental  pour  les  ponts  à 
double  rampe.  C'est  encore  à  cette  assemblée  que  sont  dues,  au  moins 
dans  leur  généralisation,  deux  innovations  heureuses  dont  l'appli- 
cation bien  entendue  conciliait  à  la  fois  la  beauté  monumentale  avec 
l'amélioration  du  cours  des  eaux  et  l'intérêt  de  la  circulation,  tant 
fluviale  que  terrestre.  L'une  fut  le  redressement  des  rivières  aux 
abords  des  emplacements  des  ponts  à  construire  et  la  réunion  des 
eaux  en  un  lit  unique,  autant  du  moins  qu'elle  était  possible.  Ainsi 
les  ponts  de  Moulins,  de  Tours,  de  Saumur,  etc.,  de  iNeuilly  môme, 
avaient  été  projetés  par  leurs  auteurs  en  plusieurs  parties,  en  con- 
sen  ant  les  îles  existantes  à  leurs  emplacements.  Ce  fut  l'assemblée 
qui  provoqua  la  suppression  des  îles,  afiu  d'établii*  un  seul  pont  au 
lieu  de  plusieurs.  L'autre  innovation,  qui  se  reconnaît  à  la  seule 
inspection  des  plans  d'ensemble  des  projets  de  cette  époque,  ce  fut; 
d'une  part,  le  percement  de  rues  larges  et  droites  en  prolongement 
des  alignements  des  nouveaux  ponts  à  travers  le  dédale  des  vieilles 
rues  des  villes;  d'autre  part,  l'ouverture  dans  la  campagne  d'ave- 
îïues  plus  larges  encore,  aussi  longues  que  le  permettaient  les 
nécessités  du  raccordement  avec  les  voies  divergentes  à  desservir 
indépendamment  de  la  route  principale,  puis  au  point  de  raccor- 
dement, l'épanouissement  d'une  étoile  de  chemins  partant  du  centre 
'  d'une  vaste  place  circulaire  (1),  le  tout  planté  de  deux  et  souvent  de 
'  quatre  rangées  d'arbres.  11  n'y  a  presque  aucim  des  ponts  recon- 


(1)  Cette  place  est  soaveot  appelée  iœproprcmeDl  demi-lune. 
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slruiis  à  neuf  dont  nous  venons  de  parler,  dont  les  abords  ne  pré- 
sentent ces  dispositions  grandioses.  Les  voyageurs  et  les  habitants 
des  villes  en  jouissent  et  les  admirent  encore;  heureux  toutefois  si 
]es  grandsAi'bres  de  ces  avenues  ont  pu  résisiet  jusqu'ici  à  la  cadu- 
cité de  l'âge,  trop  souvent  hâtée  par  une  fâcheuse  încjarie  ou  par  de 
faux  préjugés  contre  les  inconvénients  de  leur  ombrage  pour  les 
routes,  ou  si  Tinsouciance  moderne  pour  les  œuvres  de  nos  pères 
n*a  pas  fait  négliger  de  les  remplacer  du  moins  par  déjeunes  plaiH 
tations! 

Des  documents  généraux  ou  particuliers,  continuant  ceux  de  la 
p(^riode  précédente,  nous  out  permis  d'établir  le  montant  annuel 
des  impositions  pour  les  ponts  et  chaussées,  dont  fiu-ent  orcvées  de 
1737  à  1769  les  vingt  généralités  de  pays  d'ili  rtions  vn  riit "nie 
temps  que  le  comté  de  Bourgogne,  le  département  de  Metz  ou  des 
Trois-Êvèchés  et  quelques  provinces  secondaires,  telles  que  la  Bresse 
et  le  Bugey,  le  Roussillon,  les  pays  de  Béam,  Marsan,  etc.,  le  Hai- 
nault,  le  Boulonnais,  le  Galaisis.  Le  lecteur  nous  saura  gré,  sans 
doute,  de  ne  pas  le  fatiguer  inutilement  de  la  minutieuse  discussion 
des  éléments  de  ce  montant  annuel  et  de  la  répétition  de  détails 
analogues  à  ceux  dans  lesquels  nous  sommes  entré  au  $  16  du  cha- 
pitre 2.  Nous  croyons  suffisant  d*en  mettre  sous  ses  yeux  le  résumé 
J[an8  le  tableau  ci-après»  que  nous  faisons  suivre  de  quelques  courtes 
jb8tificatioo& 
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Les  chiffres  de  la  colonne  2  varient  peu.  De  i7S7  à  17A2,  c'est  la 
reproduction  du  chiffre  des  années  antérieures  réduit  des  6.000  liv. 
d'appointements  de  l'inspecteur  général  la  Guêpière,  mis  à  la  retraite 
en  1736  et  non  remplacé  ;  en  I7â3  on  nomma  un  nouvel  inspecteur 
général;  en  17A7,  augmenlation  de  3.000  liv,  pour  i*etronet  nommé 
directeur  du  bureau  des  desbiiiateursH  et  élèves  ;  à  partir  de  1751  ligure 
constamment  le  chifl're  de  95.000  liv.,  fixé  par  l'arrêt  du  conseil  du 
7juilletl750.  Mais  on  doit  observer  que,  pour  avoir  la  dépense  totale 
du  personnel  des  ingéiiieur.s  iiom.iiés  par  l'administration  centrale  et 
qui  en  dépendaient,  il  faut  ajouter  à  ces  chiU'n's  les  appointements  du 
directeur  des  ponts  et  chaussées  de  l'Alsace  montant  h  3.000  liv.  et 
ceux  des  ingénieurs  des  provinces  de  Ilainaut,  de  Bresse  et  Bugey, 
et  du  Roussillon,  iixes  pour  chacun  à  2.ài)i)  liv.  et  imposés  sépa- 
rément sur  chacune  de  ces  provinces.  Les  traitements  des  sous^in* 
specteurs  et  sous-ingénieurs,  comme  les  salaires  des  conducteurs  ou 
piqueurs,  étaient  imputés  sur  les  fonds  des  travaux. 
^  La  colonne  3  présente  le  chifl're  primitif  affecté  à  l'entretien  des 
routes  et  dont  la  part  afférente  à  chaque  généralité  était  payée  sur  les 
fonds  de  sa  recette  générale.  Ce  chiffre  fut  toujours  maintenu  comme 
chiffire  normal  et  ordmaire,  malgré  Textension  successive  des  parties 
de  routes  mises  à  Tentretien.  On  suppléait  à  son  insuffisance  crois^ 
santé  au  moyen  de  l'imposition  supplémentaire. 

Les  chiffi^  de  la  colonne  h  nous  ont  été  donnés  par  tes  divers 
arrêts  d'impositions  spéciales  dont  nous  avons  pu  avoir  connaissance. 
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Nons  ne  pouvons  donc  en  garantir  rexactitude  absolue,  à  cause  des 
iacunes  qui  peuveni  exister  dans  les  collections  d'arrêts  que  nous  avons 
compulsées  :  nous  ne  croyons  pas  toutefois  qu'il  s'y  trouve  d'ouds- 
sions  importantf.'s.  Plusieurs  de  ces  impositions,  une  fois  établies,  for- 
maient uu  iuiids  annuel  et  constant,  comme  celles  de  60.000  liv.  sur  le 
couué  de  Bourgogne,  de  A2.809  \\\ .  -iir  les  Trois  Évèchés,  etc.  :  d'au- 
tres avaient  pimr  oltjct  des  travaux  déterminés  et  étaient  réparties  sur 
plusieurs  années,  quand  les  dépenses  devaient  être  considérables.  Les 
unes  frappaient  une  seule  généralité,  ou  quelques  élections  seulement, 
ou  plusieurs  généralités  voisines  :  d'autres  frappaient  toutes  les  géné- 
ralités. Ainsi  âOO.OOO  liv.  furent  imposées  pendant  huit  ans  à  partir 
del7Â7  sur  les  vingt  généralités  de  pays  d'élections,  pour  la  con^ 
sCmetion  du  pont  d'Orléans,  et  270.85^  Uv.  pour  solde,  dans  la  neu- 
vième année.  La  reconstruction  du  pont  de  Moulins  donna  lieu  pen- 
dant treise  ans  à  une  imposition  supplémentaire,  seulement  sur  les 
cinq  généralités  de  Rîom,  Moulins,  Orléans,  Tours  et  Bourges.  Cette 
imporiâon  était  confondue  avec  Timposition  supplémentaire  pour  les 
turcies  et  levées,  dont  on  grevait  les  mêmes  généralités,  sous  le 
cfaUlire  unique  de  SOO.OOO  liv.  D'après  le  décompte  définitif  des  tra- 
vani  di  ce  pont  et  le  nombre  des  annuités,  nous  avons  admis 
pour  les  douze  premières  le  chiffre  de  150.000  liv.,  à  prendre  sur 
les  300.000  liv.,  qui  fut  porté  à  182.940  liv.  pour  solde  dans  la  trei- 
zième année  :  mais  en  rt-alilé,  il  dut  y  a\oir  des  variations  suivant  le 
besoin  des  travaux.  Dans  les  années  sui\aiUL'S  jusqu'en  i77S,  la 
dépense  du  pont  de  ,Nevers.  qui  s'ck-va  ou  total  à  505.032  bv.  lut 
encore  ijuj-'utée  sur  ces  mêmes  300.000  liv.,  ce  qui  donne  pour 
moyenne  annuelle  le  cliilIVe  de  73.500  iiv.  La  général itt'  de  (ii  i  ii(»ble 
dut  payer  à  plusieurs  reprises  des  impositions  de  00.000  liv.,  et 
même  de  100.000  liv.  pour  travaux  de  défense  contre  les  torrents 
qui  la  ravageaient.  Le  Ilainaut  fut  imposé,  en  1751  et  années  sui- 
vantes, pour  travau.x  sur  l'Escaut  entre  Valenciennes  et  Cambrai. 
Les  généralités  de  Bordeaux,  de  Montauban  et  d'Aucb  euretit  aussi  i\ 
psftr  plusieurs  annuités  importantes  pour  ramélloratiou  de  ia  navi- 
gation de  leurs  rivières.  Enfin,  à  partir  de  1766,  les  deux  généralités 
de  Gbàlons  et  de  Soissons  supportèrent  chacune  annuellement  une 
imposàtioo  de  60.000  liv.  pour  construction  et  entretien  de  routes 
militaires* 

L'impositîoD  supplémentaire  annuelle  sur  les  vingt  généralités  dë 
pays  d'élections,  qui  ftit  l'objet  de  la  colonne  6,  fut  augmentée  de 
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&00.000  lîv.  en  1737,  comparativement  à  Tannée  précédente.  G'étût 
un  nouveau  pas  de  retour  vers  son  chifire  maximum  de  2.79B.2fô  Uv. , 
qui  avait  duré  plusieurs  années.  Mais  on  s'arrêta  là,  et  le  chiffre  de 
2.358.292  liv.  ne  fut  pas  dépassé  jusqu'en  1757  :  encore  ne  fut-ce 
pas  sans  un  détournement  de  fonds  pareil  à  celui  dont  nous  avons  vu 
des  exemples  précédemment  De  i7Ai  àl7A7,  Timpusition,  quoique 
maintenue,  ne  fut  plus  employée  en  totalité  aux  ouvrages  des  ponts 
et  chaussées  :  pendant  chacune  de  ces  sept  annuées,  610.000  Uv.  en 
furent  distraites  pour  être  consacrées  à  d'antres  dépenses  nécessitées 
par  la  guciiL'  dite  de  la  succession  d'Autriche.  L'année  1758  présente 
une  augmenlHllon  de  300.000  liv.  qui  dura  jusfju'en  1768.  Cette 
augmentation,  établie  et  maintenue  pemlaiii  la  guerre  de  sept  ans 
(1757-1763),  a  de  quoi  surprendre.  D'après  les  précédents  que  nous 
venons  de  citer,  et  d'après  l'arrêt  du  27  juin  1760(1)  qui  réduisit 
le  personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées  de  deux  in^pccteurà 
généraux,  u  attendu  la  surséance  ordonnée  de  la  plupart  des  ou- 
((  vrages  des  ponts  et  chaussées  pendant  la  guerre     nous  devions 
plutôt  croire  à  une  réduction.  Cette  réduction  eut  lieu  elfectivement 
pendant  plusieurs  années  dans  les  dépenses,  quoique  les  arrêts 
de  répartition  d'emploi  des  fonds  continuassent  ^  être  rendus  pour 
l'imposition  totale  (2) .  On  fit  comme  une  sorte  d'emprunt,  sur  les  ou* 
vrages  des  ponts*  et  chaussées,  de  sommes  qui  restèrent  portées  à 
leur  crédit.  C'est  ce  que  nous  apprend  le  contrôleur  général  Laverdy, 
dans  le  rapport  de  la  situation  des  finances  qu'il  remit  au  roi  en 
janvier  1768  (3).  D'après  ce  rapport,  le  trésor  royal  devait  en  1767 
aux  ponts  et  chaussées,  pour  ce  fait  et  à  titre  d'arriéré,  la  somme 
de  8.S76.424  liv.  ;  aux  routes  militaires  de  Champagne,  100.000  liv.; 
aux  ports  maritimes,  SOO.OOOliv.;  aux  turcies  et  levées,  500.000  liv. 
Le  budget  de  1708  dut  comprendre  1  million  de  liv.  pour  payement 
d'une  première  partie  de  cet  arriéré.  En  1709,  le  chiffre  de  cette 
imposition  change  et  est  augmenté  d'environ  205.000  liv.  A  partir 
de  cette  année,  l'arrêt  annuel  que  rendait  le  conseil  pour  fixer  som- 
mairement le  montant  de  ce  chiflVe  et  la  part  que  d((vait  supporter 
chaque  généralité,  fut  remplacéparun  brevet  détaillé  qui  comprit,  avec 


(1)  Pièce»  juBliflcalives,  lit.  5,  cU;ip.  1",  n»  iil.  —  L'arr*t  du  19  janvier  t7fi:.  n"  ibS\ 
qoi  rèlablil  les  deux  places  momeDtanémeolsuppriméeSj  confirme  que^  piixlaot  la  guerre^  leû 
Unm  mèiB»  les  plus  ittèrMtiolf  famt  wapoodiit,  fayte  de  fon^s. 

(î)  Pièce»  juMificalife?,  fit.  5,  chap.       n»»  449,  45i.        il.!,  463/ 

iô)  Piicei  j«iUlicaU*e»«  Ul.  ^,  cbtp.  i,  §  5,  u*  19^  pajco  ili. 
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l'imposition  supplémentaire,  l'imposition  ordinaire  pour  les  appointe- 
ments, les  impositions  spL'ciales,  ot  de  plus  celles  relatives  aux  lurcies 
et  levées  et  aux  ports  maritimes  dont  nous  parlerons  plus  loin  (1). 

La  colonne  6,  formée  de  l'addition  des  sommes  portées  pour 
chaque  année  dans  les  colounes  précédentes,  ne  donne  Uea  à  attcme 
observation  (2). 

Mais  dès  la  deuxième  année  de  la  période  dont  nous  tndtons  en 
ce  moment»  la  corvée  généralisée  vint  fournir,  pour  les  travaux 
des  routes,  une  ressource  d'une  importance  bien  plus  grande  et 
surtout  d'un  poids  bien  plus  lourd  aux  populations,  que  toutes  les 
impositions  ordinaires  et  extraordinaires  réunies.  Ce  serait  donc 
une  grande  erreur  de  voir  dans  le  chiffre  de  ces  impositions  un 
signe  représentatif  de  l'extoosion  donnée  dès  lors  à  ces  travaux ,  et 
par  conséquent  de  croire  que,  sous  ce  rapport,  cette  période  ait 
quelque  analogie  avec  les  précédentes,  quoique  nous  ayons  déjà  fait 
remarquer  pour  celles^! ,  dans  les  contribntions  locales  et  surtout 
dans  les  droits  de  péa<,^e  si  nombreux  sous  diverses  formes,  l'existence 
d'importantes  ressources  auties  que  celles  qui  Ij^aiaient  dans  les 
comptes  du  trésorier  général  des  ponts  et  chaussées. 

Il  est  très-difficile,  sinon  impossible,  de  se  rendre  un  compte  exact, 
soit  de  la  dépense  elTective  correspondante  au  travail  de  la  corvée,  soit 
de  la  valeur  réelle  des  ouvrages  produits  par  ce  travail .  Dans  le  compte 
rendu  sur  l'administralion  des  finances  ])ublié  par  Necker  en  1781, 
ce  rnmistre  porte  à  '10  millions  la  charge  de  la  corvée  dans  toutes  les 
provinces  de  France,  non  compris  les  |)ays  d'états  et  la  généralité  de 
Paris.  Ce  chilïre  est  probablement  exagéré,  et  nous  admettrons  plus 
volontiers  celui  de  12  millions,  donné  en  177A  par  Perronet  comme 
le  résultat  des  évaluations  faites,  sur  la  demande  de  Trudaine  fils. 

Il    ftrtimmimmàà^    i         ..     ■   ■  -..i,  ■■.  i, 

{i)  Noos  «TOBS  déjà  remariiuc,  dans  la  période  précédeolc,  la  part  considérable  faite  à  U 
gèoéralilè  de  Pirit  dtat  b  rèptrtitiOD  de  l'emploi  de  eetfe  impôeitiM  lopplèmeBUiTe  an- 
aoeUe.  H  en  fui  eacore  de  même  daoe  la  période  présente.  Ainsi,  en  1TS7,  celte  part  fut 

de  ÏWS.flOO  liv.;  prnd.ïnl  la  reilurtion  ITil  à  17i7,  elle  ne  tomba  p-n  ar}-(le»«ous  de 
•te.000  Ut.;  elle  remooie  eDSuite  à  plu»  d'un  luillioa  elatteiot  néme  1.511.4I0U  iiv.  lor^qM 
reeeemblederinpmiitien  e»l  de  S.f5S.SM  Ceet  Iroh  foia  phie  an  meint  que  ne  payait 
la  même  géoéralité. 

(i)  Pièces  jastiflcaliTCS,  lit.  3,  chnp  1".  n'  »  SGS,  271,  '277.  i80,  SSi,  285,  S91,  99i, 
SOSj  soi,  304,  S05,  51  i,  317,  olH,  324,  hib,  Ôi^,  531,  333,  33i,  336,  557, 
S41,  S48,  84S,  US,  S4S,  SftI,  S&S,  Sft6,  5ô7,  560,  S6I,  S63,  56»,  565,  366,  S70,  S7S, 
375,  576,  578,  582,  391,  392,  393,  394,  398,  399,  402,  403,  408,  409,  410,  411,  412, 
416,  418,  4i9,  4St,  4i5,  426,  4S9,  451»  AU,  43»,  4SS,  441,  445,  U5,  4&9,  4«4,  47» 
et  4S4. 
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par  les  ingénieurs  des  généralités.  Mais  il  faut  dire  aussi  que,  de 
1738  à  1770  environ,  époque  où  ce  sy-îtéine  arriva  à  fHre  battu  en 
brèche  de  toutes  paris,  la  corvée  tut  certainement  plus  considérable 
et  proportionnellemont  plus  productive  que  dans  les  années  qui  sui- 
virent jusqu'à  sa  suppression  complète.  Quant  à  la  valeur  de  l'ou- 
vrage fait  par  la  corvée,  tous  les  intendants  et  tous  les  ingénieurs 
sont  d'accord  pour  l'estimer  en  moyenne  à  la  moitié  au  plus  de  la 
charge  impn<;<'c  anx  populations  :  de  sorte  que  cette  valeur  serait, 
pour  )a  ])(  riode  que  nous  considérons,  de  6  millions  environ  par  an. 
Le  chiffre  de  12  millions  serait  à  ajouter  aux  dépenses  en  argent 
données  par  notre  tableau,  pour  avoir  l'ensemble  des  impositions 
annueOes  directes  supportées  pour  les  travaux  des  routes  et  des 
ponts  et  chaussées  de  17S7  à  1769. 

S7.  TttralM  M  tavèM. 

Le  service  des  turcies  et  levées  de  la  Loire  ne  pouvait  manquer  de 
participer  aux  progrès  de  l'administration  des  travaux  publics.  Ce 
service,  concontré  en  1733  dan^  les  mains  de  Noél  de  Regemorte, 
qui  eut  «;on  iVère  Louis  pour  adjoint  en  \  7!\1,  puis  pour  successeur, 
fut  bientôt  jugé  trop  considérable  pour  un  seul  ingénieur,  surtout 
lorsque  cet  ingénieur  fut  chargé  de  la  construction  du  pont  de  Mou- 
lins. Alors,  par  anêt  du  M  août  1753  (1),  on  lui  donna  deux  colla- 
borateurs pour  lesquels  on  rétablit  l'ancienne  division  en  deux  sec- 
tions, l'une  auH^essus  du  pont  d'Orléans,  l'autre  au*dessous.  Le 
premier  fut  Lenoir-Desvaux,  qui  résida  à  Moulins;  l'autre,  Bochetde 
Goluel,  à  Tours.  Tous  deux  furent  nommés  ingénieurs  des  tardes  et 
levées  (2) ,  et  Regemorte  fut  nommé  premier  ingénieur  ou  inspec- 
teur général  Tous  les  projets  des  deux  ingénieurs  devaient  être  con- 
certés avec  lui,  puis  lui  être  soumis,  et  il  en  faisait  le  rapport  à 
rassemblée  des  ponts  et  chaussées.  Il  devait  faire  lui-même  les  ré- 
ceptions des  ouvrages  importants. 

Quant  à  la  gestion  administrative  et  contentieuse  des  turcies  et 
levées,  elle  subit  d'autres  vicissitudes.  Ainsi,  avant  1736,  il  n'y  avait 


(1)  Pièc«j>  jttslificativci,  lit.  5,  chap.  1*%  n»  584. 

(Si  Ca  titra  d'ingénieur  des  turcies  et  levées  n'était  pas  équivalent  à  celui  d'isgénieiur  des 
^tt  et  chau!<»êe9,  car  ce  ne  tut  qm  plasieurs  aooéM  «pris  <|M  Ooloel  «t  Deemuc  fiçiimC 

une  commission  iJ'ingcnicur  (le!»  pont»-  et  chaussées;  le  premier,  par  arrêt  du  li  nwr^  1761; 
!•  deuxième,  par  arrèl  du  0  avril  1768.  (^Pièces  justifleatiTea,  tit.  i,  chap.  1*'^  o<>*  4M 
•t  MS). 
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qu'un  intendant  des  turcîes  et  levées  ;  en  1747,  d'après  une  instruc- 
tion manuscrite  pour  ce  ser\irp  qui  se  trouve  au^  archives  des  trar- 
vaux  publics,  il  y  en  avait  deux,  l'un  au-de=î^ns  d'Orléans,  l'autre 
au-dessous;  en  1760,  on  n'en  trouve  plus  qu'un  seul,  avec  le  titre 
d'intendant  général.  Il  fut  maintenu  de  plus,  sous  les  ordres  de  l'in- 
tendant, un  agent  ayant  le  titre  d'inspecteur,  commis  pour  visiter 
les  ouvrages  en  l'absence  des  ingénieurs  et  pour  surveiller  l'exécution 
de  leurs  devis.  H  recevait  un  traitement  de  1.800  liv,  (1.836  fr.)  (1), 
Les  mêmes  ingénieurs  devaient  avoir  dans  leurs  attributions,  au 
moins  pour  la  rédaction  des  devis  et  la  réception  des  ouvrages,  le 
service  du  balisage  et  de  l'entretien  de  la  navigation  de  la  Loire. 
Mais,  malgré  Tordra  établi  dans  ce  service  par  Golbert,  les  délégués 
de  l'association  des  marchands,  qui  devaient  seulement  indiquer  les 
travaux  utiles  à  la  navigation  et  contribuer  à  la  sorveiflance  de  leur 
eiécution,  s'ingéraient  souvent  d'agir  directement  et  de  faira  exé* 
enter  eux-mêmes  des  travaux  qui  s'ajoutaient  à  ceux  qu'avaient 
prévus  les  ingénieurs  ou  même  venaient  les  contrecarrer.  Us  se  pré- 
valûent  sans  doute  de  ce  que  les  fonds  étaient  fournis  par  eux,  sur 
les  droits  de  boëte  que  supportaient  leurs  bateaux  et  dont  la  per- 
ception leur  était  attribuée.  Pour  remédier  à  ces  abus,  en  uiéfiie 
temps  que  pour  favoriser  la  navif^ation  j)ar  une  réduction  des  droits 
qui  pesaient  sur  elle,  comme  pîtlude  à  un  alVranchisseiuent  total 
que  l'on  faisait  dès  lors  espérer,  le  gouvernement  supprima  les 
droits  de  boëte  h  compter  du  13  octobre  17(Vi  ;  décida  qu'il  v  serait 
suppléé  par  un  crédit  spécial  imputé  aminrllenient  sur  les  fonds  des 
turcies  et  levées,  et  que  les  travaux  seraient  exrlu'^^h  ' meut  faits  au 
moyen  d'adjudications  passées  sur  les  devis  des  ingénieurs,  div»c«f5«; 
par  cantons,  comme  faisant  partie  des  baux  d'entretien  des  turcies 
et  levées;  en  un  mot,  réunit  définitivement  les  deux  services  du  ba- 
lisage et  des  turcies  et  levées  en  un  seul.  On  acheva  de  efti»actérih€^ 
l'augmentation  d'attributions  ainsi  accordée  auTt  ingénîi^rs  des  tur- 
cies et  levées,  en  leur  ftUouant  une  gf*<itifK5Ation  annuelle,  spéciakl  à 
cet  objet,  de  i.SOO  liv.  pour  Tinspeetenr  géiétial  e)  dé'6(^a  )iv.  pMir 
chacun  des  deux  ingénieurs.  Toutefois,  on  ne  C^ut'pas' dèrâi»  diti'. 
sondre  l'association  des  marehttndé'r'fliii  lA^âMâiMHiVdaAs'JÙIlTM  A» 
police  intérieure  et  pour  la  défense  de  la  navigation  contre  les  pré- 
tentions et  les  atteintes  dti^' dëhoif^é,  fn^îinnïe  péages  àbtfolAi,  ^4vr- 

 ■  '■     •  ■  F,' 

(1)  Pièce»  jttftHhatiTit^tiÊ^jéàpM^iî*''**^!  • 


Digitizeci  by  Google 


itTUDBS  HISTORIQUBS,  rrc. 


sions,  etc.  On  lui  alloua  une  somme  annuelle  de  5.000 liv.  (5.100  fr.) 
pour  frais  de  bureau  et  de  tournées  des  délégués,  et  pour  la  poursuite 
des  procès  en  parlement  ou  ailleurs  (1). 

Les  dépen.ses  des  turcies  et  levées  continuèrent  à  être  payées  ex- 
clusivement par  les  cinq  généralités  de  Tours,  Bourges,  Orléans, 
Moulins  et  Riom.  11  y  fut  toujours  pourvu  par  une  imposition  ordi- 
naire de  200.000  liv.  (204.000  fr.),  et  par  des  impositions  supplé' 
mentaires  annuellement  ordonnées.  Du  chiffre  de  200.000  liv. 
(204.000  fr.),  celles-ci  montèrent  ;\  250,000  liv.  (255.000  fr.)  en 
1751,  pnis  à  300.000  liv.  (306.000  fr.)  en  1702  et  restèrent  à  ce 
taux.  Mais  alors  elles  durent  fournir,  comme  on  l'a  vu,  d'abord  aux 
dépenses  du  pont  de  MouUua  pendant  treize  ans,  puis  à  celles  du 
pont  de  Nevers  pendant  onxe  autres  années  (2).  U  fut  fait  encore  un 
autre  prélèvement  sur  ces  impositions  :  dans  son  mémoire  déjà  cité, 
ringénieur  Normand  nous  apprend  que,  pendant  plus  de  vingt  ans 
à  partir  de  1755  environ,  on  réserva  annuellement  une  somme  de 
20.000  liv.  pour  des  besoins  imprévus  et  notamment  «  pour  pourvoir 
tt  aux  accidents  que  des  crues  d'eau  excessives  et  rares  pourraient 
«  occasionner.  Cette  réserve  accumulée  est  restée,  dit<41,  au  trésor 
«  royal,  où  les  besoins  de  l'état  l'ont  retenue,  de  sorte  que  (à  la  date 
«  de  son  mémoire,  1778]  il  était  dû  à  la  caisse  des  turcies  et  levées, 
«par  le  trésor  royal,  environ  A00.0001iv.  (408.000 fr.)  0.  Cepen. 
dant  la  comptabilité  annuelle  se  fidsait  comme  si  le  montant  total 
des  impositions  dût  être  et  eût  été  employé.  U  ne  parait  pas  que  le 
trésor  royal  ait  jamais  restitué  ces  400.000  liv.  Nouvel  exemple  des 
désordres  et  des  fictions  de  la  comptabilité  d'alors,  qui  doivent  nous 
mettre  en  garde  contre  une  confiance  trop  grande  en  1  exactitude  des 
chiffres  de  budj^ets  que  donnent  les  documents  officiels. 

L'hisioue  siguale  encore  de  funestes  inondattons  de  la  Loire  dans 
cette  période.  Après  celle  de  1758,  In  fiouvernt  aient  avait  paru 
prendre  h  cœur  d'empêcher  le  retour  des  désastres  qu'elle  avait 
produits.  Mais  l'argent  manquait;  et  la  restauration  des  levées  se  fit 
avec  une  lenteur  qui  provoqua  les  ])laintes  fréquentes  et  fondées 
ddS  babitants  de  la  vallée.  Les  brèches,  incomplètement  fermées, 
se  rouvraient,  tantôt  sur  un  point,  tantôt  sur  un  autre,  et  laissaient 


(I)  Pièce»  jaslificalives,  tit.  5,  cbap.  1*%  n'«  369,  455,  462,  469.  —  Mémoires  de 
MM.  Soyer  et  Normand^  iogéQieurs  lic?  turcies  et  ictée»  (maDuscriU  des  archives  dei  tra- 
n/m  pablies). 

(S)  Piècra  jii«liA«aUv«s,  lit.  S^ebap.  l*?^  a««  SIS,  SSS,  W,W,W,  m,  45t. 
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les  eaux  e&vahîr  et-  ravager  de  riches  territoires,  dans  des  crues 
qu'on  ne  pouvait  regarder  coaune  exceptionDelies  et  qai  eussent  dû 
être  inoffén^ves,  ai  les  levées  avaient  été  remises  eu  bon  état.  Telles 
furent  les  crues  de  1736,  1737,  17A0,  i7A4,  i7A6,  1751  et  175A. 

La  dernière  paraît  avoir  été  la  plus  forte  :  elle  l'ut  de  plus  de  18  pieds 
a  Tours,  rompit  la  levée  de  Blois  et  ensabla  une  grande  pariie  du 
val.  Mais  elle  fut  dépassée  par  la  crue  de  déceuibre  1755,  qui  attei- 
gnait 24  pieds  à  Amboise  et  22  pieds  à  Tours.  Celle  crue  ouvrit  de 
nouvelles  brèches  dans  les  levées  à  Cosne,  (lien,  Sully,  Orléans, 
Blois,  Amboise,  Tours,  et  laissa  partout  de  déplorables  traces  de  son 
passage  :  la  ville  de  Tours  eut  particulièrement  à  en  souffrir.  C'est 
par  suite  des  dommages  que  causa  cette  inondation,  que  fut  entreprise 
une  restauration  générale  de  la  digue  de  Montlouis  à  Tours,  qui 
s'exécuta  de  1758  à  1772  (1).  Mais  la  répétition  continuelle  des 
mêmes  désastres  prouve  le  vice  du  système  et  l'insuffisance  des  di- 
gues à  protéger  ka  territoires  qu'elles  devaient  abriter,  malgré  les 
réparations,  les  «  renforcîsseœents  »,  les  exhaussements  et  toutes  les 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires* 

SS.  OamiM  emeanMot  les  rMim  M  1m  cmmi  4»  JoneUm. 

Pan?  le  ^  *>6  consacré  aux  dépenses  des  ponts  et  chaussées,  nous 
avons  (kl  mentionner  certaines  sommes  imposées  aimuelîoinent  ou 
accideuiellement  sur  diverses  généralités,  pour  ouvrages  destinés  à 
contenir  les  rivières  dans  leur  lit  ou  à  en  améliorer  la  navigation.  Les 
torrents  de  l'Isère  eî  du  Drac  étaient  pour  la  généralité  de  Grenoble, 
comme  la  Loire  pour  les  généralités  qu  elle  traversait,  une  occasion 
de  dépenses  annuelles  consilérabies.  Les  impositions  frappées  sur 
l'ensemble  de  la  généralité  ne  pouvaient  suffire  elles  seules,  et  un 
arrêt  réglementaire  du  6  octobre  4765  (2)  nous  apprend  qu*il  fal- 
lait y  suppléer  par  le  concours  des  yilles»  bourgs  et  communautés 
intéressées,  et  môme  des  pit>priétaires  réanis  en  syndicats.  Ce  con- 
cours ne  devait  pas  être  moindre  du  quart  de  la  dépense  totale  affé- 
rente à  chaque  portion  de  rivière  correspondante,  et  pouvait  même 
être  porté  aux  trois  quarts.  Les  projets  des  ouvrages  jugés  néces- 


(1)  Tableau  hUioriquo  des  crues  <le  la  Loire,  dres>é  en  1859  sur  \»$  renseignemeDU  re- 
cueillis par  les  ingénieurs  du  service  de  cette  rivière.  —  Tome  S  de  TooTrage  de  11.  Ifiii- 
lice  Cbeapion^  pages  25  à  ii. 

(t)  PiAeei  jailiAceUveij  tiu  8,  cliep.  t«,  n*  m. 
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saires,  rédigés  par  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ou  autre 
homme  de  l'art,  étaient,  après  contrôles  et  enquêtes,  mis  en  adjudi- 
cation comme  les  autres  travaux  des  ponts  et  chaussées  ;  et  des 
mesures  sont  prescrites  dans  l'arrêt  pour  assurer  la  régularité  de 
l'exécution  et  des  payements. 

Les  dépenses  appliquées  aux  rivières  de  la  Guienne  étaient,  pour 
une  partie  aussi,  consacrées  à  des  travaux  de  défense,  mais  pour  la 
plus  grande  part,  à  l'entretien  et  à  l'amélioration  de  leur  na^gation. 
Le  Tarn  était  navigable  depuis  son  confluent  dans  la  Garonne  jusqu'à 
Gaillac;  l'Aveyron  même  était  considéré  comme  tel  depuis  le  Tarn 
jusqu'à  Négreplisse,  et  sa  navigation  avait  été  prolongée  jusqu'à 
Bniniquel,  par  les  soins  de  l'intendant  de  la  généralité  de  Montau- 
ban,  en  vertu  d'un  an-ét  du  conseil  du  28  mars  I7i7.  En  1752, 
un  ingénieur  géographe,  nommé  Bourroul,  proposa  de  rendre  na- 
vigable le  Tarn  depuis  Gaillac  jusqu'au-dessous  d'Albi,  et  la  Vère, 
aflluent  de  l'Aveyron,  depuis  Bruniquel  jusqu'à  Cahuzac  ;  il  obtint 
même  une  concession  à  cet  effet  par  arrêt  du  â  septembre.  A  la 
môuic  (l;ito,  im  autre  arrêt  lui  ordnmia  de  plus  de  dres<îerun  projet 
pour  faiiv  remonter  la  navigation  du  Tarn  jusqu'à  Milliau.  11  ne  fut 
plus  ({ue.siion  de  ce  dernier  projet,  auquel  ou  renonça  promptement 
sans  doute.  Quant  à  la  concession,  oll^  fut  renouvelée  par  arrêt  du 
2?  juillet  1755  et  le  concessionnaire  nieuacé  de  drcliéaace,  si  l'exécu- 
tion n'était  pas  complète  dans  le  délai  de  trois  ans  pour  la  Vère  et 
de  six  ans  pour  le  Tarn.  Aucun  résultat  ne  paraît  avoir  été  obtenu 
pour  la  Vère,  et  i'Aveyron  môme  n'est  plus  maintenant  navigable  : 
Albi  devint  alors  et  est  resté  la  limite  de  la  navigation  du  Tarn  (1). 
L'Isle  fut,  vers  1761,  l'objet  d'études  spéciales  pour  la  rendre  navi- 
gable entre  Goutras  et  Périgueux.  L'ingénieur  de  la  géiiéi  alité  fit  un 
projet  monUnt  à  372.500  liv.  (379.950  fr.),  dont  l'adjudication  fut 
ordonnée  par  arrêt  du  13  juin  1765  (2),  Au  moyen  d*une  imposi- 
tion perçue  pendant  cinq  ans,  on  construisit  neuf  écluses,  avec  des 
barrages  et  des  digues  latérales.  Nous  ignorons  si  ces  ouvrages  suf- 
iiient  à  produire  Teffet  désiré;  mais  après  la  révolution,  ils  se  trou- 
vèrent en  ruines,  et  dans  la  première  moitié  du  xix"  siècle,  on  ne 
put  rétablir  la  navigation  de  cette  rivière,  dans  les  conditions  actuel- 
lement exigées,  que  par  des  dépenses  infiniment  plus  considérables* 


(1)  Les  arréU  cités  &e  Irouveut  aux  archives  des  travau  publici^  colkcUoo  Poterlet. 
(S)  Pièces  jaitiMim,  til.  5^  cbap.  l**,  d»  4SI. 
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La  navigation  de  l'Escaut,  entre  Valenciennes  et  Cambrai,  avait 
appelé  l'attentiOD  de  Louis  XIY  vers  ld70  :  mais  alors  les  guerres  de 
Flandre  empêchèrent  d*y  mettre  la  main.  Ce  ne  fut  qu'en  1750 
qu'on  y  revint.  Ûo  ût  seulement  quekpies  travaux  de  curage  et  d'en- 
digaement,  au  moyen  d'une  imposition  de  69.000  Uv.  (70.380  fr.), 
frappée  eur  le  Hainault«  pour  trois  années»  par  arrêt  du  Ih  décembre 
1750  (1).  On  donna  plus  tard  de  plus  grands  développements  à  eette 
entreprise,  et  cinq  écluses  simples,  ainsi  que  treize  écluses  à  sas, 
furent  construites  avant  1788, 

Ce  fut  à  la  môme  époque  que  l'on  voulut  améliorer  la  navigation 
de  la  Charente  entre  Angoulême  et  Cognac,  et  l'on  songesit  même  à 
prolonger  cette  navigation  en  amont  d* Angoulême  jusqu'à  Civray. 
Un  arrêt  du  22  août  1767  (2)  commit  Pierre  Trésaguet  pour  faire  les 
éludes  et  dresser  le  projet  des  ouviaf;es  nécessaires.  Trésaguet  était 
alors  ingénieur  de  la  généralité  de  Limoges,  dont  la  Cliarenle  tra- 
versait nne  extrémité  sur  une  très-faible  lon^^'ueu^,  et  ce  fut  sur  la 
proposition  de  Turgot,  alors  intendant  de  cette  généralité,  qu'il  fut 
chargé  de  cette  comniission.  les  travaux  ne  commencèrent  toutefois 
qu'en  1776,  après  un  arrêt  rendu  le  'H)  septembre  1775  (3).  On 
construisit  successivement  et  lentement  quinze  écluses  entre  Cognac 
et  Angoulême,  et  neuf  entre  Angoulême  et  Montignac.  11  ne  paraît  pas 
qu'on  ait  rien  fait  au-dessus  de  cette  ville,  malgré  la  première  idée 
de  remonter  jusqu'à  Civray  :  et  même  maintenant,  les  travaux  exé- 
cutés entre  Angoulême  etMontignac  sont  devenus  inutiles,  lanavi- 
gatioD  n'aylmt  plus  lieu  qu'au-dessous  d' Angoulême.  Ainsi  nous 
retrouvons  encore  à  cette  époque  la  tendance,  que  nous  avons  déjà 
signalée,  de  prolonger  la  navigation  des  rivières  sur  leur  cours  su- 
périeur jusqu'aux  limites  les  plus  extrêmes.  Preuve  certaine  de 
l'Insuffisance  et  de  l'imperfection  des  voies  de  terre. 

4|m  «QssI  on  était  autant  pénétré  que  jamais  de  la  nécessité  de 
bmienio  léseaa  non.  interrompu  de  voies  navigables,  en  joignant 
les  rivières  par  des  canaux  artificiels,  et  surtout  celles  qui  versent 
leurs  eaux  dans  des  mers  opposées.  On  continua  l'étude  d'anciens 
projets;  on  en  conçut  même  de  nouveaux;  mais  peu  d'entre  eux 
furent  mis  à  exécution.  PeuL-ôtre  les  travaux  considérables  des  voies 


(1)  PiieM  jiutilealiTat,  tit.  S»  cbap.  t«',  »•  566. 

(S)  Pif'cr?  junificaliTes,  lil.  S,  chap.  1",  n»  478. 
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de  terre  absorbaient-il??  dans  une  trop  forte  mesure  les  ressources 
du  pays,  d'ailleurs  soumis  à  des  df^tresses  et  à  des  crises  financières 
incessantes.  Toulelois  le  guuvenieiuent  n'abandonna  pas  entièrement 
cet  objet  à  l'initiaiivo  et  aux  seuls  efforts  de  l'intérCt  privé,  éveillé 
par  la  perspective  de  concessions  avantugeuses.  A  partir  de  17A0, 
UD  fonds  annuel  de  1.200.000  liv.  (1 .22A.000  fr.)  fut  ordonné  par  le 
roi  pour  Tétude  ou  la  coastruclion  de  nouveaux  canaux  et  pour  l'en- 
tretien  de  ceux  nouvellement  construits  (i).  Ce  fonds  ôtait  distinct 
des  fonds  ordinaire  et  supplémentaire  affectés  aux  travaux  des  voies 
de  terre,  dont  nous  avons  précédemment  donné  le  tableau.  Les  tré- 
soriers des  ponts  et  chaussées  n'avaient  pas  à  en  connaître,  de  même 
que  son  emploi  n'entrait  pas  dans  les  attributions  ordinaires  des  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées.  Si  plusieurs  d*entre  eux  furent 
chargés  d'étude  ou  de  direction  de  travaux  ressortissant  à  cet  objet, 
ce  fut  par  commissions  spéciales  et  en  partage  avec  d'autres  ingé>- 
nieurs.  En  cela  on  maintint  la  distinction  établie  en  1715,  à  l'origine 
de  la  régence  du  duc  d'Orléans,  entre  le  service  des  ponts  et  chaus- 
sées, turdes  et  levées  et  pavé  de  Paris  d'une  part,  et  les  «  propo- 
sitions de  nouveaux  canaux  o  de  l'autre. 

La  jonction  de  la  Lys  et  de  l'Aa  par  un  canal  entre  Aire  et  Saint- 
Omer  ('2),  (jni  fut  commencée  en  1680  ^ui  les  plans  de  Vauban,  puis 
interrompue  par  la  guerre  et  longtemps  délaissée,  fut  reprise  en  IJo.'l 
Le  17  (lécenibre  de  cette  année,  un  projet  de  ce  canal,  rédigé  pur 
ringénieiir  militaire  Filley,  lut  uiis  en  adjudication.  Les  travaux,  plu- 
sieurs lois  iiUcrrompiis  encore,  furent  terminés  de  1771  à  1774. 
Ils  furent  toujours  dirigés  par  le  génie  militaire,  qui  y  em- 
ploya des  troupes  des  garnisons  de  Saint-Venant,  Aire  et  Saint- 
Omer  (3).  Les  fonds  nécessaires,  évalués  2  millions  de  livres 


(I)  La  meoUoD  de  CL' (  redit  anouei  de  1.2UO.U00  lir.  ?fi  trouve  dao»  un  m.muscrit  des 
ardhiTes  d«r«mpîre  (cite  dux  Pièces  jusliûcalives,  tit.  5,  cbap.  §  i),  iiUilulu  :  Affuim 
0Mrai^  du  financts  du  roftimw  de  Frmet  m  J'amA  t75S.  Nom  nVoD»  déeoafarl  «aenii  tr- 
rét  pour  impoiiiiiiii  di»  celte  somme,  ni  pour  son  afTeclation  à  lois  ou  tels  ouTriigt  ;-.  M  ils  dan» 
l'iuveolaire  ÛoaDcier  de  Génèe  de  Brocbot  (cité  ibid.,  q«  3),  ic  crédit  énoncé  pour  les  ponts 
tt  ehanMèe»  pats»  d«  S.MO.OOO  Kt.  en  1739,  à  4.400.000  liv.  en  1740.  Comme  cette 
MgmtataaoD  d«  l.SOO.000  liv.  ne  se  Irmin  point  nentionBéo  daottotanèu  déinillès  d'ia- 
po»ition8  pour  |p«  ponl-  et  ctiaus«èes,que  nous  avons  eus  »ous  Ips  yeux  pour  chaque  annie^ 
nous  ne  pouvons  attribuer  son  énoncé  dans  ledit  inventaire  qu'à  l'élablisst*mcnl,  en  1740,  do 
iw  crédit  de  l.flOO.OOO  liv.  ouvert  poor  les  enoAUj  erèdit  qa«  Gênée  de  Brochet  aura  con- 
fondu avec  celui  des  ponta  olcbuioséos,  conuio  il  était  af«ex  naturel  do  lo  faire  à  caaiode 
l'analopie  Av-  "Ij'  !■;. 

(ij  Le  canal  de  .Neuffossé. 

(S)  Préeio  do  k  natigation,  par  GitogM. 
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(2.0AO.000  fr.),  furent  fonmis  pour  moîiié  par  une  imposition  spé- 
dale  établie,  en  vertu  d'un  ajrrôt  du  7  mars  1763  (1),  sur  les  pays 
voisins  et  intéressés  :  l'autre  moitié  de  U  dépense  était  Imputée  sur 
le  trésor  royaL 

L'usage  du  canal  du  Languedoc  n'avait  pas  tardé  à  faire  recon-> 
naître  que  les  difficultés  de  la  navigation  de  la  Oaronne  au-dessous 
de  Toulouse  opposaient  un  grave  obstacle  k  la  véritable  communi- 
cation des  deux  mers.  Le  marquis  de  Garaman,  héritier  des  Riquet, 
conçut  le  projet  d'un  canal  latéral  à  cette  rivière  depuis  Toulouse 
jusqu'au  confluent  du  lai  n,  et  le  fit  étudier  et  tracer  par  un  ingé- 
nieur, nommé  Villacrose,  qui  en  dressa  le  plan  sous  la  date  du  17 
janvier  1755  ('2).  Il  ne  l'ut  pas  donné  alors  d'autre  suite  à  ce  projet 
qui  ne  devait  être  repris  et  exécuté  que  plus  de  quatre-vingts  ans 
plus  tard. 

Lue  autre  communication  des  mers  fut  proposée,  en  17A9,  par  un 
sieur  Alléon  de  Varcourt,  au  moyen  d'un  canal  de  jonction  do  la 
Loire  aulUiône  passant  par  Saint-£iienne.  Eu  1760,  un  horlogei  de 
Lyon,  nommé  Zacbarie,  en  obtint  la  concession  sous  le  nom  de 
canal  des  deux  mer«,  quoique  celte  concession  se  bornât  à  la  partie 
comprise  entre  Bive-de-Gier  et  Givors,  mais  avec  obligation  de  con- 
struire un  réservoir  d'alimentation  à  Patray  près  Saint-Kiienne,  en 
prévision  de  l'exécution  complète  (3i.  Dès  le  12  mai  17(31  (A),  l'in- 
génieur de  la  généralité  de  Lyon,  Lailié,  avait  été  autorisé  à  diriger 
les  travaux  de  ce  canal  et  à  recevoir  du  concessionnaire  2.000  liv. 
d'appointements  annuels.  Zacbarie  étant  mort  le  22  mai  1768,  son 
lils  obtint,  pour  poursuivre  les  travaux  qui  dépassaient  de  beaucoup 
les  prévisions,  une  prolongation  de  la  concession  de  quarante  à 
soîjiante  ans,  et  tenta  de  former  une  compagnie  au  capital  de 
i.080.000  liv.  (1.101.600  fr.).  Mais  il  y  avait  encore  insuffisance, 
et  la  concession  fut  prolongée  jusqu'à  09  ans  par  lettres  patentes  du 
22  août  1770.  Le  canal  fut  ouvert  entre  Rlve  de-Gier  et  Givors  en 
1780,  après  une  dépense  de  a. 062. 000  liv.  {8.123  240  fr.).  La  na- 
vigation y  lut  très-imparfaite,  car  les  eaux  du  Gier  ne  suffisaient  pas 
à  alimenter  le  ca!i.  1,  La  nécessité  d'un  réservoir  pour  cette  seule 


(1)  Pièces  juslificatiTe-î,  tit.  S,  rliafi.  t'•^  n"  155,  arr&ldu  14  octobre  ITfti. 

(2)  Ce  pUo  existe  au  dépôt  des  travaux  publu  s. 

(S)  ArrM  di  18  «etohn  1T«0  M  teUras  patenlM  d«  f  MpiMibn  mi.  —  Prteîs  é»  h 

Mfifitioo,  par  Graogez. 
(4)  Pièe«f  jniliflcaliTM,  Uu  i,  cbap.  I",  d*"  450 
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branche  fut  reconnue  et  motiva  en  1788  une  concession  perpétuelle. 
Ce  fut  le  réservoir  de  Couzon,  qui,  après  une  longue  interruption 
des  travaux  par  suite  de  la  révolution»  ne  fut  achevé  qu'en  1812. 

.Cependant  on  n'avait  pas  renoncé  à  la  communication  de  la  Mé- 
diterrannée  à  la  Hanche  par  le  canal  de  Bourgogne.  Les  demandes 
de  trois  prétendants,  parmi  lesquels  la  veave  et  les  fils  d'Âheille,  en 
confiimatîon  de  la  promesse  de  concession  faite  à  Herchand  d'Espi* 
nassy  furent  repoussées  par  arrêt  du  conseil  du  20  juillet  174ik. 
Mais  peu  après,  on  chargea  Perronet  et  Ghésy  d'étudier  de  nouveau 
sur  les  lieux  les  divers  projets  mis  en  avant  pour  ce  canal.  Lear  rap* 
port,  du  28  décembre  i76hy  conclut  à  l'approbation  du  projet  d' A* 
beUle  par  le  seutl  de  Pouilly,  vérifié  par  Gabriel,  mais  en  portant  la 
prévision  de  la  dépense  à  15  ou  18  millions  (1).  Toutefois  la  question 
n'était  pas  encore  mûre,  et  les  travaux  ne  furent  entrepris  qu'au 
commencement  du  règne  de  Louis  W  I. 

On  s'occupa  encore  à  cette  époque  du  canal  de  Ciiampagne, 
iiiaintenanl  caiial  des  Ardennes.  Dès  1(580,  Louvois  avait  conçu  le 
projet  de  joindre  la  Seine  à  la  Meuse,  par  uu  canal  à  point  de 
partage  entre  Semuy  sur  l'Aisne  et  la  rivière  de  Bar,  aflluent  de 
la  Meuse  qu'on  eût  rendu  navigable.  Sou  objet  principal  était  Tap- 
provisionnement  des  places  fortes  situées  sur  la  Meuse.  C'est  le  père 
Sébastien  Truchet  (^ui  en  fit  l'étude  (2).  Quant  à  la  navigation  de 
l'Aisne,  qui  ne  remontait  guère  que  jusqu'à  Pontavaire  ou  Neufcha- 
tel  au  plus,  on  l'eût  prolongée  jusqu'à  Semuy.  Il  paraît  même  que 
l'on  songea  à  faire  remonter  cette  navigation  jusqu'à  Sainte-Mene- 
hould  (3).  £n  1716,  la  régence  alloua  800.000  liv.  (832.000  Dr.) 
pour  rétablir  entre  Pontavaire  et  Bethel;  sur  ces  fonds,  cinq  écluses, 
dont  les  traces  existent  encore»  furent  construites  dans  des  dériva* 
tions  ouvertes  exprès,  à  Gbâteau-Porcien,  Belham,  Âsféld-larVille, 
Avaux  et  £vergnicourt  Le  projet  avait  été  fait  par  l'Ingénieur  des 
ponte  et  chaussées  des  Bei^geries  :  mais  Texécution  fut  confiée  k  la 
maîtrise  des  eaux  et  forêts,  sans  doute  parce  que  le  principal  objet 
était  de  faciliter  la  descente  des  bois.  A  plusieurs  reprises,  le  canal 
de  jonction  donna  encore  lieu  à  diverses  demandes  de  concession. 


(1)  Anbivea  des  traviax  publics. 

(S)  Le  plan  original  de  cette  étade  exl!>le  an  éhpH  âm  tmHn  inUici* 

(S)  Minoire  de  l'ioteodael  de  la  gënèraliié  d«  ChftleM  e»  ISiS.  —  Il  faliail  que  U» 

romnnHtiinlions  fu««cnt  bien  diffirilcî'  et  bien  r^m-^/nr*  pour  qu'on  eût  nné  paiMte  Uàêl 
Uu  i)ica  !>  agiâsait-ii  scoleuicnt  du  fluUago  et  oon  d'une  «èrital»le  oaTigftUonf 
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En  raison  de  ces  demandes,  il  fut  étudié  de  nouveau  en  1762,  par 
riûgéoieur  des  ponts  et  cliaiissies  de  la  généralité  de  Châlons  et  le 
directeur  des  fortifications  de  Mésières»  commis  eosemhle  à  cet  effet 
par  un  arrêt  du  conseil  (1).  Gea  tentatives  et  ces  études  aboutirent 
enfin  à  une  concession  en  faveur  du  prince  de  Gonti,  par  lettres  pa- 
tentes du  2A  juin  1676.  L'inexécution  des  travaux  motiva  une  proro* 
gati(m  en  1782  sous  Tinspection  et  la  surveUlance  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées;  puis  la  révolution  survint  loisqu'Us  étaient  à 
peine  entrepris»  et  en  arrêta  le  cours  (2) . 

H  ne  nous  reste  plus  à  mentionner  que  le  canal  de  Berry,  dont  U 
avait  élé  question  depub  le  xvi*  ràècle,  dont  Sully  et  ensuite  Colbert 
s'occupèrent,  et  pour  l'exécution  duquel  une  compagnie  se  forma 
en  176Ô,  sous  les  auspices  du  duc  de  Charrost.  Ce  fut  toutefois  sans 
aucun  l'tiâuiUii  cuunu. 

■ 

M.  Foiii  mriUnn  deMomette. 

les  poirts  maritimes  de  commerce  se  liaient  naturellement,  par 
leor  objet,  aux  grandes  voies  de  communication  de  l'intérieur  de  la 
France,  et  surtout  aux  voies  navigables,  auxquelles  ils  ouvraient  l'ac- 
cès du  commerce  extérieur  et  maritime.  Toutefois,  la  question  de 
leur  défense  contre  les  entreprises  de  l'étranger  en  temps  de  guerre 
avait  jusqu'alors  prédominé  celle  de  l'exécution  et  de  l'entretien  des 
ouvrages  que  réclamait  leur  utile  destination.  Aussi  étaient-ils  dans 
les  auikhutions  du  ministère  de  la  guerre.  Ils  y  restèrent  jusqu'en 
17A8.  A  cette  époque  qui  fut  celle  de  la  mort  du  maréchal  d'Asfeld, 
directeur  général  des  fortifications,  ces  ports  furent  réunis  au  dépar- 
tement de  la  marine  :  mais  la  conduite  do  ces  ()u\  raj^os  continua  à 
être  co]\f\('e  aux  ingénieurs  militaires.  En  1759,  r-cn  yt  r,  niini^uc  de 
la  marine,  reconnaissant  que  ces  ouvrages  «  faute  de  fonds,  en  étaient 
venus  au  dernier  point  de  délabrement  »,  jugea  que  le  meilleur 
moyen  de  leur  faire  accorder  les  allocations  nécessaires  pour  les  re- 
lever de  cet  état  de  ruine,  était  d'en  rein!'ltre  In  direction  au  contrôle 
général  des  finances,  chargé  de  tout  ce  qui  concernait  les  intérêts 
commerciaux.  Ce  fut  d'abord  l'objet  d'une  convention  qui  fut  conclue 


(1)  Piec«*  iu»lificilîve«,  ut.  5,  cbap.  I«,  !•  4ST;  trvlt  H  !•  idUet  lT«t. 

<«)  Pièees  justificatives,  m.     tlmp.       i.»  571.  —  Préci»  de  la  navigation,  par  Grangez. 

-  T  e  dépôt  ém  fortiicMioM  fouM»,  tas  1m  éUid«t  talalifM  à  ce  cuul,  des  documeoU  ia- 
lènitaBtt. 
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dès  cette  année  entre  les  trois  ministres  de  la  marine,  des  finances 
et  de  la  guerre.  Mais  ce  dernier  s'étant  ravisé,  à  cause  de  la  liaison 
essentielle  qu'il  prétendait  exister  eotre  les  travaux  des  ports  et  ceux 
des  fortiûcatioD8,une  discnssion  fut  ouverte  entre  les  trois  mêmes  mi- 
nistres, puis  portée  an  conseil  d'état-,  et  ce  ne  fut  qu'en  1761  qu  elle 
fut  close  par  une  décision  définitive  dans  le  sens  de  la  proposition  de 
Berryer.  Le  contrôleur  général  plaça  alors  les  ports  de  commerce 
dans  le  département  de  Trudaine  et  sous  la  conduite  des  ingénieurs 
des  poQis  et  chaussées*  U  ne  s'agissait»  bien  entendu*  que  de  ceux 
des  généralités  de  pays  d'élections  :  encore  y  eut-il|  là  même*  plu- 
sieurs exceptions  dont  les  motifs  ne  sont  pas  bien  connus.  Ainsi  le 
port  du  Havre  ne  fut  définitivement  enlevé  au  génie  militaire  qu'en 
1775;  celui  de  Dunkerque,  en  1785;  le  port  Vendre,  en  1786.  Les 
ports  de  Calais  et  de  Boulogne,  puis  ceux  de  fiayonne  et  de  Saint- 
Jean  de  Luz  lui  restèrent  confiés  jusqu'à  la  révolution. 

La  réunion  de  cette  administration  à  celle  des  ponts  et  chaussées 
paraît  toutefois  avoir  élu  considérée  comme  régulièrement  et  effecli- 
vement  opérée  -k  partir  do  1701;  car  clic  motiva  dès  cette  année  une 
augmenUiLiun  du  fonds  accordé  à  Trudaine  ponr  payement  des  com- 
mis et  des  tVais  de  sou  bureau,  qui  fut  désormais  nommé  bureau  des 
ptmi»  ei  (hansst'es  ei  des  ports  maritimes.  Ce  fonds  fut  porté  de  9.U0U1. 
(9.180  fr.)  à  1-2. 000  liv.  (l^/iiO  fr.) 

En  1729,  line  imposition  de  50U.0U0  liv.  (510.000  fr.)  avait  été 
établie  sur  les  \  ingt  généralités  de  pays  d'élections,  en  vertu  d'un  ar- 
rêt du  10  août  1725,  pour  «  nettoyemeut  du  havre  de  la  Rochelle 
et  enlèvement  de  la  barre  du  port  de  fiayonne  Cette  imposition 
continua,  sans  interruption,  à  être  perçue  annuellement  sous  le  même 
titre,  bien  qu'il  soit  impossible  de  croire  que»  pendant  tout  ce  temps, 
elle  n'ait  pas  été  appliquée  à  d'autres  objets.  £n  effet,  d'une  part, 
on  ne  peut  admettre  que  ces  deux  ports  aient  consommé,  à  eux 
seuls  et  pour  le  seul  objet  désigné,  16  millions  de  liv.  (16.320.000  fn) 
en  trente-deux  ans  :  d'autre  part,  quand  même  les  détournements 
trop  nombreux  des  fonds  des  ponts  et  chaussées  pour  les  dépenses  de 
la  guerre  ne  nous  disposeraient  pas  à  croire  qu'il  a  pu  en  être  de  même 
d'une  partie  de  ceux-ci,  nous  pouvons  conjecturer  de  Tinsistauce  du 
ministre  de  la  guerre  pour  conserver  l'emploi  de  ces  fonds  dans  son 
département  et  de  son  opinion  sur  la  liaison  intime  des  ouvrages  des. 
ports  avec  ceux  des  fortifications,  que  le  génie  militaire  ne  sa  fit  pas 
scrupule  de  consacrer  une  partie  de  ces  importantes  allocations  aux 
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fortificatioiui  de  ces  deux  portSf  et  d'autres  encore  sans  doute  (i). 
11  ne  faut  pas  d*àilleurs  attacher  un  sens  trop  absolu  à  la  désigna- 
tion du  motif  de  rimposition«  On  put  très-liien;  comme  on  en  voit 
pluaîeais  exemples,  dans  les  états  Gnanciers  de  ce  siècle,'  conser- 
ver la  désignation  restreinte  de  l'objet  de  la  première  imposition, 
en  .icomprenant  ceux  de  même  nature,  ({ui  y  furent  ajoutés 
ensuite^  daiis  un  et  cetcrfi,  même  soiis-entriHlu.  Kn  même  temps, 
et  probablement  depuis  la  même  é|)()fiue  à  peu  piès,  une  somme 
annuelle  de  30.000  liv.  (;U).()00  Ir.  )  seulenient  Otaii  imposée 
sur  les  trois  généralités  de  Xoiuiandle  (lloiieii,  Caeii  et  Alcnronj, 
pour  oiivra;:;es  à  l'aire  aux  i^orts  de  llonlleur,  Fécainp,  Saint- Valéry, 
Dieppe  et  Tréporl.  lu  aiiét  du  10  juilirt  ]7,Vj  réunit  deux  im- 
positions ei  les  augmenta  de  :^.7(^.(iU0  liv.,  de  manière  à  lorm(;r  un 
crédit  total  de  800.000  liv.  (SIG.OOO  iV.  '  punr  les  i)oris  maritimes  de 
commerce,  qui  fut  imposé  eu  1700  sur  les  vlnixt  généralité--'  j^ays 
d'élections;  et  celte  im[)ositi()ii  lui  désormais  annuellement  renou- 
velée. Maisdés  l702,  envei  tu  d'un  ai-]-él  du  l octobre,  500. 000 liv. 
furent  prises  sur  ces  fonds  pour  «  les  fortifications  militaires  »,  et 
;^00.000  Uv.  seuleniejit  furent  versées  dans  la  caisse  du  trésorier  gê- 
nérai^des  ponts  et  chaussées,  j)our  les  ports  de  couimcrce.  Pareil 
d^arç«ment  eut  Ueuen  17dâ  (2).  Nous  ignorons  s'il  se  renouvela 
les  années  suivantes  :  nous  savons  seulement  que,  dans  le  détail  du 
brevet  «upplémentaire  à  la  taille  pour  le  département  des  ponts  et 
cbaaBaèea.en  1769,  les  sommes  imposées  sous  le  titre  de  o  ports 
jnaritmièsde  commerce  »  montent  au  total  de  800.000  liv.,  et  même 
un  peaplos  (3).  Mais  nous  n'avons  pas  besoin  de  répéter  nos  motifs 
de  né  pas  iKVoit  une  entière  confiance  dans  la  fidélité  de  cette  indl- 

lie  premier  acte  authentique  que  nous  ayons  trouvé  constatant 


(!  I  n  iKicresMDl  mémoire  de  M.  riiigeiiicur  rlicf  Vionnoi;:,  lur  les  travaux  du  port 
de  UayoDue,  ioeërc  dans  les  Annales  des  poiitï  t  t  cuauâàéoi»,  1858,  i*^  vol.,  puge  i53, 
e«tstaf*  qii«  les  tnfam  dirigés  coDlra  U  barre  de  ce  port  fareat  soarent  ioterronims  de 

1729  d  1758;  qu'à  celte  dernière  date  on  y  avait  dépense  environ  3  millions;  que  lo« 
travaux  furent  encore  interrompus  alor?,  puis  repris  en  1764;  qu'on  1777,  on  avait 
dépensé  seulenient  â.600.000  liv.;  eotin,  ({u'en  1791)  les  dépensics  totales  s'élevaient 
à  i.UO.000  Ihr. 

(2)  Ceoi,  pour  le  dire  en  pa^^ant,  flo  m^m''  ijnc  !c--  rpn-ripficn'.rr  ts  r-ontf  nu'  rlan<4  la  note 
précédente,  nous  confirme  dans  notre  opinion,  que  le  génie  miliUiire  ne  consacra  pas  exclusi- 
fenMot  ao  curage  du  port  de  la  Rochelle  et  à  la  barre  du  port  de  Bayeone  hé  500.000  lif *  MÎ* 
diisant  allouées  pour  cet  objet,  de  1729  à  1700. 

(S)  Si7.9«>5  liv.  (Sii.mir.  90  c.). 
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rinlemntioii  des  îogéiiieurs  des  ponts  et  chaussées  dans  le  service 
àsB  ports  maritimes  decommerce  est  l'approbation,  parlettre»  patentes 
du  28 août  1766,  d'un  devis  d'ouvrages  montaotà  A1S.680 1.  &  s.  6  d. 
(A26.Q6ifr.  06  e.)  pour  travaux  de  réparation  et  d'agrandissement 
du  port  d'Honflear,  dressé  k  20  janvier  précédent  par  Vingénioir 
en  chef  de  la  généralité  de  Rouen.  La  ville  d'IIonflcur  dut  contribuer 
pour  moitié  à  cette  dépense  dans  les  quatre  années  1766  à  1769 
et  lit  1111  emprunt  pour  cet  objet.  Nouvel  exemple  du  concours  des 
localités  aux  dépenses  d'intérêt  juiblic,  concours  qui  vient  encore  al- 
térer, mais  en  sens  inverse  des  détourutments  des  loiids  imj[)osés,  la 
signiiicaiioo  dcâ  cttilires  portés  au  budget  de  l'État  (1). 


fil  Voir,  i)Our  tout  ce  para f;ra plie  :  Mémoire  sur  les  ponts  ol  pliau^scrs  par  Cbauinonl  de 
la  Milliers,  17i)0  ;  lettre  de  d'Ornieagoa,  du  26  septembre  1759,  aux  Pi(>cP'i  jnslificatiTes, 
lit.  5,  cbap.  i,  §  3,  n"  13  ;  Jjd.,  chàf.  1«,  n««  4i3,  4â6,  iSl,  *59,  4ôO,  470  el  474. 

l\  S.  Vers  la  fin  de  radmini»! ration  de  D.irtiel  Trudainp,  nn  rommença  d'établir  f^-ir  !" 
roaiDfi  rajonnaDt  auiour  ie  Paris  les  bornes  milliaireâ  qui  b  y  voient  encore^  Mpacot;*  de 
mille  «B  mille  toises  à  partir  de  règliw  Notre-Dame.  Oa  Ut  an  mol  Rimte»,  dans  U  coilec^ 
tioD  de  jurisprudence  de  Denisart,  qu'on  avril  1768  le  cbapitre  de  NotroDame  fit  placer  sar 
le  parvis,  au  pied  de  la  tour  <i<ptentrionale,  une  pierre  triangulaire,  supportant  u  potlMl 
«  cbaifé  de      armes  »,  dc'^lttiL'  à  marquer  le  point  de  départ  de  ce  bornage. 

le  tiDipi  Deu  a  maiu|ii6  pa«r  «Mitmer  ou  wmptéter,  k  l'aide  de  Douvelles  recherchw, 
ce  reaMigDemiBty  qÉL  fîMl  iitiMeiil  de  moi  Met  ûdi^  feadaat  qie  «•  etaf Hm  «tait 
HNis  ipiesM. 
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M  LA  mwt  11  >âiii&  ffimm  n  uifiii  itm,  m  umu  timni  m  ias- 
nv  iif •  aloiiMiT  m  loiiuu  Mfiini  muiiittu  if  9vi  wmtu  wur 


fO,  Inulame  de  MaoUgny,  «1«  G«Ue  el  Chaumoni  ai«  la  Miilière  se  «ucccdent  à  U  lêto  da  service  det  pouU 

« 

Tnidaine  de  Montigny,  en  succédant  à  son  père  après  sa  mort, 
ne  fit  naturellenient  que  suivre  les  errements  d*une  administration  à 
laquelle  il  était  associé  depuis  douze  ans  et  avait  pris»  avec  le  temps, 
une  part  de  pins  en  plus  active.  Sous  lui»  comme  sous  ses  rniccea* 
seurs,  nous  ne  Terrons  dans  les  éléments  de  cette  admimstration 
que  des  changements  sans  importance,  motivés  par  des  simplifica^ 
tions  ou  des  extensions  de  service.  Ainsi  les  frais  du  bureau  des 
ponts  et  chaussées  furent  d'abord,  co  février  1769  (1) ,  poités  à 
14.600  liv.  (J4.892  fr.)  au  lieu  de  12.000  liv.  (12.240  fr.),  à  cause 
de  l'adjouction  des  porLs  maritimes;  puis,  en  décembre  1774  (2),  la 
réunion  du  service  du  [)ri\ù  du  Paris  Its  fit  portur  ;i  17.500  liv. 
(17.850  fr.),  cliillVc  du  premier  établissement  en  ^7\M,  La  coiii])ta- 
bilité  de  ce  service  avait  été,  par  suppression  d'oHiccsen  1772  [<V), 
fuudue  dans  celle  du  trésorier  général  des  ponts  ei  chaussées.  Enfui, 
à  partir  de  1779  (4),  il  n*y  eut  plus  qu'un  sf^ul  oflice  de  trésorier 
général  «  pour  les  pouts  et  ciiaus^écs,  les  turcies  et  levées,  les  ca- 
«  naux  et  la  navigation  des  rivières,  le  barrage  elle  pavé  de  Paris.  » 

En  ce  qui  concerne  le  peibounel  des  ingénieurs,  les  changements 
suivirent  un  ordre  inverse.  Pendant  qu'une  économie  bien  entendue, 
mais  tardive,  faisait  réduire  le  nombre  des  charges  vénales  créées 


(1)  Pièoaf  juttfleatiiw,  tit  5,  cbap.  1«,  488. 

(2)  Pièces  justiQcativoiij  ti(.  3,  cbap.  l",  n»  512. 

[ô)  Pièces  ju.UificiUives,  til.  Z,  fhap.  1",  âl8 
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dans  un  seul  but  de  fiscalité,  il  fallait  bien  augmenter  le  corps  des 
ingcnieurs  en  raison  de  l' accroissement  des  travaux  qu'où  leur  attri- 
buait. On  a  vu  que  le  premier  ingénieur,  outre  ses  fonctions,  rem- 
plissait celles  d'ingénieur  en  chef  de  la  généralité  de  Paris,  subdivisée 
eu  neuf  arrondissements  de  sous-inspecteurs.  (]ette  généralité  for- 
mait d'ailleurs  trois  départements  presque  équivalents  chacun  îi  une 
généralité  :  c'étaient  les  départements  de  Versuiiies,  Fontainebleau 
et  Compiégne.  Kn  1770  (i  ',  on  se  décida  à  mettre  un  ingénieur  à  la 
tête  de  chacun  de  ces  départements,  comme  l'avait  proposé  Perronet 
quelques  années  auparavant;  mais  on  fit  de  ces  trois  places  nn  degré 
pour  passer  du  gra<le  d  inspecteur  à  celui  d'ingénieur  en  chef,  et  ou 
ne  leur  attribua  que  2.000  liv.  d'appointements  :  ces  nouveaux  ingé- 
meura  furent  d'ailleurs  spécialement  subordonnés  au  premier  ingé- 
nieur. En  même  temps  on  créa  cinquante  commissions  ^inspecteurs 
pour  toutes  les  généralités,  titre  qui  remplaça  celui  de  sous-inspec- 
teur, et  qui  correspondait  au  grade  actuel  d'ingénieur  ordinaire. 

Ce  régime  dura  treize  années,  pendant  lesquelles  les  places  d'in- 
génieur en  chef  paraissent  avoir  été  régulièrement  données,  à  me- 
sure des  vacances,  à  l'un  des  trois. ingénieurs  de  la  généralité  de 
Fàris.  Il  en  résulta  que  ces  ingénieurs  restaient  fort  peu  de  temps 
au  même  poste.  On  reconnut  les  inconvénients  de  ce  défaut  de  fixité 
dans  des  services  qui  avaient  autant  d'importance  que  ceux  des  in- 
génieurs en  cbef  des  autres  généralités,  et  en  1783  (2)  on  assimila 
les  trois  ingénieurs  de  la  généralité  de  Paris  aux  ingénieurs  en  chef, 
pour  le  grade  et  pour  les  appointements.  Le  même  arrêt  porta  de 
quatre  à  cinq  le  nombre  des  inspecteurs  généraux.  Les  détails  du 
service  de  la  généralité  de  Paris  furent  réglés  trois  mois  après  par 
une  instruction  spéciale  (3).  ilnlin,  à  la  lin  de  17S(),  le  nombre  des 
inspecteurs  fut  porté  de  ciiuinanîe  ii  suixaiile  1/4}.  (>e  lut  la  deniiére 
augmentation  du  personnel  fixe  du  corps  des  ponts  i  1  chaussées.  Le 
nombre  des  sous-ingénienrs  n  sta  illimite,  mais  alla  toujours  en 
croissant.  De  soixante-douze  qu'ils  étaient  eu  1771  yô)^  ils  alît  igni- 
rentle  chillre  de  cent  vingt-([nulie  en  iliîh  ((>)  ;  et  dans  son  mémoire 


(1)  Pièces  jnetiflcalives,  Ut.     chap.  l"",  n"  îl)5. 

(2)  Pièces  juuîificative-,  lit.  chap.  1«%  n»  378. 
(S)  Pièces  jujliriuative?,  lit.  3,  cL.»!».  1"^  !»•  580. 

(4)  Pièces  jusiificalives,  liL  5,  chap.  1*',  n*5SS. 

(5)  Cbap,  ôj  page  115. 

(6)  laatnetiwi  poir  U  éinction  dM  iSèm,  etc.,  lo  aoAl  t76i  («idiifei  é»  Inmii 
p«Mi6i). 
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de  1790,  Gliaumont  de  la  MiUière  constate  que  les  assemblées  pro- 
vinciales en  avaient  réclamé  et  obtenu  encore  de  nouveaux.  Le  nombre 

des  ingénieurs  en  chef,  dont  les  appointements  figuraient  sur  l'état- 
du-roi  des  ponts  et  chaussées,  était  resté  fixé  à  vingt-cinq  depuis 
l'anèi  du  7  juillet  J750,  et  fut  seulement  porté  à  vingt-six  pai  an  ùt 
du  21  lévrier  I7b/i  i^l).  Mais,  en  fait,  les  ingénieurs  portant  lu  lin  ■ 
d'ingénieur  en  chef  des  ponts  oi  cliau'^sées  étaient  déjà  au  nomijro 
de  trente  en  1768,  et  parviment  en  1789  à  celui  de  trente-six,  ainsi 
qn'oti  peut  le  constater  sur  l'Ai manacU  royal.  Cela  tient  à  ce  (pu^  le 
litre  d  ingénieur  des  ponts  et  ohaiissécs  était  aussi  conféré  à  des  in- 
génieurs des  turcies  et  ie^Ye^,  du  pavé  de  l^aris,  et  à  ceux  de  quel- 
ques provinces  ayant  leur  administration  propre  des  travaux  publics 
indépendante  de  l'adniinistrntion  centrale,  telles  que  la  Lorraine  (2), 
l'Alsace,  la  Bourgogne,  la  Bretagne,  etc. 

Une  mesure  prise  sons  Trudaine  en  1772,  motiyée  par  le  dévelop- 
pement des  travaux  confiés  aux  ingénieurs,  vin?  r^nrore  accroître  aux 
yeux  du  public  ré<*lat  du  corps  des  ponts  et  chaussées*  Ce  fut  l'arrêt 
du  22  septembre  qui  attribua  un  uniforme  aux  membres  de  ce 
corps  (S),  (f  Souvent,  dit  l'arrêt,  les  ingénieurs  sont  troublés  dans 
Il  l'étude  du  tracé  des  routes  par  des  voyageurs  du  par  les  proprié- 
«  tairee  des  terrains  traversés  ;  Us  sont  méconnus  sur  les  nombreux 
c  ateliers  qu'ils  ont  à  diriger,  notamment  lorsque  des  troupes  y  sont 
«employées;  d'autres  fois  on  a  vu  des  particuliers  se  faire  passer 
«  pomr  mgénieors.  »  Le  remède  à  ces  abus  est  de  donner  aux  ingé* 
nleiméetponts  et  chaussées  «  un  uniforme  qui  puisse  les  fîûre  con- 
te saftre  do  public,  chacun  suivant  son  grade,  n  La  couleur  de  cet 
uniforme  lut  le  gris  de  fer  pour  l'habit,  )a  veste  et  la  culotte,  et  le 
cramoisi  pour  la  doublure  et  le  revers  du  collet  rabattu  :  la  doublure 
dut  être  en  soie  pour  h  s  inj^éuieurs  de  tout  grade,  en  voile  pour  les 
inspecteurs,  sous-ingénicurs  et  élèves;  lu  bouton,  en  argent,  avec 
fleur  de  lis  dorée.  I.es  grades  des  ingénieurs  se  distinguaient  par  une 
broderie  or  et  argent  plus  ou  moins  large  sur  les  parements,  les 
manches  et  les  poches:  j>our  les  inspecteurs  et  sous-ingénieurs,  la 
broderie  fut  remplacée  par  un  galon  or  et  argent;  les  élèves  u'euient 


(i'  Pièces  joitlificatives,  lil.  5,  chap.  1*%  n"»  587. 

(S)  L'administration  des  poDts  et  cbau«'i-c^  la  Lorraine  fut  réunie  à  celle  des  ponts 
el  chaussées  du  roj^auiue  le  29  «eplembre  1770  (Pièces  jusliûcaUves,  Ut.  S,  cbap.  1", 
■•SSO). 

(S)  PièeM  juftiflciti^as,  Ut.  S,  cJnp.      u*  5S7. 
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poîDt  de  galon,  et  parmi  eox  l'uiiiforme  ne  dut  dire  porté  que  par  les 
appointés  et  les  trois  premiers  de  chaque  classe.  Des  modèles  de 
l'étolfe,  de  la  couleur,  des  boutons,  broderies  et  galons  furent  joints 
à  rarrét«  et  Ils  s*y  trouvent  encore  annexés  aui  archives  impériales» 
Cet  uniforme,  outre  son  objet  d'utilité,  fut  encore  accordé  connue 
ime  faveur  et  une  distinction  honorifique. 

Au  reste,  sous  rinspiraûon  de  Trudaine,  le  roi  luf^mème  sahdssidt 
toutes  les  occasions  de  maintenir,  par  ses  témoignages  d'estime,  le 
bon  esprit  du  corps  des  ponts  et  chaussées,  et  de  récompenser  ses 
membres  les  plus  distingués.  (ïest  ainsi  qu'en  1769  (1)  il  accorda 
à  l'ingénieur  du  iLuiiiiui,  liiivez,  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
alors  doyen  du  corps,  le  grade  d'inspecteur  général  et  la  retraite  de 
2.000  liv.  attachée  à  ce  grade;  qu'en  1770(2)  il  gratifia  Perronet 
d  une  pension  viagère  do  5.000  liv.,  dont  2.000  liv.  réversibles  sur 
sa  veuve.  J.e  roi  déclare  dans  l'arrêt  avoir  t  connaissance  jwrsot)- 
nelle  des  longs  et  utiles  services  »  de  cet  éminent  ingénieur,  ei 
rendre  pleine  justice  à  «es  «  rares  talenis  »  en  même  ietn])s  f|u':\  «hq 
«  désintéressement  ».  lin  1777  (3),  une  pension  viagère  de  3.UU0  liv» 
fut  aussi  accordée  à  de  VogUe,  qui  avait  été  nommé  inspecteur  gé* 
néraleni770  (4). 

ISeoker,  ayant  été  nommé  le  2  juillet  1777  directeur  général  des 
finances,  supprima  dés  le  h  les  intendants  des  finances  entre  lesquels 
étaient  partagés  les  détails  de  son  ministère.  Brusquement  inter-* 
rompue  par  cette  mesure,  radmioistration  de  Charles  Trudaine  se 
termina  par  un  document  que  Ton  doit  regarder  comme  le  gage  le 
plus  précieux  et  le  jdus  authentique  des  liens  honorables  qui  s'é-* 
taieat  fermés,  nu  service  de  Tétat,  entre  cet  administrateur  et  le 
corps  entier  des  ponts  et  chaussées  réuni  à  son  premier  ingénieur, 
en  qui  il  se  résumait  en  quelque  sorte.  Le  jour  même  de  sa  retrsîle 
inopinée,  Trudaine  adressa  la  lettre  suivante  à  Perronet  : 

•tloMltiT*  le  4  i«lihlim. 

«  Vous  voudrez  bien,  monsieur,  rendre  compte  à  mon  successeur, 
«  que  j'ignore  encore,  des  affaires  que  vous  m'envoyez.  11  n'est  pas 


(1)  Pièce*  jusUficaliTes,  tit.  5,  cUap.  1",  iyo. 
(9)  Pièces  jusIiSeatifes,  tit.  8,  cbap.  1*%  b«  i98. 

^)  Pièces  justificative; ,  tit.  7^,  diap.  t",  n"  .'t.'iâ. 
(4)  Pite«iiiiiUficaUT«9^  Ut.  5,  cUaj^.  S,  499. 


Digitizeci  by  Googlc 


LIVRE  il,  €HAPITRE  IV. 


iST 


•  possible  qu'il  ne  sente  tout  le  besoin  qu'il  a  de  vos  lumières ,  de 
«  votre  talcut  et  de  votre  probité  ;  mais  je  Id  défie,  quel  qu'il  toit, 
«  d'en  faire  plus  de  cas  que  je  D'e&  ai  iiiit.  L'aoïitié  la  plus  tendre 
c  est  la  fuite  des.  sentiments  que  voe  vertus  m*ont  inspirés^  et  c'est 
«  un  bien  dont  persoDDe  ne  me  privera.  Je  sais  combien  vous  êtes 

•  affligé  de  me  perdre  pour  les  affaires  :  mais  conserwmot  votre 
«  a^liét  c'est  un  jbéritage  pour  mol.  Je  ne  veux  pas  en  dire  davan* 
%  tsig»!  de  peur  de  vous  aQiger.  Je  sais  que  je  peux  compter  sur  les 
a  mânét  xei^ts  de  la  part  d'un  corps  qui  vous  doit  tout  son  lustre 
«  isl  la  oonaidération  dont  il  jouît.  Si  mon  attachement  pour  ce  corps 
m  peut  me  laisser  encore  quelque  droit  à  lui  donner  des  conseils» 
«  f  ealiorferai  fort  tous  ces  messieurs,  j'osêrai  ajouter  que  je  les  prie 
«  4a  M  rappeler  toujours  ce  qu'ils  doivent  au  service  de  l'état  et  à 
««ukrinèmes  ;  qu'ils  ne  perdent  jamais  de  vue  cet  esprit  d'honneur 
«  et  de  délicatese  qui  a  toujours  présidé  à  dos  assemblées,  et  l'union 
«  et  la  subordination  qui  ont  ét<^  jusqu'aujourd'hui  leur  soutien. 

«Voilâmes  derniers  voux  pour  eux,  monsieur;  soyez-en  l'intôJf^ 
c  prête  ;  assurez  tous  cei»  me^^sieuis  de  la  conanuation  de  mon  cëtime 
«  tant  que  je  vivrai;  que  la  mémoire  de  mon  père  leur  soit  toujours 
9  chère.  Quant  à  moi,  je  vais  jouir,  dans  ma  retraite^  d'un  repos 
a  dolvi  je  n'ai  pas  encore  goûté  la  douceur  depuis  que  je  suis  au 
«  flMNidii  i 

Qstle  lettre,  à  la  fois  touchante  et  digne,  était  un  véritable  testa- 
nidbl.  ^fis  même  que  ne  le  penssût  son  auteur  :  car  le  r^pos  qu'il 
psgardiit  comme  une  coni^olation  ne  lui  fut  pas  accordé  en  ce 

monde,  auquel  la  nior-t  l'enlevait  un  mois  après. 

Mais  l'administration  des  ponts  et  chaussées  ne  pouvait  se  passer 
d'un  chef,  liientét  ïrudaine  fut  remplacé  par  un  maître  des  requêtes* 
président  honoraire  au  parlement  de  Paris,  de  Cotte,  qui  conserva 
ce  poste  jusque  vers  la  lin  du  ministère  de  Necker,  en  1781.  Trois 
laits  seulement  nous  paraissent  mériter  d'être  signalés  dans  cet  in- 
tervalle î  1*  l'institution  des  premières  assemblées  provinciales  dans 
le  Berry,  puis  dans  la  généralité  de  Montauban»  à  cause  des  rapports 
que  ces  assemblées  établirent  entre  elles  et  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées»  rapports  calqués  sur  ceux  qui  existaient  dans  les  pays 
d'états  entre  les  états  et  leurs  Ingénieurs,  et  qui  diminuaient  singu- 
lièrement à  l'égard  de  ceux-ci  Tautoritè  des  Intendants  et  par  suite 
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du  pouvoir  central  (1)  ;  5"  \m  arrêt  du  coîispil  du  15  avril  1779  (2), 
prescrivant  iuh;  enqurte  sur  la  situation  des  ]")éagcs  qui  se  percevaient 
encore  sur  les  voies  do  conniuuiicalion ,  dans  le  but  de  proc(!"der  au 
rachat  de  tous  ceux  qui  n'avaient  {)as  pour  motif  de  pourvoir  à  l'en- 
tretieu  et  au  senice  jourualier  d'ouvrages  spéciaux  construits  pour 
la  navigation  des  rivières  et  des  canaux  ;  3°  un  arrêt  du  conseil  du 
4  juillet  1780  (â),  ordonnant  que  tous. ouvrages  analogues  aux  pres- 
bytères, prisons,  palais  de  justice,  etc.,  seront  exécutés  dorénavant 
d'après  les  [)rojeis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  Cette  me* 
sure,  témoignage  de  confiance  à  l'honneur  du  corps,  s'est  prolongée 
en  pratique  au  delà  même  de  Torganisalion  de  iSOA. 

Au  commencement  de  1781,  de  Cotte  fut  remplacé  par  Gbaiimont 
de  la  Minière,  alors  âgé  de  trente-cinq  ans,  maître  des  requêtes  au 
conseil  d'état,  qui  reçut  le  titre  à*mtendarU  des  ponts  et  chaussées. 


(1)  Pièces  jvttîficativfls,  lit  3,  cbap.  l",  n«*  555,  560  et  570.  —  Nous  croyons  ne  devoir 
entrer  dan':  mcan  délai!  à  ca  sajal^  à  cause  de  U  darée  éphémère  de  celle  oiigaaisalioR, 
d'ailleurs  incomplète. 

(s)  Pièces  jo«tifieatives,  lit.  S,  chap.      n*  56S. 

(5)  Aax  arcbivcs  des  travaux  piihlii  «  h»  trouve  un  brouillon  de  col  arrêt,  ainsi  conçu  : 
f(  Lp  roi  s'étiint  fait  rendre  compte  des  progrès  que  -f>s  injîf'nicur?  des  ponts  et  fhaiisfées 
oui  UiU  depui.H  l  eiablis^emcnt  do  ce  corph,  cl  de  cou3^  qu'ils  (ont  journellemeot  dan|  toulee 
les  parties  qui  covstitoeat  riegèoieiir;  el  S.  U.  étant  informée  qm  par  la  réunion  des  eoo- 
nai^^nnces  qu'ils  ont  acfivii-cs  ;f?in"  l,i  tbéorie  et  la  pratique  l'ar^  liilerfure,  ils  ont  i?t>(Iu 
des  Dcrvice»  utiles  ù  Télat  el  aux  citoyens  dans  les  diffèrenlcô  généralités  oii  ils  servent  ;  qa  ils 
joigneul  à  leur»  conoaissanees  le  déj^inlércssement  et  réconomie  que  S.  M.  proscrit  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration;  S.  M.  voulant,  d'une  part,  leur  donner  une  noovetle 
preuve  dp  rnnfînnrp  pt  dn  l.i  «iH-fai  lion  qu'elle  a  de  leur*  -ervircs,  cl  de  l'autre  nîîçurcr 
l'emploi  ilci  fonds  fournis  eoil  par  les  villes  ou  communautés,  ^oit  par  dos  coniribulioos  ou 
cotisations  particulières  pour  de^  édifices  publics  tels  que  presbytères,  casemee  et  antre  mh 
yrages  utiles  el  iiè(  e-siires;  elle  aurait  jugé  à  propos  d'établir  «ne  règle  unifonM  d'aidniinil- 
Iration  dans  ks  ihiTi  riMiti  s  pcncralité^  pour  la  rédaction  des  projets  de  ces  onvragns,  leur 
examen  el  pour  remploi  dus  fonds  y  desiiués  ; 

«  A  quoi  voulant  pourvoir»  ouT  le  rapport,  etc.; 

«  Le  roi  élar  t  in  ^r)n  conseil  a  ordonné  el  ordonne  que  les  ouvrages  public»  qui  se  font 
el  se  feront  par  la  suite  s-ur  des  fonds,  soit  de-  villes  ou  communautés,  soit  d'impositions 
particulières,  contributions  ou  cotisations,  tels  que  preïbyl' res,  pri>ons,  |>nlais  de  justice, 
casernes,  digues,  cananx  et  autres  constructions  desUnées  ili  l'utilité  publique  et  au  bien  de  ses 
{lOtiplc-  «eront  oxécutcs,  h  comiiUT  liu  jour  et  lîatc  du  pr.-.H'iil  anV-t,  d'npri'  -  Ic«  projet»  qui 
en  auruuL  ete  drosse»  par  Tingenieur  en  cbef  des  ponts  et  cbuursécs  de  cbaque  généralité, 
lesquels  projets,  devis  et  détails  estimatifs  seront  envoyés  au  conseil  par  les  sieurs  inlen- 
dants  el  conunissaires  dè[)artis,  pour  y  être  autorisés  après  Texamen  qui  en  son  fait  à  Tt^ 
semblée  des  ponts  et  cbaussécs. 

a  Veut  et  euleud  S.  M.  que,  dans  les  détails  estimatif»  desdils  ouvrages,  il  soilcompris  une 
somme  à  valoir  suivant  qu'il  est  d'usage,  pt  dont  partie  sera  destinée  4  récompensor  lesdtts 
fi^oieursde  leurs  rrais,|ieine8Ct8oinf,  uiv  a  it  itqui  sera  arrêté  chaque  année  aa  consail^ 
ittr  l'avis  dpo  inli  II  îai>ts  et  commis-aires  départis  dun>(  les  provinces*. 

«  Enjoint  6.  M.  auxdit^»  aiiùyua  iuioudautâ  de  tenir  la  main  à  TexéculioD  du  prédeot 
nrièt.  » 
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n  ait  dès  Tabord  à  soutenir  d'importantes  discussions  sur  la  corvée 
avec  le  nouveau  contrôleur  général,  Joly  de  Fleury,  qui  était  pour  le 
maintien  de  ce  régime.  Jusqu'au  10  août  1792,  il  dirigea  iiabilement 
et  sut  défendre  à  propos  le  corps  des  ponts  et  chaussées,  au  ndlieu 
des  difficultés  croissantes  do-  so^ce  et  de  toutes  les  idées  d'innova- 
tioo  qui  fermentaient  à  l'appi  oche  et  au  commeDcement  de  la  révo- 
lution. Son  mémoire  sur  son  département,  de  janvier  1790,  est  une 
œuvre  de  caractère,  de  conscience  et  de  talent,  où  se  trouve  exposée 
avec  une  grande  netteté  la  situation  du  service  des  travaux  i^ublics  à 
cette  époque.  Louis  XVI  avait  conçu  pour  cet  administrateur  une  si 
grande  estime,  qu'il  lui  proposa  à  deux  reprises,  et  dans  deux  cir- 
constances bien  graves,  le  poste  de  contrôleur  général  des  finances; 
le  6  avril  1787,  lorsqu'il  cicmanda  à  de  Galonné  sa  démission,  et  en 
novembre  1790,  après  le  àucond  ministère  de  Neckcr.  La  Millière 
considéra  ce  poste  comme  au-dessus  de  ses  forces  et  résista  à  toutes 
les  instances  du  roi. 

Comme  ses  prédécesseurs,  la  Millière  s'occupa  avec  une  constante 
sollicitude  de  l'école  des  ponts  et  chaussées.  En  1782,  il  lui  lit 
donner  un  sous-directeur  dans  la  personne  de  Chézy,  devenu  inspec- 
teur général  du  pavé  de  Paris  depuis  1771 ,  qui  fut  en  même  temps 
adjoint  à  Perronet  pour  toutes  ses  fonctions  de  premier  ingénieur  (1). 
Ce  fut  sans  doute  la  Millière,  avec  le  concours  de  Perronet  et  Ghézy, 
qui  rédigea  l-instruction  relative  à  cette  école,  que  signa  le  contrô- 
leur gMnd  de  Galonné  le  20  avril  1784  (2) .  Nous  avons  parlé  de 
celle  du,  contrôleur  général  de  Machault,  du  11  décembre  17^7,  qui 
constitua  rétablissement;  elle  fut  revue  et  complétée  en  1775,  sous 
l'adminislration  de  Turgot  (S).  Celle  dont  nous  parlons  ne  fit  aussi 
que  confirmer  les  précédentes,  en  profitant  de  Texpérience  pour 
développer  ou  préciser  certains  points,  mais  sans  rien  changer  à 
Fesprit  primitif  et  fondamental  de  l'institution.  Suivant  cette  nou- 
velle instruction,  cette  école  se  compose  de  soixante  élèves  divi- 
sés en  trois  classes,  et  de  vingt  surnuméraires.  On  y  retrouve  les 
mêmes  conditions  d'admission  des  élèves,  augmentées  de  celle  im~ 


(V:  Pièces  ju^'Iifi'^ativoH,  tit.  Ti,  chap.  f'',  .'>in  cr  .'76.  —  Il  parait  qu'fi  partir  do 
celte  nominalioa  de  Chézy,  Perronet  s'en  remit  presque  eoUëreoieDl  sur  lui  de  l\  direction 
de  l'école. 

(S)  Une  copie  d»  eelto  iHlnietiftii  m  trom  vu  «eliive»  «tes  tatfmx  pobiies,  dtns  la 

eoUection  Poterlel. 
(S)  Cette  ioMTOcUon  e»t  aux  archiver  de  l'école  des  ponts  et  duuusées. 
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posée  aux  paroDta  de  leur  assurer  une  pension  annuelle  de  600  Ut., 
puis  ceUes  de  olassificatktti  et  d'avancement  par  concours  obligai* 
toirea  et  par  ordre  de  mérite  ;  l'enseignement  confié  aux  premlen 
élèves  de  chaque  classe*  rémunérés  par  des  gratifications  propor- 
tionnées; le  dessin  des  plans  des  routes  sous  la  direction  d'un  in- 
specteur spécial^  et  la  vérification  des  devis  des  ingénieurs,  travaux 
dont  on  charge  les  élèves,  moyennant  indemnitét  en  sus  des  études 
relatives  k  leur  instruction  ;  l'emploi  des  élèves,  en  été,  à  des  tra- 
vaux extérieurs  dans  la  généralité  de  Paris  ou  dans  d'autres,  sous 
les  ordres  des  ingénieurs,  et  leurs  missions  sur  les  grands  ouvrages; 
les  couiptes  rendus  trimestriels  de  leur  tra\;ul  et  de  leur  con- 
duite, etc.  ;  tout  cela  seulement  plus  explicitement  régieuienté,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  la  matière  des  concourfî  et  les  degrés  attribués 
à  ces  concours,  à  chaque  nature  de  connai>«««ance  justifiée  par  l'élève 
et  à  chaque  progrès  constaté.  J)eu.\  articles  méritent  une  mention 
particu!it»re  :  l'article  55,  qui  établit  une  mission  annuelle  en  Italie, 
avec  indemnité  de  1.<S00  liv.  pour  un  élève  choisi  parmi  les  plus 
distingués,  surtout  en  mathématiques,  architecture  et  dessin;  l'ar- 
ticle 53,  qui  sanctionne  l'usage  de  surveillance  et  d'avertissement 
réciproque  établi  entre  les  élèves  sous  le  rapport  de  la  conduite  et 
de  l'honnêteté,  avec  obligation,  dans  les  cas  graves,  d'informer  par 
une  députation  des  trois  premiers  de  chaque  clasvse  le  directctir  de 
l'éoole  :  celui*ci,  a'il  y  a  lieui  rendra  oompte  à  l'intendant  général 
des  ponts  et  chaussées,  pour  être  prononcée  l'exclusion  de  l'élève 
dénoncé  ou  de  ceux  ^  Tauraient  indûment  accusé.  Cette  mstruo^ 
tion  est  complétée  par  plusieurs  articles  contenant  iièglement  hiérar- 
chique pour  les  inspecteurs,  les  sous^ingénieurs  et  les  élèves  appoin-- 
tés.  Tous  ces  employés  sont  annuellement  Yoï^fut  d'un  compte  rendu 
général»  sur  les  notes  des  intendants,  des  inspecteurs  généraux  et  des 
ingénieurs,  d'après  lequel  ils  peuvent  être  réformés  «  s'ils  sont  jugés 
«  ne  pas  convenir  au  service  «..Par  contre,  une  pension  de  retraite, 
de  500  liv.  avec  brevet  d'inspecteur,  ou  de  800  liv.  avec  brevet  d'in- 
génieur, peut  être  accordée  aux  sous-ingénieurs  et  aux  inspecteurs 
qui  en  seront  jugés  dignes  après  vingt-cinq  ans  de  service. 

L'école  se  tenait  chez  Perronet,  qui  avait  en  même  temps  chez  lui 
lu  dépôt  des  plans  et  le  bureau  des  desoiuateurs.  i^u  1780,  la  maison 
qu'il  occupait  rue  do  la  Perle,  au  marais,  ayant  été  vendue,  Perro- 
iiet  dut  prévoir  un  déménagement  prochain.  Kn  même  temps  ks 
bureaux  du  service  des  ponts  et  chaussées,  navigation  et  ports  ma* 
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ritimes,  qui  avaient  auUefniï^  un  locil  tl;ins  i'iiôiel  occupé  par  Tru- 
(luiue,  se  tenaient  chez  h  \nanmv  coimuis  Caïkt  de  Cbambine,  rue 
des  Enfants-Uoug(»s,  tandis  ([ue  Chanmont  de  la  MilUère  domcnrait 
rue  de  Clichy.  Plu.^  1(  s  divers  services  centianx  dépendant  de  l'in- 
t(  ridciDce  des  jKjuts  et  chaussées  avaient  pris  d'accroisfiement,  plus 
on  trouvait  d'inconvénients  dans  leur  dissémination  et  dans  leur 
éloignL'uiL'iit  de  la  demeure  de  cet  administrateur.  On  voulut  donc 
profiter  du  déplacement  forcé  de  l'école  et  du  bureau  des  dessinateurs 
pour  les  réunir  dans  un  même  emplacement  avec  le  logement  de  l'in- 
tendant et  les  bureaux  de  son  administration,  les  chefs  de  sarviM  J 
cODSBnrantd'ailleura  à  leiu*  charge  leur  loyer  personnel  (1).  Un  gnuod 
nombre  d'hôtels  ou  d'emplacemeoto  furent  proposés  dans  le»  quir» 
tiers  les  plils  divers;  au  Luxemhourp:,  pr^du  Louvre,  au  faubourg 
Montmartre,  au  boulevard  du  Templet  ma  Cadet,  près  la  liarnère 
Blsaclie»  etc.,  eofln  rue  Saint^Lasftre*  C'est  oe  dernier  emplsoemeiit 
qui  fut  sdoptét  et  on  décida  d'abord  de  racquérir  et  d'y  faire  les  con« 
structtons  nécessaires.  Mais  on  était  effrayé  de  la  dépense,  contre  1»* 
quelle  la  situation  déplorable  des  finances  soulevait  beaucoup  d'ebjeo* 
tions.  Après  de  longs  débats,  on  prit  un  parti  qui  nuirque  bien  dans 
qneU» détresse  on  se  trouvait  Un  arrêt  du  conseil  du  20  août  1787  (2) 
aooêpm  la  proposition  d'un  sîear  Sainte^roîx,  ancien  entrepreneur 
du  pavé  de  Paris  et  propriétaire  d'u&e  partie  des  terrains  à  aequérir, 
de  construire  à  ses  fnûs,  sur  les  plans  et  devis  qui  seraient  approu** 
vés.  tous  les  bâtiments  nécessaires  et  d*en  faire  la  location  à  l'état 
pour  un  bail  de  18  ans.  Le  bail  fut  conclu  pour  deux  périodes  suc- 
cessives de  neuf  ans  iiio\  etinanl  un  prix  annuel  de  1(5.000  liv.  qui 
fut  porté  ensuite  à  17.(300  liv.  a  cause  de  l'adjouction,  qui  parait  sin- 
gulière, des  luirciiiix  de  la  mendicité  et  dis  liùpiLaux,  et  Hnalement 
le  '^0  avril  17.SS,  à  10.000  liv.  par  suite  des  diverses  auf.,Miientations 
reconnues  néees.saires  dans  les  constructions.  Un  pareil  chilVre  semble 
actuellement  bien  modeste  :  cependant,  ^ràce  aux  dis])osi(ions  aloi*s 
de  moins  en  moins  favorables  du  public  pour  le  gou\  eriienient,  cette 
mesure  donna  lieu  à  beaucoup  de  récriminations,  tant  au  point  de 
vue  de  la  charge  imposée  à  l'état,  qu'4  celui  de  rempkcemeut  que 


{V,  Atn.'i  la  Milltère  offrait  6.000  liv.  pour  >on  lorcr.  Les  loyer?  à  la  rharcc  de  t'état 
pour  k  ccole,  lu  dépôt  deâ  plans  el  les  bureaux  ûvs  [toulà  el  cbaus^i^ees  iii«oUieBt  à  tuoins  de 
t.000  lit.  :  01  jagaail  qt'ils  dvraioBt  ètn  pfrtte  à  10.0M  lit.  m  mâa», 

(S)  Piècti  jiutiilcatif  M,  tiL  l,  ehap.  l»»  iU, 
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l'on  trouTait  trop  éloigné  du  centre  de  Paris.  Toutefois  en  août  1791, 
l'assemblée  nationale  maintint  cet  établissement,  mus  seulement  à 
titre  provisoire.  Alors  les  bureaux  de  l'intendant  n'y  avaient  pas  en- 
core été  transportés  :  l'école  et  le  dépôt  des  plans  y  avaient  été  in- 
stallés à  la  fin  de  1788  (1). 

11  nous  reste  à  mentionner,  comme  une  des  dernières  mesures 
d'administration  générale  de  cette  épo(iue  h  laquelle  se  bonicut 
nos  études,  la  suppression  des  bureaux  des  finances,  englobés  dans 
les  tribunaux,  dits  d'exception,  qui  furent  abolis  parl'édit  de  mai 
1788  (2).  Oi  ou  se  rappelle  que,  parmi  les  trésoriers  tr»''n(''i-aux  de 
France  dont  se  composaient  ces  bureaux,  étaient  choisis  dans  la  gé- 
néralité de  Vdiiis  trois  commissaires  pour  les  })onts  et  chaussées  de 
la  généralité  et  pour  le  pavé  de  la  ville  et  banlieue  de  Paris,  et  un 
commissaire  dans  chacune  des  autres  gf'néralités.  Dans  celles-ci,  il 
est  vrai,  la  plupart  des  fonctions  de  ces  commissaires  venaient  d'être 
rendues  inutiles  par  rinterveotion  des  conmiissions  intermédiaires 
des  assemblées  provinciales  :  mais  ils  avaient  la  police  de  la  voirie 
et  des  alignements  sur  les  grandes  routes,  et  à  cet  égard  aucun  agent 
n'était  désigné  pour  les  remplacer.  Par  expédient,  un  arrêt  du  con- 
seil du  IS  juin  17SS  (S)  maintint  ces  trésoriers  de  France  dans  les- 
dites  fonctions  relatives  aux  ponts  et  chaussées,  comme  commissaires 
délégués  par  le  conseil  d'état.  Ce  provisoire  ne  devait  pas  tarder  à 
disparaître. 

U.  Bmli  d«  itfMBt,  p«la  nipreiiion  de  h  conëe  ;  çmrH  iaaâ  Phrt  it  eoMlntn  M  i^munk^tr 

iM  roules;  réformes  diierses. 

La  corvée  des  grands  chemins,  généralisée  et  réglementée  en  \  738 
par  le  contrôleur  général  Oi'ry  avec  le  concours  de  Daniel  Trudaine, 
n'avait  fonctionne  ni  longtemps  jii  partout  d'une  manière  paisible 
et  régulière.  Bientôt  détestée  des  jxjpulations,  attaquée  par  les  \yàv- 
lements  et  par  les  écrivains,  source  et  prétexte  de  mille  abus  et 
cause  ieelle  de  grandes  misères,  elle  réclamait  des  réformes  dont  il 
était  didicile  de  mesurer  l'étendue.  F.f*  premier  agent  de  Vadminis- 
tration  qui  entreprit  de  la  réformer  l'ut  Orceau  de  Fontette,  intendant 


(1)  Le  dépôt  des  travaux  publics  possède  une  lia^  de  papiers  relatifs  à  ccK»  allait ou 
j'ai  paisé  ce  que  j'en  dis  id. 

(«)  PièrO'  justificatives,  lit.  5,  cbap.  t".  .'.'lO, 
(5)  Pièces  justificatives,  tit.  5,  cbap.  l<^',  ftOO. 
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de  la  généndité  de  Gaen.  Il  chercba  k  en  provoquer  le  rachat  et  à 
corriger  ce  que  aoQ  aasiette  avait  de  plus  inique  en  la  rendant  pro- 
portionnelle aux  facultés  pécuniaires  des  contribuables.  Les  intérêts 

froissés  par  son  système  soulevèrent  contre  lui  le  parlement  de  Nor- 
mandie, qui  lui  fit  })en(îant  plus  de  deux  aus  une  violente  guerre.  11 
trioaipha  néamiioins  par  son  énerî:;ie  et  l'estime  qu'il  sut  inspirer  à 
ses  administrés,  et  sa  méthode  linir  par  ôtre  pratiquée  sans  oppo- 
sition, et  même  pai'  s'étendre  aux  f^t'iiéralilés  voisines.  Peu  de  temps 
après,  eu  1762,  Turgot  entreprit,  par  d'autres  moyens,  une  semblable 
réforme  dans  la  généralité  de  Limoges,  dont  il  était  intendant.  S'y 
étant  pris  avec  plus  de  i)récaijtion  et  d'adresse,  grâce  aussi  a  des 
conditions  particulières  à  sa  «généralité,  il  n'éprou\  a  pas  les  mêmes 
obstacles  et,  quoique  mal  soutenu  par  l'administraiiuii  centrale,  il 
opéra  une  transformation  radicale  de  la  corvée  en  sn})])rimant  tout 
travail  forcé  et  gratuit  pour  la  construction  et  Tentretien  des  routes 
de  cette  province. 

Ces  réformes  partielles  avaient  battu  en  brèche  le  principe  du 
système,  quifonctionoait  de  plus  en  plus  difficilement  dans  les  autres 
provinces.  Aussi  lorsqu'on  177Ô  Turgot,  à  peine  nommé  contrôleur 
général,  ordonna  la  suspension  de  la  corvée,  cette  mesure  fut- elle 
accoBÎUie  des  populations  comme  un  bienfait.  C'était  néanmoins  une 
faute  grave  :  car  le  public  regarda  volontiers  comme  abolie  une 
charge  qui  ne  devait  être  que  transformée  ;  et  rétablissement  de  la 
contnbudon  pécuniaire  destinée  à  la  remplacer  en  était  rendu  d'au- 
tant fdns  difficile,  en  supposant  qu'on  ne  seraût  pas  forcé  de  revenir 
i  la  corvée  elle-même  ;  ce  qui  arriva.  Par  l'effet  de  cette  mesure,  les 
travaux  des  routes  furent  presque  partout  abandonnés,  au  grand 
dommage  de  l'intérêt  public.  Après  de  longues  discussions  de  détsul» 
Turgot  fit  rendre  au  roi,  en  février  1770,  un  édit  qui  supprimait 
définitivement  la  corvée  et  la  remplaçait  par  une  contribution  basée 
sur  l'imposition  des  vingtièmes.  Cette  base  était  vicieuse  et  prêtait 
sérieusement  à  la  criti((Lie  :  mais  surtout  les  considérants  et  le  dis- 
positif de  l'édit  heurtaient  des  privilèges  chers  aux  hautes  classes 
qui  en  jouissaient,  et  soutenus  des  i)arlements,  soit  par  principe,  soit 
eià  haine  du  réformateur.  L'édit  fut  accii'  illi  par  de  violentes  remon- 
trances de  ces  cours,  et  ne  put  être  enregistré  qu'en  lit  de  justice. 
Turgot  tomba,  et  bientôt  après  l'édit  tut  révoqué  par  une  déclaration 
du  11  août  1776,  dont  le  caractère  incertain  et  provisoire  n'était 
pas  propre  à  amener  la  solution  des  difficultés.  Pendant  dix  ans,  les 
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cgntrûleurB  géQéraui  qui  se  succédèrent  remirfmt  continudlement 
Q0tte  ([uestion  à  l'étude,  sans  lui  faire  iaire  un  pBs.  Enfin  «  lofis  le 
m)nÎ8tto  de  de  Gakmne,  parut  le  d  novembre  1786  un  arrêt  da 
conseil  ordonnant  l'essai,  pendant  trois  «ns,  de  la  convereion  de  la 
corvée  en  une  contribution  pécuniaire,  arrêt  qui  fut  suivi  d'une  abo- 
Utlon  déliuitlve  prononcée  par  déclaration  royale  du  27  juin  ^787  (1> 

Pendant  toute  cette  période,  le  service  des  routes  n'avait  cessé  de 
croître  en  importance  et  en  difficultés.  Il  faut  pénétrer  dans  ses 
dûtaiU  pour  ae  faire  une  idée  du  travail  et  des  fatigues  qu'il  occbp 
sioniiait  aux  ingénieurs  adonnés  avec  zèle  à  leurs  fonctions.  S'ils  ne 
manquèrent  pas  d'avoir  leur  part  dans  les  récriminai  ions  et  les  accu- 
satiouô  que  soulevait  le  dur  répjinie  de  la  corvée,  et  que  grossissaient 
les  passions  mises  en  jeu  à  son  occasion,  on  j)eut  dire  h  leur  double 
honneur  que  les  reprociies  de  négligeiice  à  leur  adres.se  furent  exces- 
siveraent  rares,  et  qiw  leur  réputation  de  probité  ne  l  eçut  aucune 
atteinte  sérieuse,  au  milieu  des  inndelilt'îs  et  des  exactions  .nom- 
l)reuses  dont  ou  aceusaitles  agents  subaitornes. 

Mais  ce  qu'il  est  intéressant  de  considérer  ici,  ce  sont  les  progrès 
que  fit  l'art  de  constniire  et  d'entretenir  les  routes,  à  partir  du  mo- 
ment où  la  corvée  fut  remplacée,  dans  quelques  provinces,  par  le 
travail  à  prix  d'argeut  et  sur  adjudication.  Déjà  sans  doute  quelques 
ingénieurs,  particulièrement  actifs  et  habiles,  avaient  réussi  à  faire 
exécuter  sons  leurs  yeux,  par  les  corvoyeurs,  d'excellentes  parties 
de  routée  en  empierrement  qu'ils  maintenaient  en  bon  état  G*est 
^nst  que  llignot  de  Montigny,  membre  de  l'académie  des  sciences 
et  commissaire  pour  les  ponts  et  chaussées  de  la  généralité  de 
Parie,  dans  un  mémoire  déjà  cité  sur  un  voyage  qu'il  fit  en  175S 
dans  le  centre  et  l'ouest  de  la  France  (2),  avait  signalé  la  partie  de 

roule  de  Bordeaux  comprise  entre  Tonrs  et  Port-de-Piles.  h  Je  ne 
«  connais  pas,  dit41,  d'empierrements  plus  beaux,  plus  doux  et  moins 
a  coûteux.  Ile  sont  roulants  dès  le  commencement  de  la  seconde  an> 
«  née*...  »  (3).  Un  peu  plus  tard,  en  1760,  un  autre  voyageur  instruit 
et  i^eu  disposé  à  la  flatterie  {à)  vante  la  bonté  des  routes  de  Franche* 


(1)  Voir  ,>a  chapitre  5,  Tbistoriquo  détaillé  dA  MltograDde  question  de  U  OOnrée. 

(î)  Pi(i:e^  ju^1ificatiTf«j  tit.  T.,  cl  r\  i  .  H.  —  D<>  V><:lic  f-tt-iil  a!or<  ingénit'or  «n  rhpf  de 
U  §èovrikiiitf  iio  r»tti'i'>  <itt  il  «v«tt  éU;  prêct^ié  par  iiujéu^,  «ioveuu  geo«r4l  «t  qui 

«•Mlnûsil  oèannoiBS  aotoito  leponl  de  Toura. 

{V  V.  la  ;t:lto  tl.-  r.-  na  :^  y  m  v  I'- v,->«  ju$tiScariveii|  tit  S,  cliap.  H. 
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Comté.  Mais,  il  faut  bien  le  dire,  c'étaient  là  des  exceptions.  La  plu- 
part des  documents  de  l'époque  constatent  la  mauvaise  confection 
générale  des  routes  par  la  corvée.  Les  chaussées,  formées  do  pierres 
point  ou  mal  cassées,  jetées  pôle-mèle  sur  le  milieu  du  chemin,  pré- 
sentent une  surface  irrégulière,  tellement  raboteuse  «  qu'on  n'a 
garde  de  s'engager  dessus  «i;  respectées  par  le  roulage,  elles  sont 
u  couvertes  d'herbes  et  d'épines  » ,  tandis  que  les  a  accotements  des 
deux  côtés  sont  en  ruine  u ,  Ailleurs,  la  chaussée  n'est  rendue  d'à» 
bord  viable  que  par  le  mélange  de  la  terre  avec  les  pierres,  mélange 
qui  se  défonce  par  le  mauvais  temps  et  devient  bientôt  impraticable 
par  la  boue,  les  oniières  et  les  fondrières.  Une  réparation  par  au,  ou 
deux  au  plus  au  printemps  et  à  l'automne,  ne  remédient  que  pour 
peu  de  temps  à  cette  situation  à  peu  près  permanente  et  qui  n'est 
atténuée  que  pendant  la  belle  saison. 

Il  fallait  la  substitution  d'ouvriers  volontaires  et  payés  aux  cor- 
voyeurs  travaillant  sans  salaire  et  par  contrainte,  pour  qu'il  fût  pos- 
sible de  déterminer  et  surtout  de  faire  exécuter  certaines  règles  pour 
la  construction  des  routes,  qui  en  lissent  un  art  susceptible  de  pro- 
grès et  de  perfectionnement.  Ce  changement  était  particulièrement 
nécessaire  pour  amener  le  remplacement  des  répai'atiuns  périodiques 
par  un  entretien  continu,  dès  longtemps  regardé  comme  le  seul 
moyen  de  maintenir-  les  routes  dans  un  état  de  viabilité  constant. 
Pierre  Trésaguet,  nommé  ingénieui*  de  la  généralité  de  Limoges  en 
février  170A  (1),  au  moment  où  Turgot  venait  d'y  supprimer  la  cor- 
vée, sut  profiter  de  cette  heureuse  circonstance  et  s'illustra  par  le 
zéJe  et  le  talent  avec  lesquels  il  contribua  au  succès  des  vues  de  l'in- 
tendant, en  créant  dans  cette  province  des  routes  qui  furent  bientôt 
citées  pour  modèles.  Onze  ans  après,  voulant  faire  profiter  les  autres 
ingénieurs  de  l'expérience  qu'il  avait  acquise,  il  rédigea  un  mémoire 
où  il  donna  les  règles  pour  le  tracé  et  les  profils  des  routes  à  mi-côte 
et  en  plaine,  et  pour  la  construction  des  chaussées  ainsi  que  des  ou- 
vrages accessoires  pom*  l'écoulement  des  eaux.  On  remarquera  que 
le  système  de  Turçot,  qui  réunissait  on  un  seul  fonds  toutes  les  con- 
tributions locales  de  la  province  destinées  aux  routes,  lui  permettait 


(I)  Hmito  Tiésagnt  était  le  fil«  puîné  do  Tréeagoet,  aneiM  ingénieur  de  la  généralité  de 
Uoalins^  mi^  k  la  retraite  en  Son  frère  aloé  fut  nommé  ingénieur  de  la  généralité  de 
Bourges  le  19  janvier  1755,  et  mis  à  la  rclrailo  le  9  mai  176.5.  Kn  1775,  Trésagucl  fut 
■MUDé  inspecteur  géaéral,  sans  cesser  de  remplir  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef  du  Li- 
mousin. ,  ^         .  •  ' 
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de  concentrer  ses  efforts  sur  les  routes  les  plus  urgentes  et  de  diriger 
leur  tracé  d'après  les  vrais  principes  économiques  et  les  règles  de 
Fart,  sans  se  préoccuper  d'aucunes  exigences  locales»  Cet  avantage 
était  surtout  d'une  grande  importance  en  pays  de  montagnes^  od  les 
conditions  du  meilleur  tracé  sont  particulièrement  corrélatives  aux 
accidents  de  la  surface  du  sol,  et  ne  pouvaient  se  concilier  avec  le 
morcellement  et  la  localisation  du  travail  imposés  par  l'emploi  de  la 
corvée.  Aussi  est-ce  dans  le  mémoire  de  Trésaguet  qu'on  voit  pour 
la  première  fois  formulées  des  règles  d'art  pour  le  tracé  et  le  pro01 
des  routes  qui  se  développent  sur  le  flanc  des  montagnes.  Cet  ingé- 
nieur tira  aussi  parti  de  l'avantage  que  procurait  Tentretien  continu 
substitué  aux  réparations  périodiques,  en  empêchant  la  formation 
d'ornières  profondes,  pour  réduire  l'épaisseur  dos  chaussées  de  I S  ou 
20  pouces  à  9  ou  IQ  pouces.  Il  les  régla  sur  une  épaisseur  uniforme, 
et  continua  à  les  composer  de  trois  couches  de  pierres  de  grosseurs 
décroissantes,  celles  des  deux  premières  couches  arrangées  succes- 
sivement à  la  main,  et  celles  de  la  troisième  cassées  au  ])elit  mar- 
teau sur  une  enclume  et  réduites  à  la  grosseur  d'une  noix,  pour  être 
répandues  à  la  pelle  sur  les  deux  autres.  Cette  dernière  couche  de- 
vait être  composée  des  pierres  les  plus  dures.  Quant  à  l'entretien, 
Trésaguet  le  divise  en  deux  parties  distinctes  :  !•  l'approvisionne- 
ment des  matériaux,  en  pierres  pareilles  à  celles  de  la  couche  supé- 
rieure de  la  chaussée,  réparties  sur  les  accotements  par  tas  réguliers 
et  régulièrement  espacés;  2*  l'emploi  de  ces  matériaux  et  toutes  les 
autres  mains-d'œuvre  d'entretien.  Cn  entrepreneur,  par  bail  de  plu- 
sieurs années,  est  chargé  de  tenir  l'approvidonnement  toujours  an 
complet  et  de  faire  faire  les  mains-d'ceuvre  d'entretien  par  des  ou- 
vriers stationnaires,  chargés  chacun  de  l'entretieii  jouniaHer  d'un 
canton  de  longueur  convenable,  ouvriers  nommés  pour  cela  con- 
Umniers: 

€e  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  les  règles  données  par  Trésa- 
guet. Elles  ne  ibrent  pas  complètement  admises  par  tous  les  ingé- 
nieurs de  son  temps,  mais  elles  donnèrent  lieu  à  d'intéressantes  dis- 
cussions entre  eux.  Depuis,  les  progrès  de  l'art  leur  ont  fait  suhii-  de 
grandes  modifications.  Mais  le  mémoire  de  cet  ingénieur  doit  être 
regardé  comme  la  première  formule  régulière  de  l'art  de  construue 
et  d'entrenir  les  routes  en  empierrement  (1).  C'est  ainsi  que  le  con- 


(1)  Le  texte  du  méoioiro  de  Trôsa^uet  a  été  inséré  d«a«  les  Anoales  des  poats  et  cbaïu- 
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sidéra  l'assemblée  des  ponis  et  cliitUbsLes  lorsque,  soii'^  1  iiiiendance 
de  ChauTnont  de  la  Millièro,  tout  en  en  critiquant  quelques  parties, 
elle  délibéra  qu'il  en  seraii  adressé  des  copies  à  tous  les  ingénieurs 
en  chef,  chargés  d'en  l'aire  part  aux  inspecteurs  et  aux  sous-ingé- 
nieurs de  leurs  départements,  comme  modèle  k  suivre  dans  la  ré- 
daction des  projets.  Cette  assemblée  s'était,  dès  son  origine,  occupée 
de  l'intéressante  question  de  la  construction  des  chaussées  d'empier- 
rement, et  plusieurs  séances  y  furent  employées,  en  1755,  à  discuter 
un  mémoire  composé  sur  ce  sujet  par  le  premier  ingéniear  Hupeaii, 
à  la  demande  de  Tmdaine. 

Lorsqu'on  parcourt  les  écrits  aases  nombreux,  émanés  dans  le 
dernier  tiers  du  zvm*  siècle  (1)  d'intendants,  d'ingénieurs  et  même 
de  particuliers,  sur  l'entretien  des  routes  en  empierrement,  on  y 
remarque  la  connaissance  et  l'énoncé  de  presque  tous  les  principes 
actuellement  admis  et  dont  nous  sommes  disposés  à  croire  quelques* 
uns  d'invention  moderne.  Ainsi  personne  ne  doutait  alors  plus  que 
maintenant  de  la  nécessité  de  l'entretien  journalier  et  continu,  du 
cassage  menu  des  pierres,  de  leur  bonne  qualité,  de  celle  de  faciliter 
leur  liaison,  soit  entre  elles  soit  avec  le  corps  de  la  chaussée,  de 
celle  du  curage  à  vif  pour  enlever  ki  boue  el  les  détritus,  de  celle 
d'assurer  l'écoulement  des  eaux,  etc.  On  se  demande  donc,  avec  quel- 
que surprise,  comment  il  se  fait  que,  malgré  quelques  progrès  ob- 
tenus, kl  viajjilité  de  ces  routes  ait  persisté  à  rester  aussi  imparfaite 
que  le  constate  Fliistoireet  que  nous  le  voyions  encore  de  nos  joui^s, 
il  y  a  vnng^-cinri  ans  à  peine.  Nous  croyons  trouver  la  réponse  à  cette 
question  dans  diverses  circonstances  qui  empêchèrent  la  pratiqua  do 
suivre  la  théoiie  en  cette  matière.  D'abord  l'eutretien  journalier  et 
continu,  première  condition  reconnue  indispensable,  était  a  peu  prés 
impossible  à  établir  avec  le  régime  de  la  corvée.  Or  la  corvée,  ex- 
cepté dans  quatre  ou  cinq  généralités,  ne  fut  abolie,  et  surtout  rem- 
placée par  une  contribution  effectivement  perçue,  qu'à  partir  de  la 
déclaration  du  27  juin  1787  :  mais  alors  commençait  déjà  la  révolu- 
tion qui  porta  sa  main  sur  tous  les  rouages  de  l'ancien  régime  et 
bientôt  les  brisa  tous*  Là  où  l'on  put  obtenir  et  faire  fonctionner 
tant  bien  que  mal  des  entrepreneurs  de  l'entretien,  avec  des  canton- 
niers cbaiigés  de  la  main-d'œuvre,  outre  que  l'on  n'avait  pu  se  rendre 


sées  de  1851,  d'après  ODe  copie  qui  existe  à  la  bihUolliè<|ue  de  i't^oie  de»  pouUet  ctaâiusèes. 
(t)  Nm  corapria  lee  dix  dernières  années. 

U     '  «S 
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un  compte  eiact  de  la  dépense  néceasaire  pour  un  entretien  suffis 
sant  (1) ,  la  détraue  financière  empôeha  de  payer  régulièrement  ces 

entrepreneurs  ;  et  rembarras  où  ils  étaient  mis  par  les  avances  qui 

leur  éUiienl  imposées  paralysait  la  sévérité  des  ingénieurs,  qui  n'exi- 
geaient qu'avec  mollesse  rcxécution  Hes  conditions  des  devis.  De 
plus,  on  le  reconnut  plus  tard,  les  cautouuiers  étaieiu  uop  peu  nom- 
breux, inexpérimentés,  et  moins  aptes  au  travail  qui  leur  était  de- 
mandé dans  leur  condition  d'ouvriers  d  uo  eijire[)reneur,  que  dans 
celle  d  ouvriers  aux  cages  de  l'administration.  Mais  alor<  on  repous- 
sait cette  dernière  catép;orie  d'ouvriers  pour  ce  service,  tulin  les  évé- 
nements politiqnes  de  la  fin  du  xviii*  siècle  et  du  commencement  du 
XIX*  furent  longtemps  un  obstacle  insurmontable  au  succès  de  im 
travaux,  dont  les  premières  conditions  sont  Tordre  et  la  paix. 

Parmi  les  documents  émanés  des  ingénieur»  de  cette  époque  sur 
la  eonstmction  et  l'entretien  des  routes,  nous  remarquons  et  nous 
croyons  devoir  signaler  la  proposition  faite  par  l'ingénieur  de  Gessart» 
dès  1780,  de  l'emploi  t  d'un  rouleau  du  poida  de  12.000  livres  que 
«  Von  ferait  passer  plusieurs  fois  sur  les  routes  après  la  réparation,  » 
Ainsi  le  fouleau  compresseur,  dont  l'usage  maintenant  général  ne 
s'est  propagé  qa*avec  graod'p^e  depuis  ose  quiniaine  d'années, 
avait  été  imaginé  et  proposé  par  uningéniear  deaponta  et  chaniaées, 
il  y  a  quatre-nngta  ans. 

Pendant  ces  eflbrta  diTars  pour  améliorer  les  procédés  de  eon- 
stmction et  d'entretien  dea  rQiitss«  l'adumustration  eonaacrait  à  ces 
routes  des  soins  d'antroa  natures.  tJn  arrêt  dn  7  avril  1771  (2)  con* 
finna  les  dispositions  de  la  déclaration  du  14  novembre  172â  sur  la 
police  du  roulage,  en  intéressant  à  la  répression  des  contraventions 
les  paroisses  et  les  ])ai  licuiiers,  par  i  aUribution  des  deux  tiers  de 
l'amende  à  la  paroisse  du  lieu  du  délit  et  d'un  tiers  au  dénonciateur. 
Des  restrictions  plus  sévères,  imposées  an  i  oulap^e  par  un  décret  du 
20  avril  1753  (3)  puis  modifiées  le  28  déccrnbi  r  (ie  la  même,  année  (4), 
atteste  qu'on  avait  peine  n  concilier  les  mesures  de  ce  genre,  crues 
nécessaires  pour  u  prévenir  la  dégradation  des  routes  » ,  avec  les  be- 
soins du  commerce  ei  les  conditions  économiques  du  transport  des 


(1)  Lm  MmUod»  ilonnCei  par  étfm  luglottm  firjalMit  du  ilnplt  an  folMapla  et  m 

delà. 

(2)  inèc«s  jaslificaliT«8,  til.  5,  chap.  1",  n»  505. 
(8)  Fifecti  juiiieatifiif  tif.  S>  «hap.  V,  a*  S81. 
(4)  PièCH jwtiaGalifai^  (it.  S,  chap.  V,  a*  fSS. 
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déniées.  Lepiemier  de  ces  arrêts  défendait  d'atteler  en  tout  tempe 
pies  de  trois  cherauz  anz  Toitures  à  deux  xiraes  et  plus  de  six  par 
couples,  ou  q[uatre  par  file,  aux  voitures  à  quatre  roues  (1).  Un  che- 
Tsl  on  un  eouple  de  plus  était  accordé,  lorsque  les  roues  avaient 
des  jantes  de  six  pouces  de  largeur,  et  un  nombre  illimité  lorsque 
les  deux  trains  des  voitures  à  quatre  roues  étaient  d'iné^^ales  largeurs 
de  voie  :  on  prohibait  les  clous  à  tètes  .pointues  sailhnuc!?  sur  les 
jautes.  Ces  dispositions  paiurcîit  trop  sévères  et  on  leur  attribua 
une  diminution  de  la  circulation  des  denrées  et  une  augmentation 
du  prix  des  transports.  De  là  l'arrêt  du  28  décembre.  11  commence 
par  maintenir  la  faculté  d'atti  1er  un  nombre  indéfini  de  chevaux 
aux  voitures  employées  à  la  culture  et  à  l'exploitation  des  terres  et 
par  Fétendre  à  celles  qui  transportent  les  grains,  larines,  lourrages, 
bois  à  briller  et  charbons,  et  les  sels  de  la  ferme  générale,  puis  en- 
core au  transport  des  objets  indivisibles  ayant  par  eux-mêmes  un 
poids  considérable  :  il  porte  à  quatre  le  nombre  maximum  des  che- 
vaux pour  toutes  charrettes  et  h  liait  pour  tous  chariots,  eo  excep- 
tant le  transport  des  matériaux  destinés  aux  constnictions  de  Paris 
et  des  immondices  qui  sortent  de  cette  ville»  transport  qui  reste  réglé 
par  Tarrét  précédent  à  cause  de  la  trop  grande  dégradation  ^'il 
occaei^mne  aux  routes  des  abords  de  la  capitale  :  enfin  il  rétablit  la 
liberté  d*atte]er  autant  de  chevaux  qu'on  voudra  sur  les  ehanrettea 
on  èli^rtots  dont  les  roues  auront  au-dessus  de  ctaiq  pouces  de  lar-* 
geor  dejmUes»  Ainsi  Ton  attache  moins  d'importance  qu'auparavant 
à  la  ealMiljlation  des  chariots  aux  charrettes,  et  Ton  veut  surtout  Ur 
Toriser  loe  jantes  d'une  certùne  largeur.  La  Millière  se  proposait  en- 
core de  compléter  cet  arrêt  par  des  dispositions  plus  efficaces  en  ce 
sens  (2).  Pour  la  route  d'Orléans,  on  maintint  les  conditions  excep- 
tionnelles qui  y  réglaient  la  charge  des  voitures  et  non  le  nombre 
des  cbevaux  attelés,  en  portant  la  charge  à  5.000  livres  i)esaut  sur 
les  charrettes  à  jantes  de  six  pouces  de  largeur  ei  même  au  double 
pour  les  chariots  dan:?  la  même  condition  (  3).  On  sait  que.  sur  cette 
route,  les  voitures  revenant  à  vide  de  Pans  devaient  transporter  du 
pavé  et  du  SAble  pour  les  réparations  de  la  chaussée;  et  un  arrêt 


(t)  Oa  regardait  comme  dégiudaol  moins  les  rooles  les  choTaux  accoonlès^  marclmt  à 
fea  près  sur  la  ligne  qa«  suivaient  les  rooe^. 
(s)  Ittinoire  sur  les  pouts  et  cbausséM,  p.  8. 
(S)  Pitow  jtitiMifW«  tit.  S,  cbip.  t««  n*  m. 
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du  5  mai  1776  (1)  avait  maintenu  cette  obligation,  refasant  de 

bniiiier  à  la  corvée  que  venait  de  supprimer  Tairêt  de  février. 

Le  soin  des  plaiitaiions  le  long  des  routes  ne  fut  pas  non  plus 
abandonné.  Les  pépinières  royales  établies  dans  la  plupart  des  pro- 
vinces et  dont  la  tenue  était  habituellement  contiée  aux  ingénieurs, 
continuaient  à  lonrnir  des  sujets  pour  ces  plantations  :  on  vit  de 
plus  des  particuliers  ht  iimissiouner  d'importantes  fournitures  d'ar- 
bres à  cet  effet  aux  frais  des  généralités  (5).  Cependant  le  [gouverne- 
ment éprouvait  souvent  de  la  difliculft  a  obtenir  des  propriétaires 
rexécution  des  plantations  sur  leurs  terrains  suivant  l'arrOtdu  3  mai 
1720.  Un  arrêt  du  6  septembre  1772  en  lait  foi  (3),  rappelle  le  droit 
des  seigneurs  de  planter  au  lieu  et  place  des  riverains  négligents,  et 
y  ajoute  celui  du  roi  de  planter  au  défaut  des  seigneurs ,  les  arbres 
devant  appartenir  à  celui  qui  les  aura  plantés.  Cet  arrêt  fut  coufirmé 
par  un  autre  du  i7  avril  1776  (4),  qui  fixa  ^  un  an  le  délai  accordé 
aux  riverains  pour  se  soumettre  à  cette  obligation.  L'exécution,  si 
l'on  considère  tonte  l'étendue  de  la  France,  en  fut  néanmoins  fort 
incomplète,  bien  plus  souvent  par  négligence  que  par  de  bonnes 
raisons.  Maintenant  qu'ont  à  peu  près  disparu  les  belles  avenues, 
produit  de  ces  plantations  dans  un  certain  nombre  de  provinces 
moins  rebelles  ou  mieux  adikiinistrées,  il  est  impossible  de  ne  pas 
regretter  le  peu  de  soins  mis  à  les  conserver  par  des  remplacements 
successifs,  ou  les  hésitations  de  radminîstration  à  ordonner,  d'une 
manière  générale  et  Impérative,  de  substituer  aux  anciens  aibres 
âtués  sur  les  propriétés  riveraines,  à  mesure  qu'ils  disparaissaient, 
de  jeunes  arbres  plantés  sur  les  routes  elles-mêmes.  Le  temps  n'est 
jjlus  où  l'on  redoute  pour  le  boa  état  des  routes  une  bordure  d'ar- 
bres convenablement  espacés;  et  personne  n'ignore  de  quel  soula- 
gement est  en  été,  ponr  les  voyacreurs  et  les  bêtes  de  trait,  un 
ombrage  même  discontinu.  En  biver  encore  les  arbres,  fpioique  dé- 
pouillés de  feuilles,  ont  l'avantai:*'  (!<'  rompre  le  vent,  d'en  amortir 
la  violence  sur  les  routes  qu'ils  bordent  et,  même  d'y  diminuer  l'iuten- 


(1)  Pi^ce?  jnstiflcativcs,  tit.  5,  chap.  i'^,  550.  —  Une  semblable  corvée  avait  clé  im- 
pofico,  pour  le  pavage  de  la  groude  roule  de  ParU  eu  AUeinagoe^  dans  la  t;eDéruliUi  de  ï^àti^, 
•Qx  Toitures  parcourant  cette  roule,  par  arrêt  du  tl  octobre  ITiS  (Pièces  jaslificalives,  tit.  3, 
chap.  1"%  D*  3i6)  :  mais  U  s'en  est  plu  qoeslion  question  poslAriouremont»  et  on  igaore  si 
elle  fut  maintenue. 

(2)  Pièces  jusliiicativeâ,  liU  a,  chap.      a»*  4S&  et  4S0. 
(5)  Piècae  jnsliflcnliTes,  tit  i,  cbap.  1'',  n*  616. 

(4)  Pièces  jttlittcatires,  tiU  t,  chap.  1»,  n*  649. 
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sité  du  froid,  au  besom  d'offrir  un  abri  momeniané  :  la  nuit  et  dans 
Je?  contrées  neigeuses,  ils  jalonnent  le  chemin  et  préviennent  bien 
des  accidents. 

D'autres  mesures  eurent  pour  objet  de  diininurr  hs  charges  que 
s'imposait  l'état  pour  la  construction  et  l'entrctieii  des  routes.  Co 
sont  d'abord  des  mesures  locales,  dont  voici  quelques  exemples  en 
•divers  points  de  la  France  :  en  J757  Cl),  la  construction  d'un  ^Tand 
chemin  de  Melun  à  Fontainebleau  lut  ordonnée  moyennant  17l).30/i  1, 
payables  par  les  receveurs  généraux  des  domaines  et  bois  dans  la 
généralité  de  Paris  ;  en  1764  (2),  un  octroi  sur  le  vin  fut  établi,  dans 
les  locaiitôs  intéressées,  pour  la  construction  des  routes  de  France 
en  Espagne  par  les  Pyrénées;  en  1770  (3),  le  roi  convint  avec  les 
états  du  iAngnedoc  de  l'achèvement  de  la  route  du  Languedoc  en 
Auvergne  par  les  soins  desdits  états  et  sons  la  direction  de  leurs  in- 
génieurs, moyennant  une  allocation  annuelle  de  100.000  liv.  ;  en 
1772  (A),  on  se  décida  à  mettre  à  la  charge  d'nn  certain  nombre  de 
communautés  de  la  généralité  de  Paris,  par  corvées,  l'entretien  des 
grands  chemins  exécutés  depuis  1770,  par  ateliers  de  charité,  dans 
le  voisinage  de  ces  communautés;  en  1770  (5),  on  imposa  sur  la  gé- 
néralité de  Tours  une  eontrîbudon  annuelle  de  41.000  liv.  pendant 
dix  ans,  pour  subvenir  au  payement  des  bâtiments  et  héritages  ex- 
propriés pour  «  Talignement  »  des  routes  de  cette  province. 

Au  même  point  de  vue,  il  y  avait  une  mesure  générale  à  prendre, 
d'une  sérieuse  elTicacité,  mais  qui  parait  avoir  éprouvé  de  longs 
obstacles  a  c.iuse  de  l'ancienneté  de  l'abus  à  répi  imeret  du  nombre 
des  intérêts  divers  qui  en  proliiaicut.  Dès  1080,  nous  avons  <  .ol- 
bert  recommander  aux  intendants,  dans  ses  lettres,  de  v(>iller  à  ce 
que  l'entretien  des  portions  de  routes  situées  dans  la  traverse  et  aux 
abords  des  villes  lût  laissé  à  la  charge  de  ces  villes,  et  non  pas  mis 
à  celle  du  trésor  royal.  F.n  \76h  (61,  l'administration  dut  donner 
encore  des  ordies  précis  à  cet  é^'ai'd  et  faire  supprimer  des  é(ats-du- 
roi  les  entretiens  des  rues  des  villes  et  de  leurs  faubourgs  et  même, 
pour  les  villes  considérables,  des  portions  de  routes  comprises  dans 


(1)  Pièces  josti&catiTc^,  lit.  3^  cbap.  1*%  n**  421. 
(t)  Pièce*  jmtifleatiTCs,  tit.  8,  ebap.  l*',  n*  US. 
(5)  Pi^(■t«*  jusitiflcatives,  lit.     chap.  V,  n"  49*. 

(4)  Pièces  juslilicatives,  tit.  5,  cliap.  i"^,  n«  521. 
(9)  Pièces  jostificatÏTes,  tit.  S,  chap.  i^^  n*  561. 

(5)  Pièet»  jislilintifai,  tit  S,  eh«p.  I«,  ft*  U7. 
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leurs  banlieues.  Ce  iio  fut  pas  encore;  là  le  terme  de  cet  abus,  et  un 
dernier  remède  dut  y  ùtrc  porté  par  un  arrêt  du  conseil  du  18  no- 
vembre 1781  (1).  On  voit  par  cet  arrêt  que  l'on  comprenait  dans  les 
.  baux  d'entretien,  même  «  des  rues  de  villes,  bourgs  et  villages  qui 
«  ne  faisaient  pas  partie  des  grandes  routes  »  et  de  plus  «  des  com- 
0  municationsparticuliùres».  Quarante  ans  auparavant,  les  in  juioires 
du  marquis  d'Argenson,  et  plus  tard  plusieurs  écrits  contre  k  corvé(? 
avaient  reproché  à  un  grand  nombre  de  seigneurs  ou  de  puissants 
du  jour  de  faire  construire  ou  réparer  par  les  corvéables  les  avenues 
de  leurs  cbâteauz,  sous  prétexte  d'embranchements  utiles  aux  com- 
munautés pour  accéder  aux  grands  chemms. 

£a  même  temps  que*  par  la  suppression  de  la  corvée,  Turgot  avait 
Mi  rendre  aux  cultivateurs  «  la  libi  e  disposition  de  leurs  bras  et  de 
leur  temps  » ,  il  voulut  aussi  que  l'on  laissât  à  la  culture  tout  le 
terrain  excédant  la  largeur  jugée  suIBsaate  à  donner  aux  cbemlns 
pour  les  besoins  de  la  circulation*  Or  la  lazgenr  des  grand»  cAernîm 
royaux  était  ûxée  à  60  pieds  par  l'arrêt  du  conseil  du  8  mal  1720 
et  l'on  a  vu  (page  &h)  que  le  droit  de  déclarer  un  chemin  royal  avait 
été  k  peu  près  laissé  à  l'arbitraire  des  intendants.  Pour  réformer  oe 
système,  Turgot  fit  rendre,  le  6  février  1776  (2) ,  un  arrêt  qui  classa 
les  chemins  suivant  leur  importance  et  régla  leurs  largeurs  respec- 
tives en  raison  de  ce  classement.  Quatre  classes  furent  établies,  de- 
puis les  routes  les  plus  importantes  jusqu'aux  chemins,  dits  particu- 
liers, destinés  à  la  communication  réciproque  des  petites  villes  ou 
bourgs.  La  largeur  des  routes  de  la  première  classe  futGxée  à  A2  pieds 
seulement,  au  lieu  de  CO  ;  celles  des  routes  des  trois  autres  classes 
durent  être  de  36,  30  et2A  pieds.  La  largeur  de  60  pieds  fut  néan- 
umiïA  laissée  à  la  traversée  des  forets,  et  le  roi  se  réserva,  soit  de 
réduire  la  largeur  des  routes  des  diverses  classes  en  pavs  de  monta- 
gnes eu  égard  aux  diiïicultés  du  terrain,  soit  d'auirmenter  la  largeur 
des  routes  de  première  classe  aux  abords  de  la  capitale  ou  de  quel- 
ques autres  grandes  villes,  mais  jusqu'à  60 pieds  seulement  (3).  Tou- 
tefois on  ne  jugea  pas  à  propos  de  réduire  aux  nouvelles  dimensions 
lea  routes  ouvertes  et  terminées  sur  des  dimensions  plus  grandes.  Un 


* 

(1)  Pièces  jntliScaliTu,  lit.  5,  ehip.  67t 

(2)  Pièces  justificatiTO-s  lit.  3,di  i[>.  1*%  n«r>iS. 

(3^  Peu  de  temps  auparavanl  on  avait  (hmé  à  l'avenaf  dn  ponl  do  Ncuilly  la  iarg^nr 
•xorbMante  da  16  toises  entre  deox  coaire-alleus  du  H  iaiiQSj  eo^einhte  52  toises  on 
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aitide  de  «et  «rrdt  ordonnait  de  planter  sur  lesboidemêmea  de  oee 
routes,  lorsque  oe  serait  jugé  convenable,  mais  non  plue  sur  Ise 
tenee  riveraines.  Dans  la  oonftu&on  qui  suivit  le  Tétablieeement  de 
lecorvée.aprèelaohntede1\irgot,ile8tpnd>al>le  quccetaxiètieata 
à  peu  près  lettré  morte. 

L'usurpation  trop  souvent  gratuite  de  la  propriété  privée  pour 
rétablissement  des  voûtes,  jointe  à  rarbitraire  de  la  dilcrmination 
des  tracts  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  tiers,  avait  soulevé 
presque  autant  de  récriminations  que  la  corvée  elle-mCme.  L'ar- 
ticle A  de  Tédit  de  février  l77b  y  avait  fait  droit  en  ordonnant  le  dé- 
dommagement pécuniaire  des  propriétaires  dépossédés.  Mais  cette 
disposition  spéciale  avait-elle  survécu  à  l'édit  lui-même?  Il  y  a  lieu 
de  croire  qu'il  en  fut  généralement  ainsi  dans  la  pratique  :  témoin 
l'arrêt  de  1779  cité  plus  haut,  frappant  la  généralité  de  Tours  d'une 
imposition  spéciale  pour  les  indemnités  d'expropriation  à  payer  dans 
son  étendue.  D'après  Gbaumontde  la  Millière  (1),  en  1790,  sur  vingt- 
six  généralités,  onze  seulement  avaient  de  façon  ou  d'autre  des  res- 
soi&cea  suffisantes  pour  le  payement  de  semblables  indemnités; 
atelfiilt  des  ressources  de  même  genre,  mais  insuffisantes  ;  les  neuf 
MïÊè^bSl  manquaient  absolument*  Il  paraît  au  reste  (2)  que  le  plus 
souv^  i^Â  ne  payait  point  les  terres  labourables,  mais  seulement 
«  U  ^ue-value  de  celles  qui  étaient  en  prés,  vignes,  bois  ou  Jardins.» 
QofÀ  Kf^ïL  en  doit,  aucune  mesure  légale  n'avait  encore  été  prise  pour 
appeler  l'avance  l'attention  des  intéressés  sur  les  tracés  projetés, 
et  ImMI^  )toner  accès  à  leurs  représentations.  L'arrêt  du  20  avril 
0ii  ^  tendu  d'ailleurs  pour  ouverture  de  nouvelles  communica- 
tiottë,  ml  en  cette  matière  une  concession  à  l'esprit  public  intervenant 
de  plus  en  plus  dans  les  actes  du  gouvernement*  Il  ordonna  aux  in* 
géuieurs  de  faire  d'une  manière  apparente  sur  le  terrain  le  tracé  des 
routes  en  projet,  et  défendit  d'ouvrir  eflectivement  ces  routes  moins 
de  six  mois  après  la  confection  de  ce  tracé,  ce  délai  étant  accordé 
aux  représentations  qui  poni  raient  être  faites  et  sur  Je<([uelles  il  se- 
rait statué  par  le  roi,  autrement  dit  par  arrét  du  conseil  d'état  (â). 


(1)  Hèflloin4éjfteittp.  15. 

(2)  Mémoîro  d'■'j^  cité  p.  î6. 

{7r  Pif  ce-  justiacalite»,  lit.  5,  chap.  1",  W  &8i. 

(4j  A  U  aode  cf  lté  année  1785,  la  longueur  totale  des  routes  i  rélal  i'Mtntien  éltHil* 
yfM  Vêom  de  t.400  toi^e»,  non  compris  la  génèfalité  d»  Paris.  (V.  aui  PièMt  justiflcalim, 
lit.  Sj  diqr*  t,  1 4«  Hj  rétat  dw  iMigMf  des  iwIm  ^  giiMilés.} 
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Mais  des  dispositions  plaa  radicales,  dans  le  même  sens»  ne  devaient 
pas  tarder  à  être  la  conséquence  de  rétablissement  des  assemljlées 
proYinciales  auxquelles  allait  revenir  presqfae  entièrement  l'admi- 
nistration des  routes,  jusqu'à  ce  que  toutes  ces  innovations  éphé- 
mères se  perdissent  dans  la  révolution. 

n.  TimuidBipOBif. 

L'impulsion  donnée  dans  la  période  précédente  à  la  construction 
des  ponts  ne  se  ralentit  pas  dans  celle-cL  La  Loire  formait»  devant 
la  ville  de  Nevers,  deux  bras  séparés  par  une  île  fort  large,  que  Ton 
franchissait  au  moyen  de  trois  ponts.  £n  176$,  le  principal  de  ces 
ponts,  sur  le  bras  navigable  baignant  à  droite  les  murs  de  la  ville, 
composé  de  onze  arches,  était  en  assez  bon  état;  mais  Irâ  deux  au* 
très,  ayant  ensemble  dix*neuf  arches  et  formant  un  coude  très-pro- 
noncé avec  le  premier,  menaçaient  ruine.  Plusieurs  projets  furent 
étudiés  pour  leur  replacement  :  celui  auquel  on  s'arrêta  prolon- 
geait sans  discontinuité  et  sans  déviation  le  pont  principal ,  de  ma- 
nière à  amener  la  réunion  des  eaux  du  fleuve  en  un  seul  lit.  Ce  projet 
avait  été  fait,  sous  la  direction  de  Louis  de  Regemorte,  par  Lenoir- 
Desvaux,  ingénieur  des  turcies  et  levées.  Il  se  composait  de  sept 
arches,  (le  60  pieds  d'ouverture,  dont  les  piles  devaient  être  londées 
sur  un  radier  général,  le  tout  itlentiqueniciit  semblable  au  pont  de 
Moulins  î  on  dut  môme  y  employer  également  le  grés  rouge  dus  car- 
rières de  Coulandon.  L'adjudication  eut  lieu  en  1767,  et  l'ouvrage 
exécuté  sous  la  conduite  des  ingénieurs  des  turcies  et  levées  fut  ter- 
miné et  reçu  défiuitivement  en  1778.  La  dépense  totale  monta  à 
808.632  liv.  (Si/i.SOA  fr.  6/i  c.)-  L'ancien  pont  alors  conservé  s'é- 
croula en  1790  et  fut  remplacé  par  un  pont  provisoire  en  bois  qui 
dura  jusqu'en  1832,  époque  où  lurent  terminées  sept  nouvelles  arcbes 
entièrement  conformes  aux  précédentes  (1).  De  sorte  que  le  pont 
actuel  de  Nevers,  composé  de  quatorze  arches  égales  précédées  d*une 


(t)  Eo  ajoolant  aux  82i.80i  fr.  fiî  e.  de  la  premir  rc  ronîtniciion  1.09i.5S2  fr.  55  c. 
que  coûU  la  ^ecoade  et  2.50. UOO  fr.  dépensés  pour  le  r<i(lier  et  une  partie  dos  fottifafion>,  4e 
iHI  k  18ti,  OD  trouve  pour  dépenMtoUt1«  4t  ce  pont  (valeiir  intrinsèque  en  uonaaie  ac- 
tuelle) 2.169.527  fr.  19  C.  -->Ges  détaib  nous  ontété  fouruis  par  un  vieux  plan  nxistantai 
dépôt  'f''^  iriTuix  public?  et  par  une  noto  «[u'a  bleu  vonhi  nous  .ifJr('.--'T  M,  Boucaamoot 
aîné,  iu{;ctiicur  eu  cbet  du  doparleneut  daU  MiàTre,  qui  coa^lruisU  comcuo  logéarànr  «rdi- 
Mira  les  Mpt  airaTtllM  tratei. 
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arche  de  balage  du  côté  de  la  ville,  a  été  conetnih  en  deux  parties 

à  un  demi-siècle  d'intervalle. 

Nous  avons  dit  que  Daniel  Trudaine  avait  chargé  Perronet,  comme 
premier  ingénieur,  de  faire  le  projet  et  de  diriger  la  construction 
d'un  pont  sur  la  Seine,  entre  Neoilly  et  Gourbevoie,  en  remplacement 
de  deux  vieux  ponts  en  bois,  et  qu'en  1767  et  17Ô8  furent  rendus, 
des  anèts  pour  pourvoir  aux  dépenses  de  cet  ouvrage  (i).  Le  nou- 
veau pont  dut  être  établi  dans  le  prolongement  de  l'avenue  des 
Gbamp-Élysées  à  partir  de  l'Étoile,  sur  le  bras  gauche  de  la  Seme, 
rendu  lit  unique  par  la  suppresâon  du  bras  droit  et  le  déblai  d'une 
partie  de  l'Ile  séparative.  On  le  composa  de  cinq  arches  de  20  toises 
d'ouverture,  en  anse  de  panier  surbaissée  au  quart,  montées  sur  des 
piles  de  IS  pieds  de  largeur  et  s'appuyant  sur  des  culées  de  30  pieds 
S  pouces  d'épaisseur,  formant  avant-corps  de  chaque  cété  des  tètes 
du  pont  et  percées  chacune  d'une  arche  de  halage  de  14  pieds  d'ou- 
verture. La  forme  des  arches  est  complexe  ;  le  demi-cylindre  bori- 
zontal  de  leur  voûte,  Udcc  5Ui\  ;itit  une  anse  de  panier  à  onze  centres, 
ne  se  prolonge  pas,  comme  i\  i  uiilinaire,  sur  toute  la  largeur  du 
pont,  mais  s'arrête  à  l'amont  et  àTaval  suivant  une  doubiu  directrice 
oblique  partant  du  plan  de  tête  à  chacun  des  deux  points  de  jonction 
de  l'arc  supérieur  avec  les  arcs  latéraux,  et  abouilssiint  vers  chaque 
naissance  à  5  pieds  7  pouces  en  arrière  de  ce  plan  de  tête;  puis  sur 
CP  plan  de  tête  est  prolongé,  jusqii'n a  nu  de  chaque  pile,  l'arc  su- 
périeur décrit  d'un  rayon  de  150  pieds  :  rintervalle  entre  cet  arc 
prolongé  et  la  directrice  dont  nous  venons  de  parler,  est  rempli  par 
une  arrière-voussure  s'appuyant  sur  ces  deux  lignes.  Cette  disposi- 
tion, suivant  Perronet,  n  en  facilitant  l'introduction  de  l'eau,  donne 
«  beaucoup  plus  de  légèreté  et  de  bardiesse  au  pont  » .  La^constnic- 
tion  principale  dura  sept  campagnes,  de  1708  à  \77h  (2)  ;  on  y  mit 
un  soin  minutieux  et  même  un  certain  apparat.  A  la  demande  de 
Louis  XY,  le  décintrement,  ou  plutôt  son  dernier  acte,  eut  lieu  avec 
une  grande  solemnité,  en  sa  présence  et  en  celle  du  corps  diploma- 
tique et  de  toute  la  cour.  Les  clefs  des  dnq  voûtes  ayant  été  posées 
simultanément  le  20  juillet  1772,  on  commença  le  ih  août  l'abaisse- 
ment des  dntres  et  l'enlèvement  des  coucbis,  et  l'on  commua  cette 


(1)  Cbtpttra  %,  p.  14a. 

(S)  Lm  «bordt  M  te»atc»BpmiaeBt  mànH^w  ITSO. 
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opéfation  symétriquement  jusqu'au  S  septembre.  0ô8  oette  époque, 
les  voûtes  ne  portaient  plus  que  sur  elles-mêmes.  Il  restait  à  enlever 
les  fermes  des  cintres*  Alors  on  disposa  tout  pour  les  isoler  et  les 
fîure  tomber  toutes  ensemble  au  jour  convenu.  Ce  fut  le  22  septem- 
bre, dans  l'après-midi,  qu'au  signal  donné  parle  roi,  au  moyen 
de  cabestans  disposés  d'a\aDCu  uL  luaDœuvrùs  au  suu  du  LaLiibou:', 
toutes  les  lermes  furent  renversées  en  trois  aiinutcs  et  demie.  Alors, 
dit  Perronet,  «  on  découvrit  les  vuuies  en  enlicr;  elles  parurent 
«  d'une  construction  d'autant  plus  légère  et  hardie  que  les  cordons 
a  et  les  parapets,  ainsi  qu'une  partie  des  tynijians  et  de  la  maçon- 
«  nerie  des  reins  restaient  encore  à  poser.  On  l'ut  pour  lors  fort  surpris 
u  de  voir  ainsi  toudjcr  toute  une  charpente,  laquelle,  un  instant  aupa- 
<i  ravant,  paraissait  nécessaire  au  soutien  des  voûtes  ».  Un  nombre 
considérable  de  curieux  assista  à  ce  spectacle.  Sur  i'ile  en  partie 
dérasée  on  avait  disposé  des  tentes  et  des  estrades  pour  le  roi  et  ses 
invités»  et  des  emplacements  pour  le  public  qui,  grâce  à  des  pré- 
cautions culinaires  ordonnées  à  l'avance  par  ïrudaine.  «  fut  servi 
«  splendidement  en  attendant  le  roi  :  on  eut  môme  attention  de 
«  porter  à  dîner,  ainsi  que  toutes  sortes  de  rafraîchissements,  aux 
a  personnes  qui  désiraient  de  rester  à  leurs  places  »  • 

Le  pont  avait  été  adjugé  pour  la  somme  de  2.305.000  liv. 
(5.351.100  fr.),  non  compris  le?  terrassements  et  les  chcm!n<:  nux 
abords,  quileftuTMitponr  la  somme  de  1.172.000  liv.  (1.195./i/iO  Ir.). 
Malheureusement  Perronet,  qui  a  publié  en  détail  la  description  de 
ce  pont»  n'en  a  pas  donné  le  décompte  définitif. 

Perronet  fait  observer,  dans  sa  description,  qu'en  comparant  la 
lar^n.'ur  totale  de  iOO  toises  des  arches  de  ce  pont  à  celle  des  arches 
du  pont  Itoyal  cpii  n'est  que  de  5(î  toises  1  pied,  ((  on  pourrait  penser 
«  qu'il  cùi  sulii  lie  leur  donner  moins  d  ouverlurc;  mais  il  en  serait 
tt  nécessaireuieni  résulté  une  cataracte  ou  un  gonflement  d'eau  dans 
u  la  partie  supérieure  du  poni,  qui  aurait  rendu  le  remontage  des 
A  bateaux  plus  dillicile  et  occasionné  des  aflbuillcments  au  pied  des 
«  piles  et  des  culées».  Rieu  ne  justifie  cette  assertion,  qui  u  est 
appuyée  d'aucun  calcul.  Dans  son  Truiiê  des  |)onts, (jautliey  dit  au  con- 
traire ;  «  Il  est  facile  de  remarquer  que  le  débouché  de  ce  pont  est 
«  beaucoup  trop  considérable,  et  l'on  doit  regretter  qu'un  ouvrage 
a  aussi  parfait  dans  tous  ses  détails  soit  afl'ecté  d'un  pareil  défaut  dans 
«  sa  disposition  générale.  Les  inconvénients  qui  en  résultent  se  font 
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f(  déjà re?'^entir(l)  :  on rcmaixjiioquclquesaUciTi^sementscl quelques 
«  proiongenK'nt:^  dans  les  ilcs  entre  les((iiolles  il  est  situé  >.  Aujour- 
d'hui, soit  par  l'effet  continué  de  ces  atterrissements,  soil  par  des  tra- 
vaux de  main  d'hooime,  une  île  élevée  de  plusieurs  pieds  au-dessus 
de  l'eau,  entièrement  couverte  de  grands  arbres,  obstrue  l'arche  du 
milieu  et  se  joint  aux  anciennes  tics  à  l'amont  et  à  l'aval.  D'aucun 
poant  des  rives,  ni  du  Ut  de  la  rivière*  on  ne  peut  voir  le  pont  dans 
son  ensemble.  Gomme  aspect  monumental,  il  perd  ainsi  la  plus 
grande  partie  de  son  mérîtet  et  son  excès  de  débouché  ressort  avec 
évidence.  Moins  de  quatre  arches  pareilles  eûssent  été  suffisantes, 
en  supprimant  même  les  petites  arches  des  culées  et  faisant  passer 
les  chemins  de  halage  sous  les  grandes  arches  des  deux  rives.  Ce 
fuient  les  ingénieurs  de  Ghézy  et  Dumoustier  qui  présidèrent  à  tous 
les  détails  de  la  construction  de  ce  pont,  sous  là  direction  de  Per* 
ronet  (2). 

les  travauxdu  pont  deNeuîUy  touchaîentàleur  lin,  lorsque  Perronet 
fat  chargé  du  projet  du  pont  de  Pont-Sainte-Maxence.  Cette  ville  avîdt 
reçu  son  nom  d'un  vieux  pont  qui  y  franchissait  l  Oise  sur  huit  arches, 
en  partie  obstruées  par  des raouiins.  Comme  presque i^ai  tout,  une  nou- 
velle direction  dut  être  donnée  au  nouveau  pont,  qui  fut  comi)Osé  de 
trois  arches  égales  en  arc  de  cercle  de  75  pieds  d'ouvertui  e  sur  (5  pieds 
de  flèche,  les  naissances  étant  i\  la  hauteur  des  grandes  eaux.  Ce 
pont,  le  premier  construit  eu  aies  de  cercle  d'une  aussi  faible  cour- 
bure, est  plus  simple  et  plus  hardi  de  forme  que  le  pont  de  .Neuiîly. 
Les  piles  n'ont  que  0  pieds  d'épai-^-eur  et  sont  formées,  dans  le  sens 
de  leur  longueur,  de  quatre  colonnes  couplées  deux  à  deux  et  lais- 
sant entre  les  deux  couples  un  ^  idc  de  0  pieds  d'ouverture,  se  ter- 
mhiant  en  arc  renversé  par  le  bas  et  en  haut  par  des  lunettes  qui 
pénètrent  les  voûtes  :  des  vides  analogues  y  correspondent  dans  le 
parement  des  culées.  Cette  disposition,  qui  eut  pour  motif  un  goût 
de  variété  plutôt  qu'un  but  d'utilité,  pouvait  faciliter  un  peu  l'écou- 
lement de  l*eatt  sous  les  arches.  £lle  donnait  économie  de  matière» 
mads  non  économie  de  dépense,  à  cause  de  la  plus  grande  sujétlcm 
de  Tappareil.  Elle  ne  fut  pas  reproduite  ailleurs,  quoique  proposée 
encore  dans  le  premier  projet  du  pont  Louis  XVI.  Suivant  Gauthey» 


(1)  Cétait  en  1809. 

(2)  V.  pour  toat€«l  article,  Dcacriyiim  du  yont  de  Aeuiiiy^  par  Perroodl;  Uauliiey,  Tmié 
Ai  imISy  p.  as. 
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on  employa  au  pont  de  Pont>Samte-lIaxettG8  beanconpde  for  «  qaoi- 
tt  qu'on  eût  d'abord  formé  le  projet  de  n*y  eh  point  mettre  v.  On 
apporta  le  pins  grand  soin  à  la  construction  des  voûtes,'dont  on  sur- 
haussa les  cintres  de  1  pied,  pour  en  racheter  le  tassement  progressif 
à  mesure  de  la  pose  des  roussoirs  :  le  tassement  définitif  ne  fut  guère 
que  de  0  pouces.  Cet  ouvrage  fut  adjugé  en  mars  1773,  moyennant 
1.526.000  liv.  (1.556.520  fr.),  y  compris  la  coupure  d'une  butte  et 
le  raccorflement  des  abords.  Commencés  immédiatement,  les  travaux 
fui  efii  inlcrrompus  en  1775,  après  la  construction  de  la  culée  droite 
'et  de  la  pile  voisine  :  repris  sculemeni  en  .1780,  ils  furent  lermiiiùs 
en  17S.").  Le  décintrement  s'acheva  le  8  juin  de  cette  année,  u  en 
«  présence  de  l'intendant  de  la  Miiiière,  des  inspecteurs  gèuLi  aux, 
«  ainsi  que  de  plusieurs  ingénieurs  qui  s'y  rendirent  de  Paris  ».  Les 
collaborateurs  de  Pcrronet  à  cet  ouvrage  furent  successivement  les 
ingénieurs  Dausse  et  Dinnouslier  (1). 

Des  l'année  17()î)  avait  été  arrêté,  dans  le  conseil  ùu  roi,  un  projet 
d'ouvrages  d'utilité  ])ul)liqne  et  d'embellissement  pour  la  ville  de 
Paris,  comprenant  entre  autres  la  démolition  des  maisons  bordant 
les  têtes  de  plusieurs  ponts,  notamment  du  pont  Notre-Dame,  du 
pont  au  Change,  du  pont  Marie,  etc.  ;  la  construction  de  quais  le  long 
delà  rivière,  en  remplacement  de  rues  et  de  maisons  qui  en  mas- 
quaient les  rives  ^  puis  l'achèvement  du  quai  d'Orsay  et  l'établisse- 
ment d'un  pont  vis-à-vis  la  place  Louis  XV«  £n  septembre  1786,  le 
roi  rendit  un  édit  pour  réaliser  la  prompte  exécution  de  ces  divers 
ouvrages  au  moyen  d'un  emprunt  de  30  millions  qu'il  autorisa  la 
ville  de  Paris  à  contracter  (2).  Perronet  rédigea  aussitôt  le  projet  du 
nouveau  pont,  qui  fut  adjugé,  sous  le  nom  def»onl  £ouw  XF/,  le 
27  février  1787,  moyennant  2.903.000  liv.  Ce  fut  encore  ringénieur 
Dumoustier  qud  fut  chargé  de  sa  construction.  Les  travaux  furent 
commencés  sans  retard  et  achevés  en  1792.  Pour  éviter  un  trop 
grand  exhaussement  des  extrémités  de  ce  pont  et  par  suite  l'encom- 
brement  de  ses  rives,  on  renonça  à  l'établir  de  niveau  et  on  lui  donna 
en  son  milieu  un  bombement  de  3  pieds  2  pouces  environ.  On  le 
composa  de  cinq  arciics  en  arc  de  cercle  ayant,  celle  du  milieu 


(1)  Descripiion  de  ce  pont,  par  Perronet. — Traili  des  j/on/s  de  Gaulhey,  p.  98. —  l>e  depét 
ilettfsmui  publics  pogsède  qodqnM  bwiix  Atmnt  doDotnt  U  «iliatioii  de*  traTMix  à  pli- 

«ipnrs  époque^  de  l;i  première  période  de  la  con?tructi<ni. 
(S)  Pièces  justificativesj  tit.  S^cbap.  59S. 
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88  pieds  d'ouverture,  celles  des  rives  72  pieds  et  les  deux  inieniu'- 
diaires  80  pieds.  îiCS  flèches  sont  rcspoctivcmeiit,  des  arches  des 
rives  à  celle  du  milieu,  7  pi^Mls,  9  i)icds  et  il  pieds  euviron.  Les 
piles  ont  9  pieds  d'épaisseur  :  leurs  avant  et  arrièrp-lipcs  sont  formés 
par  (lift  colonnes  de  0  pieds  aussi  de  diamètre,  qui  s'élèvent  jusque 
sous  la  corniche  et  qui  sont  engagées  des  trois  quarts  de  leur  rayon 
dans  le  corps  carré  des  piles  (I).  La  corniche  est  ornée  de  niodillons 
et  surmontée  d'un  parapet  en  balustrade.  Les  colonnes  des  piles 
supportent  des  corps  carrés  ou  dés  qui  étaient  destinés  à  former  des 
piédestaux  de  pyramides  en  fer  surmontées  de  lampes  d'éclairage. 
Perronet  voulut  ainsi  donner  à  cet  ouvrage  un  caractère  architectural 
en  rapport  avec  la  beauté  de  l'emplacement  et  avec  l'omementation 
de  la  place  Louis  XY  :  les  colonnes  devaient,  suivant  lui,  rappeler 
celles  du  temple  de  Pcestum  (2).  Le  résultat  n'a  pas  complètement 
répondu  à  son  attente.  Les  piles  paraissent  d'une  maigreur  dispro* 
portlonnée  avec  la  masse  qu'elles  supportent  :  l'effet  de  leurs  pare* 
ments  verticaux  n'est  pas  heureux  :  l'œil  s'obstine  à  les  voir,  ainsi 
que  les  avant  et  arrière-becs,  plus  épaisses  au  sommet  qu'à  la  base. 
Quant  aux  énormes  dés  qui  surmontent  les  colonnes,  ils  semblent  les 
écraser  et  coupent  la  balustrade  du  pont  d'une  façon  disgracieuse  : 
on  n'a  pu  réussir  jusqu'à  présent  à  les  dissimuler  ou  à  les  couronner 
convenablement.  Ne  pourrait-on  les  faire  dispaïaïue  ou  les  trans- 
former en  un  motif  quclcnn((ue  de  sculpiuic? 

Le  pont  Louis  XVI  iui  ie  dernier  pont  exécuté  sur  les  dessins  de 
Perronet  :  d'autres,  moins  importants,  ne  nous  ont  pas  paru  devoir 
être  jnçntiuonés  ici.  Il  s'en  construisait  en  même  temps  par  d'autres 
in,:j;énieurs  sur  divers  points  de  la  France.  Plusieurs  sont  considéra- 
bles et  digues  d'être  mis  en  parallèle  avec  ceux  que  nous  avons  cru 
devoir  présenter  comme  niodèles  des  constructions  du  temps  en  ce 
genre.  Mais  leur  description  nous  entraînerait  hors  de  notre  sujet  : 
elle  se  trouve  d'ailleurs  dans  le  Traité  des  ponts,  de  Gauthey,  qui  en 
dte  vingt-cinq.  Nous  y  ajouterons  le  pont  sur  la  Loire  à  Decize,  qui 
fiit  adjugé  en  1771  pour  une  somme  de  576.000  liv.  (686.500 fr.) 


(1)  D'après  ud  premier  projet  de  Perronet ,  les  piles  devaient  èlre  en  deux  parties  réparées  par 
«■  vM«,  wnmwa  poat  <!•  PMtpSainto-llàxeiiM.  G»  vjMm»  «  été  ècarlAdutraxèculioo. 

fi)  V.  Ie5  a-avres  de  Pcrronel  et  de  G  iuthoy  et  la  notice  .^ur  Perronet  par  Lesage. —  IJi 
prpfertorc  de  poliro  conserve,  d'.itv^  iiC:>  archives,  deux  cartons  contenant  des  pièceii  relatives 
aoxtravaax  de  ce  pooi  ptodaut  ks  deox  aoQéej»  1787  et  1788,  daoa  kâqoellesoo  y  dépeoM 
iM9,m  Ut. 
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à  payer  sur  les  revenus  do  cette  ville,  et  le  pont  en  bois  sur  le  nijûne 
à  Lyon,  dit  poi^l  MnrancU  tlu  nom  de  Tiircliitecle  qui  le  construisit 
uioycnnnnt  concession  d'un  péage  de  quatre-vingt-dk-Deuf  ans,  ac- 
cordé le  à  janvier  177i  (1). 

8S.  ÏDTciea  ei  iereat  ;  iiiOD<UUonâ. 

Le  service  des  turcies  et  levées  et  du  balisage  de  la  Loiie  et  de  aes 
affluents  fut,  dans  cette  période,  l'objet  de  plusieurs  mesures  succes- 
sives, qui  le  simplifièrrât  et  qui  furent  couronnées  par  une  régle- 
mentation nouvelle  et  complète  en  1783.  La  première  de  ces  mesures, 

qui  fut  un  édit  de  jan\ier  1772  (2),  réunit  les  olTices  de  finances  des 
turcies  cL  levces  ofiiccs  correspondants  des  ponts  et  chaussées, 
supprima  de  plus  l'onice  (rinlendant  et  en  attribua  les  fonctions 
aux  coumiissaires  (lt''|)artis  dans  les  généralités  de  Moulins,  Orléans 
et  Tours,  chacun  dans  leurs  départements  respectifs.  La  réception 
des  ouvrages  exécutés  cha(îue  année,  qui  était  l'une  des  principales 
attributions  de  l'intendant  avec  l'assistance  des  contrôleurs,  fut  con- 
fiée, par  arrôt  du  21  octobre  1772  (3),  au  premier  ingénieur  des 
turcies  et  levées.  On  lui  prescrivit  en  conséquence  une  visite  générale 
annuelle,  pour  les  frais  de  laquelle  en  même  temps  que  des  louraées 
spéciales  qui  seraient  nécessaires,  il  lui  fut  alloué  2.000  iiv. 

En  17(5Â,  nous  avons  vu  la  navigation  de  cette  rivière  dégrevée 
du  droit  de  boéte  que  percevût  la  compagnie  des  marchands  ponr 
le  service  du  balisage  et  le  soutien  des  questions  contendeuses. 
Toutefois  la  compagnie  avait  été  maintenue,  et  une  allocatimi  an- 
nuelle lui  ftvttt  été  accordée  sur  les  fonds  des  turcies  et  levées  :  on 
avait  cherché  seulement  à  faire  cesser  les  embarras  que  créait  à 
reiécution  des  travaux  de  balisage  rkterventioo  irrégulière  de  ses 
délégués.  On  n'y  avait  pas  entièrement  réussi,  et  l'on  avait  môme  à 
leur  reprocher  une  mauvaise  ^c^ùon  de  la  police  dont  ils  étaient 
restés  chargés.  Ce  motif,  joint  à  une  raison  d'économie,  déteiu;iiia 
le  gouvernement  à  supprimer  dchnitivement  la  compagnie  pai"  edit 
de  décembre  1772  (4).  Afin  de  combler  les  lacunes  que  cette  sup- 
pression, survenant  après  l'édit  de  janvier,  pouvait  avoir  introduites 


(1)  Pièces  justiûcatiVË&j  tit,  o,  chap.       d«*  j>OS  el&U. 
(S)  Pièccâ  justificaliTcSj  til.  S,  cbap.  1^%  MS. 
(SI  Pièce»  jaâUficaliTc>,  lit.  3,  cbap.  V,  589. 
(4)  Pièc«a  jiu4ificalif«s.  Cit.    cbap.  l^*,  n*  530. 
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dans  la  jaridiction  relative  à  cet  important  serfice»  nn  arrêt  fut  tendu 
CD  conseil  le  24  avril  1773  (1),  pour  attribuer  aux  intendants  des 

généralités  traversées  par  la  Loire  (3i  ses  atîlucnts  «  la  connaissance 
«  de  t«jui  ce  qui  intcresâau  le  balisage  cl  nettoyement  de  ces  ri- 
«  vières,  les  chemins  de  halage,  les  péages,  etc.,  sauf  l'appel  au 
«  conseil.  » 

Ou  pmu  croire  à  l'état  prospère  de  ce  service,  puisqu'ea  décembre 
1779  un  siear  Laure,  concessionnaire  de  la  na\  igation  sur  toutes  les 
rivières,  se  fit  autoriser  à  établir  un  service  régulier  de  transports 
sur  la  Loire,  depuis  Roanne  jusqu'à  Nantes,  tant  pour  les  voyageurs 
que  pour  les  marciiandises  (2).  Cependant  il  était  difficile  rpi'apr^ 
tons  les  changements  snccessifs  que  nous  y  avons  vu  opérer,  le  be- 
soin d'une  réglementation  nouvelle  et  générale  ne  se  Ht  pas  sentir. 
C'est  pour  y  satisfaire  que  fut  rendu  l'arrêt  du  conseil  du  2^  juillet 
i78a  (3J,  concernant  la  Loire,  TAlUer,  le  Cher,  la  Vienne  et  autres 
affluents.  Tout  le  Inussin  arrosé  par  ces  cours  d'eau  fut  divisé  en  cinq 
départements  décrits  dans  Tarrét,  dont  la  juridiction  entière  et  ex* 
dusi?e  fat  attribuée  à  chacun  des  cinq  intendants  de  Moulins,  de 
Biom,  de  Bourges,  d'Orléans  et  de  Tours,  le  service  des  ingénieurs 
ne  fut  point  modifié  et  continua  d'être  partagé  entre  deoi;  ingénieurs 
en  chef,  sous  la  direction  du  premier  ingénieur,  secondés  par  des 
inspecteurs  et  sous-ingénieurs.  Le  balisage  cessa  d'être  exécuté  à 
rcaucpiise,  mais  fut  confié  à  des  «  connais  de  canton  a,  chargés  de 
le  faire  exécuter  en  régie,  suivant  les  indications  et  les  ordres  de 
ringénieur  du  départeuieut,  et  de  tenir  état  de  tous  les  ouvrages  et 
de  toutes  les  dépenses,  pour  celles-ci  clru  repétées  contre  les  localités 
intéressées  d'après  les  ordonnances  de  l'intendant.  Les  mêmes 
commis  durent  veiller  à  la  police  et  dresser  procès-verbal  des  contra- 
ventions. Le  reste  de  Tarrèt  a  pour  objet  de  réprimer  toutes  entre- 
prises contraires  à  la  navigation ,  au  régime  desdites  rivières ,  à  la 
eoDsenratioa  de  leurs  rives  et  de  leurs  digues*  par  tous  riverons, 
meuniers,  marimers  ou  autres;  d*empècher  toutes  plantations  sur 
les  lies  sans  autorisation;  de  régler  les  conditions  d'établissement 
des  moulins  à  nef»  el  les  manœuvres  imposées  aux  propriétaires  de 
flxmlîns  fixes  poor  livrer  un  libre  passage  à  la  navigation  $  d'ouvrir 


[I)  Pièces  jostificatiTes,  tit.  5,  chap.  1",  r.''  ùTA. 
(i)  Pièces  jusIiOcalires,  lit.  5,  chap.  1",  n»»  505. 
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et  de  maintenir  les  chemins  de  halage  sur  les  rives  et  sur  les  îles, 
deius  une  largeur  de  24  pieds,  sui\ant  le  tracé  lait  par  les  ingé- 
nieurs; de  remplacer  les  travaux  de  balisage,  imposés  aux  proprié- 
'  taires  des  péiiges  régulièrement  confirmés,  par  une  contribution  en 
argent  et  de  régler  la  levée  de  ces  péages;  de  pouivoir  h  la  mise  en 
état  et  à  la  conservation  des  bacs  et  de  leurs  accessoires;  enlin  de 
confirmer  au.\  entrepreneurs  des  turcies  et  levées,  pour  rextraciiou 
et  le  transport  des  matériaux  nécessaires  à  leurs  ouvrages,  toutes  les 
facilités  accordées  aux  entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées.  Le  roi 
déclara  tous  les  ouvrages  iotéressant  ce  service  «  faire  partie  des 
«  ouvrages  royaux  et  être  mis  «en  cooséqnence  soûs  sa  proteo* 
«  lion  et  sauvegarde  royales.  » 

La  réparatioD  et  rentrétien  des  digues  continuaient  à  absorber 
une  grande  partie  du  temps  et  de  l'attention  des  ingénieurs ,  sans 
qu'on  pût  espérer  contenir  définitivement  entre  leurs  limites  les 
eaux  de  ce  fleuve  et  de  ses  affluents,  si  promptes  à  grossir  par  les 
intempéries  de  toutes  saisons.  En  novembre  1770,  une  crue  du  Cher 
et  des  affluents  inférieurs  éleva  le  niveau  de  la  Loire  à  la  hauteur  de 
1755  devant  Saumur  et  cette  vlUe  éprouva  de  grands  dommages. 
Dans  les  hivers  de  1776, 1782, 1783,  178ii  eurent  lieu  des  débâcles 
de  glaces  qui  causèrent  çà  et  là  des  désastres  partiels.  Mais  la  plus 
terrible  connue  à  cette  époque  lut  celle  du  rigoureux  hiver  de  1788- 
1789.  Elle  éclata  successiveuiLiiL  du  18  au  2i  jauvier  1789,  ren- 
versa d'abord  trois  arches  du  pout  de  Jargeau,  rompit  les  levées  au- 
dessus  d'Orléans,  produisit  une  crue  de  20  pieds  et  une  inondation  à 
Bluis ,  menaça  'lours  et  emporta  quatre  arciits  di-.  puats  de  Cé.  tu 
novembre  1700,  l'Allier  et  la  Loire  montèrent  ensi ml  le  ;  ciini  arches 
du  vieiLx  pout  de  iNevers  lurent  emportées;  des  ponious  de  levées 
cédèrent  encore  au-dessus  de  Tours,  où  l'eau  monta  à  20  pieds 
6  pouces  :  mais  Teau  s' affaissa  imuiédiateoient  en  aval,  les  alilueuts 
inférieurs  n'ayant  pas  donné  (1) .  Outre  les  ravages  occasionnés  par 
la  rupture  des  levées,  il  résultait  aussi  de  cette  rupture  une  fâcheuse 
interruption  de  la  circulation  :  car  les  sommets  de  ces  levées  formaient 
des  routes  de  plus  en  plus  fréquentées  «  ce  qu'atteste  un  arrêt  du 
2h  février  178B  (2),  qui  prescrivit  la  plantation  d'une  haie  continus 
sur  leur  couronnement  du  côté  extérieur  au  lit  des  eaux,  pour  garantir 


(1)  iM  inondations  en  Fmm,  par  M.  Champion,  t.  5, p.  44  À  64. 
(S)  Pièoei  joiUAcalivMj  Ml.  i,  chap.  i",  597* 


Digitized  by  Google 


r 


LIVRE  11,  Ca.U>lïilE  IV.  193 

les  voyagems  contre  «  le  danger  du  précipice  de  ce  côté  » ,  en 
nfime  temps  qtk'iis  étaient  protégés  da  côté  intérieur  pSur  des  ban- 
quettes en  terre  oa  même  des  paiapeta  en  maçonnerie. 

Après  «foir  été  trente-denz  ans  à  la  tête  du  service  des  turcies  et 
leffisB  de  la  Jyoiie>  Lonis  de  Begemorte  était  mort  en  mal  177i.  D 
lut  remplacé  .dans  son  poste  de  premier  ingénieur  pat  Catien  Bouw 
diet,  Inspectienr  général  des  ponts  et  dianssées  (1) .  Les  deux  ingé- 
vifsm  en  cbef »  sens  les  ordres  do  premier  ingénieur,  étûent  alors 
ll(BnBtaiid,  à  Hevers,  et  Soyer,  à  Tours  ;  en  1783»  il  en  fut  nommé 
mi  tn^mème ,  Conchet  fils ,  qui  résida  à  Orléans. 

Après  les  inondations  du  bassin  de  la  Loire,  leà  plus  fréquentes  et 
plus  {lù5-a-a  Liises,  nous  l  avons  déjà  vu .  ctaient  celles  du  bassin 
du  iikùat;,  et  noUimmciit  des  torrents  du  D;iupLiiiu,  cuuire  lesqu-.'ls 
avait  été  organisé  depuis  Colbert  un  service  spécial,  toujours  iuiL 
occupé  à  préveuir  ou  à  rri^j'er  leur?  ravages.  Pour  assurer  l'exécu- 
tion (lu  l'arrêt  réglemeoume  ieudu  a  cet  égard  le  6  ociuluc  17cij, 
dont  nous  avons  parlé  (5) ,  le  gouvernemeuL  jugea  a  j^inpos  de  le 
confjruior  p:ii  k'ttrc^  patentes  du  b  juil^jt  17(33  (3) ,  qu  il  iit  enre- 
gistrer au  parlement  de  Grenoble.  En  l75u  (û)  et  années  suivantes, 
nous  Toyons  une  application  de  ce  règlement  dans  les  travaux  d'cn- 
digâeinent  du  Drac  et  de  l'isère  pour  la  défense  des  territoires  de 
Sàssenage  et  de  Noyarey,  travaux  dont  les  lirais  durent  être  répartis 
piîr  mc^tié.sor  les  fonds  de  l'imposition  provinciale  et  sur  les  pro- 
pnétirnÉB  Intéressés.  Or  U  arriva,  comme  presque  toujours  en  ce 
gesne  ^  travaux,  qu'étant  entrepris  et  exécutés  partiellement  sans 
un  pis»  f^énl  conçu  et  arrêté  à  Tavance,  les  succès  obtenus  dans 
ta  déAoQMf  de  certaitts  points  étaient  compensés  par  des  désastres 
plus  j^ves  occasionnés  sur  d'autres  où  se  trouvait  rejeté  VelTort  des 
eaîxK*  Tôvlefins  »  l'ensemble  des  résultats  avait  été  avantageux ,  et  il 
en  était  né  une  louable  émulation  entre  les  propriétaires  et  les  comr 
munaulés  pour  travailler  à  la  protection  de  leurs  territoires.  Par  ce 
double  motif.  î .  .jnds  annuel  de  00.000  liv.,  ciL-é  par  les  lettres  pa- 
tentes au  o  juillet  1708  et  desunu  u.  provoquer  les  contributions  vo- 


(1}  Pièces  jusliûcaliTCs,  lit.  3,  cLap.  iôG.  —  Ou  voil  dauà  ua  arrêt  du  2T  oclobw 

nrt  {im.f  u«  iiO]j  qtw  le>  a^ipointenents  d'aa  ingAnirar  en  cbef  des  torcieset  ItvéM 
MtSÊM  da  S.400  Ut.,  4  qmi  99  ioigMteat  600  Ut.  pour  frais  de  toaraie  et  600  Ut.  pour  le 

(2)  Otap.  3,  §  iS,  p.  Idâ. 

(«)  Pièees  jnttiictUTesy  tic.  Z,  cbap.      &•  458. 

(4) Pièces  juâOleeliTBP,  lil.  S,  eliap.  t*^,  n*  ses. 
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lontaires  des  intéressés  et  à  leur  veqir  en  aide,  était  de  plus  en  plus 
insufiisaDt.  Ou  jugea  nécessaire  d*y  pourvoir  et,  à  cet  efl'et»  le  jroi 
tendit  le  30  juin  i786  de  nouvelles  lettres  patentes,  ordonnant  qne 
înpûfiition  de  i20.000  IW.  sur  la  province ,  pendant  dix  années  à 
eoippter  de  1787 ,  et  promettant  en  outre  un  supplément  annuel  de 
aO.OOO  Uv.  sur  les  fonds  du  trésor  royal  (1)* 

L'activité  des  irrtvaux  de  canali^îation  se  maintenait  autant  que 
possible  au  milieu  des  dillicultés  politiques  et  financières.  Des  arrêts 
furent  succcasivemmt  rendus  pour  l'endiguemem  de  la  Moselle, 
pour  la  continuation  des  travaux  d'amélioration  des  rivières  de  la 
généralité  de  Montauban ,  pour  le  corement  et  le  redressement  de  la 
Lys,  pour  le  redressement  de  l'Orne  entre  Gaen  et  la  mer  (2},  et 
d'autres  encore  sans  doute  qui  ont  échappé  à  noe  recherches.  Une 
mesure  plus  générale  fut  prise  en  faveur  de  la  navigation  des  ri- 
vières par  un  arrêt  du  24  juin  1777  (3) ,  qui  confirma  les  ordonnances 
de  1609  et  de  1672  en  ce  qui  concerne  la  répression  de  toutes  les 
tentatives  contraires  k  ce  grand  Intérêt  public,  et  qui  déclara  «  tous 
«les  ouvrages  ayant  pour  objet  la  sûreté  et  la  facilité  de  la  naviga- 
«  lion  et  du  halage,  liiîre  partie  des  ouvrages  publics  »,  afin  de  les 
placer  ainsi  «  sous  la  protection  et  sauvegarde  royales».  xMais  les 
entreprises  relatives  aux  cannuv  de  joiiclion  des  rivières  méritent 
surtout  de  fixer  quelques  instants  nos  regards. 

On  se  rappelle  qu'en  sur  Toidre  du  ré^rent,  le  i)èi*e  Sébas- 

tien avait  fait  une  première  étude  de  la  join  iiua  de  l'Oise  à  la  Somme, 
et  une  jiremiere  visiie  du  laite  de  pariap:e  entre  ia  Somme  et  l'Es- 
caut, que  l'on  soniieait  aussi  à  réunir,  l^n  173S  avait  été  achevé  le 
canal  de  l'Oi'^o  à  la  Sonmie,  entre  Chauny  et  Saint-Quentin  ,  sous  le 
nom  de  canal  Grozat.  Il  restait,  d'une  part,  à  achever  la  canalisation 
de  la  Somme  entre  le  canal  Crozat  et  Amiens ,  et  de  l'autre ,  h  at- 
teindre l'Escaut  en  partant  de  Saint-Ouentin.  En  1765,  le  duc  de 
Ghoiseul  fit  reprendre  le  projet  de  la  jonction  de  la  Somme  à  l'Es- 
caut par  un  ingénieur  réputé  pour  les  travaux  hydrauliques,  nommé 
Laurent.  Et  d'abord  le  gouvernement  racheta  en  1767  des  héritiers 


(1;  Pièces  jusUûcatiïes,  ti(.  5,  cbap.  1",  590. 

(9)  PièeMjMtiliealiTts,  lit.  S,  ebap.  494,  607,  545,  58S. 

(3)  Pièow  jvstiJIcatitM,  lit.  S^duip.  l»,  ■*  SU. 
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deCrozat,  moyennant  3  millioDS  de  Hv«  (3.060.000 fr.),  laconoea* 
ma  qui  lui  avait  été  faite*  atteodu  Timpossibilité  où  était  sa  suc- 
cession  de  subvenir  aax  dépenses  restent  à  faire.  Après  deux  ans 
d'étndes»  Laurent  proposa  entre  Saiat>Quentin  et  TEscant  le  canal 
sooterfain  qui  a  été  exécuté  depuis,  dont  il  estimait  la  dépense 
ftiDÎllIona  de  Uv.  (A. 080. 000  fr.).  Un  arrêt  du  conseil,  du  21  févner 
1769  (1) ,  0n  ordonna  la  mise  à  exécution,  partie  aux  frais  du  trésor 
royal,  partie  aux  frais  des  pays  traversés.  Laurent  fut  nommé  direc^ 
teor  géiiéral  des  iravaux,  aux  appoiniements  de  12.000  liv.,  sous 
radministralion  du  duc  de  Choiseul.  J 50. 000  liv.  (15:^.000  fr.)  y 
furent  d'abord  cousaciécs,  des  l'onds  du  ircsor  royal.  Mais  bientôt,  les 
allocaii^iiS  diminuèrent  au  point  qu(;  les  travaux  lurent  presque  eu- 
lièremcnt  suspendus.  L'abbé  Tei  ray  \oulut  les  ranimer  i:u  17711;  et 
Laurent  étant  mort,  il  le  lit  remplacer  le  17  janvier  I77i  nar 
Laurent  de  Lionne,  son  neveu  et  son  élève  (2).  Mais ,  sous  le  nuuia- 
Targol,  le  canal  fut  réuni  au  dépai  temenl  île  Truilain<*,  et  les 
travaux  cessèrent  définitivement  vers  la  ûo  dô  1775  (3).  lis  ûy  de- 
vaient être  repris  que  dans  le  xir  sièele. 

louant  au  caoal  da  la  Somme  ,  de  Saint-Simon  à  AmienSi  et  au 
pCrfectioDiicment  de  !a  navii^Mtion  do  la  même  rivière  <!'  \miens  ù  la 
jD^r»  «n  arrêt  du  1*'  juillet  1770  (A)  en  ordonna  Texécation ,  qui  fut 
ppPiwÎTÎft  *Yec  quelque  activité  pendant  deux  ans.  Mais  ensuite  les 
rédMDatipns  des  villes  de  Saint  Valéry  et  d'Abbeville  détei*mioèrent 
le  gouvernement  à  pqrter  de  préférence  ses  eiîorts  sur  la  partie 
^^FtHfH.PV^  Abbeville  et  la  mer,  ce  qui  retarda  d'autant  l'achè* 
l^nsonldfvlâ  partie  supérieure;  de  sorte  (^ue  ritiu  n'était  terminé  de 
partBi  d'être,  lorsque  survint  la  révolution  (5). 

Dans  le  même  temps,  le  nord  de  la  France  vit  terminer  la  jonction 
de  la  Lys  ù  l'Au  et  établir  ainsi  une  navigation  contioue  de  Dunker- 
quc  à  Lille  Ql  à  Douai  par  a;  canal  et  par  les  rivières  de  l'Aa,  la  Lys, 
la  .Scarpe,  i'I^scaut  et  la  iJ.nde.  I  n  arrêt  du  conseil  du  12  juillet 
177Ô  ^oçjama  la  liberté  de  ccUe  kiii\  l^^aùon  M)) . 


fl,  PiL'CCâ  jurlilicaliï.;,  lil,  G,  rLj]).  V',u°  :S7. 

{%'  Discoan  pronoDcè  k  l'académie  dessciencM  d'Amion^  l6  25  aoAl  IITO.  par  Laorenl 
do  L  orine,  dineteiir  «Us  «aotQx  de  Picardie  «t  delà  SMS0ie.( Archives  dos  iraTaw  publics, 

(4^  Pièces  juivUûcûliveù,  lit.     cLap.  l",  497. 

li)frid*  dt  la  M»iya(tMi)rf<rieure,  pv  Gnogn,  p.  504  A  S75. 

(6)  Vikm  jMtiflemifW,  liU  a,  eliap.      ««•  614  «t  544. 
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Ce  fut  sartout  en  Bourgogne  que  les  ouvrages  de  canalisation  re* 
çorent  à  cette  époque  ane  certaine  impulsion.  On  y  vit  commencer 
à  la  fms  le  canal  de  Bourgogne  proprement  dit,  le  canal  du  Gharolais 
et  le  canal  de  Franche-Comté. 

Le  projet  d'Abeille  pour  le  canal  de  Bourgogne  ayant  été  succes- 
eiyement  examiné  par  les  ingénieurs  Gabriel  *  de  Gbézy ,  Regemorte 
et  Perronet  et  approuvé  par  eux  dans  son  eniaemble,  sous  réserve  de 
diverses  moiiUfications  de  détail,  le  roi  en  ordonna  l'exécution  par 
arrêt  du  conseil  du  16  mars  1772  (1)  ut  en  confia  la  direction  au  di- 
recteur des  canaux  de  Picardie,  Laurent.  Ce  même  arrêt  prescrivait 
d*y  employer,  entre  TYonne  et  Dijon,  les  mendiants  renfermés  dans 
les  dépôts  établis  récemment  dans  les  différentes  généralités  du 
royaume,  en  y  adjoignant  ics  ouvriers  d'à;  L  nécessaires.  Les  travaux 
ne  purent  être  commencés  immédiatement;  0  iallait  le  temps  d'ar- 
rêter les  projets  de  détail.  Ce  ne  fut  que  le  7  septembre  1773  (2) 
que  fut  rendu  un  premier  arrêt  attribuant  un  crédit  spécial  à  cette 
entreprise,  au  moyen  d'une  imposiiion  annuelle  de  âOO.OOO  liv. 
pendant  dix  ans  sur  le-  ^<''néralités  de  pays  d'élections  et  les  pays 
conquis.  Le  canal  de  Picardie  devait  participer  aux  produits  de  cette 
imposition.  Peu  de  mois  après,  l'ingénieur  Laurent  mourut;  d'un 
autre  eété  se  réveilla  la  concurrence  entre  un  canal  de  la  Saône  à  la 
Loire  par  le  Gharolais  et  le  canal  de  Bourgogne.  De  là  de  nouvelles 
indécisions  et  l'imminence  d'un  ajournement  de  ce  dernier.  Toute- 
fois, l'ordonnance  pour  son  exécution  fut  maintenue;  un  arrêt  fut 
rendu  le  9  août  177A  (8)  pour  la  répartition  de  l'imposition  établie 
l'année  précédente,  et  les  travaux  furent  commencés  du  côté  de 
l'Yonne  en  1775.  Cette  même  année,  le  montant  de  l'imposition  fut 
doublé  par  un  antre  arrêt  (A),  qui  admit  toutefois  au  partage  des 
fonds  quelques  autres  entreprises  de  navigation.  On  travailla  active- 
ment les  deux  premières  années  ;  mais  on  se  ralentit  ensuite  consi* 
dérablement.  Cependant,  après  la  visite  faite  en  176A,  par  Perronet 
et  Chézy,  des  localités  où  l'ingénieur  Thomassin  avait  proposé  au 
commencement  du  siècle  rétablissement  du  canal  du  Gharolais, 
Gautbey ,  sous-ingénieur  de  la  Bourgogne ,  avait  été  amené  à  faire 
une  nouvelle  étude  de  ce  canal  qui  devait  traverser  sa  circonscrip- 


(1)  Pièces  joslificativcs,  tit.  S,  chap.       n»  516. 

(2)  Piëcei  jasUfiettifes,  til.  3,  cbap.  1",  o*  SSf. 
(S)  Pièces  jutificatives,  tit.  3,  cbap.  l**',  d°  ftô9. 

(i)  PiiOM  jutîfIttliVM,  tit.  S,  ch»p.  t«,  l*  64»,      Mût  1776. 
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lion.  Soutenu  par  qadqaes  grands  propriétaires  et  par  une  partie 
des  états  de  Boaigogne,  puis  autorisé  par  l'administration  cen- 
trale (i)  «  il  poursuivit  cette  étnde  avec  persévérance  et  finit  par  en 
dresser  vn  projet  détaillé  montant  à  un  peu  plus  de  7  millions  dé  liv. 
(7.id6.000  fr.},  Ce  projet  fut  soumis  en  1779  à  l'assemblée  des 
popta  et  chaussées,  qui  Tapprouva.  Alors  les  élus  des  états  de  Bour^ 
gogoe  demandèrent  an  roi  l'autorisation  de  le  faire  exécuter  par 
UM  compagnie  {2}  que  cautionneraient  les  états*  Hais  en  même 
temps  »  adoptant  Tavis  de  GautL  t  y  qui  avait  déiûontré  que  les  deux 
camwx  de  Bourgogne  et  du  Gbarolais ,  au  Heu  d'être  mis  en  concur- 
rence ,  «  pouvaient  s'exécuter  tous  deux  sans  se  nuire  » ,  attendu 
.LUI 5  obirts  différents  éiïalement  utiles  à  l'intérêt  général,  ils  firent 
une  seri.iJjlaLlu  ùumaadu  pour  rexéciiLioii  de  la  partie  du  caiiul  de 
Bourgogne  comprise  entre  Dijun  ci  la  Saône.  Un  uiicl  du  30  oc- 
tobre 1779  (3)  ordonna  la  confection  des  plans  et  devis  de  cette 
parli*^  Pi^r  un  ingénieur  du  roi  oori  juuuenieut  avec  un  iuguaieur  des 
états  atî  liuurgogne  ,  et  coalia  la  direction  de  i'oin  mf^e  aux  eia-i  de 
ces  états,  L'n  autre  n^rAt  dîî  ?iO  r>vril  17S1  (A)  appir  iiva  les  plans 
et  devis  dressés  par  Uumorey,  ingénieur  lq  chef  du  duciié  de  IJour- 
gogne,  et  autorisa  Tcxécution,  soit  par  adjudicaiiorti  prirîiellcs  ou 
totale  soit  même  par  corvées.  Les  élus  mirent  auâsiiùl  en  adjudi- 
cation récluse  d'embouchure  en  Saône.  Sur  ces  entrefaites,  l'ingé- 
ràm  Itomorey  étant  mort,  Gauthey  lui  succéda  comme  ingénieur 
en  çhd  des  états  et  fit  modifier  économiquement  son  tracé  entre  la 
Sadiiê  ^  ]Kjon,  en  proposant  celui  qui  est  maintenant  exécuté.  Les 
Inyjmp  (^mtés  aux  états  de  Bourgogne  par  un  édit  de  concession  du 
m^  dé  septembre  1783  (5),  furent  poussés  assez  vivement  pour 
que  la  portion  de  canal  entre  Pont  de  Pany»  au-dessus  de  Dijon,  et 
]aÇatee«  fCst  terminée  et  mise  en  circulation  avant  1791  (6). 

Quant  an  canal  du  Gharolais»  toutes  les  pièces  du  projet,  ap- 
puyé'des  avis  &vorables  de  rassemblée  des  ponts  et  chaussées  et 
_^  s    ...  -  .  ■ ..  -   ~ 

GeMa  eompi^aie  se  présentatl  nos  le  oom  de  deux  frères,  membres  des  étale,  UM.  Ra- 

goctde  Ilrancion,  qui  s't'taicnt  activenient  entremis  pour  lo^  éludes  prùliinin.iires. 

(2)  Les  nrcbiveâ  du  canal  ùo  centre  possèdent  uoe  leUre  de  Targot  a  Tradaine,  da  SI  jaa- 
▼ier  I776j,  qui  coDfttale  le  succi  s  des  demârclies  faites  alora  ««prAt  dv  miaietèreeti  faveor 
d«  ftfejetdtt  canal  do  Gbarolais. 

(3)  Pièces  juslifleative-!,  lit.  5.  cb;ip.  1*%  ii*  .'.61, 
i4)  PiijcCî  justiticalivc-,  tit.  â,  cLap.  1",  n*  571. 

(5;  Ardiivei im  tm^aei  ptiblici ;  colleetioo  Poleriet,  imprimé. 

(S)lliaMire  do  Perronct  du  5  jum  1783;  tirchive.<^  dn»  trav.iux  p«bUee.  —  Mémoire  de 
GMtlMf  nr  lliistoîra  dtt  canal  da  Gbarolais  ^  (Eavres  de  Gauibey,  (.  3, 
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da  bureau  du  commerce,  ayant  été  mises  sous  les  yeux  du  roi  en 
même  temps  que  les  délibérations  des  élus  généraux  des  états  de 
Bourgogne  demandant  Texécution  par  une  compagnie ,  comme  on 
Tient  de  le  dire ,  le  gouvemement  en  proposa  la  concession  aux  états 
eux-mêmes ,  qu'il  autorisa  à  se  procurer  les  ressources  nécessaires 
par  Yoie  d'emprunt.  Les  états  aceeptèreot,  et  no  édit  fut  rendu  en  con- 
séquence en  janvier  1788  (1),  puis  enregistré  au  parlement  de  Dijon 
le  8  mars  suivant.  Les  travaux  commencèrent  dès  la  fin  d*avril,  et  le 
premier  coup  de  pioche  fut  donné  àChagny  parle  comte  de  Glermont, 
seigneur  de  Ghagny.  Gantbey»  auteur  du  projet,  fut  cbargé  de  diriger 
l'exécution ,  secondé  par  un  ingénieur  nommé  Fourcher,  qui  avait 
concouru  pour  une  grande  part  aux  études.  II  obtint  l'autorisation 
d*y  employer  des  troupes;  trois  régiments  y  travaillèrent  paniclle- 
nient  pendant  trois  campa^,'ne8  et  y  exécutèrent  à  peu  près  le  dixième 
des  torrassoments.  Gautboy  réunit  un  grand  noQibre  d'entrepreneurs 
de  France  et  d'Italie,  auxquels  il  fit  faire  des  soumissions  partielles; 
puis,  manquant  de  sous-ingénieurs  suffisamment  capables  pour  la 
surveillance,  il  sollicita  rétablissement  d'une  école  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  canaux  en  Bourgogne.  Ne  l'ayant  pas  obtenu,  il  réunit  chez 
lui  une  vingtaine  de  jeunes  gens,  qu'il  formait  pendant  Tiiiver  sur  des 
dessins  et  modèles  des  ouvrages  du  canal  exécutés  par  ses  soins,  et 
qu'il  répartissait  en  été  sur  les  chantiers  sous  les  ordres  de  Tingé- 
nieur.  Grâce  à  ses  soins  et  à  une  activité  soutenue ,  Texécution  ét^t 
presque  terminée  à  la  fin  de  1789.  Mais  alors  les  0  millions  em- 
pruntés étaient  épuisés,  les  élus  de  la  province  touchaient  à  la  fîâ  de 
leur  mandat,  et  les  circonstances  n'étaient  pas  favorables  pour  trou- 
ver les  fonds  nécessaires  à  racbèvement.  De  là  un  ralentissement 
marqué  pendant  Tannée  1790.  Enfin ,  après  la  réparation  de  graves 
avaries  occasionnées  par  la  crue  de  la  Loire  du  10  novembre  1790, 
on  parvint  à  mettre  Feau  dans  le  canal  en  novembre  1791.  Des  fil- 
trations  considérables  exigèrent  des  éfancbements  et  quelques  répa- 
rations qui  se  firent  pendant  l'année  179:1,  cL  la  circulation  put  être 
définitivement  établie  en  janvier  1793.  Les  dépenses  pour  travaux 
et  accessoires  s'élevèrent  à  9  millions  environ;  l'estimation  primi- 
tive était  de  7.201. 7/iO  liv.  (7.3/j5.77ii  fr.  SO  c.)  (2).  " 
Dans  le  même  temps  que  les  projets,  depuis  longtemps  conçus. 


(1)  Pitres  jusliflcaliw,  Ul.  3,  clup.  V\  u**  675  61577. 
(S)  Ménoiro  do  Gaithey  sur  llitstoire  du  canal  du  CbarolaL«. 


Digitized  by  Google 


LIVBB  II,  CHAPITRE  IV.  i99 

des  deux  canaux  de  l^ourgogne  et  du  Charoîais  étaient  repris  avec 
une  activité  qui  annoticait  une  prochaine  soiuiion,  le  gouvernement 
chargea  Vingr-nieur  en  chef  de  la  Franche-Corat<5 ,  Dcrtrand,  d'étu- 
dier le  projet  de  la  jonction  de  la  Saône  au  Rhin  par  la  vallre  du 
Doubs,  d'une  part,  et  la  vallée  de  l'Ill,  d'autre  part  (1).  Cette  ligne 
navigable  devait  se  composer  essentiellement  de  trois  parties  dis- 
tinctes :  1«  une  dérivatioQ  du  Doubs  dans  la  Saône,  entre  J^ôle  et 
Saint-Jean-de-Losne,  pour  remplacer  le  cours  sinueux  de  cette  ri- 
Tière  jusqu'à  son  embouchm-e  à  Verdun  ;  2*»  le  Doti|>s  rendu  navi- 
gable depuis  Dôle  jusque  vers  Montbéiiard;  3"  un  canal  de  jonction 
entre  le  Doubs  et  le  Rhin,  se  dirigeant  par  la  vallée  de  rûl  après 
avoir  franchi  le  faite  séparatif  des  deux  bassins.  Les  denx  premières 
parties,  on  au  moins  la  première  Jointe  au  Doubs  rendu  navigable 
jusqu'à  Besançon,  se  liaient  d'une  manière  très-directe  aux  deux 
canaux  de  Bourgogne  et  du  Gharolais,  pour  ouvrir  à  la  Fraoche- 
Gemté  un  double  débouché  vers  le  centre  de  la  France  et  vers  Paris. 
Aussi  le  projet  du  canal  entre  Dôle  et  Saint-Jean  de  Losne  fut-il 
étudié  tout  d'abord  et  présenté  le  mars  1777.  La  dépense  en  était 
estimée  729.000  liv.  (753.580  fr.),  dont  235. OOO  liv.  sur  le  duché 
de  Bourgogne  et  494.000  liv.  sur  la  Frariclie-ConUé.  Après  l'appro- 
bation de  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées,  l'exécution  en  fut 
autoi  isce,  sous  le  nom  de  cava!  de  Franche -Comté,  par  un  arrêt 
du  conseil  du  25  septembre  17S3  (-2).  Les  états  de  ÎJoiir^'o^^ne 
entamèrent  de  suiie  la  partie  à  leur  cliarge  par  l'éciusc  d'em- 
bouchure en  Saône,  dite  de  Saint-Symplioiieii.  Les  travaux  de  ce 
canal,  poursuivis  jusqu'en  1792,  furent  suspendus  par  la  révolu- 
tion. 

En  mémoire  de  l'entreprise  simultanée  des  trois  canaux  de  Bour- 
gogne, du  Gharolais  et  de  Francbe'Gotnté,Jes  états  de  Bourgogne 
firent  frapper  une  médaiUe  portant  ces  mots  :  Uiriusque  maris  junetio 
triplex^  fo9m  ab  Arari  ad  ÏÀQeHm,  Sequànam  elShftmm  simul  aper- 
Hi$  1783.  En  même  temps  ils  demandèrent  au  roi  d'ordonner  que  la 
première  pierre  de  la  première  écluse  de  chacun  de  ces  trois  canaux 
fût  posée  solennellement  en  son  nom  par  le  prince  de  Coudé,  gou- 
verneur de  la  province.  Cette  cérémonie  eut  lieu  les  23  et  2A  juillet 


(1)  Un*  OMimiMiiNi  &  cH  «tM  ptnll  aroir  4(6  donnée  A  cet  ingftBiMir  le  S  sepicnbre 

177S. 

(3)  Pièc«8  justificatires,  tiU  5,  cbap.  i",  d*  585. 
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1784,  aux  écluses  de  Ghâlon-sor-SaAiie»  de  Saint*Symphoiiflii  et  de 
Saînt-Jean-de-Losne  (i). 

De  cette  mtaie  époque  datent  encpie  deux  grandes  e&tiepriaes 
de  narigation  qui  ne  devaient  être  nûaes  à  exécution  que  dans  le 
xn*  siècle  :  Tune  en  Bretagne,  oonsistsat  dans  le  peifecdonnement 
de  la  navigation  de  la  Titaîne  entre  Redon  et  Bennes  et  son  prolon- 
gement jusqu'à  Vitré  pour  de  là  se  diriger  sur  la  Mayenne,  puis 
dans  ronverture  d'une  communicatbn  entre  Rennes  et  Saint-Malo 
par  risle  et  la  Bance;  l'autre  à  Paris»  sous  le  nom  de  canal  rofrol  â$ 
Paria,  formé  des  canaux  de  l'Ourcq  et  de  Sdnt-Msutin.  La  première 
fut  décidée  par  un  édit  d'octobre  1783  (2)  -,  l'autre,  par  un  urr et  du 
conseil  du  13  sepLcnjijie  178S  (3), 

^ous  croyons  ne  pas  devoir  passer  sous  silence,  en  termuiant  cet 
article,  une  entreprise  hydraulique  qui  a  de  l'analogie,  par  la  nature 
des  travaux  qu'elle  comporte,  avec  les  canaux  dont  nous  venons  de 
parler,  sans  avoir  la  navigation  pour  objet.  C'est  le  canal  de  VYveiie, 
destiné  à  conduire  à  Paris,  pour  l'usage  de  ses  habîtnnts,  les  eaux 
dérivées  de  cette  rivière,  afilucnt  de  îa  Bîèvre,  et  d'autres  cours  d'eau 
du  même  bassin.  Le  projet  en  avait  été  conçu  et  proposé  en  1762 
par  Deparcieux,  membre  de  l'académie  des  sciences.  Ce  savant  étant 
.  mort  eu  1768,  Perronei  fut  chargé  avec  Ghézy,  en  1769  (k) ,  de  revoir 
et  de  compléter  ses  propositions*  Ces  deux  ingénieurs  rédigèrent  un 
projet  détaillé,  an  moyen  duquel  ils  amendent  l'eau  à  un  châteaa- 
d'eau  situé  hors  Paris,  derrière  l'Observatoire,  à  13  pieds  au-dessus 
du  bouillon  d'eau  de  l'aqueduc  d'Aicueil,  ou  à  111  pieds  environ  au- 
dessus  des  basses  eaux  de  la  Seine  vis^à^vis  des  Invalides.  Une  déri- 
vation de  l'aqueduc  principal,  prise  en  amont  du^cliâteau-d'eau, 
devait  donner  de  l'eau  au  quartier  de  l'Estrapade,  alors  le  plus 
élevé  de  Paris  et  dont  le  sommet  dépassait  de  IS  pieds  2  pouces  le 
bouillon  d'eau  d'Arcueîl.  Le  canal  proposé  devait  avoir  17,352  toises 
de  longueur  et  fournir  de  1.000  à  2.000  pouces  d'eau  par  seconde  (5). 
11  était  estimé  7.S2o.iiûL!  iiv.  (7.9S2.733  fr.}.  Celle  dépense  ayant 
paru  trop  forte,  un  sieur  Defer  proposa  uuo  réduction  considérable 


(t)  yinr,  aux  arcliiT«s  âm  tnvau  pablica,  1m  pnwès-vurlMttx  imprimét  de  ttUVt  tripll 

opération. 

{!)  Archives  de»  travaux  public;!,  collection  Polerlet,  imprimé. 

(5}  Pièces  jusliûcativcs,  lit.  3,  chap.  1*',  COI. 

(4)  Pièces  justifieatiVM»  til.  8»  diap.  i",  n»  iU2. 

{i)  Soit  environ  19.900  à  S8.400  nilrescibw  d'oMptr  Tingt-^Mln  iKrane. 
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en  ameiiaût  l'eau  en  moindre  quantité  et  à  7  pieds  seulemeQt  au- 
dessus  du  bouillon  des  eaux  d'Arcueil:  il  obtint  la  concession  du 
canal  ainsi  réduit,  par  arrCt  du  conseil  du  3  novembre  1787  (1),  Les 
travaux,  à  peine  comiiiencés,  soulevèrent  plusieurs  oppositions  qui 
les  firent  suspendre.  Ils  ne  furent  pas  repris  après  la  révolution,  à 
cause  de  la  préférence  que  Von  donna  au  canal  de  rOurcq»  qui  de- 
vait être  canal  de  navigation  en  même  temps  ip»  d'approvisionné- 
ment  d'eao* 

18,  forti  mritivM  de  «onmn*. 

Depuis  que  les  ports  mariâmes  de  commerce  étaient  entrés  dans 
les  attributions  du  directeur  générai  ou  intendant  des  ponts  et  chaus- 
sées, les  travaux  qu'on  y  exécutait,  confiés  aux  ingénieurs  de  ce 
corp?,  avoieuL  pris  un  accroissement  progressif  qui  augmenta  encore 
à  partir  de  1781.  Nous  n'avons  cependant  pas  la  certitude  que  le 
fonds  ordinaire  de  800.000  liv.,  imposé  sous  leur  nom,  y  fût  toujours 
religieusement  appliqué  en  entier*  Plusieurs  arrêts  dn  conseil  (2) 
étn!)1i?sent  qu'on  divisait  encore  ce  fonds  en  denx  parties  :  une  de 
600.000  liv.  à  verser  entre  les  mains  du  trésorier  général  des  ponts 
et  chaussées  pour  la  destination  spécialement  désignée  ;  une  autre 
de  300.000  liv.  à  vorser  au  trésor  royal.  Il  est  bien  dit  fae  le  tout 
doit  6tre  employé  aux  travaux  des  ports;  mais»  d'après  les  anciens 
enements,  on  peut  conserver  des  doutes  snr  rempbi  de  la  somme 
versée  an  trésor  royal,  trop  souvent  épuisé  à  l'avance  pour  d'autres 
liesoins*  Au  reste,  solvant  Ghaumont  de  la  Hillîère  (3),  une  autre 
somme  d'environ  200.000  Iît.  était  affectée  aux  ports,  provenant 
d'Impodtîons  particulières  snr  plnsienis  provinces  :  il  y  avait  aussi 
les  contributions  des  villes  maritimes  elles-mêmes  :  enfin,  de  1781  à 
1790,  cuMi  on  9  imilions  de  iiv.  de  fonds  extraordinaires  y  auraient 
été  consacrés. 

Les  ports  où  l'on  exécuta  le  plus  d'ouvrages  dans  cette  période 
furent  :  1"  le  poi  t  de  Duukerque,  délivré  par  le  traité  de  paix  de 
17S:^  de  Todieux  inLcrdit  qui  i>esait  sur  ce  port  en  venu  des  traités 
antérieurs,  où  l'on  dépensa  jusqu'en  1790  environ  1.600.000  liv.  ; 
2*  les  ports  de  Salnt-Valery-sur-Somme  et  du  ïréport;  Z*  le  port  de 


(1)  PiècM  jastificatif M,  tU.  S,  cbap.  i*^,  d*  595. 

fS)  Pièces  ju^liûcaiifes,  tiU  S,  dUf*  tf*  $15,  5tt,  ASi^  iUl,  êlC, 
^3;  Mémoire  déjà  cilé,  p.  44. 
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T)leppe,  où  l'on  dépensa  2.100.000  liv.  depuis  1778;  à"  les  ports  de 
Snint-Valery  en  Gaux  et  de  Fécamp;  5°  le  port  du  Havre,  le  plus  iai- 
])orlant  de  la  Mauche,  qui  cxii^eait  un  agracdissement  considérable 
et  de  puissantes  chasses  pour  nettoyer  son  chenal;  en  1700,  on  y 
avait  déjà  dépensé  3.17C.000  liv.  et  l'on  y  prévoyait  encore  une  dé- 
pense dn  7  millions  de  liv.  ;  6»  les  ports  de  Rouen,  de  Ronfleur  et  de 
Grand  ville;  7»  ceux  des  Sabies-d'Olonne,  de  la  Rochelle  et  de  Saint- 
Jean«de-Luz,  dans  l'Océan  ^  S*>  enfin  le  port  Vendre,  dans  la  Méditer- 
ranée. Les  ports  de  la  côte  de  Bretagne  et  les  antres  ports  de  la  Médi- 
terranée appartenant  à  des  pays  d'états»  les  travaux  qu'on  y  exécutait 
n'étaient  pas  dirigés  par  TadniinistFatîon  centrale. 

Mais  il  y  a  uo  autre  grand  ouvrage  mariUme  que  nous  ne  devons 
pas  passer  sous  silence,  tant  k  cause  de  sa  célébrité  que  parce  que, 
quoique  son  objet  fftt  essentiellement  militaire  et  dans  les  attrîbu- 
tfons  du  ministère  de  la  marine,  il  fut  confié  aux  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées:  nous  vouions  parler  de  la  ô'i^uQ  de  fermeture  de  la  rade 
de  Cherbourg.  C'est  sans  doute  à  rcxciii[;lc  de  ce  qui  fut  fait  alors 
que  s'établit  l'usage,  toujours  observé  depuis,  de  détacher  des  ingé- 
nieurs du  corps  des  ponts  et  chaussées  pour  la  direction  des  travaux 
des  autres  grands  ports  railiinires,  Brest,  Lorient,  Toulon,  sous  les 
ordres  du  ministre  de  la  marine. 

En  1781 ,  de  Gessart,  alors  ingénieur  en  chef  de  la  généralité  de 
Rouen,  déjà  illustré  par  d'importants  travaux,  présentait  au  ministre 
de  la  marine,  de  Gastries,  les  projets  du  port  du  Havre,  lorsque 
celui-ci  lui  demanda  son  avis  sur  les  moyens»  depuis  longtemps  cber« 
cbés,  de  former  à  Cherbourg  une  vaste  rade  capable  d'abriter  quatre- 
vingts  ou  ceotvaisseaux  de  guerre.  DeCessart  rédigea  aussitôtun  projet 
qui,  soumis  à  des  savants,  à  des  marins  et  à  des  ingénieurs  (1),  ob- 
tint leur  approbation  unanime.  Le  gouvernement  l'accepta,  en  décida 
l'exécution  et  la  confia  à  son  auteur,  aidé  de  quatre  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  el  de  plusieurs  élèves  (2).  Ce  projet  coosisiait  à 
établir  à  une  demi-lieue  au  large,  dans  un  tirant  d'eau  de  50  pieds, 
une  digue  à  claire-voie,  de  plus  de  2.000  toises  de  longueur,  com- 
posée d'une  suite  de  quatre-vingt-dix  cônes  tronqués  en  charpente, 
remplis  de  pierres,  ayant  150  pieds  de  diamètre  à  leur  base,  60  pieds 


(OCes  dernier.4  furent  Pcrronet  et  Cbézy. 

"î)  llubrrl.  ii';:c[iicur  eu  dict;  I.irnrhe,DllclM^PhrO1I^Ffrr0gMa>  6aj«Bt^  iOSpMlMni 

DcâfougorcSj  Gèligoj  et  Lazou^ki,  olms. 
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au  sommet  et  une  élévation  da  60  à  72  pieds;  la  partie  émergente 
devait  ensuite  être  maçoimée  en  pierrefi  de  talUe.  Cest  dans  les 
œuvres  de  de  Geasart  qu'il  faut  lire  les  détails  de  Texécation  de  cet 
ouvrage  sans  précédent,  des  difficultés  qu'il  présenta,  des  opposi- 
tions qu'il  souleva,  des  modifications  qu'on  lui  fit  subir,  de  l'intérêt 
qu'y  portaient  la  marine,  le  rd  et  toute  la  France.  La  mise  à  flot,  le 
remorquage  et  Timmersion  de  ces  énormes  cônes,  malgré  toutes  les 
craintes  et  toutes  les  objections,  eurent  lieu  avec  un  plein  succès  par 
les  moyens  qu'avait  proposés  de  Gessart.  Le  retentissement  en  fut  tel,  " 
que  le  roi  voulut  assister  solennellement  b.  ces  opérations  appliquées 
à  l'un  des  cônes.  Ce  fut  le  neuvième  qui,  le  23  juin  1786,  fut  ainsi 
mis  en  place  devant  le  roi,  toute  sa  cour,  une  floUe  de  dix-sept  vais- 
seaux de  guerre  et  une  population  de  vincrt  mille  persounes.  L'ou- 
vrage se  continua  ensuite  avec  diverses  vici-situdes,  et  25  millions  de 
Kv.  T  furent  dpppnsôs  jusqu'en  17U0.  11  ne  devait  être  terminé,  avec 
tous  les  perfecuoiHieaieuts  du?;  au  progrès  de  l'art  et  les  augmenta- 
tions que  la  suite  des  temps  rendait  nécessaires,  qu'après  le  milieu 
du  xii*  siècle. 

M.  flJiulloM  floaMiores  aaanelle»  da  ttnkt  d««  ponU  et  cbaouées. 

On  a  dit  au  chapitre  précédent,  g  20,  page  l/iS  (1),  qu'à  partir 
de  1709  se  trouvent,  dans  la  collection  des  arrùls  du  conseil  dï  taL 
des  archives  impériales,  les  brevets  annuels  des  impositions  acccs- 
«snires  à  la  taille  comprenant,  pour  les  généralités  de  pays  d'élections, 
les  sommes  imposées  pour  dépenstis  supplémentaires  des  pouls  et 
chaussées,  des  turcies  et  levées,  de  la  navigation  fluviale  et  des  ports 
mnritiuies.  Si,  d'un  côté,  ces  documents  nous  font  pénétrer  plus  avant 
dans  le  détail  d'une  partie  des  ressources  financières  aflectées  aux 
travaux  publics,  de  l'autre,  ils  présentent  avec  ceux  qui  avaient  jua- 
qu*ici  servi  de  base  à  nos  évaluations  des  contradictions  apparentes, 
qpi'une analyse  minutieuse  pcutseule  faire  disparaître.  Bien  que  cette 
analyse  puisse  sembler  quelque  peu  fastidieuse  au  lecteur^  nous 
croyons  devoir  lui  en  soumettre  ici  les  principaux  éléments  en  lui 
offrant,  comme  compensation  de  la  peine  qu'il  aura  bien  voulu 
prendre  à  nous  suivre,  la  confirmation  péremptoire  de  nos  évalua- 
tions antérieures  et  la  connaissance  complète,  autant  du  moins  qu'il 


(1)  A  la     de  ratiDéa«zplicatif  da  la  eotooM  s  da  ubiaao  tyaopttqM  do  la  page  1i5. 


Digitized  by  Google 


m  ËÏUD£S  mSTORlQUES,  ETC. 

pouvait  être  pern^  de  Tespérer,  de  la  partie  financi^  de  Timpor- 
tant  eervice  confié  an  corps  des  ingéaieurs. 

Le  brevet  des  impositions  accessoires  à  la  taille  des  vingt  généra- 
lités (le  pays  d'élections  à  percevou'  eu  17G9,  liic  par  arrcL  du  con- 
seil du  19  juillet  1768  (1),  donne  pour  les  dépenses  supplémentaires 
des  ponts  et  chaussées,  des  turcies  et  levées,  des  navigations  de 
rivières  et  des  ports  maritimes,  la  somme  de  A. 708. 012  liv.  5  s.  7  d. 
(4.802.172  h\  50  C.)  ;  tandis  que,  dans  notre  tableau  synoptique  de 
la  page  145,  l'année  17C9  figure  seulement  pour  une  somme  de 
.'i. OU. 125  Hv.  (4.09L3/17  fr.  50  c).  Comment  expliquer  cette  diffé- 
rence? Le  voici  :  d'abord,  dans  le  tableau  synoptique  ne  figurent 
pas  les  sommes  destinées  aux  turcies  et  levées  et  aui  ports  mari- 
time^;,  dont  il  était  compté  séparément*  Ces  sommes  furent  en  1769  : 
500.000  liT*«  comme  à  rordinaire«  pour  les  turcies  et  levées; 
804.994  liv.  pour  les  ports  maritimes,  an  lieu  du  chifTre  rond  ordi- 
naire de  800.000  liv.  (2);  et  60.000  Uv.  d'impoislUon  spéciale  pour  le 
portdeSaint-Jean-de-Luz  :  ces  sommes  doivent  être»  pour  la  compa- 
raison, retranchées  du  chiffre  A.70S.0i2  liv.  5  s.  7  d.  Reste  donc  k 
comparer  à  A.011.125  liv.,  non  plus  le  chiffine  de  A.708.012  liv. 
5  s.  7  d.,  mais  celui  de  8.858.018  liv»  5  s.  7  d.  qui  se  compose  de  : 
1*  fonds  destinés  aux  appointements  des  ingénieurs»  87.1A2  liv.  ; 
2*  impositions  pour  objets  divers,  A02.084*  liv.  A  s.  7  d.  ;  8*  supplé- 
ment an  fonds  des  ponts  et  chaussées,  2.863.132  liv.  (5).  Or  ce 
dernier  chiffre  est  déjà  celui  de  la  colonne  6  du  tableau  synoptique  : 
le  chiffre  relatifaux  appointements  dcsingénieursaiicindra  05.000 liv. 
si  l'on  y  ajoute,  comme  dans  le  deuxième  arrêt  du  7  juillet  1750  (4), 
pour  le  comté  de  Bourgogne  3.662  Uv.,  et  pour  la  généralité  de  Metz 
4.196  liv.  ;  Ies3/i0.0001iv.  de  fonds  ordinaire  d'entretien  doivent  tou- 
jours être  maintenues,  sans  quoi  l'épitbèle  supplèmefifaîre  appliquée 
au  fonds  de  la  colonne  5  n'aurait  plus  de  sigoilication  (5)  ;  enfin  le 


(I)  Pif-cpajusliGralivp?  J:t.     rîjnn.  t",  D"  484. 

(î)  Voirie  détail  tle  ceUrrèl  tlu  VJ  jaillet  1768  (n»  481). 

(8)  Toojoim  d'après  le  mémo  détail  de  l'arrêt  du  19  juillet  1768. 

(4)  Pièces  jasIifieatiTes,  lit.  Z,  cbap.  i",  56S. 

(5)  On  Iroij^fi  -urplus  le  raaintirn  i!p  '-c  fouds  ordinaire  primitif  cxprf---f  n-'pr!  rnnOrmé 
daosdes  minules  de  mémoires  »ar  U  comptabilité  dtê  pools  et  cbaas^ée.i  éioan«ei$  ilcsbu' 
reanx  du  premier  conmi»  Cailet  de  Cbambliie  en  1780^  qui  «tiftett  aux  archivée  dee  IraTiax 
publics  dans  lei  decamento  relatillB  à  la  corvée.  Il  C5l  mi  qie  son  chifTrc  en  est  porté  à 
5^ H. 000  liv.,  sans  qae  ooas  aynn*  pu  déconvrir  à  qtjollô  époque  anraileu  lieu  celloaugmen* 
lalioo,  d'ailleurs  mioime,  do  8.0U0  6ur  le  chiffre  primitif  do  S40.UO0  lir.  autbealiqaemeiit 
ilaUi  par  rantl  do  •  aoAl  1718  cité  i  la  page  70. 
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cbiffre  de  à02.6S!i  li?.  As.  7  d.  doit  être  angmenté  de  CO.OOO  llv. 
pour  le  comté  de  Bourgogne,  92.S09  Uv.  pour  la  généralité  de  Metz, 
pliis  155.000  liv.  environ  d'impositions  sur  la  Bresse  et  le  Bogey ,  le 
BcKiasillon,  le  fiainanlt,  en  Terto  d'arrêts  spéciaux  que  nous  ayons 
mentioimés  au  chapitre  précédent.  Donc,  à  2  ou  S. 000  liv.  près,  se 
tatme  éfaUle  une  concordaiice  complète  entre  les  deux  résultats,  en 
«pptoicnëé  dissemblables,  des  documents  relatifs  &  Tannée  1769  (1). 
VtsgxëB  ce  qui  précède,  nous  sommes  autorisés  à  porter  le  montant 
eaiéiilé  deè  contributions  pécuniaires  de  1769  pour  les  ponts  et 
dmnsséeSf  les  rivières,  les  turcics  et  levées  et  les  ports  maritimes, 
ensemble,  à  5.3(5(5.179  liv.  5  s.  7  d.  (5.A73.502  fr.  90  c). 

Le  brevet  supplémealaire  pour  1771  (2)  est  de  A.701.S75  bv. 
3  s.  9  d.  7i.795.91^  fr.  70  c.).  Donc,  en  vertu  <!  -  calculs  précé- 
d^T:t^,  et  en  pi'ji.lant  60.000  liv,  pour  les  ponts  de  la  généralité  de 
(jrenobie,  15.500  iiv.  pour  l'endiguemf^nt  de  \a  Moselle,  15.733  liv. 
10  s.  pniir  lô  canal  de  la  Meuse,  100.000  liv.  sur  la  Lorraine,  en 
vertu  de  divers  arrêts  (3)  ,  nous  trouverons  pour  cette  année 
5wfiM.^6  lir.  18  s.  0  d.  (5.662.302  ir.  23  c.). 

Eè  brèfét  supplémentaire  de  1772  (&)  est  de  /k.755»iÇi  tiir^A.  s. 
&  d*  (A.851«090  fr.  62  c.) .  Nous  en  concluons  par  analogie  pour  rim- 
po^oDtotalede  cette  année,  5.605.371  liv.  ihs.  Ad.  (5.7Î7.^79fr. 
18  e.)  an  minimum,  n'ayant  à  cndndre  que  ronûssion  de  quélc^es 

nouvelles  impositioDs  dout  les  arrêts  ne  nous  seraient  p^  par- 
venus. 

En  177;^.  b  fonds  supplémentaire  est  porté  à  2.863.602  liv.  (5) , 
ei  iebjevetestde/i.S2/i.3^5  bv.  Ih  s.  Ad.  (/i.920.S32  fr.  01  c.)  (6)  : 
de  là  pour  rimpositiou  totale  probable,  5.673.740  iiv.  là  s.  à  d. 
(6.787.221  fr.  63  c.). 

£d  i77A,  au  brevet  de  à. 768.673  liv.  1&  s.  à  d.  (àMàMl  fr. 


(1)  Le  lectear  doit  èlre  assez  familiarisé  a?ec  les  complications  de  l'adminislralion  et  de  la 
ftf  IrtlKlft  d'alun,  &  eaïuê  des  lapporls  différealt  des  dirsrws  provinces  avec  lo  pouvoir 
esotrel,  pnnr  i  tMrc  pi<;  ëtoDoé  de  ces  dissembUoces  apparr nic:^  pt  de  la  facilité  avec  laquelle 
stfsrfieot  à  les  faire  disparaitrej  mos  s'écarter  d'ans  séiieuee  exactilode  daos  la  compiH 

(t)  PièMt  jHttOeaUni,  lit.  t,  dnp.  1«,  a*  MO.  —  Mtns  ii*ftfOBt  pas  ttvifèla  bnmt  di 

1T70. 

(S)  Pièees  jfuli£eatiTes,  Ut.  5,  chap.  1",  o««  493^  iU,  601  et  501. 
(i)  Pièces  jastileatives,  lit.  i,  ebap.  1*',  n*  509. 
(5)  Pièces  jasiificalÎTes,  lit.  5,  ebap.  1",  n»  5S3. 
{%)  Vikm  jMliScatif ss,  tîL  S,  chap.      n*  Mi. 
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17  c.)  (1),  il  faut  ajouter  une  imposition  annuelle  de  419.873  liv. 
8  s.  5  d.  (A2S.270  fr.  87  c.)  pour  les  canaux  de  Picardie  et  de  Bour- 
gogne (2)  :  de  là  pour  riuiposiiion  totale,  d'après  les  mêmes  bases , 
6.037.947  liv.  12  s.  9  d.  (6.158.706  fr.  50  c). 

En  1775 ,  mômâ  brevet  qu'en  i77A  (â)^  maïs  imposition  aonnelle 
de  120.000  liv.  sar  les  Flandres  poàr  travaux  de  la  Lys  (h)  ;  d'où 
nous  concluons  pour  rimpositîoo  totale  6.107.947  liv.  12  s.  9  d. 
(6,281.106  fr.  60  c). 

En  1776  y  le  brevet  est  porté  à  5.&S0.578  liv.  lA  s.  A  d< 
(5.6A1.190  fr.  27  c*)»  en  raison  d'une  imposition  annuelle  de 
800.000  liv.  (816.000  fr.)  établie  pour  les  travànx  des  canaux  (5)  t 
nous  en  tirerons  pour  l'imposition  totale,  6,837.947  liv*  12  s.  9  d. 
(6.974.706  fr.  60  c,). 

Le  brevet  de  1777  monte  à  6.664.966  liv,  A2  s.  10  d.  (6) 
(5.678.265  fr.  98  c),  et  nous  admettons  pour  l'imposition  totale, 
6.872.335  liv.  11  s.  3  d.  (7.009.782  fr.  20  c). 

Les  brevets  pour  1778,  1779  cL  17S0  i7)  sont  de  6.552.757  Uv. 
6  s.  7  d.  (5.603.812  fr.  40  c),  d'où,  pour  l'imposition  totale, 
6.901. 126  liv.  4  s.  (7.03U.1/|S  Ir.  72  c.) ,  eu  ('-gard  à  une  imposi- 
tion nouvelle  de  ^1.000  liv.  sur  la  généralité  de  Tours  (8). 

Il  serait  regrettable  que  ces  rapprochemeuts  et  ces  calculs ,  néces- 
saires pour  concilier  entre  eux  les  documents  qui  restent  de  la 
finance  des  travaux  publics  à  cette  époque  et  pour  expliquer  leui'S 
contradictions  apparentes ,  ne  nous  eussent  servi  qu'à  reconstruire 
des  budgets  mensongers,  quoique  officiels.  C'est  cependant  ce  qu'on 
est  obligé  d'admettre,  du  moins  au  point  de  vue  de  l'emploi  des 
fonds,  d'aprts  un  mémoire  fort  curieux  présenté  en  1782  par  Ciiaa- 
mont  de  la  Milliére  au  contréleur  général  des  finances  Joly  de  Fleury 
et  approuvé  par  ce  ministre  le  29  octobre  de  cette  année  (9).  11  ré- 
sulte en  effet  de  ce  mémoire  »  qui  a  pour  but  de  mettre  fin*  aux  fic- 
tions des  précédents  états-du-roi  des  ponts  et  chaussées,  que  depuis 


(1)  Pièces  juslificalivef,  lit.  3,  cbip,  \'',  n»5r,3. 
(S)  Pièces  juslilicaUvcs,lit.  3,  chaji.  I",  n»  âôi. 
(8)  Pièces  joslificatiTet,  lit.  5,  ebap.  f,  ù»  SSS. 
(i)  VVcccs  jii-tiflcalives,  til.  5,  chap.  1",  n»  545. 

(5)  Pièces  jaiitilicatim,  lit.  3,  chap.  1«%  a***  545  «L&46. 

(6)  Pièces  jusliUcatîm,  tit.  3,  cbap.  1»%  d»  551. 

(T)  Pièce?  ju>iiiicaii9e^.  Ut.  S,  cbap.  i^,  tfi*  SM  tt  Hl. 
(8)  Pièces  justificatives,  lit.  S,  cbap.  t*',  5G1. 
C9J  Pièces  justificatives,  tit.  S,  cbap.  8,  §  3,  ao, 
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1770  les  imposiiiooB  établies  à  divers  titres  pour  travaux  de  ce  ser- 
vice, dont  nous  nous  sommes  efforcé  de  reproduire  les  chiffres  eiacts, 
avaient  bieu  été  perçus  suivant  ces  chiffres  et  sous  les  titres  men- 
tionnés, mais  que  leurs  produits,  versés  au  trésor  royal,  avaient  été 
en  partie  affectés  à  d'autres  dépenses;  autrement  dit,  que  le  dépar- 
tement des  ponts  et  chaussées  avait  été  frustré  d'une  portion  de  ces 
fonds,  etcejusqu'àune  concurrence  de  1  à  2  millions  par  an  :  de  sorte 
que  le  trésor  royal  se  trouva,  en  1782,  débiteur  de  15.229.i|061iv. 
10  s.  envers  la  caisse  du  trésorier  général  des  ponts  et  chaussées, 
qui  euL  en  outre  :i  subii-  une  fiiillitc  de  l'uii  de  ces  comptables 
de  2.1G2.716  liv.  Pour  masquer  ces  détournements  de  fonds,  antre- 
fois  officiellement  avoués,  on  avait  clia({ue  année  luit  ligurcr  dans 
l'état-du-roi  des  ponts  et  clnuis-ées  des  recettes  fictives  et  dos  tra- 
vaux fictifs.  11  paraît  certain  que  ces  irrégularités  frauduleuses  ces- 
sèrent à  dater  de  l' approbation  donnée  au  mémoire  (|ue  nous  venons 
de  citer.  Ce  lut  sans  doute  pour  réparer  autant  que  possible  le  tort 
ainsi  fait  au  service  des  voies  de  communication  que  Chaumont  de  la 
MiJti^  OhjUnt  à  partir  de  cette  époque  un  fonds  supplémentaire  an- 
nuel pour  les  ponts  et  chaussées,  qui  s'éleva  moyennement  à 
1.500.000  liv.,  dont  il  sera  parlé  plus  loin. 

Quoi  qu'il  en  aoit,  les  remontrances  incessantes  des  parlements 
contre  les  augmentations  d'impositions  établies  par  arrêts  du  conseil 
et  soustraites  ainsi  à  la  formalité  de  l'enregistrement  et  par  consé- 
quent au  contrôle  de  ces  cours,  déterminèrent  le  roi  à  rendre  le 
13  février  1780  une  déclaration  (1) ,  par  laquelle  il  décida  qu'à 
partir  de  1781  il  ne  serait  plus  fait  qu'un  seul  brevet  général ,  pour 
la  taille,  la  capitation  et  leurs  suppléments  et  accessoires,  et  que 
ce  brevet  restersût  fixé  au  chifiVe  de  l'année  1780.  Aucune  augmen- 
tation ne  devait  désormais  ôiie  faite  à  ce  chiffre  que  par  lettres  pa- 
tentes enrep:istrées  dans  les  cours  ;  aucuni;  iutpu^iiion  nouvelle  ne 
devait  Atre  ordonnée  autrement,  si  ce  n'est  pour  des  dépenses  locales 
proposées  ou  acceptées  par  délibérations  des  communautés.  Nous 
devons  donc  admettre  pour  les  années  subséquentes  le  maintien 
d'un  chiffiv  total  approximatif  de  6.900.000  liv.,  avec  quclf[ues 
additions  plus  ou  moins  iniporfaïUes  pour  nouveaux  ouvrages  par- 
ticuliers à  telle  ou  telle  généralité  (2)  ;  et  il  faut  croire,  d'après  ce 


{1}  Pièeas  joftiieatif lit.  B,  chap.  567. 

(S)  Nom  l'avwt  p«  eMsigiMt  mi  Pièeis  Jmtillealifti     te  anéto  d»  lOVitUM  inp»- 
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qui  précède,  qu'aucune  partie  ne  fut  plus  désonnais  détournée  de 
sa  destination  régulière. 

Hais  les  archives  impériales  (1)  nous  ont  fourni  ponr  l'année  1786 
le  document  le  plus  complet  qu'il  fût  possible  de  désirer  :  c'est  l'étef- 
du^roi  des  recettes  et  dépenses  pour  les  ponts  et  chaussées,  les  ports 
maritimes  et  la  navigation  des  riyiéres.  Cet  état  se  dîinse  en  deux 
chapitres  :  Recette  et  Dépente» 

Lft  teulto  M  eonptM  d«: 

Ut.       s.  d.  fr.  e. 

1«  FoQdfl  ordioaird  des  ponts  et  chaussées  S.569.S01  0  9    5.040.891  07 

t»  Fonds  ordinair»  des  ports  ■aritimes,  canau  «t  ri- 
vières 1.MO.O0O  »  »    1.5M.S00  00 

S»  Fonds  supplémeolaire  pour  les  ponts  et  cliaussées, 

les  ports  maritimes,  les  caDaox  et  ies  rivières.  .  .  .  S.S81.;>0û  »  i»  S.SS7.1S0  00 
4*  Rmts  annosUa  l^ée  par  la  sieur  Barda  à  récala 

des  ponts  et  chaussées   900  »  »  OfO  00 

50  l'roduils  d'imposition"^  spéciales  sur  direrses  généra- 
lité)  1.805.Si&  lâ  i     1.859.510  66 

0*  BaeaUaa  diTenes   a80.m  ts  4     t80.t0T  60 

Total  O.US.Oa  0  s    9.0S4.SST  $s 

Dans  la  dépense  figurent  des  objets  dont  nous  n'avions  pas  en  au- 
paravant connaissance.  On  y  voit  : 

1*  Appointements  de  l'mtendant  des 
ponts  et  chaussées  ».   26.000  liv.  »  » 

2*  Appointements  et  frais  flxes  du  per- 
sonnel du  corps  des  ponts  et  chaussées , 
savon:  : 

Le  premier  ingénieur,  8.000  liv. , 
dont  8.600  liv.  pour  appointements, 
b.hOQ  liv.  pour  frais  C.\ii,  396  liv. 
étaut  déduites  sur  les  appointements 
pour  l'impôt  des  deux  vingtièmes  et  les 
2  sols  pour  livre,  reste  net   7.604  liv.  »  » 

Cinqnispecie ui  s  généraux  à  6. 000  liv. , 
réduites  de  même  de  39G  liv.,  ensemble     28.020  Uv.  »  i» 

Le  directeur  du  bureau  des  géogra- 
phes «  etc   .      8.000  liv.  9  • 

sillons  pour  travanx  du  budget  des  poDts  et  cbitiîsée?;  d'îpuis  cette  décbralioo,  savoir  :  du 
ao  AO&t  1785  (d*  589),  imposant  150.000  Ut.  peodaol  six  ans  sur  la  géucralité  de  Caeo;  et 
da  SO  join  1780  (n*  090),  deaMaol  pendant  dix  asi  l'imposition  de  60.000  Ut.  dans  la  gé- 
néralité de  Grenoble,  contre  les  torrents  du  Daupbîné. 
(I)  Pièces  joBltacaliias,  lit.  5,  chap.  %,  §  S,  i«. 
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YiDgt-sept  ingémenrs  en  chef  (i) ,  à 
Bv.  net.  déduction  faite  de  789  liv. 

1  s. ,  à  cause  du  décès  de  Tuu  d'eux  au 

2b  août,  ensemble   bS.ùkh  liv.  ly  s,  » 

Soixante  inspecteursdespontsetchaus- 
sées,  à  l.SOO  Hv.  d'appointemeuls  sans 
reit  nue,  mais  plusieurs  n'ayant  pas  servi 

l'année  eutière   108.700  liv,   »  » 

Gages  d'un  brigadier  des  gardes  de  la 
jirévôté  de  Paris ,  visiteur  des  carrières 

et  surveillant  des  ateliers  .   2,022  Jiy.  »      »  ' 

Gages ,  taxations  et  droits  du  trésorier 
général  des  ponts  et  chaussées   115.520  liv.  »  » 

Taxattons  et  app<Hiiteiiients  des  tréso- 
riers de  France  du  bureau  des  finances 
de  lagépéralitô  de  Paris   0.7&5  Uv.  10  s.  » 

Bourses ,  jetons  *  épices  à  la  chambre 
des  comptes,  fa^n  et  reliage  du  compte 

à  hii  présenter  annuellement.  •.«.«•  Hv.  il  s.  8  d. 

Pension  du  legs  Borda  à  deux  élèves 
des  ponts  et  <*au8sées.  ........        900  liv.   »  » 

Total  de  ce  que  Ton  appelait  les 

éharg^  ét  la  recrtip   500.509  liv,    n      3  d. 

ou  en  monnaie  actuelle  57S.859  l'r.  18  c. 

Viennent  ensuite  les  sommes  affectées  à  chaque  province  pour  les 
travaux^  sommes  sur  lesquelles  étaient  imputés  les  appointements  et 
gratifications  des  sous-ingénieuis  et  des  élèves  des  ponts  et  chaus- 
sées» et  les  salaires  des  conducteurs*  piqueurs  et  autres  agents, 
ainsi  qu'il  sût  t 

GéDénOitè  de  ParU  (1)   tM,mi  St.  *d.      I.SIS.W  SS 

_     te  SoiMons. .......      tf9M^    S    »  ISLeVS  It 


(1)  VAimaMch  nyal  )K)ur  ceUe  année  compld  tvettl»-dD4|  ingèoteart  m  di«f,  dODl  il  dMM 
Im.mnii»;  Brtff  11  j  «n  atait  hait  qoi  n'étaient  point  payés  sor  le^  fonds  de  l'état-du-roL  U 

est  facile  de  les  distinguer,  >oit  qu'ils  nppartinsstMit  h  des  prorinrp*  indépendantes  de  l'ad- 
minislralion  ceolrale,  boit  qu  ib  fussent  attaches  a  de*  travaux  spéciaux,  comme  cerlams 
porte,  le  pave  de  Paris,  le  poni  Looi*  XVl  qui  B'ezécatail  aax  frais  de  la  fi)l6  da  Paria,  «la. 

n  y  avait  aa  oatre  las  iniéaiean  daa  laicîas  «t  Uvëes,  com|ité^  à  part. 

'2^  Sur  cette  somme  »Mriit  imprjip  nn  prélèvement  de  195.30i  1.  7  s.  8  d.  pour  les  ap- 
peiotameots  des  sons-iiiKéaieuri»  et  contrôleurs  d'entretien,  élèTSs^  etCj  puis  des  commis  du 

u  « 
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n 
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deLugntdoc  (appointe* 

mente  du  conserTatevr  et  des  em- 

ployés do  la  navigation  de  h  G%v 

roBoe  et  menus  frais  y  n  liuisj.  .  . 

10 

» 

S.5t7 

75 

Somme  toUUe  des  ouvragée.  .  . 

9.079.  tâd 

9 

» 

9.960.718 

14 

A  quoi  ajoatMt  tat  ehâif^  ^ 

306.509 

3 

373.839 

18 

Tolalpmilàlaneitte.  .  .  .   9.449j9U    9    S       9.9S4.94T  9S 


Cette  somme  est  bien  supérieure  à  celle  de  6.900.000  liv.  que 
nous  avons  énoncée  comme  résultat  de  nos  précédentes  évaluations,  et 
celles  ci  semblent  au  premier  abord  en  devoir  ètie  infirmées.  L'amu 
lyae  des  éléments  de  la  recette  ne  peut  guère  nous  donner  Pezplica- 
tioQ  de  cette  différence.  Car  on  peut  voir  qu^»  par  suite  ssi»  doute 
de  la  ftision  des  brevets  en  un  seul,  les  cbifires  se  trouvent  gitmpés 
d*autre  manière  que  nous  le  voyions  précédemment  et  sous  des  titres 
différents  de  ceux  qui  jusque-là  avaient  été  en  usage.  Ainsi,  ce  qui  est 
appelé  fotidf  ordiiMiifi  dans  le  ebapitre  de  la  recette  de  oet  état^o-roi 
de  1786,  comprend  bien  certainement  le  fonds  ordinaire  primitif 
réuni  à  ce  qui,  après  avoir  été  imposé  d*abord  comme  extraoïdi- 


jHifUa  des  ponttel  dMisfèes;  peur  frais  de  voyages  ei  graUdcaUoDi  tnUaoïdijiaires  aux  id- 
ffiiipW»  des  pools  «t  cllMisteeâ  .le  tOil  tmh;  pow  fw$  4'9pM0il>  l|1ir  «I  Ml  # 
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nmn  ou  eapplémentaire,  ét«il  dmim,  tout  ai  omeraiit  ces  titrai^ 
une  ch&rge  annueUe  et  constante.  Hids»  oamme  le  befldn  de  «Mi- 
feanz  ouvrages  n'avait  cessé  de  se  faire  sentir,  0  avait  fallu,  après 
oeCle  fiiakni^  créer  eocote  un  fonds  snpplémentsdre  composé  des  res- 
sourcée destinées  à  pourvoir  à  ces  nouveaux  ouvrages,  dont  chacun 
était  effectivement  temporaire  mais  ne  s'achevait  pas  sans  être  rem- 
placé par  d'autres.  C'est  ce  fonds  supplémentaire,  en  môme  temps 
que  les  impositions  spéciales  sur  diverses  généralités,  qui  avaient 
toujours  été  en  croissant  et  qui  forment  sans  doute  la  partie  essentielle 
de  cette  augmentation  d'environ  'i.ôOO.OOOÎiv.  que  présente  l'état- 
du-roi  de  l78(i  sur  ce  que  nous  avons  donné  comme  le  mon- 
tant probable  du  brevet  général  pour  les  travnux  publics  eu  1780é 
Au  reste,  Ciiaumont  de  la  Millière,  dans  son  mémoire  de  1790,  avoue 
une  augmentation  notable  du  budget  des  travaux  publics  depuis  son 
aftoement  à  l'intendance  des  pont»  et  chaussées  en  1781,  et  déclare 
j  avoir  contribué  de  tout  son  pouvoSf>«  Mammenft  pour  les  travaux 
des  ports  ooaritimes.  Il  est  facile  de  reconnaitre,  dans  le  chapitre 
des  dépenses  de  TétaHln^rûi,  les  plus  saillants  des  articles  d*acig- 
meatatioot  pareiemple  :  1*  dmla  géotaliilde  LyoBt  50a000Uv. 
poor  Femuihe  et  le  pont  de  la  Mvlatière  et  pour  le  pont  de  Roaime  ; 
^dffill  génifafité  de  la  Roeheile,  100,000  liv*  environ  pour  le 
perl  lié  ceUe  ville  t  8*  près  de  IdO.OOO  Ut.  pour  le  port  de  Saint* 
Jeao-^Miiis  ;  A*  enNèrmandie,  pour  les  ports^uBavrepdelKeppe,  eto. , 
«t  inou»!  tnilliondAUir.  ;  5*  enFlandre,  600.000  Ut.  pour  le  port  de 
IHniliirqQe,  auquel  on  ne  pouvait  travailler  que  depuis  1783  ;  0*  dans 
plusfeors  généralités,  quelques  articles  moins  importants  dont  les 
objets  ne  sont  pas  spécifiés  ;  7»  enfin  des  augmentations  correspon- 
dantes dans  les  charges  accessoires,  telles  que  droits  des  trésoriers, 
frais  de  personnel  a  de  surveillance  des  travaux,  etc.  Ces  articles 
réunis  atteignent  sans  peine  le  chiffre  excédant  de  2.600  000  liv., 
et  peuvent  même  le  dépasser  autant  qu'il  est  nécessaire  pour  tenir 
compte  de  l'observation  suivante. 

Les  dépenses  des  turcies  et  levées  ne  sont  pas  mentionnées 
dans  cet  état-du-roi  (I),  et  mn^  n'en  avons  pafï  tronvé  le  compte 
poiir  1786.  Mais  les  arcliives  impériales  nous  le  donnent  pour  4787, 


(1)  Cm  (Mff«if8f  sa  cmM»  tgsitiMt  4aaf  Im  tefv^ 


Digitized  by  Google 


SIS  ÉTUDËS  HISTORIQUES,  ETC. 

dans  un  état-du-roi  spécial  (1)  montant  à  301.768  lÎT.  18  8. 

(âû7.b0/i  fr.  28  c.). 

Nous  ne  pouvons  mieux  terminer  cette  étude,  uu  peu  longue  mais 
nécessaire,  sur  les  finances  du  service  des  ponts  et  chaussées,  que 
par  le  tableau  qu*en  donne  Chaumont  de  la  Millîère  dans  le  même 

mémoire.  Ce  tableau  commence  par  le  montant  de  la  prestation  re- 
présentative de  la  corvée  (ju'il  porte  ;ï  \  '?>  millions  de  liv.  C'est,  à  un 
million  près,  l'évuluatioii  que  nous  avons  donnée  de  la  corvée  elle- 
même  dans  le  chapitre  précédent  ('2).  On  peut  même  regarder  la 
concordance  comme  complète,  à  cause  des  provinces  dont  la  roinp- 
tabilité  était  depuis  peu  réunie  à  celle  des  f,'éneralités,  comme  le 
Hainault,  le  Ronssillon,  la  Lorraine  et  le  Ikirrois,  ce  qui  explique 
bien  l'aiif^Tientation  d'un  nulliun.  Voici  au  surplus  ce  tableau,  qui 
donne  seulement  des  nombres  ronds,  représentant  approximative- 
ment la  moyenne  des  évaluations  des  dernières  années. 

t Prestation  roprè«cotative  de  la  corrée.  lô.OOO.OOOliy. 

Foods  ordinaire  des  ouvrages  d'art.  .  3.669.000  (5;    _       un»  • 

Fonds  «xlraonlf nain  (ftute  commua).  1.500.000      »*7*«*«00  L 

Pavé  de  Paris   6Î7.000 

i Fonds  ordinaire   TtO.OOO  | 

Fonds  extraordinaire  (annéocomutune).  20U.OO0      >  1.410.000 

Tarcioo  ot  levtos   500.060  ) 

Foods  ordinaire   800.000  i 

Fondsextraordinaire  (moyenne  des  trois  >  S.800»000 

dernières  années)   2.000.000  ) 

Total  i^i)  S5.O00.0O0 


Ports 

(lo  commofcoi 


Nous  remaripions  ici  la  dépense  relative  au  pavé  de  Paris,  qui  ne 
figurait  pas  dans  les  états-du-roi  ni  dans  les  brevets  pour  les  ponts  et 
chaussées.  En  la  retranchant  du  tableau,  ainsi  que  les  turcies  et 
levées  précédemment  comptées  à  part,  et  aussi  les  13  millions 
de  liv.  de  la  corvée,  on  descend  au  chiffre  de  8.879.000  liv.  qui 
diffère  de  celui  de  l'état-du-roi  de  1780  (d.hhoMà  liv.),  en 
raison  d'une  réduction  de  761.500  Uv.  sur  le  foudâ  extraordinaire 


(1)  Pièces  jastiiicatiYes^  Ut.  5,  cbap.  S,  §  5*. 
(3)  Page  150. 

(S)  Antiriovreinent  ce  fonds  ordinalrp  n'est  porti';  qtt'&  S.500.000  lÎT.KâÎB  ■0«|  pOiiaOM 
qn'on  a  compri?  ici  les  100.000  liv.  impost  es  h  !a  !/irrnine. 

(4j  La  Millière  établit  un  peu  plus  loin  inas  son  mémoire  que  tous  les  frai»  de  persoooel 
•td'aïUDiBiiliitwanlatift  à  colle  dépcMO  no  m  nontaienliiii'à  S05.70S1.  ISa.  S  d. 
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de«:  ponts  et  chaussées  (1),  et  d'une  certaioe  augmentation  sur  le 
foocU  extraordinaire  des  ports  maritimes. 

Ce  tableau  montre  comment,  en  réunissant  de  même  pour  les 
années  antérieures  tous  les  éléments  de  dépense  relatifs  aux  travaux 
de  la  corvée,  des  ponts  et  chaussées,  de  la  navigation,  des  ports 
maritimes  et  du  pavé  de  Paris,  que  nous  avons  produits  et  discutés 
séparément,  on  peut  faire  la  comparaison  des  danses  d'ensemble 
de  cette  nature,  et  se  rendre  un  compte  suffisamment  exact  des  vids- 
flitodes  financières  de  l'administration  des  travaux  publics  des  voies 
de  communicatioB  depuis  Golbert. 


(t)  V.  cet  article  aa  ttue  de  la  recette  de  Tétat-da-roi  de  1786,  p.  iOU,  où  il  ûgure  povr 

•.m.see  fit. 
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TITRE  ni- 

ia*lilTIÈll£  SI&CiB. 


CHAPiXKË  1. 
ACTES  OFFICIELS. 


t. 

9  mai  1702. 

Aiilite  ctBMR  d'art    irt»  yl  MWMt  te  >lm  fa  »teM|  tuiijw  ii  yoitt  H  atnln 

imtoiMnHièialliur 

«  Le  roi  ayant  envoyé  poar  son  service  eu  ilalic  le  sienr  {Chevalier  de  Dciton- 
fOle,  dlmleor  des  fortlflctUoi»  de  la  génénUlé  de  Metz^  que  8,  M.  mil  auel 
chargé  da  soin  des  ponts  et  chiusaées  et  aotret  eavragee  publies  de  ledile  géném* 

lilé;  et  élanl  nécps?alre  de  cotnmpttre  une  personne  IntPlliRfnte  et  capablR  poar 
prendrf  pnin  dncdil'^  ouvrages  en  la  p!«re  dudil  sieur  rhpvalifr  df  DenonvtUe;  à 
qnoi  voiiiiiul  pourvoir;  ouï  le  rapport  du  )>ieur  Fleuriâu  d  ArmeaoaviUe>  conseiller 
erdinaire  au  conseil  royal,  directeur  des  finances  ; 

«  Sa  Majesté,  en  sen  eonsell,  a  eominto  el  commet  letlear  du  RIesaii,  Ingénieur, 
poQT  fkire  les  visites,  dresser  les  plans,  devis  et  rapports  pour  la  réception  dan 
onvragc?  qui  «eronl  nécessaires  pour  le*  rélabllssemcnt  ,  ron*;truclion  à  neuf  ou  en- 
tretenemeiit  df--  ponts,  chemins  el  rhau-.sécs  el  autres  ouvrages  publics  dans 
l'étendne  de  ludiie  généralité  de  Metz.  Ordonne  en  conséquence  S.  H.  que,  sur  les 
devis  qn'U  anra  faits,  M  sera  procédé,  par  leslear  intendant  de  ladile  fénéraUié, 
MU  iMoz  et  adilndlcaiions  an  nlials»  en  ta  manière  aoonnlnniée,  des  oavnges  qnl 
noieiu  éCéerdwnés  par  S.  IL  «l,  sur  sm  lappotts»  à  la  réespttoa  de  osas  qnl  se 
IL  1. 
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lMov«rail  fla  étal  d'être  reçus;  et  que  les  sommes  qii  seront  ordomiéespirlaill 
sieur  mimidaiit  toi  entrepreneors,  en  eonségoence  de  ces  devis,  bonx  et  réoBplhnu, 
leor  seront  payées  par  les  trésoriers  des  ponts  et  chaussées  en  exercice  et  autres 
qui  auront  les  fonds.  Veut  à  cet  effel  S.  M.  qu'en  rapporlanl  lesdils  devis,  baux  et 
adjudicaliuns,  procès-verbaux  de  réception,  ordoiaiances  dudtl  sieur  u.lendant  et 
quittances  des  entrepreneurs^  les  sommes^  qui  leur  auront  été  ainsi  payées  pour 
raison  de  ee,  soleht  passées  et  allouées  en  dépense  dans  les  états  et  cemirt^dB 
sieur  trésorier  des  ponts  et  ebaosséei  et  antres,  partent  oit  il  appartiendra  flaai 
difficulté,  en  vertu  du  piéseot  arrêt.  » 

M»  9. 

23  mai  1702. 

ArU Ai cmnU «iNi» i«v rtebliiMm«nt «•  k wflfMlM 4*  1» iMèn * tnfn 

«  Tu  an  eoBseil  d'étal  du  roi  ; 

«L'airét  rendu  en  iœlai,  le  dernier  mal  1701,  sur  la  requête  présentée  pir 

André  Manissinr,  tendanlc  à  (  e  qu'il  plût  à  S,  M.  (en  révoquant  tous  les  dons  qui 
pourraient  avoir  olo  f.iit>*  do  la  pcrmi'^'^ion  de  rendre  la  rivière  de  Loire  floltabieel 
navigable  depuis  la  ville  de  Uuiitiue  eu  montant  jusqu'à  Saint-Rambert  en  Forest, 
même  celui  qui  avait  été  poursuivi  sur  le  placet  présente  à  S.  M,  par  Jean  Papaid 
d'Alieonrt  et  Barthélémy  Paparel  de  Plomiers,  en  ooneiéqoence  duquel  aurait  été 
rendu  un  arrêt  du  conseil  du  25  février  i  (i65  par  lequel  ce  placet  aurait  été  renvoifé 
an  sieur  Dugué,  commissaire  départi  ès  généralités  de  Lyon  et  CrenohlP,  panr  io- 
forun  r  dê  la  commodile  uu  incommodité  que  pourrait  apporter  celle  pprini^^iuD, 
faire  les  devis  et  estimations  des  ouvrages,  dresser  procès-verbal  et  donner  5on 
avis,  lequel  avidt  oené  d'être  poursuivi  jusqu'à  présent)  aGoordtr  andit  ISnlMler 
et  à  ses  associés  la  fàcuité  de  rendre  flotlabie  et  navigable  cette  partie  de  tadlls 
rivière  de  Loire  au-dessus  de  I,i  ville  de  Roanne  en  moulant  vers  sa  source  jusqu'à 
Saint-Rambert  ou  Monistrol,  ot  au  di  la  si  faire  se  peut,  cl  s'il  e?t  jugé  nécessaire 
et  utile;  aux  offres  d'y  faire  IravaiUer,  sans  difcontinuer  le  travail  jusqn'à  l'enlicre 
perfection  de  cette  entreprise,  de  manière  qu'elle  soit  achevée  dans  le  courant  dl 
l'anéê  170S  :  et,  pour  dédommafler  ledit  Maniisler  et  ses  associés  dw  gtaudii 
dépenses  qu'Os  senni  obligés  de  bire»  qu'il  plùl  k  8.  M.  lui  céder  et  quitter  et  à 
ses  associés,  à  Ipurs  successeurs  et  ayant-ranse,  le  fonds  et  tr^s-fonds  de  ladite 
rivifere  de  Loire  depuis  Saint-Rarabert  et  au-dessnc,  s'ih  le  rendent  n^.vr^'ibic, 
jusqu'à  Roanne,  ensemble  les  droits  de  péage  lunturuiement  au  tarif  qui  ea 

sera  arrêté  en  conseil;  ordonner  quo  lesdits  droits,  etc.,  etc  ..•••> 

par  lequel  arrêt  S.  H.  aurait  renvoyé  ladite  requête  par^devunt  le  sieur  eom- 
missaire  départi  en  ta  généralité  de  Lyon,  pour  entendre  les  riverains  et  pro- 
priétaires des  héritages  situt'S  ic  Ion?;  de  ladite  rivtorc  de  Loiro  depuis  S-ifnS- 
Ramberl  ou  MonisU((l  jusqu'en  la  ville  de  Roanne,  et  ,-iu\  prirlif'*  int.'rcFsées  pour 
dresser  proces-verbal  de  leurs  dires,  consentements  ou  opi)ositions,  pour  mr  iceux^ 
SMomble  sur  les  propositkms  eoDlenues  en  ladite  requête,  donner  sur  le  teul  son 
nlÊ,  ei  sur  ieehii  tu  el  rapporté  au  eonsetl  être  «rdonné  os  qu'il  appartiendra; 

«  L'ordonnance  du  sieur  d'Herbigny,  commissaire  départi  en  la  généralité  de 
Iiyen^du  1 1  juin  andUan  1701,  élanian  haada  ladHeraquêladu  siewinGolonquei, 
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f«i«ant  pour  ledit  Haolssier  aux  Ods  ûq  i  exécution  dudlt  arrêt;  ladite  ordonnauœ 
pfftnn  que  le  coBtenn  en  Icelle  serait  lu,  publié  dane  lea  prlncipans  lieu  da  vol- 
afaiage  4o  bullle  rivière  de  Lolroi  Dolaminent  à  Roaime^  Fenra,  SainHSennatai 

l'Aval,  Boen,  Monibrison,  8ainl4lambcrl,  Snint-Él  tonne  et  Saint-Chaumont,  et  que 
eopie  fi'ir.  llt^  H)  rait  ,-;.;iiinf>ft  aux  maires  (.•(  (icisiiN  (lr>^rtit8  licoi  p^nr  y  rf^pnnfJre 
dan*^  liuitan  ■  par  ûx.nbtudïma  th^  \i\  e r»ni-iiiiiiaiili''.  donner  la  réponse  pur  cent  qui 
coDiieuilrail  ou  le  conseulemeni  aux  otTte.s  Uudii  Mauissler  ou  les  moyens  que  les 
fleBBunaBlés  eeUmerdlent  devoir  proposer  an  contraire,  aoll  peur  l*hilérél  poUle 
eapov  lenr  totérél  partienller  ;  eonme  anssi  que  les  parlloollers  qui  ae  croIraicDl 
intérefi8PS  en  ladilc  cnireprise  feraient  tenus  tic  fournir  aussi  dans  huitaine  par- 
dfvnni  ledit  siear  conuaissaire  leurs  contredits  el  moyens  d'opposition^  al  aucms 
ils  avaient; 

«  Le  precès-verbai  du  sieur  Guyel,  commissaire  départi  en  ladite  généralité  aprte 
ledit  atear  d'Herbigny,  fait  en  exécation  dudit  arrêt  du  eonsell  dodit  Jour  dernier 
Ail  1701 9  arrêté  le  30  aoAl  audit  an,  contenant  la  comparution  dodit  sieur  de  Go* 

lnnqiir<î  pour  ledit  Manii«?ier,  ia  représenlalion  des  signltlcdllon?  qui  anrainnt  élô 
faites  de^sdiles  requéle?  rt  o  i'  nuances  du-Jit  sieur  d'HfrhS^ny  i's  dites  villes  et 
lieux  .  .  .  .;  ledit  pro» f8-vtil>i*l  conleiiant  an^si  la  représentation  des  délibéra* 
tleiis  desdiles  commonautés  .  .  .  leurs  dires  et  mojeus,  et  réponses  dudlt  Co^ 
knqiies; 

«  Autre  procès-verbal  du  sieur  Goyet  commencé  en  la  ville  de  Roanne  le  21  Jan- 
vier 1702  et  arrélo  le  24  desdils  mois  et  an,  contenant  le  devis  et  t'i  il  r'^îirnalif  deS 
eavra!re«  nt^cessaires  à  faire  pour  rendre  celte  partie  do  ri\  i<  re  de  Loire  noUablc  et 
Mvigaiiie,  iiî»ûki6  devis  et  élat  estini.Uif  faits,  en  e.xt-culion  des  ordres  du  conseil, 
en  sa  présence,  par  leai  Faby,  ingénieur  et  archileete  de  taftUe  de  Lyon,  et  Jae» 
qoee  Richard,  arcbttecle  et  expert  de  ladite  ville,  par  lai  noismés,  p«f  reaqoëla  Ift 
dépense  est  estimée  niontor  à .  .  .  .  716.000  liv.,  nOD  eompris  les  enlrelleai  qii 
sonlfgtini'^s  à  12,0(^0  lir.  par  .m  : 

rt  la  catiirr  rit^^  propusilioné  diidil  Mani^^ier,  réformées  sur  les  premières 
éuoikCtit^:i  audil  arièl  du  conseil  du  detiiin  inai  i7Ul,  contenant  dii-sept  articles, 
par  lesqoellee  U  a  demandé  qoHI  plût  à  S.  M.  réfoqoer  tOQS  les  dene  et  pemle- 
■tooe,  elc  *  t 

«  Tarif  dressé,  en  exét  ulfnn  des  ordres  du  conseil,  arrêté  pnr  ledit  ?irar  GuyH 
le  30  janvier  de  ia  présertie  av.wù,  contenant  les  droits  que  ledit  siear  Gayet  eetlaid 
pouvoir  élre  accordés  audit  Manis-ier,  etr  «; 

■  Acte  passé  pai-dc\aiil  Li^idcguive  et  Richer,  noiaires  au  Cliàtelet,  le  8  du  pré- 
sent moia  d'avril  1702,  par  ledit  Manlssier,  par  lequel  II  a  déelaré.  .  .  «  a  qoe 
tout  ce  qu'il  a  fait  en  cette  pearmlle  est  ponr  et  a«  uom  el  ea  fateor  du  ileor 
Pierre  ûn  \ii  Gardette  ; 

«Et  l'avis  dudlt  sieur  Guyet,  purUint  <|u*'  l'ex*culion  de  cette  en^reiuise  ne 
peut  être  que  irès-avanlageusc  à  S.  M.,  a  1  élut  el  aux  particuliers  du  pays  de 
fereat,  aux  lieu  elreofiYolsins  et  au  publie  en  général  ; 

«  Oai  le  rapport  do  sienr  d'ArmenonvIUe,  conseiller  erdloaire  an  denseil  refais 
directeur  des  finances  ; 

«  Le  roi,  en  son  conseil,  conformément  à  l'avis  dudit  sieur  Cuyel,  a  révoqué  et 
révoque  toutes  les  peiuiisëions,  dous  et  coiKL>.sâiuns  (pii  pourraient  avoir  été  cl» 
devant  accordées  à  quelques  personnes  el  sous  tel  pi  eioite  que  ce  sotl,  pour  rendre 
la  rivière  de  Loire  flottable  el  navigable  depvla  la  ville  de  Roenoe  en  leoMnlanl 
sa  soDroe; 

«Celtiamt,  S.  M.  a acoeidé  et  •oeerdeaadltFiemlaaardMIfrlipmliileB 
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•t  facolté  d'attnpttodrft  «1  faire  à  ms  fttlt  tous  les  oorrages  néowtim  pw 
raidre  ladile  rivière  flottable  el  navigable,  depiiii  la  ville  de  Boanoe  en  remeii- 

tani  vers  sa  source  Jusqu'à  Saiat-Raiiibert  ou  Aloni^lro),  et  au  delà  si  taire  se  peut, 
à  la  charge  d'y  fair»'  fia\ailler  incessaoïment  el  sans  dlscontinaalion,  de  manière 
que  le-dil3  ouvra};e>  sujeni  mis  en  leur  perfecliou  ûàaa  l'auuee  nuti  :  El  pour 
1  execuiiuu  de  IdUiie  euirepi  i.se,  permet  S.  M.  audit  la  Gardette  de  creuser,  élargir 
et  redresser  le  caul  de  celle  partie  de  iidite  rivière  de  Loire  el  lUre  tous  les  In* 
vanx  et  ouvragée nécéseaires  poar  la  perfection  de  ladite  navigation;  comme  auil 
d'abaltrc  le  moulin,  qui  est  au-dessus  du  cliâloau  de  1:î  f'.ftche,  av€C  sa  diprup,  à 
condilion  de  dMommager  proalableracnl  le  propriétaire  dudit  moulin,  suivant  yu'il 
conviendra  avec  lui  de  gre  à  gre,  ou  suivant  l'e^^timaliouqui  sera  Taite  dudit  moa- 
lin  au  dire  d  experts  convenus  ou  nommés  par  le  aleor  commissaire  départi  en  la- 
dite  génèraUlé  de  Lyon  :  Emolnt  8.  H.  nox  proprlétains  des  entres  meoUss  qil 
font  sur  ladite  partie  de  ladite  rivière,  de  livrer  pasaage  tooles  fols  et  quantes  II 
sera  nécessaire,  aux  flotte?  de  bois  et  t>ateaux  qui  passeront  sur  cette  partie  de 
riviérr,  a  condition  de  (aire  par  ledit  de  la  Gardette,  à  sc5  frais,  l'ouverture  des 
digues  et  les  pertuis  convenables  et  commodes  pour  la  facilite  du  passage;  Permet 
S.  M.  audit  de  la  Gardette  de  se  servir  des  sealiers  qol  sont  sur  les  bords  de  ladite 
rivière,  pour  le  ehemln,  Urage,  charge  et  décharge  des  marcbandises  et  denrèai 
qni  seront  voilurcos  sur  ladite  riviure,  et  de  continuer  ott  élargir  œnx  qui  sent 
faits  sur  lesdils  boids  ;\  Iravci?  h  s  rochers  depuis  le  port  Garel  jusqu'à  Roanne; 
Permet  au«si  S.  M.  auau  la  L.af  dcUc  de  cbanger  les  cLeuiins  et  ?eiilurs  qui  coo- 
duiscnt  a  ladiie  rivicrc,  s'il  est  trouve  «i  propos  et  couvuuable  pour  la  facilité  des 
voitures,  ainsi  qu'il  sera  ordonné  par  les  trésoriers  de  France  an  bnrean  des  d- 
nances  de  ladile  généralUé  de  Lyon,  et  à  la  charge  d'Indemniser  les  prapriélairas 
des  héritages  ainsi  qu'il  appartiendra  :  Et  pour  dédommager  ledit  la  Gai  dette  de 
SOS  fraie  et  avances,  orduuue  S.  M.  qu  il  sera  pa\é,  pour  le?  marcbandises  qui 
passeront  el  ^erunl  voilurces  sui-  ctlk-  lutrlie  de  la  rivicre  de  Loire,  les  droits  qui 
seront  réglcti  par  le  tarif  qui  eu  serd  arrête  au  coQ^cil,  le&queb  droite  appartiens 
dront  en  pleine  iiropriété  andit  la  Gardette,  ses  snoceeseurs  et  ayant-ettone  à  per- 
pétuité, à  la  charge  par  eux  d'entretenir  les  ouvrages  servant  à  rendre  ladite  partie 
de  rivière  navigable,  sans  qu'il  puisse  dire  cl-après  établi  ni  levé  aucuns  autres 
droits  sur  !<  saitr-  marcbandises  que  ceux  portés  par  ledil  tarif;  Fuit  S.  M.  défenses 
à  toutes  persounes  de  faire  flotter  ni  voiturer  aucune^  el)u^es  >ur  ladite  partie  i!e 
rivicre  sans  payer  les  drotlb  monliunnes  audit  tarif,  a  peiue  de  ôou  iiv.  damcude 
au  profil  dudil  la  Gardette;  leur  enjoint  S.  M.  de  laire  la  déclaration  dee  marchai 
dises  qu'ils  feront  voiturer  ou  flotter  an  iwemier  burean  de  leur  pessage,  où  Ils 
seront  tenus  d'arrêter  cl  de  souiTi  ir  la  visite  dei»dits  commis,  sur  la  peine  ci-dessus; 
Seront  les  comiui»  préposes  par  Icilil  la  Ganleite  à  la  perception  de^dits  droits  re- 
çu.^ par  les  Juges  élablià  pour  couuailre  dea  cuniealatiunà  sur  le  fait  de  ladile  iiavi- 
galiuu,  de\anl  lesquels  ils  préleruul  sermoul;  et  les  procès- verbaux  signes  de  1  un 
d'eux  et  deux  témoins,  ou  de  deux  desdits  commis  seulement  auront  loi  en  jostles 
)uequ'à l'inscription  de  (aux;  Fait  S.  U,  défense  de  fàire  sortir  des  bols  enviés  en 
solives,  pour  être  voilures  >ur  celle  rivière,  en  plus  grande  quantité  que  celle  de 
dix  mille  par  chacune  annce,  desquels  le  transport  ne  pourra  élrp  permis  que  sur 
les  pa?>se-ports  et  permissions  dudit  sieur  commissaire  départi  en  la  dite  généralité 
de  L)uii  ;  l'criuet  i>.  M.  audit  la  Gardette  de  faire  ouvrir  à  ses  frais  les  mimeres 
de  charbon  de  terre  qui  se  tronveroni  hors  et  au  delà  de  la  distance  d'une  liene 
autour  de  la  ville  de  Saint  Etienne  en  Forest,  après  néanm^  qu'Hanm  faltsos^ 
mer  les  propriétaires  de  déclarer  s'ils  entendent  en  fyre  envertore  euHnénMi  pour 
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lei  flirt  ytiùVtf  ee  qu'ils  seront  lenos  de  faire  dans  un  mois  dn  Jenr  de  la  ■oniiHk> 

tioD  qui  leur  en  aura  été  faite,  après  lequel  temps  passé  on  à  leor  refus  de  faire 

l'ouvprlure  de-diles  niiniorcs,  ordonna  S  M.  quelesdiles  lerres  seront  estimées  au 
due  li  experts  nonimot  par  ledil  sieur  comim^saire  dôparli  en  ladite  généralité  de 
LyoOj  pour  eu  être  ledil  lu  Gardelte^  ses  successeur:»  el  ayaul-cuu.^e  oii»  en  possei- 
siOB  et  jouiasaniie,  après  en  avoir  fait  le  payement;  A  S.  K.  déchargé  et  décharge 
les  dinrtwns  de  terre  des  minières  de  la  province  de  Foresty  qni  seront  transportée 
dans  les  autre-  provinre?  du  royanme,  des  droits  de  traite  foraine;  Fait  S.  U.  dé- 
fense aux  commis  el  préposés  à  la  perception  (!esdit<  droit?  d'en  exiger  aucans,  et 
d'eu  retarder  ni  empèeber  la  voiture  et  trauspurl  d&ëdils  charbons  de  terre  de 
Forest  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et 
iniéréls^  ;  Poorra  ledit  la  Gardetle  associer  avec  lui,  pour  ladite  entreprise,  toutes 
sortes  de  personnes  nobles  on  antres,  sans  dérogcance.  Ordonne  8.  H.  qne  tontes 
les  contestations  qui  pourront  survenir  pour  et  à  rocrasion  dos  ouvrapos  H  travaux 
qui  sont  à  faire  pour  ladite  ent^eprii^c  jusqu'à  sa  perfection,  comnv>  mnsi  celles 
qui  concerneront  l'exéculioa  du  tarif  des  droits,  et  autres  concernant  Udila  navi- 
gatloD  pendant  Tespaee  de  six  années,  à  compter  du  Jour  de  la  perfection  desdils 
esiriges,  seront  Jugées  par  le  sienr  oemmlssaite  départi  en  ladite  généralité  de 
Lyon,  sauf  l'appel  au  conseil;  l^rès  lequel  temps  de  six  années,  seront  les  contes- 
tations qui  surviendront  pour  raison  de  ladite  navi|;atton  et  perception  d^its 
droits^  jugées  par  les  officiers  qui  seronl  pour  ce  préi)o>cs  par  S.  M.  » 

▲rcbiiTM  da  ministère  des  iraTAui  pablics,  coUecilon  f  olerlet,  imprime. 

Soivent,  sur  le  même  Imprimé,  le  tarif  des  droits,  les  lettres  patentes  accordées 
l  Pierre  la  Gardetle  en  e&éoniion  de  cet  arrêté  et  l'enregistrement  desdilw  iettne 
en  parlement» 

leplinbra  1703. 

LattKf  patealei  p6ur  U  coDiiBuilion  de  la  leiee  im  droits  de  iKwle  sur  les  marçhendlMe  aioatênt 
m  éwcwtoit  Is  rlTiiit  it  Loin  «I  mine  7  idtMBiiep  rwdiiit  nett  itiiiiM. 

Ces  lettres,  après  avoir  rappelé  celles  qui  ont  été  accordées  dès  l'origine  cl  suc- 
eessivemenl  renouvelées,  prorogent  U  levée  dn  droit  pendant  neuf  ans,  à  dater  dn 
13  o^obre  1709.  Elles  stipulent  :  «  qne  l'adjudication  des  droits  mentionnés  ai 
tarif  sera  faite  par  le  commi??airc  départi  en  la  gcncralilo  d'Orléans,  au  plus  uOTrant 
et  dernier  encbérissenr,  en  la  manière  accoutumée,  en  présence  des  délègues  des 

marctiands  ; 

que  les  deniers  provenant  tiesdits  droits  seront  employés  par  le  reoevenr  au  bsAi- 
sageet  netioyement  desdites  rivières  etaoa  affaires  conuiinnes  desdits  marchands, 
Inde,  misée  et  dépenses  concernant  leur  commnnanlé,  sur  les  ordonnances  dudH 
commissaire  départi,  h  l'elTet  de  quoi  il  sera  par  lui  procédé  à  l'ad.udicalion  au 
nbais^  en  la  manière  accouluniee,  des  ouvrages  nécessaires  |>our  ledit  t>alisage 
.  ...  et  ensuite  à  la  réception,  eu  conséquence  des  devis  et  visites  qui  seront 
faites  desdils  ouvrages  par  les  ingéoleurs  de  S.  H.  préposés  k  cet  effet,  le  tout  tn 
présenee  desdils  déliés,  et  que  ledit  receveur  comptera  de  la  recette  et  dépmee 
desdits  deniers  par-devant  ledit  commissaire  départi  dans  les  assemblées  desdils 
délégués  à  Orléans  • 

Suit  le  tarif  des  droits. 
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Sur  le  même  imprimé  se  trouvent  : 

Autres  laUrtf  patentas  <to  prorogalion  pour  i  ouf  «aoéas^  dn  19  sept,  nii; 

Autres  a,  id.y  du  12  jufn  1718; 

Autres  irf.  id,,  ùu  12  se^tt.  1729; 

AvlDM  tf.  pOBT  yiDgt^niiéeSf      Ai  1 7  loin  im, 

Anèlm  <■  HisliliM  to  lamu  piUlai,  «HmHm  MinMi,  tafitak 

4L. 

Mars  1703. 

Èiit  du  roi  portsnl  loftpreftion  i«  trois  offirci  de  matirei  dei  anins  in  ptTè  des  Mtlmtttlt,  poaU  et  rtiMi- 
•iii  et    Im  9lkm  de  ctnlvMior*  ftoimi  dw  pMrtt  «I  eliawiéM»  p«it  eréatlM  I0  dmn  oSeN  II 

fm»»rôJenns  générini  des  ourripii»  de  pave  et  •olrc<  de*  |»ot»is  et  rh.AH^  -.'cî  de  la  Keaératiiè  de  ?jn<,  et 
d'un  IfeMrier  receveor  des  poaU,  duHiiiM,  eliatuiSM  et  «cUres  ouirage*  publlu  iio»  cbdcane  de*  ;r«- 
fiaeM  «t  gwénlilw  ta  rayanmê. 

«  Loois^  pâf  iâ  grâce  de  Dieo^  roi  de  France  et  de  iNavarre^  à  tous  préseuU  ât  i 

a  ÏM  ni»  IM  prédéoetsenrs  avalent  anciennement  créé  im  miitre  fénénl  éei 

CBOvre?  da  pavé  de  nos  bâtiments,  pont'»  cl  chaussées  do  Franre.  Mais  les  fonctions 
de  cet  office  étant  trop  (^it'niiM.  s  pour  élre  exercées  par  un  seul  officier,  il  t^n  a  dd* 
ptiis  été  créé  un  i>*î€ond  pour  exercer  concurreninif^nt  avec  l'ancien,  et  par  autre 
édit  du  mois  de  septembre  1645,  nous  avons  crée  un  triennal  pour  exercer  con- 
carremment  avec  l'ancien  et  l'aUernatif.  Mais  ces  trois  offices  a'étant  tooionrs 
trouvés  dans  la  même  main,  nous  avons  été  obligé  de  commettre  de  temps  ea 
temps  des  particuliers  pour  prendre  H;)in  des  ouvniges  des  ponis  et  chaussées, 
faute  par  celui  qui  était  ponrvti  do  ! 0::-  -  a  nr'irp«  d'y  pouvoir  donner  ses  soins. 
Et  comme  rien  n  est  si  important  pour  le  tjieu  de  notre  royaume  que  de  rendre  les 
clMMDlnspntiableB  poor  le  transport  de  tontes  les  denrées  et  marchandises»  neu 
avons  jagé  à  propos  d'y  mettre  un  meilleur  ordre  que  celui  qut  a  été  obsenéjas- 
qn'à  prAtttit^  et,  pour  cet  effet,  de  supprtmpr  lesditf)  trois  offices  de  maître?  des 
œuvres  du  pavi^  de  nos  bàliment>,  ponts  el  rli.ius<rc-,  .nu  ien,  alternatif  et  trien- 
nal; même  les  cuntrôienrs  des  trésoriers  généraux  'Iti  nosdits  ponts  et  rhan^?^??, 
lesquels,  n'ayant  d'autres  fondions  que  do  cuul;ù'c:'  *pjiliances  dosdii.-  lre»û- 
fiers,  ue  prennenl  aamn  soin  des  ouvrages  et  ne  sont  d'aucune  utilité  pour  notre 
•irviea.  Et  coraaie  noas  avons  élé  infuimé  qoe  les  eommis  des  trésoriers  des 
ponts elCbaussccA,  attl<|Oels lesdits  Irésoriei  ii  ne  peu>enl  donner  que  de  très-mo- 
dique» aj^pri  nUinfnf'j  attendu  la  nudif  '  '  de  leurs  la.\atious,  retiennent  le  plus 
lonjîtemps  qu'ils  peuvent  les  denierii  (Ir  r^tin  '"  an  it  ;\f'nîont  de?  ouvriers,  nous 
avoQii  cru  nécessaire,  pour  y  remédier^  de  u  ccï  eu  liire  d  oUice  des  iresorierl 
parUeaUan  on  diaciuie  généralité. 

«  A  cas  oamee  et  antres  à  ce  noas  noavant,  el  do  nolro  certaine  science, 
pleine  palssanee  et  autorité  royale,  nous  avons,  par  le  luéscnt  édit  perpétuel  et 
irrévoeahie,  supprimé  et  cnor'  imons  les  troi^  nirici^s  ilp  nmîir^";  des  œuvres  da 
pave  de  nos  b^itiments,  ponts  el  chaussées  de  France,  ancien,  alternai»!  et  irienual, 
ensemble  les  eonlrùleurs  des  trésoriers  généraux  des  ponts  et  chaussées  de  France, 
«icien,  altemaiir  et  triennal.  .  .  .  fit  de  la  mémo  antorlté,  noQS  avons,  en  leur 
Ifoa  ot  plaoo,  créé  et  érigé,  créons  et  érigeons  en  titre  d'oflteo  formé  doua  de  nos 
cooseltlers  contrôleurs  généraux  des  ouvrages  de  |>avc  et  autres  des  ponts  et 
chaussées  delà  généralité  de  Paris,  à  l'instar  des  ron!rA-  tir^  du  barraKC  et  cn- 
ireteuemeot  du  pavé  de  potrç  boime  ville,  faubourgs  et  banlieue  de  i'arii.  .  ■  • 
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(ceax-ci  étant  maintenu?).  ...  El  feront  ics  toisés  el  léceplious  des  oavraffes 
conjointenient  avec  l'expert  par  nous  nommé  pour  la  visite  des  ouvrages  publics 
de  ladite  gi'néralité,  cq  présence  de  celui  des  trésoriers  de  France  par  nous  com- 
mis à  cet  eflet  

.  •  .  •  .  Attribution  de  gages  et  tasalions  

«  Feront  lesdits  contrôleurs  généraux  alternativement  le  contrôle  des  quittances 
des  payements  qui  seront  faits  à  nosdits  trésoriers  généraux  des  ponts  et  cbaus- 
Bées,  il  commencer  par  celui  qui  aura  été  reçu  le  premier;  seront  le?dits  contrô- 
lenrs  tenus  de  se  transporter  deux  fois  ciiacune  année,  au  printemps  et  à  l'automne, 
sur  les  lieux  oh  se  feront  les  ouvrages,  pour  les  visiter  et  vérifier  si  les  matériaux 
qui  auront  été  employés  seront  de  la  qualité  portée  par  les  baux  an  rabais  qui  au- 
ront été  faits  aux  entrepreneurs,  et  si  lesdits  ouvrages  auront  été  faits  en  confor- 
mité des  devis  et  desdits  baux  au  rabais,  pour  par  eux  en  dresser  leurs  proccs- 
verbanx,  qu'ils  remettront  à  ceux  des  trésoriers  de  France  de  ladite  généralité 
(fat  nous  chargeons  du  soin  des  ponts  et  chaussées,  pour  y  être  pourvu  en  la  ma- 
nière ordinaire  :  feront  aussi,  chacun  dans  leur  département,  les  toisés  et  récep- 
IfODS  desdils  ouvrages,  conjointement  avec  l'expert  commis  par  nous  à  cet  effet, 
en  présence  desdits  trésoriers  de  France.  .  , 

«  Créons  en  outre  et  érigeons  en  tiirti  d'offlce  formé  un  notre  conseiller  tréso- 
rier receveur  des  ponts,  chemins,  chaussées  et  autres  ouvrages  publics  dans  cha- 
cune des  pro^lnccs  et  généralités  de  notre  royaume,  à  la  réserve  de  ceiles  du  du- 
ché de  Bourgogne  y  Bretagney  Languedoc,  Provence,  Boussilton,  Béam  et  Savarrê, 
dans  tesqu^'lles  nous  avons  commis  le  soin  desdits  ouvrages  aux  états  desdites 
pronnces;^  l'exception  aussi  de  la  généralité  de  Paris,  dans  laquelle  le  payement 
desdits  ouvrages  continuera  d'être  fait  par  les  trésoriers  généraux  en  la  manière 
accoulumca.  Feront  lesdits  trésoriers  créés  par  le  présent  édit  la  recette  des  dé- 
nient destinés  pour  lesdits  ouvraees,  soii  par  les  états  des  ponts  et  chaussées  qùe 
nous  ferons  arrêter  en  notre  conseil,  s.olt  par  imposition  en  conséquence  d'arrêts 
de  notre  conseil  ou  autrement,  des  mains  des  receveurs  généraux  des  llnances  de 
leurs  généralités,  sur  les  quillances  que  les  trésoriers  généraux  seront  tenus  de 
leur  remettre  en  leur  envoyant  un  extrait  de>  'Mats  arrêtés  en  notre  conseil  :  el  à 
l'égard  du  fonds  qui  doit  èire  pavé  par  lo  garde  de  notre  trésor  royal,  il  sera  reçu 
par  les  trésoriers  généraux,  lesquels  seront  tenus  de  le  remettre  en  même  tenjps 
anxdtts  trésoriers  proviiicfaox  pour  payer  le  prix  des  ouvrages  par  nous  ordon- 
nés j  de  laquelle  recette  el  dépense,  lesdits  trésoriers  rendront  compte,  comme  de 
clerc  à  maître,  aux  dits  trésoriers  généraux  six  mois  après  le«ir  exercice.  ...» 

Archiiu  da  mlnldcri)  des  iraTinx  f  ablici,  coUmUod  rot«rlel,  îtaprimè. 
Mars  1703. 

Edit  portant  création  de  quatre  ofRces  de  trésoriers  de  France  dans  la  généralité 
de  Paris  et  de  deux  offices  semblables  dans  chacune  des  généralités  d'Amiens, 
Soissons,  Cliâlons,  Rouen,  Caen,  Alençon,  Orléans,  Tours,  Lyon,  Poitiers,  Bour- 
ges, 3Iontaul)ao^  Bordeaux,  Rium,  Moulins,  Grenoble,  la  Rochelle,  Limoges  et 
Melx. 
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té  vnû  nos. 

JMtlinttM  *  ni  Miml  ia  iè|l«M«i  fMr  Ift  Miif^ 

Gttia  dédarallai,  aprèf  avoir  ra|i|i6lé  l'Insliliitiai  de  la  compMiiiii  én  mar- 

clumds  fréquentant  la  rivière  de  Loire,  pois  celle  do  droit  de  boële  à  eux  octroyé 
pour  subvenir  aux  dépen<te'^  néces«iâire§  au  maintien  de  la  navigation,  et  en  onlfe 
les  divers  règiemenls  rendus  dans  l'intérél  de  cette  navigal ion,  porte  : 

a  Mais  que  les  privilèges  accordés  en  faveur  de  la  compagnie  des  marchands  de 
là  Loire  <ml  nça  dWaraw  atCelnlM  en  dlOérenCa  tempay  ee  qai  fait  on  tort  consldé- 
iible  an  conunerce  et  à  la  navigation  de  œtte  rivière,  et  ipie  nous  avons  rendu  une 
ordonnance  en  l'année  1672,  contenant  plusicor?  ^^g1emenls  concernant  le  com- 
merce et  la  navipation  de  la  rivière  de  Sein'»  dont  l'exéculinn  a  établi  une  liberté  et 
une  sûreté  si  grande  pour  le  cuumierce  qu'il  serait  de  l'iatcrci  public  que  les  régle- 
menta Gontenos  dans  cette  ordonnance  fussent  exécutés  à  l'égard  de  la  rivière  de 
Loire,  afln  d'en  rétablir  le  conmwree  et  la  navigation  qnl  sont  très-tonsldéra- 
t^lamôit  diminués.  A  ces  causes,  ete  Nous  avons  dit  et  ordonné.  •  .  «  » 

Suit  un  r^|;loment  en  28  articles  ayant  pour  objet  d'assurer  la  liberté  dnpaatagOj 
tant  sur  les  bords  qu'en  lit  de  rivière,  el  la  police  de  la  navigation. 

Ce  règlement  rappelle,  en  les  appropriant  à  ia  Loire,  les  dispositions  de  l'erdott- 
sanee  dedéetBbre  1672,  qui  se  trouve  dana  le  Coi»  dtspùUs  Hehautsiei  al  <lff 
fliôief  par  Bavlnet»  lome  i»,  page  IS, 

ANhlfet  la  BlBiiièfi  4ai  Bwau  pAlta»,  coDMka  IMaritt,  lafriaii 

!!•  ». 

12  juin  1703. 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  pour  rappel  d'un  autre  arrêt  du  i  avril  1702,  qoi 
ordonnait  à  tous  ceux  qui  prélendaienl  avoir  droit  de  péapesurla  rivière  <if  Loire 
et  autres  y  alDuentes  de  represenler  devant  les  inleudauls  et  commissaires  ticpartis 
des  généralités  lia\ersées  par  le^ditea  rivières  leurs  titres,  tariià,  iiduj^^  etc.,  pour 
être  statné  par  S.  M.  œ  qu'il  appartiendrait»  et  ponr  déioiidre  à  loua  «ut  qui  ne 
s'étalent  paa  eouformée  audit  arrêt,  de  percevoir  aocnns  péages  à  l'avenir^  à 
peine  de  MocQSBloii. 

AnUm  4«  Btuifière  im  tamns  raUia,  csUmUm  PotarM,  iaprtaé. 

iV  ». 

19  juin  1703. 

Déclaration  du  roi  qui  ,  sur  lis  réclamations  des  frésoriers  généraux  de  France  et 
leur  offre  d'acquérir  les  augnieniutions  de  gages  qui  leur  seraient  (ixées,  révoque 
les  créations  de  nouveaux  offices  laites  par  l  edit  de  mars  1103  (ci-duvaut  a"  à}, 
BOfonnant  Unaiea  de  deai  mUUofis. 

Aichifw  ia  ainiilèfS  lit  M«aw  payici,  sillatUta  gttUttei,  imprioM. 
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N*  9. 
it  février  1T04. 

Arrêl  du  conseil  d  elat  qui  commet  le  sieur  Vigneron,  président  trésorier  de 
France  au  bureau  des  floances  de  la  géuéralité  de  Paris  pour,  au  lieu  et  plac«  du 
sieur  Frémlii^  démbiUoiuuùre^  avoir  riospcclion  des  ponts  et  chaussées  et  autres 
onvrages  publics  daos  tes  élections  de  Melon,  Sens,  Joigaf,  Teiday,  SAint-Flo- 
rentin.  Tonnerre  et  Hontereau,  avee  s.ooo  liv.  d'ippoinlemenis  attecliés  à  celle 
commission. 

ArcUiu  d«  l'eiDf  ire,  «nés  te  emiMU,  c»rlOA£  7\l,  anucrU. 

K*  14». 
Oelolire  ii04. 

Édit  en  forme  de  lettres  patentes  accordant  à  madame  la  marquise  de  Haintenoo  ' 
la  Cacalté  de  rendre  navigable  et  flottable  ^  à  ses  frais  et  dépens,  la  rivière  d'£ure^ 
depois  Chartres  jusqu'à  Ponlrde*rAretie,  et  les  raîsseanx  y  aOluents,  y  compris  les 
canaux  ci-devant  faits  de  Gailardoa  à  Nalntenon  et  de  Malntcnou  à  Épernon  et  en 
reMu  nt.dii  jusqu'à  réinng  de  GaTipruu,  moyennant  coucession  de  droits  pareils  à 
ceujL  qui  se  perçoivent  sur  le  canal  de  Briare. 

Les  ouvrages  de  cette  uavigalion,  purie  1  cdit,  «  be  trouveront  d'une  avance 
considérable  pour  l'eiéculion  do  dessein  de  Injonction  de  la  rivière  do  Loir  avec 
celle  d'Eore  »,  solvant  proposition  d'nn  canal  de  Bonneval  à  Chartres  laquelle, 
renvoyée  au  sieur  de  iiouville,  commissaire  départi  en  la  généralité  d'Orléans, 
avait  donné  lieu  à  un  devis  du  sieur  roiclcvin,  ingénieur,  pour  tous  les  travaux 
desliri(>  à  asï'Urer  la  i:dvi;;,'<ition  par  rcs  deux  rivière.^  et  ce  canal  depuis  de  I.udc 
jusqu  a  i'out-de-rArclie,  iiiuulaul  a  1.41J.0Û0  liv.  u  que  uuus  nous  proposons 
ctfôr  par  la  iotte^  allét  qoe  l'état  de  nos  affaires  pourra  nous  le  permettre.  » 

Aiùuies  da  iDiiu*t«ie  «i^  (raïAiu  pubiic«|  coUecUw  f  oieilci,  uu|iruDO. 

a  décembre  i704. 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  par  lequel  S.  M.  déclare  n'avoir  entendu  assujettir 
au  payement  des  trois  deniers  ponr  livre,  attrllmés  par  édit  dd  mois  d'aoAt  non 
an  trésorier  général  des  ponts  et  chanssées.  Ma  appahUemenls  des  Ingénioars  el 
autres  employés  à  SOU  ionied  poor  la  dlrecUon  et  inspecUon  des  ouvrages  dee 
poola  al  dMiuiéei. 

is  mars  ivos. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  commet,  pour  avoir  l'iuspectioD  des  pouls  et  cbaussées 
de  la  généralité  d'Orkans,  au  Ueo  et  place  du  sieur  BriMOo,  trésorier  de  France^ 
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cessant  sou  service  à  eau?  '  (U  son  ^t^ih!  A;.'»  ,  le  >ieLir  i'oletevin,  trésorier  de 
France  et  second  président  du  bureau  de^  fliiauces  d'Orléans;  c  Et,  allendu  que 
ledit  sieor  Pofctevln  Taisait  ci-devanl  les  foiicltoiie  d'ingénieur  de  S.  V.  poor  les 
ouvrages  des  ponis  et  chaussées  dans  nm  paKfi  de  ladite  généralité,  lesquelles  se 

trouvent  à  présent  incoropalibles  avec  ladite  commission,  S.  M.  a  commis  et  com- 
met |p  '^ifnr  Guiard,  fngénienr,  ponr  drp.'sper  les  devis  et  les  procès-vcrbaax  de 
réception  des  ouvrages  des  pojils  cl  rhaussées  dans  la  partie  de  ladite  généralité 
dans  laquelle  ledit  sieur  Poiclevla  faisait  ci-devant  les  mêmes  fonctions  * 

AichiTCS  de  reiD|iire,  mAonscri^  cartoa  JS  784. 

N*  tS. 

10  nai  1705. 

Arrêt  da  eonieU  d'éM  4«  lOi  poir  l'AlipeBent  dw  fiiad»  dMmini ,  «ubllMentot  4»  tmèê  ma  iMi*  bsfdi 
al  défaille  de  plaaUtloD  pw  la*  rlnrafat  I  moim  4«  trois  pk  J»  dt  dlitance  daidits  fNwt. 

«  Le  roi  ayant  f-l^  inform?^ .  tant  par  !p?  trésoriers  dt^  France  commis  dans  la  gé- 
néralité de  Paris  pour  avoir  ie  .-^uin  des  ouvrages  des  pouls  et  chaussées  de  ladite 
généralité  que  par  les  sieurs  commissaires  départis  dans  les  autres  généralités,  qne, 
lorsqo'en  eiécolion  des  ordres  de  S.  H.  ils  ont  fait  faire  de  nouveaux  ouvrages  de 
pavé  dans  les  grands  chemins  ou  qu'ils  font  réparer  ceux  qoi  ont  été  ci-devan( 
faifs,  les  entrepreneurs  desdils  ouvrages  sont  tons  les  jinirs  frrjubJ(^«  par  les  pro- 
priclaircs  des  héritages  voisins  dosdits  fh<»niinà  lorsque,  pour  redresser  les  che- 
mins^ lesdils  entrepreneurs  se  ineitcnt  en  état  de  passer  sur  les  terres;  ce  qui  fait 
qu'il  y  a  quantité  de  chemins  qui,  au  lieu  d'être  d'un  droll  alf gnemenl  eoumia  lia 
anraienf  dû  être»  ont  été  faits  avec  des  sinuosités  fort  préjudiciables  aux  intérêts 
de  S.  M.  par  la  plus  grande  dépense  qu'il  faut  faire  ponr  les  construSro  et  entre- 
tenir, et- à  la  commodité  pul)lique  en  ceqoe  les  chemins  en  sont  beaucoup  plus 
longs. 

tt  A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir;  ouï  le  rapport  du  sieui*  Chamillart,  con- 
aeiller  ordinaire  au  conseil  du  roi,  ooniréleur  général  dea  finances;  S.  M.  a  or- 
donné  et  ordonne  que  les  ouvrages  de  pavé  qui  se  feront  de  nouveau  par  ses  ordres 
et  les  anciens  qui  seront  relevés  seront  conduits  du  plus  droit  alignement  que  faire 
se  pourra,  ?nh.in!  qn'i!  srra  crdnnné  par  les  trésoriers  de  France  h  ce  commis 
dans  la  ppiu  ralitc  de  Paris  cl  i»ar  les  sieurs  commissaires  départis  dans  les  autres 
généralités;  auquel  cfTct  ils  les  feront  passer  sans  aucune  distinction  au  travers 
des  terres  des  particuliers,  auxquels,  pour  la  dédonmagement,  sota  laissé  la  ler- 
laio  des  anclena  cbemUis  qui  seront  abandonnés;  et»  en  cas  que  le  terrain  desdilg 
anciens  cticmins  ne  se  trouvât  pas  confipu  aux  héritages  dos  particuliers  sur  les- 
quels les  nouveaux  cliemins  passeront  ou  que  la  portion  de  leur  héritage  qui  re  -te- 
rait  fût  trop  peu  coosidcrat)le  pour  être  exploiuie  séparément,  veut  S.  U.  que  les 
parltoiliers,  dont  les  héritages  seront  contigus  tant  aux  anciens  chemins  qui  an^ 
ront  été  abandonnés  qu'ans  portions  des  héritages  qui  se  trouveront  coupés  par 
les  nouveaux  chemins^  soient  tenus  du  dédommagement  de  ceux  sur  lesquels  les 
nouveaux  chemins  passeront,  suivant  rcstiniation  qui  sera  faite  par  lesdiH  c^m- 
missaires  de  la  valeur  du  terrain  qui  leur  sera  aLandonné  ;  lequel  dedouiouse- 
ment  se  fera  en  deniers  lorsque  le  prix  desdites  portions  d  héritages  n'excé- 
dera pas  soo  liv.;  et,  lorsqu'il  oiAéderg  ladite  somos»,  tl  bnr  sera  donné  en 
échange,  par  lesdita  propriélalr«s,  des  héritagaa  da  pareiUa  nlonr»  aotvaiiA  l'ea- 
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timation  qui  en  sera  faite  par  lendit?  r  rmi -'-.lires;  lesquels  ('changes  seront 
exempts  de  tous  droiU  de  lods  el  veoteâ  Uni  envers  S.  M.  qa'euvers  les  seigoeura 
particuliers. 

«  Onionne  ea  outre  S.  M.  qu'il  sera  ftUt  des  fossés  de  quatre  pteds  de  largeur 
sor  deoi  pteds  de  profondeor  à  rexlrémltè  des  ebeiiiins  de  terre  qui  sont  de 
duMIiie  eAté  du  pavé,  de  quelque  largeur  qu'ils  se  Iroavent  à  présent,  dans  les 
grande?  roates  de  Paris  dans  les  provinces  donl  l'ontretencment  es!  cmplo\é  dans 
l'éut  des  ponts  et  chaussées.  Lorsqu'il  n'y  aura  point  do  chemins  de  terre  délcr- 
mlnés,  il  en  sera  fait  à  trois  toises  de  distance  du  pavé  de  chaque  côlé  dans  lesdits 
grands  chemins  tt  à  douze  pieds  dans  les  chemins  moins  considérables^  et  cc^  tant 
pour  fécootoment  des  esni  que  poar  conserver  la  largeur  des  chemins  et  les  hén- 
tages  riverains^  lesquels  fossés  seront  entretenus  par  les  riverains^  cbacmi  en 
droit  soi. 

«  Et,  pour  la  pùrefé  dçs  grands  cliemins,  S.  M.  fait  défense  à  tous  particuliers 
de  planter  à  I  avenir  de^  arbres,  siaon  sur  leurs  héritages  et  à  trois  pieds  de  dis- 
tance des  fossés  séparant  le  chenritt  de  isnn  héritages,  le  tout  à  peine  de  iO  Ht. 
contre  les  contrevenants. 

a  Enjoint  S.  M.  auxdils  commissaires  départis  et  auxdits  trésoriers  de  France, 

chacun  û>^n<  Inurs  dt''()artomonî?,  de  lonir  la  main  à  l'exôrntion  dodlt  arrêt  et  de 
rendre  toutes  le»  ordoniuuiees  ncre-^sairfs;  le?qnellos  seront  exL-ciifée?  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelconques;  ei^  en  cas  d  appel,  S.  M.  s'en  réserve 
et  k  son  conMll  U  coonaissance.  » 

jlSjaia  1706. 

Arrêt  do  eonsefl  d'état  dn  rof ,  qnl,  renouvelant  et  confirmant  les  arrêts  des  3  o^• 
tobre  t667  et  s  décembre  1 672,  permrt,  tant  tnx  entrepreneurs  du  pavé  de  la 

v!!!o,  faaibonrfîs  cl  baniiono  de  ÎMris  qu'à  ceux  qui  sont  charp.':;  'Îp?  î-'î!'>'(iens 
des  grands  chemins  cl  aux  adjudicalaires  de?  ouvraae'î  or(lon:(''>  eiii'.  lails  aux 
ponts,  chaussées  et  chemins  (!aii»  1  clendue  du  rovaume,  de  prendre  de  la  pierre, 
grès,  pavé  et  sabie  pour  employer  à  leurs  onvrage:^  pour  l'exécotion  de  leurs  baux, 
CD  quelques  lieux  qu'ils  les  puissent  rencontrer,  lesquels  ne  sont  point  fermés, 
el  de  quelque  qualité  que  puissent  être  les  matériaux,  en  d)''domin.igeant  les  pro- 
priélaircs  sur  li^  pird  de  !a  vaît  ur  du  fonds  des  héritapo-*,  d'aprè?  k<  litres  ou  h 
dire  d'experts;  el  fait  d  -fcii-MC  aiix  i  ts  propriclairrs,  do  porter  aucuns  troubles  ni 
empêchements  auxdiis  entrepreneurs,  etc.,  à  peine  de  500  liv.  d'amende. 

KAvioei,  Code  du  f  ooU  el  clxuutéea,  1. 1,  y.  SS. 

4  octobre  1707. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  ordonna  rimpoaition,  en  1708,  de  diverses  sommes 
supplémentaires  pour  les  ouvrages  des  ponts  elcbau??6es,  savoir  :  dans  les  géné- 
ralités de  Caen,  3.000  Uv.j  de  UpMigss^  8.447  lîv.j  d'Amiens,  5.000  liv.j  de 
Bordeaux,  &.495  Uv. 

AicliiiM  de  reoipire,  arrèle  do  contçll  d'èUl,  «rtOB  E  785,  ttâneKrU. 
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Ldlrcs  paleutes  délivrées  à  dame  Marie  Marchand  de  la  Mnlnière,  sapérieurc  de 
l'Union  cbrétienne  de  la  ville  de  Luçon^  sur  arrêt  du  conseil  d'état  du  17  Janvier 
précédeot,  accordant  ft  ladite  aopérienre  l'aalorisattoit  de  rendre  navigable  la  ri* 
vièrede  Glaln,  depuis  Châtelieraull  jusqu'à  Toitiers  et  depuis  Poitiers  Jusqu'à  VI- 

vonne,  nto\ennant  coiirossion  d'un  (tônge  h  pptpptiiit»^  sur  les  Italcaax  et  mar- 
chand i:>câ  naviguant  sur  ladite  rivière,  à  la  conditioa  d'exécuter  tous  les  ouvra^^ 
en  cinq  années. 

Celle  oonoession  a  été  faite  après  engnèle  faite  par  le  sieur  Doi^aty  commissalfe 
départi  en  la  généralité  de  Poillers,  visite  des  llenx  et  examen  des  projets  par  les 
sieurs  Secretain  de  la  Renandière  et  Pierro  Cbelel»  experts  nommés  à  cet  effet. 

▲ifibim  4«  «daUlèi*  ta.  tamu  pibliM,  célliSliQa  iMwIst»  ■MMeril. 

30  Juillet  1708. 

Anét  du  parlement  qui,  avant  do  procéder  à  l'enregistrement  des  lettres  ci- 
des-^u?^  ordonne  information  de  cummodu  et  incommoda  par  le  iieulenanl  gênerai 
en  la  sénéchaussée  et  siège  présidial  de  Poitiers  el  cooimunicalion  desdites  lettres 
anz  lleatenants  généraux  de  Poitiers  et  de  Chàtelleraait,  aox  snbititnts  du  proen- 
renr  général  da  roi  ès  dits  sièges,  aox  maires  et  échevins  desdiles  villes  et  aux 
habitants  du  lieu  de  Vivonnc^  pour  avoir  leur  avis,  dires  et  contrcdircs;  et  pour,  le 
tout  Tait,  ru|)porté  el  coniowniqué  au  procareur  général  du  roi,  être  ordoiàué  ce 
que  de  raison. 

▲rdiiTM  do  oi&ùièra  des  uavmu  fubUc*,  ooUocUoa  i^oieile»!  aiBOKril. 
19  février  1709. 

-Arrêt  da  conseil  d'état,  en  rappelant  un  autre  du  lévrier  1707,  qui  répartit 
comme  suit  la  somme  de  ISS.342  iiv..  Imposée  en  1108  pour  la  construction  du 

nouveau  pont  de  Moulins,  savoir  :  t^ur  la  [généralité  de  Moulins,  50.781  liv.;  sur 
celle  de  Riotn,  I0.G26  liv.;  sur  celle  de  L)on,  25.390  liv.;  SUT  celle  de  Bourges, 
i0.15j  liv.;  ^u^  l'cile  d'Orlt''an?,  25.390  liv. 

Ën  oulre  le  présent  ui  rei  ordonne,  pour  1709,  l'imposition  de  150.000  liv., 
ainsi  répartie  :  sur  Orléans,  35.000  liv.;  sur  MouIIds,  50.000  liv.;  sur  Kta^ 
éO.ooo  liv.;  sur  LïOD>  25.000  liv.;  sur  Bourges,  lO.ooo  liv, 

Ânbim  U  l'mtiw,  mÊÊê  4m  gùmtU  i*im,  ■mwirii 
SOavrU  1109. 

DecUration  da  roi,  co  intcrpréUUon  d«  cêlla  da  S9  dMcmbre  1701  qui  ordoDoe  U  letée  da  doubléonuii  d« 
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«M  «MlMtl  «al  m  U  ràgtement  poar  U  vnlèr«lil«iar «t  pcmrair Mtt  Mltaont;  rtctstrée  en 
fntaMilel"jtfalTO». 

La  déclaration  du  29  décembre  1708  et  nn  arrêt  dn  conseil  d'élat  du  26  fé- 
vrier 1709,  rendn  en  conséquence,  avalent  chargé  de  l'eiécQUen  de  lè  ne^nre  iiii 
eieur  Pierre  Cliarles,  auquel  ou  à  se»  adjudicataires,  procarenrs  on  commis,  les  \ 

propriélairc<î  on  Termlers  des  droits  devaient  fournir  d»^?  copir?  roltationiit  os  dos 
tarifs,  pancartes,  arrêts  et  baux  concernant  leurs  péages,  et  lover  ledit  double- 
ment pour  en  coiupler  audit  préposé  ou  à  ses  adjudicataires.  Mais  ceiui-ci  essuya 
des  refto  de  presque  looe  les  propriétaires  et  fermiers  des  droits^  sous  préteAte 
^'ils  n'étaient  pas  dénommés  dans  la  déclaration,  en  que  les  droits  octroyés  pour 
construction  et  entretien  de  ponts  et  chaus^^ôcs  ne  devaient  point  être  assojeltis  an 
doablement,  etc.  Pour  lever  ces  difficultés;  la  présente  dérinration  porte  : 

....  «  Nous  avons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  rnain,  dil^  déclaré  et 
ordonné,  disons,  déclarons  et  ordomioiiâ,  voulons  et  nous  plall  ; 

i .  «  Que,  eoDronnément  à  notre  déclaration  dn  19  décembre  1108  et  pendinl 
tes  sept  années  qmdoit  dorer  ledit  donUement,  lesquelles  ne  seront  comptées  qos 

dn  Jour  de  l'établissement  qui  en  a  été  ou  sera  incessamment  fait  et  de  la  paisible 
Jouissance  d'icelui,  la  levée  et  perception  en  soit  faite,  à  la  dilît'f>nre  diidit  Charles, 
ses  adjudicataires,  procureurs  et  commis,  sur  tous  les  droiis  de  péages,  bacs, 
passages,  pontenages,  riverages,  chausséages,  coutumes,  perluis,  canaux,  ponts, 
rivières,  travers,  barrages,  ronages,  vinages,  tonoelage8,tonllen,  bofttes,  ImUsages, 
qoayages,  lendes,  trépas  de  Loire  et  antres,  de  quelque  natore  qu'ils  soient,  sans 
aoeane  exception  ni  réserve,  «'Ous  quelques  noms  et  dcnominalions  qu'ils  puissent 
être  perçus,  tant  par  terre  que  par  eau,  en  argent,  denrées  ou  espèces  et  quoique 
non  dénommés  en  ces  présentes,  soit  qu'ils  fa»»€ul  ou  aient  fait  ci-devant  partie 
de  notre  domaine  on  qu'ils  aient  été,  par  nous  ou  par  les  rois  nos  prédécesseurs, 
donnés,  octroyés  on  concédés  à  litre  de  propriété,  engagement,  vente  on  aliénation, 
pour  constmctlon  de  ponts,  chanssécs,  chemins,  passages,  riverages,  portes,  bar« 
ri^re^,  canaux,  port?  ou  avenue?  d'iceuv  ou  de  ri\ ioies,  et  généralement  pour 
telles  causes  et  sous  quelques  prelexles  (pi'ils  aif^nf  été  établis,  sans  aucune  ré- 
serve ni  exception;  soit  qu'ils  soient  dans  nos  mains,  ou  que  les  droits  s'en  per- 
eoiv^t  par  des  propriétaires  qui  ont  bit  construire  des  ponts  et  passages,  en  con- 
séquence  de  traités  faits  avec  nous  on  les  rois  nos  prédécesseurs  ou  autrement 
pour  la  commodité  publique,  et  en  telles  mains  qu'ils  puissent  être  actuellement, 
à  vie,  à  temps  ou  à  [  erp.  tuUé,  dans  l'étendue  de  noire  royaume,  pays,  terres  et 
seigneuries  de  notre  obcissanec,  sur  toutes  voitures,  marcliiindises  et  denrée*?  qui 
y  sont  sujettes,  suivant  et  coururmoment  m\  anciens  et  nouveaux  rcglcnienls, 
arrêts  de  notre  conseil,  Urifs  et  pancartes  concernant  lesdils  droits  et  de  quelque 
nature  qu'ils  puissent  être,  lesquels  nous  voatons  être  payés  par  doublement  sans 
exception  ni  dispense,  nonobstant  lous  dons,  privilèges  et  exemptions,  pendant 
lesdites  sept  années  sealemeul.  » 

Suivent  wk  articles  pour  l'exécotion  de  cette  mesnre,  parmi  lesquels  le  dixième 
porte  exception  «  pour  les  personnes  à  pied  et  pour  lés  cavaliers  seulement  non 
c  chargés  de  mardiandlses.  » 

▲nUfwéanlalilèn  4iilmnn  piUlei,  eoitoeliia  KoImM,  laprfaé. 
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N*  M, 

10  déûBinbn  iioa. 

Arrêt  dn  eonull  d'étal  du  roi  qal,  à  It  feqoAle  d«s  ontrBprtMiin  de  U  nravdto 
aâvfgatioii  de  ta  rivière  de  Loire,  depuis  Roanne  Jusqu'à  Saint-Rambert,  m 

l'avis  du  sieur  Trudaine,  commissaire  départi  en  la  péiicralilc  de  Lyon,  otiï  le 
rapport  du  «icur  DcFmarft?,  contrôleur  générai  des  tinauccs,  décharge  du  dou- 
bloiiicnl  des  poa^a-^  urdoniio  par  la  déclaration  du  roi  du  décembre  1706, 
toutes  les  uiarcliaudiâes  et  deurecs  qui  pasberuat  et  seront  voilurécs  sur  ladite  na- 
Tlgation. 

ÀtdUm  <B  nlaiflèi*  du  tn^iiBi  f aUld,  «olkdf «n  ttHMkt,  iaprlMé. 

N*  «1. 

10  déeembre  1109. 

Arrêt  dn  conseil  a Ctat  du  roi  qui  commet  le  sioor  de  Coareelles  pour  avoir 
hnapectioii  des  ouvrages  des  pools  el  chaussées  de  la  généralité  de  Xetx,  aa'M 
el  pJaee  da  sieur  da  Bisstn,  décédé,  lequel  avall  lié  ei-dev«)i  eottuto  ^«ON» 
fonetion  par  trrM  da  oonieil  du  o  mai  1 70i, 

Aichha  4e  Teinf  Ira»  «m&U  te  cooMU,  eiriM  1  êU$  ÉMMIL  - 

9  * 

i«  février  ITIO. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  commet  ïn  sieur  de  U  Garde  de  Ctiarmolua,  trésorier 
de  France  dans  la  généralilé  de  Soissene,  pour  avoir  rinspectlOA  des  oaviitn  4m 
ponls  el  cbaossées  de  cette  généralité,  conjoinlemenl  avec  le  cemiseaire  départi, 
en  rcrni  iacemeut  du  sieur  LBStbyn  de  Cbanttreau»  coflUBit  à  ootle  fondioa  le 

21  octoljre  l§t»9  el  décédé. 

is  août  nio. 

Antre  arrêt  qni  commet  le  sieur  Btondeao,  trésorier  de  Franee,  au  aiêaei 
fonctions  dané  U  généralié  de  Limoges,  en  remplacement  da  aloor  MMdeo 
d'Hardy. 

14  octobre  i7io. 

Autre  arrêt  qal  commet  aox  mêmes  foaetions  le  sieur  de  Gressé,  trésorier  de 

France  dans  ta  jprénnraiité  de  Hordeanx^  en  remplacement  du  slear  Loyal,  qui  avait 
été  coounis  le  24  s^tembre  1 109. 

14  jniUet  1711. 

Autre  arr<^t  nnî  commet  m^mes  fon''Mnn';,  d^^nt  la  pén^ralit^  de  T,imogr«,  le 
sieur  de  Fromeutal,  en  remplacement  du  sieur  Blondeau,  empéclié  par  ses  infir* 
mités. 
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Aatre  arrêt  qui  commet  aux  mômes  fonctioDs,  dans  la  généralité  de  Bordeaaz, 
]•  iieur  Baniid  Aobry,  tréiori«r  de  FranoBy  in  remplioeoitiit  do  iltor  de  Creieé, 
coBDiis  le  14  eeMire  iiio^  qol  m  leapUt  petal  •••  fmetioMé 

Awfclm  U  riiln,  Hilli  te  mÊiO,  mtèm  »  met  nBe,  MMwHi» 

M»  M* 

S8  mars  nii. 

4fllidl«N|iafélll  it  ni  lit  «donne  U  coottrocllon  d'na  cml  fMT  U  M?l|ttiM  <■  BMm, 

n  liM  a^ftl^  £rfl«^/«r. 

«  Ta  par  le  roi,  en  son  eons«iI^  le  mémoire  da  sieur  Nlqnet,  lieutenant  de  roi 
d'Antibes  pl  incénictir  {r*^n(^ra1  an  doparlemcnt  de  Languedoc  et  Provenrr,  au  sajet 
du  canal  qu'il  propo>e  de  faire  a  l'eudmit  appelé  le  Bra$'de-ffr,  pour  raccourcir 
le  cours  du  grand  RLÔne,  aUn  de  faciliter  la  navigation  et  empêcher  l'agrandisse- 
■eot  de  U  braMière^o  lMne  fBi  |Mt  à  Fearqoee  )  lee  répeotM  el  ebiervilknu 
faites  sur  ledit  néthoir»  par  le  pnearenr  da  pays  de  Provence  et  par  lie  dépaléi 
dee  tUles  d'Arles  et  de  Tarascon,  assemblés  pat-drvant  le  neur  Lel>ret,  conseiller 
du  roi  en  ses  conseils  cl  inlendaiU  en  Provence;  lavis  dudil  sieur  Lebiet  el  celui 
du  Âieur  de  I^iuoignou  do  iiabMile,  conseiller  d'cial  oïdinaire,  inlendanl  eu  Lau- 
goedoc  ;  ouï  le  rapport  du  sieur  Oeemareti»  conseiller  erdiaiife  en  conseil  royal, 
eentrAtoor  génlUldee  Aaaneee; 

«  Le  roi  en  son  conseil  e  ordonné  et  ordMioe  qwêt  p«r  les  sieurs  de  Basville  el 
Lebret,  intendants  de  Languedoc  el  Provence,  il  sera  |»ro{*édé  à  l'adjudiralion  du 
canal  proposé  par  le  .sieur  .Niriuel,  à  rendruit  du  grand  Uhùne  appeir  le  Uras-de- 
fer,  suivant  les  pUnj>  el  devis  dudil  sieur  Niquet;  à  la  dépeu»e  duquel  ouvrage  ba 

Mejeelé  eentrUmere  powwi  liete. .  «.  •  é  •  4  •.•.•»•«««  . 

le  LanfMde»7iMr.  a  eaire  Uere,  et  le  Preveaee  et  le  BeipU>A  pow  le  tteit 
restant  (Tonds  qui  seront  faits  au  moyen  d'une  eree  de  droite  sur  le  sel)  »}  er- 
dfHae  dàfVHMl'^  l'esUmaUon  des  terres  à  prendre  pour  ce  canal,  etc. 

AitMm  *tt  aiairtèf  ém  mwSte  t*M*»»  wiintM  twIM,  Itrlaèi 

-* 

•  "■'  •  M  )ohi  nii. 

▲rrêl  dn  conseil  d'cut  qai  coMMiil.tiMr  MelUnd,  inteadwl  da  U  géaeralil«  de  Lyon,  pour  Iiire  l'edja- 
4IcaUoB*anbaisdc>o<vminàlriitpMrlafloailraeitai  is  Mit  ii|MS  ifr  k  irii*  dMM  iM  |M|W 
iMMOlHMedB  Vocic 

...    '  it'-*'       ,.  *     •  .  •  ■ 

^.  fin  niiHfclii  mU  nt  le  m  d*mn  preeèe-irirtii  dtt  itJiBfter  ivii,  dreeeé 

par  le  elepp^liliirt  de  Courtoux,  marquis  de  la  Chasirey  iDlendint  des  turcies  et 
levées,  après  viftite  du  cours  supérieur  de  la  Loire  tUllêf  eBYerUldes  ordree  da 
roi^  avec  les  deux  ingénieurs  lialbieu  el  Poicievin. 

▲rehivee  de  I  wpire,  vrèM  <e  mnil  d'eUt,  £  Si». 
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Il* 

18  tféenibn 

èdM«UM  la  wt^  frmctpoM  cla%  im  Mû  aoif  la  toria  êà  tnmfueMttmm  U  fhg« 
«riflwièi iviéelHitiMS dMMdmnlm t7M  HIO «rrU  ITM. 

IM  motifs  donnés  pour  cetle  prorogation  sont  les  ex^pUons  dMdits  ^Ito 

qu'on  a  été  obligé  d'accorder  pour  les  blés,  Tarines,  graines,  lésâmes  et  vins,  à 
caa«e  du  dcTaul  de  recolle  des  grains  en  1709  et  (1f»=  vins  en  1709  et  1710,  et  à 
cause  des  secours  considérables  dont  le  roi  a  besoin  pour  soutenir  les  dépenses  de 
la  guerre. 

AnUiM  ta  BlMniiitniwfiHIeifMllMtfM  MMMytapiInè. 

H*  M. 

19  dAoftmbra  1711. 

taM  lat  |èoénliiéita1NNm«lta  Foiilm. 

«Le  roi  ayant  ci-devant  commis  lesiaur  Pofctovtn,  Ingéniatr,  ponr  ftlreUTialts 

des  ouvrage?  qui  seraient  jugés  néccssalrp?  pour  la  réparation  des  ponts,  chaus- 
sées et  grands  chemins  des  généralité?  t1'^  Tnnr?  Pt  de  Poitiers,  S.  M.  aurait,  jus- 
ques  et  compris  l'dunèe  1708,  destiné  des  fonds  de  son  trésor  royai  pour  le  payement 
dM  2.400  liv.  d'appointenents  qu'elle  lui  accorde.  Mais  n'ayant  pu  depuis,  à  cause 
des  besoins  de  l'étal»  pourvoir  an  payement  desditsappolBtementB  qnl  eont  dns  an- 
dit  sfenr  Poictevin  pour  les  années  1709  et  1710  et  la  présente  171 1  ;  et  jageanl 
à  propos,  attendu  que  les  peuples  desdites  généralités  de  Tours  rt  df^  Toitior^  re- 
çoivent le  i>rinclpal  avantage  des  soins  qu'il  prend  pour  la  réparation  des  grands 
cbemins  d'icelles,  d'imposer  pendant  les  années  1712,  1 713  et  171 4  et  les  i<ui- 
Yanies,  enr  les  eonlrlbnables  aux  tailles  deedltes  généralités,  les  sommes  dues  au- 
dit eleor  Poictevin,  tant  poor  ses  appointements  des  années  1709, 17f  o  et  eenz  de 
la  présente  année  nu,  qne  ponr  ceux  qui  lui  seront  dns  à  Tavenir  on  à  l'ingé- 
nieur qui  sera  destiné  pour  servir  dans  lesdilcs  généralités;  à  quoi  étant  néces- 
saire de  pourvoir,  ouï  le  rapport  du  sieur  Desmarelz,  conseiller  ordinaire  an  con- 
seil royal,  contrôleur  général  des  iioances. 

«  S.  M.  en  son  conMil  a  orionné  et  ordonne  qn*!!  sera  Imposé  et  levé  anr  lee 
eontribnables  anx  tailles  des  généralités  de  Tours  et  Poitiers,  an  mare  la  livre  de 
la  taille  et  non  autrement,  la  somme  de  14.400  Ut.,  savoir  :  «  4.800 Uv.  en  dia- 
cone  des  années  1712,  1715  et  1714  pour  le  courant  et  l'arriéré. 

«Ordonne  S.  M.  qu'il  sera  imposé  à  l'avenir  tous  les  ans,  à  commencer  en  1715, 
sur  les  contriiiUdUles  desdites  généralités  de  Tours  cl  l'oiliers,  lasonmie  de  2.400  liv., 
savoir  :  les  deux  tiers  montant  à  1.6OO  Hv.  sur  la  généralité  de  Tonrs,  et  l'antre 
tiers  montant  a  800  liv.  sar  celle  de  Poitiers,  pour  les  appointements  dndlt  sienr 
Poicte\in  ou  autre  ingénienr  qui  sera  commis  pour  avoir  l'inspection  des  ouvrages 
publics  d'ic('l!e-:  à  l'effet  de  quoi  mention  sera  faite  desdites  sommes  dans  les 
commissions  ijui  seront  expédiées  pour  riinposllion  des  failles  desdiles  generaiités, 
tant  pour  lesdites  années  1712,  1715  et  nu  que  pour  les  années  suivantes.  Veut 
S.  M.  que  les  deniers  provenant  desdiles  impositions  soient  remis  par  les  collec- 
teurs ès  mains  des  receveurs  des  tailles,  lesquels  les  délivreront  anx  reoevears  gé- 
néraux des  finances  desdites  généralité?  qui  seront  tenus  de  le?  rrmellrc  entre  les 
mainâ  du  trésorier  général  des  ponts  et  cbansaées»  pour  être  par  loi  payés  audit 
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8km  PoMêviDy  on  à  llngénlear  qui  servira  dans  lesdites  généralités,  sur  ses  sim- 
ples qaillaiioM,  ooofonnénenl  à  l'amploi  qal  en  sera  bit  dans  tes  états  des  pouls 
et  chanssécs  ;  icsqoelles  sommes  seront  passées  et  allouées  aadil  trésorier  set 
éuis  et  comptes  desdits  ponts  et  diaussées  desdiles  années,  en  YOrta  du  préseol 
arrôi.  » 

ArehifM  de  i  cmpire,  trrèts  da  cmmU  d'èw,  terie  JE,  Maaiartt. 

SoDS  la  même  date  se  trouvent  antdilse  arcliives  de  l'empire  dix  aoins  arréb 

semblables,  savoir  : 

Puur  paypui-  ut  (dans  Ips  même;!  années)  des  appointemenls  de  2.400  liv.  an 
sieur  Waibieu,  lugéoieur  dans  les  généralités  d'Orléans,  Lyon,  Moulins  et  Bourges, 
par  quart  snr  ehaenne  de  ces  généralités  ; 

Pour  payement  de  i  .500  liv.  d'appoinlements  an  slenr  Galard,  iDgénienr  dan 
partie  de  la  généralité  d'Orléans,  cl  au  sieur  Colin,  son  soeeesienr  par  arrêt  dn 
J8  novembre  17I0; 

Pour  pa\  eineiit  do  300  liv.  d'appointements  au  sieur  Binard,  ingénieor  dans 
la  généralité  de  Soissons; 

Pour  payement  de  500  llv,  d'appointements  au  sieur  Buisson,  ingénieur  dans  la 
génénllté  de  la  Roelielle; 

Pour  payement  de  2.400  Uv.  d'appolnlamaits  an  slenr  0nplessls,lngéDi«irdans 

la  géneralil*^  de  r.rcnoble; 

Pour  itayerneiu  de  40U  liv.  d'appointements  au  sieur  Beciuseaux,  inflénienr 
la  généralité  de  Limoges; 

Ponr  payement  de  800  llv.  d'appointements  au  sieur  Philipes,  ingénieur  dans 
la  généralité  d'Alençon,  commis  le  29  Janvier  1 709  ; 

Pour  payemnnt  de  2. 400  liv.  d'appointements  au  slenr  FoBller  de Chantslen,  In- 
génieur dan  ■      généralités  de  Monlauban  et  de  Bordcanx  ; 

Pour  payement  de  1.200  Hv.  d'aiipoiiitemenCs  au  sieur  Bruand,  ingénieur  dans 
les  généralités  de  Kouen  et  de  Caen,  commis  le  27  octobre  1 703,  et  au  sieur  Do- 
Uves,  son  sneceseenr  depuis  te  Èt  oetobre  1 7 1 1  $ 

Pour  payement  de  SOO  llv.  d'appoinlements,  en  ans  des.OOO  llv.  dé;|à  Imposées' 
sur  la  géDéralité  de  Metz,  au  sieur  de  Rissan,  ingénieur  dSBS  ladtle  généralité, dé- 
côné  le  5  novembre  1109,  et  an  sienrde  Conrceiles,  son  soeeessenr  par  arrél  dn 
10  décembre  1709. 

N*  tty. 

99  décembre  1711. 

AnH  4a  «mnU  ifimâtni  poor  ptftnml  d'appoioMMilt  arlMiau  iMfaHm  si  CMMrtiMis 

dt  Jft  «MHtnivllM  da  p«A  ds  MoaUiis. 

<  Le  roi  aynnt  el-devant  commis  les  sieurs  Bmand,  Antoine  et  I.emaislre  ponr 
avoir  la  conduit»  et  direction  des  ouvrages  dn  pool  qne  S.  N.  a  fait  eonstmire  dani 

la  ville  de  Moulins,  elle  aurait  réglé  leurs  appointements,  savoir  :  ceux  dn  steor 
Bruand,  en  qualité  de  contrôleur,  à  i  .r.oo  liv.  par  chaque  année;  ceux  dn  sieur 
Antoine,  en  la  môme  qualité,  h  90(i  liv,  par  an  ;  ceux  du  sieur  Lemalstre,  en  qua- 
lité d'inspecteur  dudil  pont,  à  5.000  liv.  aussi  puur  chaque  année;  Et  étant  Inrormé 
qu'il  esl  dft  audits  eontrélaars  et  inspecteur  plusieurs  années  d'appointements, 
savoir  :  audit  Bmand,  i .  BOO  Uv.  ponr  tes  appointements  de  Tannée  i  700  ;  an  sieur 
Antoine,  i  .679  liv.  ponr  ses  appointements,  savoir,  ooo  liv.  pour  l'snnée  entière 
11.  8. 
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Teinbre  loivint  qM  m  pool  «gt  tonbé;  et  éd  slêor  LêOiâlalM,  ft.MS  lit.  •  s.  8  d. 
fOnr  ses  appointements  pendant  Icmèmctemps,  àraisonde  3.000  liv.  par  an.  El  S. 
M.  voulant  procurer  auxdils  Uruand,  Antoine  el  Lemaisire  le  payement  de.^dii''  ;ip- 
pointements,  elle  aurait  jugé  à  propos  de  les  imposer  l'année  procliaiue  1712  sur 
les  généralités  de  Moulins^  Orléans,  Bourges^  Riom  et  Lyon  qui  ont  contribué  à  U 
eonstniclton  de  ce  pool.  A  qoof  Toulant  poorvoir,  enl  le  rapport  du  sieur  Desmt- 
relt,  eoneelUer  ordinaire  au  conseil  royal,  eontréleur  général  des  Anance?,  S.  M. 
en  son  conseil  a  ordonné  cl  ordonne  qu'il  sera  imposé  el  levé  sur  les  contribndhlps 
aux  tailles  des  généralités  de  Moui  iii<.  Orléans,  Bourges,  Riom  et  Lyon,  au  marc  la 
livre  de  la  taille  et  non  aatremenl,  1  année  procliaine  m  2,  la  somme  de  8.758  liv. 
6  s.  8  d.,  nonobstant  les  défenses  portées  par  les  eommisslons  des  tailles  de  ladite 
année,  savoir:  sur  la  généralité  de  Honlios,  1.500  liv.;  sur  eelle  d'Orléans, 
1 .500  llv.;  sar  eelle  de  Bourges,  1 .500  liv.;  sur  eelle  do  Rlom,i  .6T5  ilv.,  et  aor 
ceUedeLyon,  2.r)S"  liv,  h  s  d.,  pour  être  ladite  somme  pm[t!^^ép  m  payement 
de  ».  (rappel  comme  ci-dessus  des  sommes  dues  k  cbacon  des  dénom- 
més). •  Veut  S.  H.  que  tous  les  deniers,  etc.  • 

ARU««a  ié  Itepire,  inêHia  «MNil  féM,  ikliB,  WMMrtb 

M*  ••i 

3  mal  1711. 

Arrêt  da  conseil  d'éut  conc«roaii(  le  cinai  des  Lotne«. 

«  Vu  an  conseil  d'état  du  roi,  l'anAt  r^ndu  m  icelui  \c  28  mars  1  th  ,  par  le- 
quel S,  M.  aurait  ordonné  que  par  les  aieuii»  de  Basvilie  l'I  Lobrel,  llulJmJa[ll^  de 
Languedoc  cl  de  Provence,  il  Mrail  pruicduà  l  adjuUicalioa  d  uii  ciudi  piupuac  par 
le  ajenr  Miquet,  à  rendroU  du  Rbéae  appelé  Broi^-far,  et  que,  pour  lonmir  à  la 
dépensa  dudll  canal,  11  serail  levé  ft  sois  sur  cbaque  mlnot  d»  sel  qui  sera  débité 
dans  les  greniers  el  chambres  à  sol  de  Provence  et  de  Dauphiné  pendant  le  tempi 
qui  conviendra  ;  El  S.  M.  ayant  été  depuis  Inrormée  que  le  Uliùna  a  fait  une  ouver- 
ture au-des6Uë  du  Bras-de-For,  appelée  le  cancd  des  Losne^,  par  où  il  pourrait  ^« 
Jolcr  danii  la  mer  par  uu  chemin  plus  çourt  que  celui  de  son  Ut  ordinaire  eu  fai- 
sant quelques  réparations,  an  moyen  de  quoi  U  serait  Inutile  de  faire  IravalUor  an 
canal  du  Braa-de-Fer  

«  Le  roi  en  «un  ron^cil  a  ordonné  et  ordonne  que  les  rc^paralions  et  travaux 
qu'il  couvM'iidra  faire  au  canal  des  Losnes,  suivant  le  devis  qui  en  sera  dresse  par 
le  sieur  rsiquet,  seront  au  ugés  parle  sieur  Lebret,  intendant  de  justice,  police  el 
finances  en  Provence,  ei  cependant  qu'à  commencer  do  juin  prochain,  il  sera 
levé  0  sols  sur  chaque  mlnot  de  sel  qui  se  débitera  dans  les  greniers  et  ebambres 
à  sel  de  Provence  el  Dauphiné,  pour  le  nombre d'annéos  qui  sera  nécessaire  poor 
(ounUr  à  la  dépense  desdiies  réparations  ,  .  ,  » 

ArUiw  éailiHaaapiM«%«aiia4iiaeilHla^  iayfi«i. 

No  «8. 
38Juinl71S. 

Arrêt  de  nomloallon  du  slenr  mol,  Ingéateur  daai  la  jénéiuiHé  da  k  AMbaMa, 
en  remplaoement  du  sieur  tnlsson,  décédé. 

ANkiiw  i»  rwMflM,  mtIi»S«  HMali,  K  i|e^  mi^mâL 
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»  octobre  tTls. 

Arrél  du  rnnff»»!  d'^Ut  qui  ronnuot  \i'  siour  F.ivriH.  ticr^oner  de  FranPft  dans  li 
géuéralile  de  MuuUtubdu,  puuf  avuir  i  m:>puciiuu  des  uuvrage»  de»  pools  el  cbaus< 
8éM  de  ladite  généralité  en  remplaeement  da  sienr  Darassns,  déeédé. 

AnkifM  4t  l'«i[vir«,  arrèli  in  tmÊÊl,  ttClmB  SM»  mmerlU 
Si. 

15  novembre  171  S. 

Anit  èi  cqomII  f éUt  concernant  Im  planutioni  faites  I  ftat^rienr  4m  tnrctM  et  levéM. 

«  Le  roi  étant  informé  qu'au  préjiidirt^  âcs  r^?lements  TaiU  par  S.  M.  el  arrétt 
rendus  les  12  Janvier  et  4  juin  lG«>g  cl  28  avril  lt>7i,  tes  propriétaires  des  bleos, 
■tisons,  lerres  et  héritages  situés  dans  les  vallées,  derrière  et  au  devant  des  le- 
vées des  rivières  de  Lolroj  Cher  et  Allier,  dans  Tétendae  des  généralités  de  Tnors» 
Orléans,  Bourges,  Honlins  et  Rtom,  qui  ont  commencé  de  planter  à  leurs  Trais  des 
osiers,  lulsclte?,  ^ravanches  el  autres  bo\>  sur  les  ^'r^vc»s,  terreaux,  sables,  ter- 
rains el  alterrisscmcnts  qîîi  «ont  «ilné?  cnlrc  losdiles  rivières  el  Ips  cmpatctncnls 
des  levées,  sont  irouttiés  dans  la  joui^^cluce  dc^dils  plants  par  les  80U:»-leriuiers  des 
doMUnes,  lesquels  prétendent  s'en  approprier  sous  prétexlo  que  les  ecemee  et  les 
•tlerrlBseoients,  causés  en  partie  par  lesdlts  plants,  leur  appartiennent  solvant  leors 
biax;  quoique  itar  la  dispo.sition  expresse  de  Tarrèt  da  conseil  rendu  du  propre 
mouvement  du  roi,  Ir  2S  a\ril  ]{'•!],  sur  une  pareille  prétention  df'sdfts  frrnifors 
do  domaine,  S.  M.  ail  précisément  déclaré  n'avoir  entendu  compremlrc  dans  les- 
dlts baux  la  jouissance  dcsdits  plants  et  terrain»,  (anl  fdiis  que  ceux  qui  le  seront 
dinala  saite  par  les  particuliers  qnl  se  seront  appliqués  k  les  llilre,  aveo  in)one<- 
tl<m  audits  partlcnliers  plantenrs,  de  quelque  qnallté  et  condition  qn'Ut  soient, 
de  travafller  anidites  plantations  incessamment,  aSn  de  les  augmenter  el  de  pou- 
voir, par  ce  moyen,  assurer  la  conservation  des  levées  si  imîiortantes  k  collp  de« 
terres  qu'elles  couvrent,  avaii  renouvelé  les  défenses  aQ\dlls  sous-fermlera  de 
troubler  lesdiU  planteurs  

.  .  .  .  «  Odile  rapport  de  slenr  Desmareti,  etc. 

«  S.  H.  en  son  conseil  a,  en  tant  qoe  besoin  est,  ordonné  qne  les  règlenenta 

généraux  et  arrêts  rendus  les  12  janvier  et  4  juin  166S  et  28  avril  I67î,  pour 
la  conservation  des  levées  des  rivières  de  Loire,  Clicr  el  Allier,  el  autre'  que  S. 
M.  a  confirmés,  seront  exécutés  selon  leur  forme  el  teneur;  el  en  conséquence  faU 
défense  à  tous  fermiers,  sous  el  arrière-fermiers  des  domaines,  et  à  toutes  antres 
persoimes,  de  quelques  condition  el  qualité  qu'dlee  soient,  de  falra  ancnnsiroablee 
m  enpèdiaiients  aux  particnliers  qnl  ont  planté  ou  pûnteroat  dea  osiers,  tnl« 
selles,  gravanclies  el  autres  bois  entre  Icsditcs  rivirre'?  rt  le  long  des  empale- 
ments des  levées,  aux  terme*?  de^dits  W^^l^menls  el  arrêt*,  à  peine  de  1.000  ilv. 
d  amende  contre  chacun  des  coiilrevenanb  el  de  toutes  pertes,  dommages  et  inté- 
rêts j  ni  de  faire  pâturer  aucuns  cbevaox,  bœufs,  vacbes,  porcs  et  antres  bMllani 
dans  lesdils  plants,  à  peine  do  20  llv.  d'amende  pour  cbaqne  béte  » 

A  la  SQite  se  tronve  : 
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«  ÂDDe  Nicolas  Robert  de  Courionx,  cbevalicrj  marauts  da  ItCbastre^  eooaeiller 

4a  roi,  inlendanl  des  lurcics  et  levées; 

«  Va  l'arrêt  du  conseil  ci-dfssus,  nous  ordonnons  qu'il  «era  lu,  publie,  afliclie 
cl  eiircgislre  parloul  uii  bosoia  sera^  à  ce  que  personne  n'eu  ignore.  Fail  à  Ur- 
\éàsk&,  le  9  décembre  l'i  2.  » 

ArehiTM  da  ninisière  d6i  invaiu  pobUM,  coOmUm  PaMrlei,  inqiriiM. 

N*  Stt. 

15llOY6lllbrat7lS. 

Arr^  du  eoiueil  d'élat  du  roi  qui  eommet  le  sieur  Gtyol  de  ht  Biusière,  tréso- 
rier de  Traooe  an  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Lyon«  poor  avoir  l'in- 
spection des  ouvrages  des  ponts  et  chaussées  dans  ladite  généralité  en  remplace- 
xùon[  fin  sieur  de  la  Valellc,  qui  ne  pt'ut  <,>\\\-<.  à  cau^e  de  son  frrand  h2.c,  remplir 
ceUe  fonction,  et  assigne  audii  sicur  Gu^oi  une  graliUcation  anoueile  de 
800  liv.  ëur  1  étal  des  tiuances  de  la  môme  généralité. 

ArcbiTCS  d«  rempir«,  arrêts  An  roiueil,  carton      tt45,  fnajia&cnt. 

N*  9M, 

isnoTombre  iilS. 

Aritt  H  VUèêU  d'étal  Ha  rot  qal  non*  m  nnntf  laféoleBr  (le  timr  DeriUe)  dans  la  génénIHé 

é&  Lfoa> 

Le  101  ayant,  par  an  êl  de  son  conseil,  commis  le  sieur  Mathieu^  architecte  in- 
génieur^ pour  avoir  la  condoile  et  inspection  des  ouvrages  des  ponts  eC  cbaassées 
tant  des  généralités  de  Lyon  et  de  Honllns  que  de  celles  de  Bourges  et  d'Orléans, 

et  des  levées  de  la  Loire  construites  au-dessus  de  cette  vtiip,  aux  appointements 
de  ^  4U0  liv.,  dont  le  fonds  a  M  imposé,  savoir:  sur  la  gi'néralité  de  Lvod, 
6ÛU  liv.;  sur  celle  de  Moulins,  tioo  liv.;  sur  celle  de  Bourges,  buu  liv.,  et  sur 
celle  d'Orléans,  600  liv.  Et  S.  H.  étant  In&onnée  qu'il  ne  peut  vaquer  à  la  visite 
de  tous  les  ouvrages  qui  s'y  font,  à  cause  de  réloignemenl  des  lieux  oU  ils  sont 
eonstmits,  de  manière  qu'ils  n'avaneentpas  autant  qu'il  serait  à  désirer  pour  la 
commodité  publique  et  le  bien  du  commerce  ;  A  qnoi  étant  nécessaire  de  poorvolr; 
vu,  etc.;  ouï  le  rapport,  etc.; 

«  S.  M.  eu  son  conseil  a  commis  et  commet  le  sieur  Dsville,  archilecte-inge- 
nlenr,  pour  ot  au  lien,  et  place  du  sieur  Uatbieu,  visiter  les  ouvrages  nécessaires 
à  faire  pour  l'entretien,  le  rétabUsseuwnt  et  la  construction  des  ponts  et  ebaossécs 
et  grands  chemins  de  la  généralité  de  Lyon,  dresser  les  procès- verbaux  et  devis 
sur  lesquels  les  publications  en  seront  faites,  ès  lieux  et  en  la  mani^re  accoutumée, 
pour  être  ensuite  proct^dA  aux  baux  au  lobai:^  desdils  ouvrages  par-dev  iut  ie  com- 
missaire départi  eu  ladite  généralité,  les  visiter  pendant  leur  construction  et  dres- 
ser, après  leur  entière  pertection,  les  rapports  nécessaires  pour  procéder  à  la  ré- 
ception d'icenz.  Et  attradu  que  les  600  liv.  ordonnées  être  imposées  tous  les  ans 
sur  tous  les  contribuables  aux  tailles  de  iarlitc  généralltt'',  suivant  cl  en  coiis;  - 
quenre  l'arr^-l  du  conseil  du  "2tt  d'^cembre  1711,  pour  p  irlie  des  appointeiTimifs 
dudil  sieur  Mathieu,  ne  sont  pas  .suthsaulos  puur  mettre  ledit  sicur  De\ilte  eu  état 
de  faire  les  tournées  qu'il  est  nécessaire  pour  remplir  utilement  les  devoirs  de  ia- 
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dito  iaspeelion;  Ordonne  s.  M.  qu'il  sem  Imposé  à  Taventr  ea  ebaqoe  année,  par 
angnMnUtlon,  «nr  liilile  généralité  de  Lyon,  la  somme  de  1.800  llv.  ponr  faire, 

avec  iesdites  600  liv.  ordonnt^es  èire  imposées  par  ledit  arrêt  dn  conseil  da  29  dé- 

femhre  i  "i  l,  la  somme  de  2.400  liv.,  h  laquelle  S.  M.  a  r^?:!6  les  appointements 
<luilil  .^icur  Deville  par  cliacun  an.  ...  à  coiiii)tor  de(iuis  le  I ««^  novembre  1712, 

que  ledil  sieur  Deville  a  été  retenu  pour  le  service  de  S.   » 

ÂrctiiTes  de  l'empire,  arrèu  du  cooteil,  earton  £  84A,  Banuseril. 

16  mars  1713. 

OelMMaea  ém  trésoriers  de  Franea  m  hntMH  dei  llnuiMt  de  la  lênéndilé  de  IHirit,  q«i  «liMM  qtM 

tons  |p«  prtTpr!(M.iire8d'hèriU|tes  abOBiHs.TOt  le  loti;  nt  sar  1p  lioni  de<  praruls  rfiomint  Mimt  lim)tte 
f*»rc  de»  fosscà  k  18  piedii  de  disUnre  de  la  bordure  du  paTc  de»Jiis  chcinins,  cl<". 

c  Les  président^:,  trésoriers  de  France,  généranx  des  finances  et  grande  voyers 
en  la  général it--  de  l'aris  ; 

«  Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  rot,  que  S.  M.  ayant  bien 
voulu,  poor  la  oommodllé  de  tons  ses  sujets  et  lent  proearer  la  IsciUté  do  eom- 
tneroe,  faire  tons  les  ans  des  fonds  très-considérables,  tant  pour  la  constmction  de 
nouvcanx  ouvrages  dp  pavé  qui  ont  ô\v  fails  à  neuf  sur  tous  les  grands  chemins  da 
cetlf  !:i-Ti('ralilé  que  pour  !  •  ri  tiiblissenient  et  enlrcleaemenl  d'iceux,  il  se  trouvait 
cepeiiUaiil  qu'en  plusieurs  endroits  le  public  n'en  recevait  pas  tous  les  avantages 
qu'il  y  avait  lieu  d'en  espérer  ;  ce  qui  provenait  en  partie  de  la  négligence  des  pro- 
priétaires des  bérilages  aboutissant  sur  le  bord  et  le  longdesdils  grands  ehemlns^ 
leeciQèls  ne  tenaient  compte  de  faire,  chacun  en  droit  sol,  des  fossés  le  long 
d'iceux  pour  reccvMr  fl  donner  l'écouleuicnl  aux  eaux  ,  ce  qui  faisait  qu'elles  se 
répandaient  eniit  remcnl,  tant  sur  le  pavé  des  chaussé»\>j  que  sur  les  chemins  dp  terre 
étant  à  cèié  d'icellei^,  où  elles  restaieul  et  les  rendaient  absolument  iiupruiicabtes 
aux  voltariers  et  gens  de  pied  et  decbeval  pendant  un  Irëe-long  temps  de  l'année 
et  prinelpalement  en  temps  d'hiver,  et  en  partie  des  dlflétentes  entreprises  qui  se 
IkisaienI  Jouniellemcnl  sur  lesdits  grand»  chemins,,  tant  par  les  laboureurs  qui 
pousfaienl  leurs  charmes  et  labours  ju.<:que  sur  les  bordures  dL'^diles  chaussées, 
que  par  les  fiiniifrs  el  auln's  immondices  que  l'on  y  déchargeait  et  par  de?  Touilles 
et  trous  que  ditferenis  paiticuliers  y  faisajent  sous  prétexte  d'y  prendre  du  sable, 
de  la  pierre  el  antres  matériaux  pour  leur  usage  particulier  :  ce  qui  étant  absolu- 
ment contraire  à  la  liberté  publique  des  grands  chemins  el  aux  défenses  portées 
par  lesdits  édils,  arrêts  et  règlements  du  conseil  et  nos  ordonnances  rendues  en . 
conséquence,  requérait  à  res  causes  qu'il  nous  plût  les  renouveler;  ce  faisant  or- 
donner que  tous  propriétaires  d'héritages  aboutissant,  etc  

«  Nous,  faisant  droit  snr  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi,  ordonnons  que, 
dans  bnitalM  du  Jour  de  la  signification  ou  publication  de  notre  présente  ordon' 
lumce,  pour  tontes  préfixions  et  délais,  tons  particuliers  propriétaires  d'héritages 
aboutissant  le  long  et  ?ur  le  bord  des  grands  chemins  de  ooKe  généralité  seront  te- 
nus de  faire,  ctiacun  en  droit  soi,  des  fossé*  \  pieds  de  distance  de  la  bordure 
do  pavé  desdits  chemins ,  même  de  décombrer  ceux  qui  y  ont  été  ci-devant  faits, 
pour  donner  et  leoevolr  KécoaleiBent  ù»  eaux  étant  sur  leodtta  ebemlns;  comme 
«oisl  de  faire  à  travers  les  héritages  les  dégorgeonents  nécessaires  ponr  recevoir 
les  vidanges  desdlts  fossés»  et  de  les  entretenir  en  bon  état  à  l'avenir,  en  sorte  que 
les  eaaz  puissent  y  avoir  leur  écoulement  libre,  à  peine  de  50  livres  d'amende  : 
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tolioai  Uértllvw  déténim  à  l«ut  laboonars  et  «ntret  pirUcallen  de  funuiir 
letrn  Mbonrs  an  delà  deedits  foesét,  comme  aussi  de  décharpr  ai  nelire  anenu 

ftimierset  Immondices,  lant  sur  lesditcs  chansséps  de  p  n  ^  que  ?vrr  les  accolemcnli 
et  chemins  rfo  tpno  élanl  à  côlé  cl'iceliRS,  ni  d'y  faire  aucuns  Irou?  et  fouilles  sout 
aucun  prêt!  \  i.  (jue  te  puisse  élrc,  même  d'y  prendre  du  gable,  de  la  pierre  et  a»* 
très  matériaux  geuéi  alement  quelconques  pour  Idw  Usage  parlIoiNer,  «ttiLl 
peine  de  iO  livras  d'amende  :  Enjoigaons  au  enlrepreneari  do  rétablissement  et 
enlretenement  desdite  grands  cbemins  de  tenir,  chacun  en  droit  soi,  la  main  à  l'exé- 
entlon  de  notre  présente  ordonttance  et,  en  cas  de  contravention^  d'en  (aire  la  dé- 
claration au  procureur  du  roi,  pour  y  être  pourvu  » 

AicUtm  4a  mial«ièt«  ém  mmu  fàtU»,  «oUMU«nf»tad«t,  cfH», 

K»  S». 
iSTmare  iTltt» 

ArrAt  dn  conseil  d'état  qnl  connu'  I  le  sieur  Lemoine,  architecte-ingénieur,  pour 
avoii  l'inspection  des  ouvrages  des  |)uu(s  et  chaussées  de  la  généralité  de  Limoges, 
eu  l  emplacenieniduiteor  Deseloieaux,  reconnu  n'avoir  pas  la  capaellénéeeasaire, 
et  qui  porta  à  s.  400  livres  les  appoiniemenls  de  cet  Ing^ntenr,  en  les  Unposanl  iir 
Udite  fliènérallll 

AichlTM  4»  l'cBviit,  vrilt  lu  eoiMil^  MriM  E  8t0,  iimleril. 

28  octoDre  1713. 

AitH  te  eeuflU l'État  qui  porte  à  2.100  Ht.  les  appointe m^n;^  H  iianr  lawlar  da  Chaatiiis, 

iD|énledr  daas  la  generaliiQ  de  Bordcuiux. 

«  Le  roi  ayant  été  informé  que  les  appointements  de  1 ,200  livres,  que  S.  M.  a 
réglés  au  sieur  Fusilier  de  Ctianlalou,  Ingénieur  parliculier  des  ponis  et  cbaDSiées 
diui6  lik  généralité  de  Bordeaux,  ne  sont  pas  suiUâants  pour  le  mettre  en  état  de  faire 
les  lonrnées  nécessaires  pour  remplir  ses  devoirs  avec  tonte  l'exaclitude  qo^Jl  se- 
rait à  désirer;  A  quoi  voàlant  pourvoir;  ouï  le  rapport  du  sienr  Desmarelt.  •  .  ; 

«  S.  M.  on  :  (  n  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qu'ti  commencer  en  Tan- 
née procliainc  1714  il  sera  înipo-é  et  levé  annuellement  sur  les  contribuables 

aux  tailles  de  la  geuéiulile  de  Borde.iux  la  somme  de  1.20O  Itv.  pour 

raugmeutalioh  des  appointements  duUil  »ieur  Fo»9ier  de  LtiaaUlou  pour^  avec 
celle  de  1 .200  Uv.  dont  l'imposition  annuelle  a  été  ordonnée  snr  ladite  |^r*- 
Ulé  par  arrêt  du  eonsell  dn  29  décembre  1711  ponr  ses  appoinlemenlâ  enll> 
naires,  Taire  celle  de  2.400  liv.  à  laquelle  somme  8.  M.  les  a  réglés  par  le  présent 

arréty  à  commencer  en  Tannée  prochaine  1714  » 

Anldfw  d«  l'M^in,  irtèii  4«  cobmII,  cirtn  £  «SI,  aniglt. 

Sons  la  mène  date  se  trouvent  8  arrêts  semblables,  savoir  : 

1.  Ponr  le  slenr  BInart,  Ingénieur  de  la  généralité  de  SoliNns>  nagUMM^ 
de  a.  100  liv.  à  ses  appointements,  qnt  avaient  été  Oiés  à  300  liv*  par  arrêt 

dn  89  décembre  iTli. 
i.  Peur  le  sieur  Vnillard,  ingénieur  de  la  généralité  d'Àmiens,  augmealatien 
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40  S.00O  Ut.  à  Ns  appofnlMBQiiis^  ipii  «talent  élé  fliéi  à  400  llv.  par  utél  M 

4  Mlobre  !T07. 

3.  Pour  le  sieur  Colin,  inptf^nirnr  de  la  généralité  d'Orl^^air»,  aii?rnpnMlion  de 
300  iiv. àses  appoinlemeoU^  qui  avaient  clé  Hxéâ  à  i.DOO  iiv.  \mr  anèi  du  2»  dé> 
cambre  llll^  en  sas  de  600  Iiv.  précédemtueQl  accordées  au  sieur  Ualhieu  qui 
avait  rinaiMeiloo  des  ponts  etchanssées  de  partie  de  ladite  géniralilé»  dont  11  a  été 
déchargé  ;  le  tout  fonnant  2.400  llv.  pour  le  sieur  Colin. 

4.  l'our  le  sieur  Dolives,  ingénieur  d,in>;  la  géni^raliié  de  Rouen,  augnientallon 
de  1.8ÛÛ  liv.  à  ses  appoiulemenU^  qui  avalant  été  ûiés  à  600  liv.  par  arrêt  da 
29  décembre  nii, 

8.  Podr  li  sieur  Hnot^  ingénienr  dans  Ut  généralité  de  la  Rocbclle^  augmen- 
tation do  2.100  llv.  \  ses  appoinlements  qn!  avalent  été  0iés  à  SOO  llv.  par  arrêt 

du  29  décembre  1711. 

G.  Pour  le  sieur  de  Bois'oly,  ingénieur  dans  la  généralité  do  MontaolNUli  aif» 
menlalion  de  l  .200  llv.  à  ses  appoinlements,  etc. 

1.  Pour  le  sieur  belaoatj  ingénieur  dans  la  généraiiie  de  Riom,  augmeittation 
de  1 .900  liv.  à  ses  appointomonis»  qni  avalsnt  été  diés  à  i^OO  Uv.  par  «rrét  do 
10  février  1700. 

s.  Pour  le  sieur  Philipes,  ingénieur  dans  la  généralité  d'Alençon,  .angmen- 
Ution  de  i  .600  liv.  à  ses  appoinloments^  qnl  nvaient  élé  fixés  à  800  liv,  par  arrêt 
dusodéceiaiire  iiii. 

91  novembre  itis. 

AnH  ê»  tOÊÊÊÛ       ^  «rtaat  llapoilUM  i»  Is  i^nUlé  4s  GMIiw  4W  Mm  4»  i JSO  llr. 
pow  «ipoUrtMnwto  4'n  taiialsw  k  tammm  4im  mus  sMdliè. 

«  Le  roi  désirant  pourvoir  au  rétablissement  des  ponts,  chaussées  et  grands 
ehenlns  de  la  généralité  de  Cbâlons,  et  S.  H.  élani  informée  qu'il  n'y  a  pas  d'antio 
moyenponr  y  parvenir  qne  decommetire  un  ingénieur  capable  pour  avoir  la  conduite 

et  drrerfjon  desdits  ouvraj^es  dans  l'étendue  de  celle  généralité  cl  d'ordonner  l'Im- 
positiondc  ses  appointements  sur  ladite  généralité  ;  ouilerapportdu  sieurDesmarelz; 

«  Sa  Majesté  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  commencer  en  l'année 
prochaine  nu,  il  sera  imposé  et  levé  annuellement  snr  lee  contribuables  aux 
taillés  do  la  généralité  de  Cbàlons,  oonjolnlement,  ete.  .  .  .  ^  la  somme  do 
S.400  liv.  à  laqneUe  8.  H.  a  réglé  poor  chaque  année  les  appointements  de  l'in- 
génfeur  qui  sera  envoyé  dans  ladite  géni  ra  ilé  de  Chàlons  pour  avoir  l'inspec- 
Uoades  ouvrages  des  ponts  et  chaussées  à  commencer  en  l'année  prochaine  i    4.  » 

AfdilTM  de  rempira,  arrilt  da  coomU,  carton  S  S57,  muaicrit, 

I 

91  mivemlirelTti. 

Arrèi  é*  codmU  d'eUl  poar  DomlDâiion  d  ua  nuuTtl  iasèoleiir  daai  la  gCQeralilt  in  Caen. 

f  Le  roi  étant  informé  que  le  sieur  Dollves,  qui  a  l'inspection  des  ponts  et 
ctiaussoes  de»  généralités  de  Houen  et  de  Caen.  ne  peut  remplir  le«  f  tnclionâ  de 
sa  commission  avec  toute  l'exactitude  qui  seiaii  a  Uôsirer  à  cause  Us  la  trop 
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grande  rlrmluf»  û*^  r^s  générantes  s 

Ordonne  I  imposilioii,  à  commencer  en  1714,  d'une  somme  de  2.400  liv.  «inr  la 
généralité  de  Caen  pour  les  appoiolemenls  de  l'ingéDieur  qui  y  sera  uomme^  le 
aleor  DoUves  en  éUuil  déehaiii  par  le  prtait  iirét. 

smovenbre  ITIS; 

Allillt  eonuil  d'état  qa!  déchnrgft  le  sienr  Mathieu,  (ncénietir,  don  (!PnérAlitès  de  Bourf:e4  et  da  MviliM 
et  poartoit  aux  appoiaiemeals  U'uu  uou^el  ingénieur  dao^  U  généralité  de  Bourgs. 

«Le  roi  élant  informé  que  le  sieur  Mathieu,  qui  a  l'inspection  des  pont^  r' 
ctiaum'os  des  généralités  de  Bour^ïes  et  de  Moulins,  ne  peut,  à  cause  de  la  trop 
grande  étendue  de  ces  deux  généralités,  en  remplir  les  fonctions,  coniointement 
•vee  If  nspection  ém  onvraxes  des  Inrelei  et  levées  depuis  Orléans  jusqu'à  Glen 
qn'tt  eierce  depuis  très^longtemps,  ei  S.  M.  voolani  le  conserver  dans  ce  dernier 
emploi  et  lui  donner  le  moyen  de  le  remplir  dans  toute  son  étendue,  en  com- 
mettant on  iogénienr  dans  chacane  des  généralités  de  Bourges  et  de  Monlins.  .  » 


Ordonne  l'imposition,  à  dater  de  t  7ii,  d'une  somme  totale  de  2.400  liv.  dans 
In  généralité  de  Boorges  pour  les  appointements  dn  nouvel  ingénieur  qui  y  sera 
nommé* 

Même  date. 

Antre  arrêt  semJrïable  ponr  la  généralité  de  Moallns. 

Hème  date. 

Deux  autresarrèl.s  senibiables  qui  déchargent  le  sieur  Poiclevin  de  l'inspection  des 
ponts  et  chaussées  des  généralités  de  Poitiers  et  de  Tours,  pour  lui  laisser  seule- 
ment l'inspection  des  torcies  et  levées  depuis  Orléans  Jusqu'au  port  de  Sorgies^  et 
qni  pourvoient  aux  appointements  à  allouer  aux  ingénieurs  à  nommer  dans  ces 
deux  généralités. 

FonrlMn»  Wft  W,  ànàtm d*  VmtUt^uttUétmmllttMûm'Km,  ntMHoiti. 

28  novembre  1713. 

Anll  ê»  «OMeil  d'état  fa  ni  ^  lutilne  its  inspecteurs  lénéniax  des  pmli  H  ckuméM  «I  «céMUS 
na^Mltloii  dcf  MMMi  aèeaHÉiiM  pour  tmrntt  le  fondi  daMIaè  à  km  iffelniaMoli  (a). 

<  Le  roi  ayant  été  Informé  que,  nonobstant  les  ordres  que  8.  V.  a  donnés,  soit 

pour  l'avancement  et  la  perfection  des  nouveaux  ouvr.i<;es  qu'elle  a  ordonné  être 
faits  ou  pour  les  réparations  et  entretiens  des  grandes  routes,  chemins  de  traverse 
et  ponts  et  chaussées  qui  y  sont  construits,  ces  ouvrages  se  trouvent  néauiooins 
pour  la  plupart  en  très-mauvais  état  par  le  défaut  d'exécution^  de  la  part  des  entre- 
preneurs, de  leurs  devis,  marchés  et  adjudications,  en  sorte  qne  le  public  en  sooflire 


{«)  Y.  flM  Mb  tt  «lél  te âMâl  me,  TB. 
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c^HisidérableoMiit.  Aqooi  S.  M.  désirant  pourvoir  d'une  manière  également iirompto 
et  efficace,  faire  cesser  et  même  prévenir  dans  la  suile  les  différenls  abas  qui  >n 
sont  introduits  dans  la  construcUon  et  l'entrelicn  de  ces  ouvrages,  et,  en  procurant 
le  rétablissement  des  grandes  routes  et  des  ponti»,  faciliter  non-seulement  les 
voyages  que  ses  8i:yeto  sont  obligés  de  fUre,  mais  encore  le  commerce  et  le  tran»- 
porl  40S  BiarebandiflM  et  matières  qui  en  sont  raUmsiil;  S.  M.  «  Jogé  à  propos  de 
eommeltre  à  cet  effet  un  nombre  suffisant  d'iBspaeleiirs  généraux,  lesquels  seront 
tenus  de  se  transporter  dans  les  prnvinres  pour  y  prendre,  suivant  le?  ordres  cl 
instructions  qui  leur  seront  donnés,  uue  (  tnnaissancc  parraite  de  tout  ce  qui  con- 
cerne ces  ouvrages  ;  visiter  ceux  qui  seront  ordunnés  de  nouveau  dans  les  différents 
départomeiits  qal  lenr  teroiit  indiques  chaque  année;  vérlOsr  al  les  malériaiK 
sont  iaonds  et  les  onvrages  eonstratts  conformément  aux  devis,  plans,  profils  et 
aiUadiasti^ns,  si  les  toisés  qui  en  aaront  été  faits  par  les  ingénieurs  ptrlienliers 
ÇAnI  fldMcs;  dre?«crdes  procès-verbaux  de  lY'Iat  où  ils  auront  trouxé  ces  ouvrages, 
eiiM  ii  bie  de  ceu&  qu'ils  esUnieront  iadii)peui»ableaient  nécessaires  aux  ponts  des 
départements  dont  l'inspection  leur  aura  été  conûce  ;  s'instruire  à  fond  el  par  eux- 
BAsaes  de  l'état  aotnel  des  ponts  et  cbaassées  dont  l'entretien  est  à  la  eliarge  des 
tropriétaires  et  engagisiss  de  péages^.passages,  travers  et  antres  droits  do  oetto  1 
nature;  dresser  des  devis  estimatifs  des  réparations  et  autres  ouvrages  qu'il  y 
convicnl  faire,  ensemble  des  l^^oc^s-verbau^  de  loutre  qui  concerne  le  rétablisse- 
nit'ui  el  Tenlrelien  des  grands  clieniins,  poub,  cliausséc-  el  autres  ouvrages  pu- 
blics; desquels  devis  et  procès-verbaux  Icsdits  inspecteurs  généraux  seront  tenus, 
do  NfBfllIre,  avant  de  quitter  la  généralité  oli  ils  aaront  fait  lenrs  visites,  un 
donblê  d'enx  certifié  véritable  au  commissaire  départi  et  nn  antre,  à  leor  reionr, 
an  sieur  contrôleur  général  des  flnanccs.  Et  comme  il  est  nécessaire  d'assurer  le 
fonds  des  appointements  et  îrrahfkalions  desdils  inspecteurs  généraux  pour  l<'s 
mettre  en  état  de  vaquer  à  leurs  fouclious  avec  a^siUuilé  et  désintéressement;  Vu 
l'élal  desdits  inspecteurs  que  S.  H.  a  choisis  pour  le  service  des  ponts  et  chaussées 
dis  l'année  prochaine  I7li;  onT  le  rapport  dn  sienr  Desmareti,  conseiller  ordi- 
naire au  conseil  royal,  eontrèleur  général  des  flnances; 

«  s.  M.  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonn»^  qni\  par  les  sieurs  intendants  cl 
commissaires  départis  dans  les  généralités  de  Tans,  boissons,  Amiens,  Chàions, 
Orléans,  Tours,  Bourges,  Poitiers,  la  Rochelle,  Bordeaux,  Montauban,  Limoges, 
Riom,  Lyon,  Grenoble,  Moulins,  Rouen,  Gaen  et  Alençon,  il  sera  imposé  et  tové 
pendant  l'année  proebaioe  1714,  snr  tons  les  contrlbnables  aux  tailles  desdites 
généralités,  au  marc  la  livre  de  la  taille  et  non  autrement,  la  somme  de  gs.ooo  iiv., 
suivant  l'élaf  d»  réparlilion  que  S.  M.  en  a  cejourd'hui  arrtMé  en  ^on  conseil,  lequel 
demporera  annexe  à  la  minute  du  présent  arrêt,  nonob.'  tant  les  d'^fenscs  portées 
par  les  commissions  de  S.  M.  d'imposer  aucunes  autres  sonuues  que  celles  y  con- 
IflDoes;  eonliDnnément  auquel  état  de  répartition  les  états  des  Onanees  desditee  gé- 
néralités del'année  proebaine  I7t4  seront  augmentés,  tant  en  recette  qu'endépense, 
poor  être  ladite  somme  de  62.000  lîv.  distribuée  auxdits  inspecteurs  généraux 
(les  ;»of»f<f  rhauss^f^,  tant  pour  leurs  appointenif nt«  que  graliflcations  suivant  et 
ainsi  qu  il  sera  ordonne  par  S.  M.  :  à  l'olTel  de  quoi  l  emploi  en  sera  fait  dans 
l'état  des  ponls  et  chaussées  de  la  même  année.  Ordonne  en  outre  S.  H.  que  Tim- 
position  de  ladite  somme  de  62.000  llv.  sera  continuée  à  l'avenir,  et  que  mention 
en  sera  faite  dans  les  oommissions  qui  seront  expédiées  pour  l'année  prochaine  et 
les  années  1*71"  et  snivantes.  Et  seront  les  deniers  provenant  desdites  impositions 
remis  par  les  collecteurs  es  mains  des  receveurs  des  tailles  et  par  eux  délivrés  aux 
receveurs  généraux  des  finances  desdites  généralités,  qui  seront  tenus  de  les  re- 
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mettre  au  trésorier  général  des  ponU  el  cbaussées,  moitié  dans  le  1"  mars  et  i  autre 
moitié  dans  le  novembre  de  cbacone  année,  pour  èire  par  lui  employés  au  paye- 
■Mol  dMdlli  Insptoianrt  inr  Uitn  simples  qulttiDeee:  et  Mflw  mbbms  leroat 
pMtéM  el  «IIoqAm  4atii  IM  esiapies  4adU  ir^rier  gèiiéral  des  ponte  el  etameiet 

sans  difficulté.  Enjoint  S.  H.  aet  sieurs  intendants  et  commissaires  départie  de 
tenir  exactement  la  main  chacun  en  dfttil  «oi  à  reaécuUea da  préeeai  anèu 

«  Signé  Desmareli  et  Plielypeau. 

((  t.m  de  rt'ipartitlon  de  la  fomme  de  g:  non  iiv,,  que  S.  M.  en  soti  eon?PlI  a 
ordonné  èlre  ini^iosèe,  par  chacun  an  à  commencer  en  Tannée  prochaine  1714,  au 
marc  la  livre  de  la  taille,  sur  tous  les  contribuables  des  dix-neuf  généralités  des 
pays  d'Aledlons;  de  laquelle  somme  II  sera  fait  fonds  dans  les  états  des  finances 
de  l'année  proetiaina  1 7 1 4  et  suivantes,  poar  être  ladfie  somme  employée  au  pay»> 
ment  des  appointements  et  gratifications  des  inspecteurs  généraux  des  ponts  et 
chaosf^ées  nommés  par  S.  M.,  suivant  et  ainsi  qu'il  sera  par  elle  ordonné  ;  à  i'efffet 
de  quoi  1  emploi  en  sera  pareillement  Tait  dans  les  étals  des  ponts  et  chaussées  de 
l'année  prochaine  1714  et  suivantes  coarorniéuient  à  l'arrêt  de  cejourd'hni; 

«  Savoir  !  sur  la  généralité  de  Paris,  1 2.000llv.;  sor  eelle  de  Solssons,  s.OOO  llv.; 
d'Amiens,  S.OOO  Uv.;  de  Cbàlons,  4.000  llv.;  d'Orléans,  S.OOO  liv  ;  de  Tours, 
?).000  llv.;  de  Boarge?,  3.000  liv.j  de  Poitiers,  ".000  Ifv.  :  la  Rochelle, 
3. DUO  liv.;  de  Bordeaux,  3.000  Uv.;  de  Montautwn,  3.000  liv.;  de  Limoges, 
3.000  llv.;  deRlom,  3.000  liv.;  de  Lyon.  5.000  llv.;  de  Grenoble,  3  ooo  liv.; 
de  Moulins,  3.000  llv.;  de  Roaen,  S.OOO  liv.;  de  Caen,  S.900  liv.;  d'Alençon, 
i.ooo  liv.  —  Somme  toime  do  présent  état,  «s.ooo  llv. 

«  Fait  et  arrêté  au  conseil  royal  des  finances,  S.  M.  y  étint,  ItÉln  à  TenalUei, 
le  28«Jour  de  novembre  mil  sept  cent  trelie.  Signé  lou>^. 

«  Et  plus  bas,  Pbelypeaux,  de  Beaumanolr,  le  Peletier,  d'Âguessean  et  Des» 
maretz.  » 

AKkiTW  de  l'empire,  «rréu  du  coueil,  manuscrit  autbenti^  rer^v  de  la  sigoalarc  du  roi 
«laaiM. 

Décembre  1713. 

tdit  itti  'IM  pnrlaal  IQpprMtiOh  des  Iroll  olBcCo  ili'  tr-^-^  riprs  (t#npr,ir.T  il'"*  p -.ri1=  ft  rh«nii«f<><î  il(>  Frjitiee 
el  de«  it»x  oftoee  4e  eeiKrdIeBn  feaéiaiu  de  |»a«e  ai  des  pools  ei  ebaa»i>e«4  de  la  lenereliie  de  l'aris, 
•leréalioa  4ê  fuire  «Sow  de  Uiêôiiut  ai  CMliél«iin  génèrMK  uden,  ■UaiMlif,  trltBaal  «t  fuuieaaal 
4M  poaift  «t  ehavMêw  te  Fnuica. 

e  Loals,  par  la  gràoe  de  Dien,  roi  do  Franœ  et  de  Navarre,  à  teoi  préasots  a 

à  venir,  salut. 

«  LVntri'tien  des  grands  chemins  de  notre  royanme  et  de<»  pont»  el  rhaussée<»  qu 
y  sont  coHiilruits  a  fait  dans  tous  les  temps  l'ubjct  a  une  des  principale;^  aiteniiuns 
des  rois  nos  prédécesseurs.  Nous  l'avons  nous-méme  regardé  comme  essentiel  par 
rapport  à  la  lÉcllilé  do  commerce  et  an  transport  de»  marebandiaee  et  matières  «toi 
en  Tout  l'alimenti  et  nous  avons  affecté  ciMqoe  année  à  cette  dépense  des  aonwws 
consl(]éiai»les,  soit  du  Tunds  des  impositions  qui  ont  êlé  faites  pour  rai«on  de  ce 
dans  nos  provinces  el  généralités  on  de  celui  que  nous  avons  urdoniié  cire  remis 
par  le  garde  de  notre  trésor  royal  au  trésorier  générai  des  ponts  et  chaussées. 
Peraoadé  mémo  de  l'Importance  et  de  la  nécessité  de  ces  travaa&,  no«s  avons  jogé 
è  propos  d'ett  confier  dépôts  plusienrs  années  la  dlifetfon  et  le  détail  à  l'on  des 
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commissaires  de  notre  conseil.  Mais  comme  les  dépenses  excessives  et  indispensa- 
bles de  la  gaerre  ne  nous  ont  pas  permis  depuis  quelques  années  de  pourvoir  aussi 
eiactement  que  noas  l'aurions  soubailc  au  payement  de  la  partie  de  celte  dépense 
qal  était  assignée  anr  noire  trésor  royal,  et  qui  est  néanmoins  devenue  coosidcra- 
ble  Borlont  dans  les  derniers  temps,  nons  avons  été  Informé  que  les  entreprenenrs 
et  a^jQdlealairei,  soit  ées  entretiens  ou  des  ouvrages  que  nous  avons  ordonné  être 
faits  de  nouveau,  ont  tcUempnt  iVxf^rTilinn  de  leurs  devis,  marchés  et  ad- 

judications qu'une  grande  parl  e  de  ces  travaux  se  trouve  en  irès-mauvals  étal  et 
que  les  nouveaux  ouvrages  n'ont  pas  été  cooimencés  ou^  après  l'avoir  été»  sont  de* 
M«rés  imparfUts.  C'est  dans  la  vue  de  réprimer  ses  abus  et  d'en  prévenir  de  leai- 
maMea  dans  la  sntle,  vw  noua  avens  dé|à  eoBoiie  nn  nombre  snOsent  de  sajili 
infeUigents  et  capables  pour  se  transporter  dans  nos  provinces  et  g^ralités  et  y 
visiter,  par  nos  ordres  et  en  qualité  d'Inspecteurs  généraux,  tant  les  ouvrages  qui 
s'y  Irovnent  faits  que  ceux  que  nous  ordonoeruns  à  l'avenir.  Et  après  avoir  aug- 
uieiile  ie  nombre  des  ingénieurs  provinciaux  qui  doivent  résider  dans  chacone 
deedllea  previnees  el  féDéralilés,  nens  avens  ^oam  an  payemiit  des  appoinM»» 
mmila  et  itatiaaatlons  des  nns  el  des  antres. 

«  Et  comme  il  n'est  pas  moins  important  d'établir  nn  ordre  éertain  dans  la  recette 
et  dépense  des  fonds  que  nous  nous  proposons  d'»»mployer  annuellement  à  l'avenir 
au  rétablissement  et  entrehua  et  même  à  l'augmentation  des  ouvrages  des  punis  et 
efcansaées ,  et  qued'aiUeurs  nous  sommes  informé  que,  depuis  le  décès  de  i*liilippe 
Iroabelj  dernier  penrvi  des  trois  ofkes  de  Iréserien  générant  aneienj  alternatif 
el  Irieuial  des  peôts  et  ehanssées»  arrivé  an  mois  de  Beptembre  iion»  oes  olBeso 
sont  demenrés  sans  titulaires,  nous  avons  résolu  d'y  pourvoir  par  la  suppression 
et  nouvelle  création^  tant  desdits  otfloes  de  trésoriers  généraai  des  pools  etobana- 
sées  que  deoeox  de  leurs  oontrèieors. 

«  A  iea  cunsas  nous  avons,  par  le  présent  édil  perpétnel  et 

InévoeiMei  dit»  slainé  el  ordonbé,  disons,  staMwna  elordonneos,  voolent  al  Mds 
plaît  qoe  les  trois  offices  de  trésoriers  généraux  ancien,  alternatif  et  triennal  dea 
ponts  et  f  haussées  ,  dont  était  pourvu  lors  de  son  dérr=;  Thilipite  Brorfiet ,  ensemble 
les  deux  otllces  de  nos  conseillers  cnntrAlcurs  généraux  des  (uivrages  de  pavé  et 
ponts  et  chaussées  de  la  généralité  de  Paris»  créés  par  notre  edit  du  moi»  de  mars 
1703,  gages,  taxattons  et  drolle  attrlbnés  anxdlls  oliloes^  soioni  el  dsoedrwC 
éteinte  et  supprimés,  comsM  nons  les  éteignons  et  sopprimens  

e  Et  comme,  par  notre  édil  de  mois  d'octobre  dernier,  nous  avons  ordonné 
qu'à  l'avenir  et  à  commencer  du  i*-"^  janvier  de  l'année  prochaine  1711,  tous  les 
offices  comptables  et  ceux  de  leurs  cunlrôleurs  seront  exercés  sous  les  tiiies  sépa- 
rés d  auciens,  alleroalifs,  triennaux  et  quatrlenoaux^  atin  d'obliger  les  comptables 
à  rendre  le  eomple  dn  précédent  exercice  avant  d'en  commencer  nn  nouveau,  oon- 
formément  à  l'ordre  établi  par  nos  anciens  réglements,nous  avons,  dn  même  pou- 
voir et  autorité^  créé  et  érigé,  créons  et  érigeons  en  titre  d'offices  formés,  quatre 
offices  de  nos  conseillers  trésoriers  généraux  des  ponts  et  chaussées  de  France  el 
quatre  ofTices  de  nos  ron^-*^ iller<  conli ùl(nir>  f:énéraox  desdits  trésoriers,  &ous  les 

titres  Uislîpcls  d'ancien,  alleruaia,  li  leiuml  el  quuti  ieiinal,  pour,  etc  

Yonlons  que  les  trésoriers  receveurs  provioelau  des  pools  et  cbaossées,  créés  par 
notre  édit  du  mois  de  mars  1 708,  coatinnent  de  fsire,  sur  les  reseripliene  qni  leur 
seront  envoyées  par  les  trésoriers  généraux,  chacun  dans  l'année  de  son  exercice, 
le  recouvrement  des  deniers  destinés  pour  lesdits  ouvrages  et  qu'ils  en  f  isseut  le 
payement  conformément  a  nos  étals,  à  la  Uetliarge  desdit>  inxii  u    ^.  n.  i  aux  .  .  p 

▲reUmdi  misMènlMtraïaui  puUiu,  collecUoa  I'oimIaI,  iatpfiiué. 
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20  février  1714. 

Axéi  4»  MOMilé'ètal  <•  ni  coMtn  tef  taSnfmmn  des  eoireUaM  «t  npmliAM  4w  posii  ol  chiiMW 

«•bfMènlllédeFarto. 

«  Le  TOI  s'étant  fait  repréBentar  te  bail  fait  par  les  pvéeidents  Créwriera  de  Pnim 

de  Paris^  le  IS  octobre  1706,  à  GuiUamne  Dolot,  pour  l'entretien,  peadinl  neuf 

années  h.  commencer  du  i»""  janvier  1707,  de  la  cbaassée  de  cailloulage  passant 
dans  le  bois  de  Boulogne,  et  ceux  faits  les  ig  janvier,  20,  21,  21,  28  et  29  avril 
1711,  à  Jean  Davesne  et  autres^  pour  rentretien  cl  le  rétablissement,  tant  en  ru- 
paratioM  simples  qa'oi  relevés  à  boni,  pendant  nmif  innées,  des  492.186  toises 
de  ohanssées  de  pavé  de  grès,  de  eaillou  et  de  ferrage,  et  des  299  poatceanx 
oonstraits  sur  les  routes  qui  conduisent  de  Paris  en  Picardie,  Brie  par  Meanx  et 
Rosoi,  Normandie  par  Pontoise,  Bretagne,  Bourgogne,  Orléans,  Lyon,  Brie  par 
Lagny,  Chartres;  les  chaussées  de  traverse  de  ta  f,'»'néralité,  et  celle??  construites 
au  delior»  du  bois  de  Boulogne;  les  chemins  de  buauvais  à  Bresle  et  de  Nemours 
àDordfves,  moyenumt  le  prii  de  ii4.J40  llv.  par  cbaean  an.  Et  .S.  M.  étant 
informée  que  lesdils  entrepreneors  ont  négligé  jQfl4|a'à  présent  de  faire  tons  les 
ouvrages  d'entretiea  dont  ils  sont  tenus  suivant  et  eonfermément  aux  termes  des- 
dits bans  ;  qu'il  v  a  plnsienrp  chaussées  qui  son!  en  mauvais  état;  que  la  UM^il- 
ieure  partie  des  iiarapetii  des  poiiceaiix  construits  sur  lesdiles  chauss/es  sont  dé- 
gradés, les  arches  comblées  el  les  burdui  es  de  chaussées  détruites,  de  manière  que 
les  voitures  pnbliqoes  Bouffirent  beaucoup  du  mauvais  état  oil  sont  lesdites  routes; 

A  quoi  éHuA  nécessaire  de  pourvoir,  ouï  le  rapport  dn  sieur  Desmaretx  

«  S.  M.  en  son  con^seil  a  ordonné  et  ordonne  que  dans  le  courant  des  mois 
de  mars,  avril,  mal,  juin,  juillet  et  août  de  la  présente  année,  lesdits  Jean 
Davesne,  etc.,  seront  tenus  de  travailler  aux  routes  de  l'entretien  desquelles  ils 
sont  chargés,  de  les  réparer  conformément  aux^  oonditions  de  leurs  baux  et  de  les 
mettre  en  état  de  .réeeption,  au  plus  tard  dans  le  premier  dn  mois  de  septembre 
prochain,  pour  être  ensuite  pourvu,  taut  au  payement  des  152.373  liv.  qui  leur 
sont  dues  des  années  1711,  1712  et  1715  que  des  lî  4. 140  liv.  à  quoi  monte  le 
prix  de«^  fntreliens  de  la  présente  année,  faisan!  en  tout  246.513  liv.  Et  faute  par 
lesdits  euirepreneurs  de  satisfaire  au  prés^eut  arrêt  et  de  faire  travailler  dans  le 
mois  de  mars  prœliain  aux  ouvrages  d'entretien  qui  doivent  être  faits  sur  lesdites 
roules,  veut  S.  H.  que,  dans  le  mois  d'avril  suivant,  il  soit  établi  des  ouvriers  sur 
lesdites  obaossées  pour  y  faire  toutes  les  réparations  néeessaires  aux  lïnis  desdito 
entrepreneurs  » 

ArchiTW  iu  niniMèn  dei  «nvmx  pvMI«t,  collceUMi  Potarial,  laprimè. 

43. 
28  mai  1714. 

Ordonnaiieo  des  trésoriers  de  France  de  la  généralité  de  Paris,  rendue  sur  les 
remonlrances  et  réquisitoiie  du  {(rocureur  du  roi,  qui  prescrit  aux  propriétaires 
riverains  des  grands  chemins  de  Taire  des  fossés  à  (  8  pieds  de  distance  de  ia  bor- 
dure du  pavé,  de  déoombrer  eeux  qui  avaient  été  faits  auparavant,  de  procurer  sur 
leur  terre  l'éeoulement  aux  eaux  desdits  fossés,  de  les  curer  et  entretenir  k  l'ave- 
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nir;  dérend  deltboarer  ao  delà  desdlls  fossés,  de  faire  aiieaii  dép6t  sur  les  rontes 
et  les  voies  publiques,  de  faire  ancanes  foallles  eor  les  ehanssées  en  à  o6lé;  dé- 
fend aax  exploitants  des  moulins  attachés  à  des  ponts,  de  faire  des  petits  Jardins 

«or  les  chaperons  des  pites  desdits  ponts  ;  à  peinr  de  too  llv.  d'amende  

Enjoint  aux  entrepreneurs  de  l'entretien  de  dénoncer  ies  contraventions  au  proou- 
rear  du  roi. 

AiehivM  4a  ntatMèi*  àm  Hmu  pablin,  ctOMdM  BMrial,  «spie. 
N*  M. 

SI  Juillet  1714. 

knU  do  eanMli  fiM  qvf  nome  le  «l«ar  Ponitii  fauyertew  RénénI  des  ponit  et  dwwéw. 

«  Le  roi  ayant  jugé  à  propus»  de  de:!>tiQer  de5  inspecteurs  pour  visiter  les  grands 
chemins,  pouls  et  chaussées  du  royaume  et  ordonné,  par  arrél  de  son  conseil  du 
28  novembre  i  Tts,  l'imposition  des  sommes  aniquelies  montent  les  appolnlemeots 
et  gratifications  que  S.  M.  leur  a  accordés;  et  étant  informé  de  la  eapacilé  et  de 
l'expérience  du  sieur  î'onsln.  archilectc-ingénicur;  ouï  le  rapport  du  sieur  Dcsraa- 
retz,  etc.;  S.  M.  en  son  conseil  a  commis  et  comnirt  le  sieur  Ponsin  pour  se 
transporter  pendant  la  présente  année  1714  et  les  suivantes  dans  les  provinces  et 
gÊnénlités  on  il  loi  sera  ordonné  de  se  rendre,  et  y  prendre,  suivant  les  ordres  et 
Insfrnelioiu  qol  loi  seront  donnés;  ane  eonnaiseanee  eiaeie  de  tout  ee  qol  eoneen» 
les  ouvrages  des  ponts,  chaussées  et  grands  chemins.  Ordonne  S.  M.  qu'à  couh 
meneer  du  1"  janvier  1714,  ledit  sieur  Pon?in  Jouira  de  la  somme  de  t^.oooiiv, 
atlûciiée  h  ladite  in«pectfoii;  savoir:  3.600  liv.  d'appolnlemenls  et  u.inoliv.  de 
gratification  pour  ses  frais  de  voyage,  à  prendre  dans  les  66.000  liv.  dont  l'impo- 
sition tmitietle  est  or^nnée»  tant  rar  les  19  généndilés  de  pays  d'éleetlons  que 
sur  eelles  de  Mets  et  de  Fmnehe-Comté,  par  arrêt  du  eonseil  da  S8  novembre  11 18, 
pour  les  appototemeols  et  gratifications  desdits  inspecteurs.  Ordcmne  s.  M.  que 
les  2. ton  liv.  accordées  audit  -^ionr  Ponsin  pour  ses  frais  <!e  voyages  ne  luf  seront 
payées  cliaque  année  par  le  Iroorier  des  ponts  et  chaussées,  qu'après  qu'il  aura 
remis  au  sieur  contrôleur  général  des  finances  le  pruces-verbal  de  la  visite  qu  li 
anm  Ule  des  ouvrages,  visé  par  les  sieurs  commissaires  départis  dans  généra* 
lités  oit  il  servira.  » 

Aniittw  4»  l'MipSi«,«nte  dm  ceiNl],  cutw  E  ISS,  onaMcrfl. 

On  remarquera  que  le  manuscrit  copié  ci-dessus  était  une  iurmuic  préparée  à 
l'avance  où  le  nom  était  laissé  en  blanc;  car  le  nom  Ponsin  est  d'une  antre  écri- 
ture et  ne  remplit  pas  entièrement  le  blanc.  Il  a  dû  y  avoir  onxe  formules  pareilles 
pour  les  onse  inspecteurs  institnés  par  l'arrêt  du  28  novembre  11  15. 

♦ 

Si  juillet  1714. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  nomme  te  sieur  Vamey  in^^énieur  des  ponte  et 
chaussces  dans  la  généralitc  de  Grenoble,  en  remplacement  du  sieur  Duplessis, 
nommé  l'un  des  inspecteurs  institues  par  ai  rôt  du  28  novembre  I7ir(. 

Arefcifes  de  l'eayUet  «1^  du  conseil,  carlOQ  £  895,  nuuiiuait. 
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9  oelubre  iti*, 

Afiét  4n  mmn  d^lit  ^  umm  le  siaar  Dcninie»  ««liMialfr-lagAaMiiPy  l'ai 
des  inspeetonn  Instilnés  par  wrét  da  S8  novembre  i  TlS. 

àxùhm  U  l'enpift,  miHi  ii  «otMtt,  cnH»  E  lei,  ■aMMCCil, 

S9  déeenlife  Itm. 

Arrèldu  conseil  d  élal  qui  nomme  le  sieur  Paillardel  de  "Villeneuve  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  de  la  généralité  de  Montaubaa^  ea  remplacement  du  sieur  de 
Botsjoly,  réTogoé  parce  qu'il  ne  «raeaplil  peelei  develrede  ift  eenmiMien  *vee 
tonte  renetllnde  qu'il  lertll  à  désirer  pour  le  bien  dn  serviee.  » 

A(«Ui«ti*rMipln,«illiAiMM«ll,e«iMB  $n,wmmrit, 

N*  48. 
14  mai  1TI8. 

Awè»  éi  il—Il  ^éjrtfwtoU  l«»MHiiiii  pw  U  i^vaUw  4m  fliMiti«  4«M«tidêPMqi0i, 

«  U  roi  eyent»  par  arrM  de  >oo  coniell  dn    aoAt  1 71 1«  ordonné  qn'il  serait 

Imposé  45.140  liv.  2  s,  7  d.  par  chacune  des  années  1712,  1713  et  1714,  pour  la 
réparation  di  s  chemins  du  miîiié  de  Bourgogne^»  et  jugeant  nécessaire  non-soule- 
Oient  dQ  cunllrmer,  mais  encore  d'augmeutei  ladite  imposition;  a  ouï  le  rapport 
du  sieur  Desoiaretz,  etc.  S.  H,  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  par  le 
Blenr  6aerebol«|>  Intendaal  de  jitsUce»  poUoe  el  flnences  andit  oomlé  de  Boqr- 
fOgne»  «  qu'elle  a  à  cet  effet  oommifl»  ilaeraill^sé,  conjointement  avec  l'isipoil- 
tlon  ordinaire  el  au  sol  la  livre  d'iceMc,  snr  les  conlrihuahles  de  ladite  province, 
la  somme  de  &9.905  liv.  7  s.  8  d.  par  cliacuue  des  trois  années  1715,  1716  et 
1717;  savoir,  la  somme  de  â7.5i)5  liv.  7  s.  8  d.  pour  être  employée,  tant  à  la 
oonlinualioo  des  ouvrages  des  ponts  et  cbaossées  cooimencés  qu'à  la  constrpclion 
de  nooveani  onvrafos^  et  celle  de  S.iOO  Uv.  pour  le  payement  des  appolnleoeos 
de  l'Ingénieur  diergé  de  l'Inspection  des  mènes  onvrages  '.  . 


AMhivii  dê  Vmik»t  «nUt  «1  •mmU.wHw  £  STS,  piwHwH> 
14  mai  1715. 

Arrêt  du  conseil  d'élat  qui  confirme  les  adjudlctflons  des  ouvrages  à  faire  en 
1715  sor  les  chemins  de  la  frontière  de  Gbampegne  et  ordonne  l'imposition,  en 
1716,  sur  la  généralité  de  Ghàlons,  de  la  somme  de  44.356  liv.  4  s.  5  d.;  eavoir: 

4i.244  liv.  0  S.  5  d  pour  Ir^d ils  ouvrage?,  1.000  Hv.  pour  les  appolnlemcnfs  du 
sieur  des  Bergeries^  ingénieur^  et  S.112  liv.  4  s.  pour  les  Intérêts  d'avance  du 
r^evenr  général. 

AnUlwItPMBpire,  tnilt4«  «MKii,eirlM  B  KiDoscrit. 


Digitized  by  Google 


TITIIB  111,  CH49ITES  1.  31 

M*  M. 

i4  mai  1715. 

Arrêt  ûn  conseil  d'^^tat  qnl  ordonne  que,  par  le  slettr  Dangcrvllllers,  Intendant, 
et  le  sieur  Girin,  iK^sorier,  il  sera  incessamment  procédé,  en  la  manière  accoutu- 
mée, aa  rabais  des  ouvrages  à  (aire  au  pont  de  Romans,  sar  l'Isère,  et  qu'il  sera 
lonpoeé  en  deox  amiées  à  commencer  en  1716,  sur  leB  généralllés  Orauoblft  et 
de  Lynn^  la  sommA  de  fto.ooo  Uy.  pour  le  ptyenent  desdlls  oamges. 

AnUfWi»r«i^«irtli  te  «HMll,  Mille  S  «i,  mMMrlt. 

25  jQin  1715. 

Arrêt  do  conseil  d'étal  da  rot  qui,  «^nr  la  r^qn^tr  ir-^  rivrratrt^  dp  la  Loire  <»!  1? 
procès-verbal  de  visite  fait  en  con?«^qij( nrc  par  le  sicar  Robert,  intendant  des  lur- 
cies  et  levées,  assisté  des  siears  Uuiiiard  de  la  Menaudière,  oontrôleur,  et  Poicte- 

ynn,  ingénieur  4n  roi  eonmis  k  le  eevdiile  dee  levéee.  et  lenn  evls^ 

onloime  l'erraehege  4e  feules  les  plaDiatlens  fiittes  snr  les  lies  et  grèves  «  pies 
avant  que  de  dix  toi&es  de  largeur  Joignant  le  chantier  de  cAlé  opposé  à  la  levée 
depuis  Ip"  trois  volets  jusqu'au  port  d'Âblevoy  »  et  rcnouv«>île  défenees  défaire 
de»  pidiilalioiis  dans  le  lit  et  sur  les  grèves  de  la  Loire  au  pied  des  chantiers  du 
eùte  opposé  aux  levées  plus  avant  que  dix  toises  de  largenr,  à  peine  de  l.ooo  liv. 
d'eiDsiide;  enlendant  maintenir  les  pianlii  làlls  au  pied  des  levéss  et  des  diantiere 
du  côté  des  levées  » 

Aiddiei  AiBtalfttie  4m  tnmnc  p«bUci,  eoOeeliMPolarM,  li^cM. 

|er  octobre  1215. 

OriamteMtaielMittttteiiilMMalpov  lecoiMilte  MVMmt. 

€  Be  par  le  rel.  S.  H.  émit,  par  st  dlelireliei  dA  1 1  d«  nels  dernier,  er- 
iSMé  des  eensells  perttsoliere  penr  l'eismsn  de  tentée  les  edkirss  qni  peuvent 
eenesmer  le  dedans  ci  di  hors  du  royaume,  où  elles  pussent  être  diseutècs  pour  être 
cnsnite  portées  k  la  décision  do  conseil  gt^néral  de  la  régence.  El  voulant  former 
celui  qui  sera  etiargé  des  ufTaires  du  dedans  du  royaume,  de  l'avis  de  son  très-cher 
et  très-amé  onole  le  doc  d'Oriéans,  régent,  des  princes  Ue  son  «aog  et  autres  pairs 
de  ritnee  et  peraenass  esnsIdéraUss  de  son  esnseil,  8*  M.  Ta  eompesé  dn  slenr 
due  d'AntIn,  pair  de  Vranee,  peir  président)  et,  penr  eonssIUsrs,  dn  sienr  mer* 
qnis  de  Bérlng^ien,  du  sieur  marquis  de  Brancas,  des  sieurs  de  PiealMt  et  Roujsult, 
ri^Ure<3  df's  requMes,  et  des  sieurs  Ferrand,  Mengay  et  Cieislard,  eenseiâlers  an 
parlement,  et  du  sieur  de  Larroqun  pour  secrétaire. 

«  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne  que  ledit  conseil  du  dedans  du  royaume  sera 
cherté  de  ce  qui  mit  t 


«  Des  ponts  et  chaoseése,  tnrcies  et  levées,  et  pavé  de  Paris  snlvent  les  fends  qui 
en  seront  faits  par  le  conseil  de  flnances;  snr  lesqueli  tpnde  seront  pris  présla- 
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blement  les  gifee  et  salaires  des  officiers  en  cherg»  et  des  employés  par  commis- 
sion qui  seronl  jiigf's  nécessaires  ;  ii  l'efTet  de  quoi  on  commnniqoera  audit  con-el! 
de  flnances  tous  les  devi-<  et  rnarcliés;  et  le»  comptes  eu  bcronl  rendu>  h  l'f^rdinairc 
audit  cuQbeil  de  tinaoces,  accuuipagués  de  certiiicatâ  donnes  par  le  président  du 
conseil  du  dedans  da  roytame  et  par  le  conseiller  chargé  de  ce  en  parUculier^  pour 
proQver  qne  les  ouvrages  anront  été  dûment  fsits  conformément  anx  aiUa^eatioiis 
qui  seront  faites  en  Ut  manière  acconlomée.  Et  U  sera  nommé  par  ledit  conseil  du 
dedans  du  royaume  aax  commissions  nécessaires  pour  l'exécution  desdits oovrages, 
se  servant  toutefois  de  tons  ceux  qui  seront  en  charge,  si  aucuns  y  a. 


«  D'examiner  tontes  les  propositions  qu'on  pourra  lUre  ponr  eanir  de  nouTeenx 
canaux  ou  antres  travaux  qu'on  pourra  faire  pour  la  facilité  du  commerce  de  province 
h  province.  Et  lors  toutefois  que  lesdlls  projets  seront  approuvée  par  le  conseil 
général  de  la  régenosj  l'exécution  en  regardera  uniquement  le  conseil  de  Anancee. 


a  S.  H.  a  réglé  et  décidé  que  les  conseillera  qui  composent  ledit  conseil  seront 
cliargés  des  affliires  qui  le  concernent  en  la  manière  salvanto  : 
<  Savoir  : 

«  Le  sieur  marquis  de  Béringtaen,  des  penis  et  chansaées^  tardes  et  le«éea^  et 
pavé  de  Paris. 


tt  Le  âieor  Roi^eault, 


«  Des  propositions  de  nonveaux  csnanx  et  autres  ouvragée. 


Aidtiiat  du  niBinèm  im  lamm.  fàMm,  cottoetlM  P«i«ikt|  iapiiai. 
N«  «S. 
5  octobre  1715. 

Arrêt  du  codmU  de  finaaeea  portant  impoiitioD  d«  116.142  liv.  lar  la  géaérallt«  da  Moataobao 
povr  <Hm«gM  flxinordfnalm  4m  ponta  al  ehavsatea  en  1710. 

a  Le  roi  étant  informé  que  la  eomme  de  (a)  9.000  liv.  qui  se  prend  annuelle* 
ment  sur  la  recette  des  flnances  de  la  généralité  de  Monlaubeni  pour  la  dépense 
des  ponts  et  chaussées,  ne  se  trouve  pas  sofDsanle  pour  le  payonent  des  ouvrages 

extraordinaires  qu'il  convient  de  faire  l'année  prochaine  171  G,  et  qu'il  est  néces* 
sairc  d'imposer  "^iir  ladite  généralité  en  ladite  année  In  '^ornuic  de  h)  116.1  42  liv., 
conjointement  avec  les  deniers  de  la  taille,  pour  employer  aux  réparations  qui 
sont  les  plus  indispensables;  à  quoi  voulant  pouvoir;  vu  i'avis  du  sieur  Langeois 
{e)j  msltre  des  requêtes,  oommissaire  départi  en  ladite  généralllé;  ouï  le  rapport; 
S.  M.  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  imposé  et  levé  dans  la  géné- 
ralité de  Monlauhan,  l'année  prochaine  1716,  conjointement  avec  les  deniers  de 
la  taille  an  sol  la  livre  d'icelle  et  non  autrement,  la  somme  de  [b]  1 1G.142  liv., 
pour  employer  an  payement  des  ouvrages  des  ponts  et  chaussées  de  ladite  géné- 
ralllé; (1)  » 

Irehiraf  Sa  l'«Bplie,  aiite  ta  eoMell,  mttm  B  S7S,  ■anHcril. 


|i)  Les  noutions  (a)  (b)  (e)  ont  pour  objet  de  resTorer  aux  aOBiiea  o«  au  dèaigaation»  oorf«tpo«> 
danie»,  qui  eoocerneot  le*  géavalitea  deaeamèai  ci-«pie«,  po«r  AiCnS  deattailai  ftii  note  m  «fil 
iwbiBkte  au  «M  fnto  Itelt^. 
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DaDs  le  même  carion  et  sous  la  même  dAle^  se  troaveal  tiuii  arr4U  aembUbk», 
aïec  les  variantes  qui  suivent  : 

Généralité  de  Grenoble;  (a)  4.000  Uv.  ;  (b)  58.500  liv.;  (c)  sieor  d'AosevllUen. 
—  Généralité  de  Boarges;  (o)  0.000  liv.  ;  (6)  I8.OOO  liv.  ;  (e)  Bienr  FouUé.  —  Gé» 
néralilc  de  Monlioe;  (a)  9.000  Ifv.;  (6)  13.000  liv.;  (ejslenr'Tiirget;— Généralité 
de  Lyon;  (a)  10.000  liv.;  {b)  50.000  liv.;  (c)  sieur  Méliand.  —  Généralité  de 
Bordeaux;  [a]  8.0U0  liv.  ;  ij>)  40,000  liv.;  (c)  sieur  de  Courson.— Généralité  d'Or- 
léans; (a)  15.000 liv.  j  (6)  50.000  liv.;  (c)  sieur  de  UauviUe.— Géaéralilc  U'A- 
miens  ;  (a)  8.000  liv.;  (6)  40.000 Uv.;  (c)  sieur  de  Beniifi.«-Gélléralilé  de  Tonit; 
(a)  12.000  Uv. }  {h)  17.000  UV.;  (c)  elenr  GteavelUi. 

M*  M. 

Môme  date. 

Arrêt  d'inpoelUoii  atraordlnalie  de  la  somiiie  de  40.75&  Uy.-  pendant  rannée 
1116,  sur    généfalllé  de  Rouen. 

ArcfaiTCida  minUtm  des  Utim  |«Ulal,  Gi1al«|M  flUllMeril  Ic  Nin  i^M^ 
1«  poais  ei  cbaniieei. 

Hème  date. 

Arrêt  d'imposUlob  spéelale  de  i 5.000  liv.  en  171 6,  sur  la  généralité  de  Ifoa- 

\\n?,  pour  employer  aux  rèparationi:  le?  plus  indispensables  de  In  grande  rontede 
Paris  à  Lyon^  dans  Télendue  de  ladite  généralité. 

....     .....    AcciUTMéfti'Mipiit,  #n|lada«oiifftU,  £  SïtfiMuiuerit. 

30  novembre  1715. 

Arréi  d'imposition  ^xti  a ordinaire  de  la  sooune  de  42.809  Uv.  pendant  l'année 
1716,  ssur  la  gcaufiiiiiu  de  iiiciz. 

Cattl<.>gue  de  seue  icgiilrci,  etc.,  ArcbiTe.<<  des  lr4Taax  public*. 

N*  M. 
17  décembre  1715. 

Arrêt  dn  conseil  pour  reconstruction  en  pierres  d'nn  pont  sur  la  rivière  do 
Tardlne,  ponr  la  ronte  de  Paris  à  Lyon,  près  de  TArbresle,  emporté  par  une  inon- 
Men  nirvenne  en  septembre  1715,  ayee  modiflcaUon  de  son  emplaoemeni,  sor 
«levis  du  sieur  DevIUe,  ingénieur  des  ponts  et  ehanseées  de  In  généralité  de  Lyon, 

da  28  novembre  1715,  estimé  Si.Aoo  liv,  ,.  .  .  .  et  pour  l'imposllion  desdites 
24.000  liv.  en  1710,  savoir  :  i/:>  sur  la  géncraluc  de  Lyon,  1/3  siur  le  Daupbinû, 
et  1/3  sur  les  généralités  d'Auvergne  et  de  Boui  Ijotmais. 

Arcbirei  d«  l'empU», uicu  àu  çtaa^^  £  SSl,  maaascriU 


II. 


8. 
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«•  AV. 

iTdéeon^reim. 

ànll  te  «iM  rw  tovoillta  êilnioiiilBabji  MT  b 

«  U  fot  étaBi  iBfmBé  qM  to  mm  dÂ  10.OQO  Uv.^  qui  w  pnnd  anMeltfliMt 
tur  la  tttmib  féliMe  du  finaiiMs  d'Alençon  poor  la  dépenae  de§  ponts  et  chaus- 
sées, n'étant  pas  sufDsanle  pour  le  payement  des  ouvrages  quf  se  trouvaient  indis- 
pensables en  Tannée  17U,  U  fut  tors  résolu  au  conseil  d'imposer  cxtraordinalre- 
menl  en  trois  années,  sur  la  généralité  dMenron,  la  «omme  de  150.000  liv.  pour 
satisfaire  au  payemenl  des  ouvrages  adjugé:»  le  16  juia  1714;  et  il  a  été  en  GOD- 
séqnenoe  imposé,  avec  la  capitation  de  ladite  aonée  1 7U,  la  sonime  de  50.600 1., 
el  {lareille  aonmie  en  171S  avec  la  taille^  de  sorte  qu'il  reste  encore  50.000  liv.  \ 
Imposer  pour  parfaire  la  somme  de  1 50.000  liv.  de  fond?;  extraordinaires  :  A  quoi 
voulant  pourvoir;  vu  l'avis  dn  *icur  Feydcau  de  Brou,  inlendant.  .  .;  ouï  le  rap- 
port, .  .  S.  U.  en  :  un  i  ti^eil  a  ordonné  et  ordonne  riiuposilion  de  50,000  i. 
sur  ladite  généralité  d  Aiexiçou,  eu  l'aauee  1716,  conjointemeiii  avee  lee  dmiers 
de  la  talUe.  . 

AfciilTW  te  rcnpb*,  «rrftt  4m.  «mnO,  B  m,  «Muraieilf . 
11  décembre  1715. 

Arrêt  du  conseil  qui,  vu  l'insuffisance  dn  fonds  an  n  i  de  8.000  liv.,  qui  se 
prend  sor  la  recette  de  la  généralité  de  Soissons  pour  les  dépenses  do"^  ponts  et 
cJnaussées,  ordooue  l'iojpo&ilion  en  1716,  sur  ladite  géncralil'',  de  la  soiumc  de 
100.000  liv.,  tant  pour  le  payement  des  nouveaux  ouvra^^es  a  luire  en  1716  que 
jour  le  parbit  payeminl  de  eeu  qui  oal  été  adjugés  eft  eoBOMMéa  en.  111  s. 

Awhlns  <•  l'fyht,itlnli»Mitt,  »  lit,  ■■ewarll. 

14  ianTier  1916. 

Inél  «i  eonnÉI  iitoMM  b  aiwM  •dj«dlcatitt  te  1»  rifVilin  tes  chiaiia  telafkoMtei 

teCik«iiv«eM>, 

a  Le  roi  ayant  jugé  à  propos  de  faire  réparer  les  chemins  de  la  frontit>re  de 
Cliampagne,  S.  V.  «irait  Siit  drdisaer  par  le  Uni  elenr  Banlet,  ingénieur,  un  derls 
de  letn  tes  mmagea  qot  étalent  jngés  nécessaires;  et  ayant  depnie  été  fait  pliir 

sîeors  dcsdils  ouvrages,  dont  la  dépense  a  été  imposée  snr  la  généralité  de  Châ- 
lons,  S.  M.  s'est  fait  représenter  l'état  envoyé  par  le  sieur  L'Escalopicr,  maître  des 
requêtes,  commissaire  dfpartf  en  ladite  généralité,  des  ouvrages  qu'il  estime  né- 
cessaire défaire  sur  laUile  Ironlière  pendant  l'année  171(i,  montant  à  G6.541  1,; 
Et  voiUant  pourvoir  à  œ  que  leedits  ouvrages  soient  inceseamment  fatts^.  .  .  . 
S.  M.  on  son  eonseil  a  ordonné  et  ordonne  qoo  par  ledit  slenr  L'Escalopier,  qu'elle 
a  \  rp\  nffRt  commis,  il  sera  incessamment  procédé  avec  les  formalités  ordinaires 
et  accouioinéea  aux  baux  et  adjadications  au  rabais  des  ouvrages  à  taire  poor  con- 
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iioner  U  réparation  des  chemins  de  la  frontière  de  Cliampagne,  contenus  en  l'état 
estimatif  par  Ini  envoyé,  pour  le<i  prnco«^-verbaiix  vus  et  apporté  aa  GOASeil^  4(rt 
pars.  M.  pourvu  au  puyemeui  du  i  ri\  Jt  dib  baux,  a 

Archives  de  rtinpir»,  «nèti  du  MOMll,  X  Mê,  naïuucat.  , 

Airét  du  eonseit  ijot  ordoimo  mb  imposUloa  de  M.dSS  1. 13  s.  4  d.  sur  la  gé- 
néralité de  Châlonsan  ITie^  en  sus  des  lO.OOO  liv.  de  fonds  ordinaires,  pour  les 

réparations  à  faire  aux  routes  Jf  ia  frontu-ro  en  sus  des  entreliens  des  routes  de 
oeue  province,  ei  pour  U  ccalmualioQ  6X  le  parlait  pajeaeat  des  ouvrages  a4iugéa 
ks  anoées  pr^é4eales. 

àxùifu  d«  l'empire,  «rèla  la  eosMil,  £  68i,  Binlieril.  , 
1<  Janvier  itI6. 

Arrél  du  conseil  qui  ordonne  l'imposllion  en  iTid,  snr  la  généralité  de  Toars^ 
d^  flommetfe  to.ooo  Uv.  pour,  avec  pareille  somme  de  10.000  liv.  Imposée  en 

ITIS  par  arrêt  du  18  septcnibro  1714,  faire  20.000  Uv.  à  compte  sur  celle  de 

le.Sf^O  Uv.  formant  le  montant  de  l'adja  liralinn  des  ouvrages  ordonnés  par  ledit 
arrêl  liu  1  s  ?e[tl('nrbre  171  i  pour  le  ri  l.i!)Ii>'Ciiu'nt  des  pouls  de  Sabli';  suivdut 
le  devis  du  aieur  Debruu,  ingeuicur  deà  puuià  ti  cLiiUdSceâ  du  id  i^cucraiilô,  lequel 

devis  inontaii  à  47.442 1. 10 

AieUm  U  Vmfin,  «nlM  éa  mmiII,  S  ssi,  wamvfk 

«1. 

J4  Janvieriiig. 

♦ 

Arrêt  dn  conseil  qnl  approave  ra4jadlcalion  moyennant  2*430  Uv.  des  travani 
à  faire  aai  portes  marinières  de  la  rivière  de  Mayenne,  entre  Laval  et  diAieatt- 

Coiil.er,  suivant  devis  du  sieur  Poictevin,  ing^'nienr  de  S.  M.  chargé  de  la  con- 
duite des  ouvrages  à  faire  pour  la  navigation  de  la  rivière  de  Loire  et  autres  y 
aOlu^Qies,  et  ordonne  l'imposition  de  celte  dumioe  en  1716  sur  les  éleciions  de 
Cbateau-GoDlier^  Laval  et  Mayt^ime. 

i*t  février  nio. 

Airèt  da  eontell  da  roi  qui  révoque  onze  in»pe<'iours  f:f  uiraut  cl  Tingudcax  ingénieurs  des  po n;^  et 
duniSfCi  et  eUblil  en  leur  place  un  iu<^ot-i(;;ir  ^cidl  des  pouls  et  chauiiH'Cs  du  rovaumB,  uji«i:cùi- 
MMM  riMitr  inténlMir  ietditspoolieiebaiiuèe*,  Uol»  ipipecicwis  ei  Yingi  et  u  lagéiUMn. 

«  Le  roi  s  élanl  fait  reprébcater  les  arrèli  liu  conseil  par  Ic^queb  il  a  été  couuais 
Mae  inspecteurs  géoérani  desponis  et  ehaitssécs,  aux  appoinlemenis  de  3.600  liv. 
et  de  2.400  Uv.  de  gratification  foisant  o.OOO  liv.,  pour  chacun  par  an,  et  vingt- 
dent  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  aux  appointemcals,  savoir  ;  celui  de  Paris 
à2.soûliv.  a'appoiAlemenlsetgratiâcaUon  parao^  celui  deMeUà  2.500  Uv.  aussi 
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par  an,  celai  de  la  frontière  de  Cbampagoe  à  l.ooo  liv.  ctlcs  autres  à  2.i00  clia- 
cun  par  an;  lesquels  inspecteurs  géocraux  et  iogéuieurà  oui  servi  jusqu'au  der- 
ntor  décembre  1715  :  Le  fonds  desquels  appointements  montant  à  117.900  liv., 
àfeieepttoii-  dis  S.SOO  Ht.  pour,  l'Ingéofenr  de  t^rif,  «  été  ImfKMé  pour  l'an- 
née 1116  sur  les  contribuables  aux  tailles  des  pays  d'élections,  généralité  de  HeU 
et  province  de  Franclic-Comté.  Et  S.  M.  voulant  réformer  le?dit«  employ  és  et  ré- 
duire les  appo1n!emcnlâ  de  ceux  qu'elle  entend  commellre  pour  le  même  service; 

oui  le  rapport  '••...^  

S.  H.  pii  son  conseil  a  tévdiiiié  et  révoque  lesdils  eiue  inspeeteorâ  généreux 
el  vtngt-deuk  tngéiileprs»  qai  n'anront  plos  aecniie  fonction  dans  les  ponte  et 
chaussées k  commencer  du  l«'  janvier  de  la  présente  année  1716  ;  et^  en  leur  Uea 
et  place,  a  MàhVi  un  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  du  royaume,  nn 
archilcctc  piemicr  ingénieur  des  ponts  el  chaussées»  Iroi^  inspecteurs  desdits 
ponts  cl  chaussées  et  vingt-un  ingénieurs  des  ponts  el  chaussées,  pour  cbacun  exé- 
enler  les  ordres  et  Inslmctfons  qui  leur  seront  donnés,  pour  le  bien  dn  serviee^ 
par  le  sienr  conseiller  dn  conseil  da  dedans  dn  royanme  ayant  le  déperleoieat  des 
ponts  et  chaussées.  Et  a  S.  M.  réglé  les  appointements  desdits  employés,  savoir  : 
ceux  dndil  inspecteur  général  à  ".noo  liv.  par  an;  ceux  dudit  archilcctc  premier 
ingénieur  el  des  trois  inspecteurs  a  raison  de  2.000  liv.  pour  chacun  an,  pour 
lesquels  il  sera  en  outre  fait  fonds  de  9.ûoo  liv.  pàr  au  pour  les  vu>âgcâ  qu'ils 
feront  snlTant  les  ordres  dndn  slenr  commissàlre  des  ponts  et  cbansséee;  comme 
aossi  s.  H.  a  ré^tlé  les  appoinlemenis  desdîCs  ingénieurs  à  raison  de  i.SOO  llv. 
aussi  chacun  par  an  ;  lesquels  appointements  et  frais  de  voyages,  montant  à 
ft7.80U  liv.  par  an,  seront  pa^s  auxdits  employés,  à  compter  du  l*^' janvier  l  ~  l  G, 
|iar  le  trésorier  général  dus  ponts  el  chaussées,  en  rapportant  par  eux  le  certiûcat 
de  serviee  et  snivànl  fordie  dodlt  sienr  commissaire  des  ponts  et  chaussées,  sur 
la  somme  de  lift.iooilv..  Imposée  conlelnlemenl  aveo  là  talUe  en  la  présente 
année  1716,  pour  les  appointements  des  inspecteurs  el  ingénieurs  révoqués  par  le 
présent  arrêt.  Ordonne  S.  M.  que  le  surplus  desdites  115.100  liv.,  montant  à 
57.300  liv.,  sera  employé  suivant  la  destination  qui  en  sera  par  elle  taile,  et  qu  à 
l'avenir  elpar  chacune  année  à  commencer  en  la  prochaine  1717,  pareille  somme 
de  5T.800  Itv.,  à  laquelle  montent  lesdlts  appointements  et  frais  de  voyages,  sera 
imposée  sur  les  eontriboables  ânx  tailles  des  pays  d'élections^  généralité  de  lets 
el  provinee  de  Franehe-Comté,  solvant  la  répartition  qui  en  sera  faite  par  S.  M.  » 

AiebiTw  la  l'flBptie«  «iritt  <s  eavull,  S  SSS,  Mniai't. 

é  février  me. 

ArréU  da  eonieil  da  roi  qui  nomment  le  iicpr  La  Hite,  inspecteur  pcncrâl  des  popts  et  tb»n?îè«s  ;  le  lîpnr 
Gabriel,  piemier  iagcaicar:  le*  sieun  de  U  Guépièro,  Gautier  el  FajoUe,  iAspec(ean,eidix-a«of  ioje- 
tlmniÊM  kt  cilMntlIéi  4e  pays  d'élMllOM. 

«  Le  roi  ayant,  par  arrêt  de  son  conseil  du      février  1716,  révoqué  les  otm 

Inspecteurs  des  ponts  et  chaussées  employés  ci-devant  jusqu'à  la  On  de  l'an- 
née 171?>  pour  les  poiits  et  ct)au5sées,  el  résolu  de  commettre  en  leur  plate  un 
inspecteur  géiiùral,  un  arclàtecte  cl  premier  iugcuieur^  et  trois  inspecteurs  parli- 
cttliers  desdils  ponts  et  ehaasséesi  et  S.  H.  étant  informée  de  la  probilé  et  de  le 
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eapMité  da  slenr  de  It  Hf  lê^  Ingéolenr  ndillaQto^  et  de  son  lile  pour  mm  ttniM, 

elle  a  cru  ne  pouvoir  confler  l'emploi  d'inspectear  général  à  aucun  de  ees  -eiyeti 

qui  s'en  acquifiM  avec  plus  de  snrr.e^  ;  sor  quoi,  ouï  le  rapport  

«  S.  M.  en  Sun  conseil  a  commis  et  commet  ledil  sieur  la  Uite  pourseiMr  cq 
quaiile  d  inspecteur  général  des  ouvrages  «ieâ  pont^  el  chaussées  du  royaume,  aux 
ippolatemenlt  de  3.000  Ht.,  réglés  par  ledit  eirèl  da  t«  février  int,  doel  U 
aen  payé  loos  les  ans  par  le  trésorier  général  en  exercice,  des  fonds  provenant  de 
l'imposition  qui  en  sera  faite,  ainsi  que  des  jouruées  qu'il  emploiera  dans  les 
voyages  qu'il  fera  pour  remplir  «p^  fonctions;  pour,  par  ledit  sieur  de  la  llile, 
exécuter  les  ordres  cl  iTi>tnii  tioiis  ([ui  lui  seront  donnés  pour  le  Inen  dn  «crvice 
par  le  sieur  cou^eilicr  du  cuu&ûii  du  dedans  du  royaume  ayant  le  Uepai  lemeul  des 
pouls  et  ebanssées.» 

Autre  arrêt,  sous  itii^iue  formule,  qui  commet  le  sieur  Gabriel,  architecte  ordi- 
naire des  bAllmenIs  dn  roi,  aux  fonctions  d'arrhitcrtc  el  premier  ingénieur  des 
ponlâ  ei  cJuuusées^  aiu  appointements  de  2.000  liv.  el  frais  de  voiage  en  suSt 

Trois  arrêts^  sons  mène  fonnole»  qnl  eommetlent  Inspecteurs  particuliers  dss 
ponts  et  ebanssées  da  royaume  les  sievs  de  laGuéplèrOi  Gantier  el  Fayolle,  tous 
trois  qualifiés  ingénieors  archiiecles,  anx  appolntemeols  de  S.OOO  Uv.  et  frais  de 
voyages  en  sus. 

Blx-'iieaf  arrêts»  sons  la  formule  suivante,  comiBOtlant  ingéniears  des  ponts  et 
eliannsées  ponr  être  envoyés  dans  l'one  des  1 9  générslités  de  pays  d'éleclions,  los 

slenrs  frère  Romain  jacobin,  architecte,  Naarlssnrt,  Leveneur,  Béringuler, 
Duplcssis,  Brou,  Desroclies,  Trésaguel,  Deville,  Delabal,  HuoI,  Fossier  de  Chan- 
talon,  Paillardei  de  Villeneuve^  Armand^  Horel^  Des  Pictières,  Guéroult,  Uazière  de 
Moralnville,  De  la  Chapelle. 

«Le  roi  ayant,  par  arrêt  de  son  oonsell  dn  février  I7t6,  révoqné  les  vingt- 
deox  ingéniears  employés  ci-devant  et  jusqu'à  la  fln  de  l'année  dernière  m  s, 
pour  les  ponts  et  chaussées,  dans  les  dix-neuf  généralités  de  pays  d'éleclions,  dans 
celle  de  Metz,  frontière  de  Champagne  et  province  de  Fraoche-Comté,  et  résolu 
d'en  commettre  d'autres  pour  le  même  service  et  faire  choix  à  cet  effet  des  sujets 
les  plas  capables;  S.  M.,  informée  de  la  capaellé  et  erpérlence  da  slear  . .  ,  j  om 
le  rapport; 

«  S.  H.  en  son  conseil,  a  commis  et  commet  le  sieur  .  .  .  pour,  en  qualité 
d'Ingénieur  des  ponts  el  cliau-'sée'!,  se  rendre  dans  le  département  qui  lui  sera 
indiqué  el  .suivre  les  ordres  et  inslruetiuiis  qui  lui  seront  donnés  par  lo  sieur 
conseiller  du  conseil  du  dedans  du  royaume  ayaul  le  département  des  ponts  et 
clianssées;  les  appoinlemenis  dnqnel  sienr  ...  S.  H.  a  réglé,  par  lodlt  arrêt,  à 
raison  de  1.8OO  Uv.  par  an,  dont  il  sera  payé  par  le  trésorier  général  des  ponts  - 
el  ehaossées  en  exerelee  sar  les  fonds  provenant  de  flmpotliioa  40I  en  sera  lUie.  » 

AitUvM  èa  raorln^  tnilite c«M6tl,B  SSS, mmmi)^ 

4  avril  1716. 

Airét  dn  conseil  du  roi  qui  eommet  le  sieor  Lépée,  Ingénisvr  des  ponts  et 
cbsnssées  dans  la  généralité  de  Poitiers,  en  remidaeenient  dn  sIenr  Armand, 
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commit  pir  airH  ia  4  Umiitt  et  NMmm  Wêtn  pas  in  ttal  âs  naïAIr  ctUa  eom- 
piftion. 

10  mal  1716. 

préieito  qua  e»  loit,  tle.  "  ' 

«Le  roi  ayant  M,  Informe^  que  depuis  piusicur.s  ann»''es,  lors  des  débordements 
de  la  rivière  de  Loire,  les  parliculiei  &  rivei  iiiiiâ^  pour  sauver  leurs  maisons,  mèxQA 
poar  on  peUt  et  moindre  iotérèl,  s'éliieot  avisés  de  cooper  de  leor  propre  aaloiilé 
les  levées  de  ladite  rivière;  an  moyen  de  quoi  les  terres  et  vallées  des  environs  se 

sont  trouvées  exposées  à  des  inondations  très-considérables  qui  ont  obligé  les  ha* 
biJanl;:  de  cc«  lioux  à  se  rftircr  aillniirs  et  h  abandonner  la  nilture  de  leur?  hér|. 
tago-  cl  les  ont  mis  hors  d  élai  de  coulribuer  aux  impusiUous  de;*  laillcs  et  autres; 
qu'en  dernier  lieu,  lors  du  dcb&elcmcnt  de  ladite  rivière  au  mois  de  février  der- 
Bleri  <|aelques  gens  inconnus  avalent  en  la  témérité  de  couper  la  levée  ao-^essm 
du  village  do  Baut-Cbantter^  proebe  Anibui^e,  ainsi  qu'il  résulte  des  informalloos 
que  l'inlendanl  des  turcics  et  levées  en  a  fait  Taire  ;  rc  qui  anrnit  formé  une  grande 
brèchn  h  ladite  levée  et  axait  étn  cause  que  les  terre-,  d<'[)uis  cet  endroit  ju<tqu'att 
bec  de  Si-^se,  dans  un  e^pa(;e  de  prés  de  î^epl  lieues,  avaient  eie  entièrement  sub- 
mergées et  couvertes  de  ^able  en  plu^sleurs  endroits;  Et  S.  M.  désirant  prévenir 
nne  entreprise  ei  préjudiciable  à  des  intérêts  et  au  bien  du  servlcei  vu  lesditet 
infomiatlons,  oui  Je  rappoi  t  ; 

s.  M.  en  «on  ronseii  a  fait  très-expresses  Inhibitions  et  défen-^e?  à  tontes  per- 
sonnes, do  qiiel(iiie  qualité  cl  conditum  qn'elles  soient,  de  couper,  sous  quclqn© 
prétexte  que  ce  puisse  être,  ies  levées  de  ta  rivière  de  Loire,  ni  d'y  faire  des  traces 
qui  poissent  donner  lienan  passage  des  ean&  et  causer  des  brèches  auxditcs  levées, 
i  peine,  contre  chacun  des  contrevenants,  de  3.000  liv,  d'amende  et  de  Ions  dé< 
pens,  dommages  et  intérêts,  mémo  des  galères  ;  sauf,  dans  le  cas  d'une  orgenle 
nécessité,  à  obtenir  de  l'intendant  des  lurcics  et  levées,  oiïicier?  et  in^'  nienr?,  ou, 
en  lenr  absence,  du  maire  et  d<'  dinn  érhfvin'î  do  la  ville  la  plus  prorfu^  des 
ordres  par  écrit  de  ce  qu'il  y  aura  a  faire  :  ordonne  S.  M.  que,  lors  des  inonda- 
JUons  et  débordements  de  ladite  rivière,  tous  les  riverains  et  habitants  des  paroisses, 
oii  les  levées  pourraient  être  en  danger,  seront  tenus  de  s'y  rendre  pour  veiller  nati 
et  jour  à  la  conservation  desdites  levées  et  à  la  sûreté  commune,  couper  et  appoiv 
ter  des  fascines,  rompre  les  glace';,  et  faire  en  rev  nccasioos  lOQl  ce  qui  leur  sera 

UOHUngndé par iesdits  intendant,  odlciers  et  in^<-i>ienr5  

iiicbira  da  mioiiUsro  dot  traTMi  publies,  coUectioa  PottrlAi,  iapriaê. 

Suit  l'ordooniiioa  da  Itobert  de  Conrtoux,  tnlen^ant  é»  foroles  et  levées,  pour 
publication. 

9  Juin  1716. 

▲rrét  do  conseil  d'état  qui  commet  lo  sieur  Bassat,  ingénieur  des  ponts  et 
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chaussées  de  la  nouvelle  gtaAndlté  d'Ancb,  un  appol&téiiMiils  d0  1.800  Uv.  par 
aa,  à  compter  du  l**  iaio. 

^  Archife»  Uû  i'empir«,  utiU  du  coiu«il,  £  8S7,  ntauerli, 

i«  iain  me. 

^Vrrct  du  conseil  d'éUil  qui  approuve  les  adjudicationâ  faites  par  le  commissaire 
départi  an  la  Béaéralllé  de  GbâlooSi  des  oorrases  à  Mre  sur  lei  nmlea  de  Xésière 
à  Retliel  et  de  Méslère  I  Sedan»  en  exécution  de  farrét  da  14  Jan?ler  dernier, 
moyennant  66.S41  liv.,  et  ordonne  l'Imposition  de  cette  sonima  an  iriemrMta 
géaéraiité. 

Archives  de  (  «oiplie,  «rrdu  dacoiueil^S  887,.att&Biet1t, 

16  Joln  iiid. 

Arrêt  du  conseil  d'élal  da  roi  qui  autorise  la  construction  d'un  ponl  volant  en 
bols  sur  la  Marne  k  Cbarenton  pour  servir  pendant  le  rétablissemeut  du  pout  de 
pierre,  anx  conditions  qu'il  sera  établi  en  deux  mais,  poarra  résister  à  on  et 
même  plosienrs  bivers,  de  percevoir  sur  ce  pont  lé  péage  eenoédl  poor  le  peut 
de  .pierre>éB  en  payant  le  bail  an  siénr  de  Bçrèf  >  etc.,  ele.  .  «  « 

AicUni  te  r«nvlfe,  ttito  Al  MMiU,  B  Itr,  MmmiK 
M. 

to  Juin  1710. 

•tr  U  Um», 

«  Le  roi  s'étant  fait  rcprôspntcr  en  son  conseil  lc>  baux  faits  par  les  président? 
trésoriers  de  France,  généraux  des  lioances  et  grands  voyers  en  la  généralité  de 
Parià,  à  ieau  Marot^  des  ouvrages  à  faire  au  ponts  de  Cbarenton  et  de  Saint- 
Manr  snr  la  rivière  de  llamej  savoir;  oeinl  des  onvrages  dn  pont  de  Gharenlen 
an  date  do  si  inio  |714  moyennsnl  57.527  liv.,  et  eéloi  des  onvreges  du  pont  de 
Saînt-Manr  en  date  du  7  juin  1715  moyennant  52.000  liv.,  onsprable  les  devis 
dressés  par  les  sieurs  Gai)rirl.  r^rrfnlecte  et  premier  ingénieur,  et  De  la  GuApicre, 
inspecteur  des  ponts  et  chaus:?ees,  le  20  avril  1716^  des  ouvrages  qu'il  est  abso- 
lument nécessaire  de  faire  cette  année  auxdits  ponts  par  augmentation  à  ceux  com- 
pris dans  lesdit»  bam»  mentant,  savoir;  cettz  do  pont  de  Cbarenton  i  04.874  Uv. 
i  5  s.,  et  eeox  da  pont  de  Saint-Maur  à  1 1 1 .834  liv.  1 4  s.  £t  ledit  Marot  ne  pon- 
vanl  dans  nnc  même  année  soutenir  l'entreprise  de  deux  ouvrages  si  considérablo?, 
il  est  nécessaire  pour  le  bion  du  service  de  ne  le  charger  que  de  ceux  dn  ponl  de 
Cbarenton  et  de  donner  à  un  autre  çntrepreneur^  non-seulement  les  noaveaox  ou- 
vrages à  faire  au  pont  de  Salnt>llanr«  mais  encore  eeox  qui  restent  à  flnhr  peur 
f  exéestlon  do  bail  dndit  Marot,  auquel  11  conviendra  is  le  subroger  en  payant  par 
ee  même  ^trepreneur  aedii  Marot  les  ouvrages  par  lui  faits  jusqu'à  ce  Jour  andlt 
pent  ëe  ^ahimaur  ensemble  Isa  matériaux  étant  actoetlemeni  sur  les  lieux  et 
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propres  à  employer  aux  ouvrages  dudil  pont,  le  tout  snfvanl  les  lolsés  et  estima- 
tions qui  en  seront  faits  par  lesdits  sieurs  Gabriel  et  de  la  Guôpière.  Va  le  désiâlA- 
meot  (la  sieur  Marot,  etc.  .  .  .  Ouï  le  rapport; 

a  S.  H.  en  son  conseil  a  subrogé  et  subroge  l'entrepreneur  qui  se  rendra  adja- 
dlcafilre  des  oavrages  à  fUre  i>ar  aqgmeiilalioD  an  pont  de  Salot-Maiir,  an  bail 
fUtàlean  Maiot  le  7  Jain  i7i5,elo.  

«  Orrlonnne  cn  outre  S,  M.  que,  par  lesdîl.s  Picors  présidents  trésoriers  de 
France  de  rari?,  il  sera  incessamment  procédé  au  bail  et  adjudicalioa  au  rabais 
des  ouvrages  à  iaire  par  augmentation  audit  pont  de  Sa!nt-Haur.  » 

▲rcàiiM  it  l'esaf  ira,  tnôti  du  ooaseil,  £  8S7,  muoscrU. 

K*  90. 

7jallteti71». 

Arrci  du  conseil  d'état  qui  ordonne  une  imposition  de  13.800  liv.,  en  1 716  et 
1T17,  dans  la  province  de  Rainant^  sur  les  irlllaies  les  plus  à  portée  de  roulede 
Valenclennés  à  Tooroay,  pour  constrocllon  de  la  chaussée,  d'un  pont  el  autres 

ouvrages  sur  ladite  route,  dont  adjudication  sera  faite  par  le  sieur  Donjat,  commis- 
saire départi  en  ladite  proYiac6>  fior  las  devis  du  sieur  Damoiseau,  ifigéuieiur  en 
chef  à  yalencien&es. 

A>(fct«Bt<el'«inplr6,  vrilf  ia  «ouiU,  E  S88,  ntUKril. 

7jalUeti7i6.  . 

Arrél  qnl  ordonne  ra^lndletUon  des  onm^es  à  faira  sur  la  dliaiissée  de  l'Mang 

de  Saint-fienoU'du-Saull^  sur  le  grand  chemin  de  Paris  à  Toulouse,  suivant  le  devis 
du  sieur  Tasciicreau  des  iPictiërcs,  incôr.ioiir  des  ponts  et  cbaussées  de  la  généra- 
lité de  BourgeSj  ledit  devis  montant  à  6.900  liv. 

ArdtiTCs  it  l'empire,  enèu  d»  «eateil,  £  8S8.  aeMiertt, 

7)nilleM7id/ 

At  iél  qui  ordonne  d'adjuger  en  on  seul  bail,  pour  six  années,  l'entretien  des 
Chaussées  pavées  des  routes  de  Paris  à  Orléans  et  de  Paris  à  Chartres,  sur  le  devis 
qui  an  sera  dressé  par  le  sienr  Gabriel,  architecte  et  premier  iDfénienr  des 
ponts  et  ebaossées. 

'-A'-TT  ^uritmfini.  mli>  At  nmumi.  F  Sti,  MiMicili 
S4]alllet  1716. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  ordonneTadjudication  des  réparations  à  faire  à  l  arcbe 
marinière  du  pont  de  Chaleaa-Tbierry,  sur  le  devis  dre<sé  par  le  sieur  Du- 
plessis,  iugénieur  des  ponts  et  chaussées  de  la  généralité  de  Soisiîo&s,  montant  à 
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38.i3i  1.16  s.  et  ordonne  en  outre  l'imposilion  de  pareille  somme  sur  ladite  génô- 
ruUié  eu  Iroiâ  années  à  partir  de  m  7. 

▲nrhites  de  l'empire,  arrêts  da  conseil,  £  iHS^  manaicril. 

S4  juillet  1716. 

Arrêt  da  conseil  d'étal  pour  rcparatioa  des  poal$,  cUauseées  et  graiidi  clie>itiiu  do  la  gèoéralilé  de  Rouco. 

«  Le  roi  ayant  élA  informé  qae,  s^il  n'était  promptenicnt  pourvn  an  rétablisse- 
ment des  pouls,  chaussées  et  grands  chemins  de  la  généralilc  de  Rouen,  qui  onl 
été  ruinés  et  reiiduâ  impraUcai>les  par  les  ravines  el  débordements  des  eaux  du 
mois  de  février  dernier^  la  eemmimieetioii  de  la  prevlnoe  de  Mermaiidle  avec  les 
avlree  lurovineee  davreyanme  eerait  ialerrompiM,  ce  qui  eeoeeraU  on  préiiiidtee 
eonsidérablc  anccmmcrce;»  

S.  M.  ordonne  la  mise  en  adjudication  des  ouvrages  les  plus  pressants  el  indisn 
pensables  à  faire,  saivant  devis  dressé  par  le  siear  Martinet,  ingénieur  des  ponts 
et  cliaussées  de  ladite  généralité,  montant  à  30.691  liv.,  et  l'imposition  de  pareille 
eoume  >ar  lee  éonlribnablee  m  talUee  de  la  généralUd^  en  i  M  e. 

AicUfW  4n  l*«i9in,  eirtlf  te  oooflril,  E  SSS,  an  wHI. 

4aoAtl7]6. 

4 

Anii  Ai  eoBfM  i'étai  portant  Miiflfiimiiea  4ea  cMMatHloM  imàm  «nr  «mt  ItiiffleiMrt  gMrtn  êm 

ponli  et  rhiufscc?,  CD  Teilu  tle  l'.trrîl  du  novembre  1713,  qui  onl  clé  cniployi"»!*  en  1714  et  1715,  et 
«rdouuuii  lepajeffleDt  intégral  deleartappoiAtoiaeatiei  gnlificaliOM  ponr  (raU  de  voyage,  poar  leidiioi 
4oti  tneee. 

«  Le  roi  étant  informé  que,  poar  établir  un  bon  ordre  dans  la  conduite  des 
ouvrages  des  ponts  et  cluinsséesel  remédier  amabvs  qui  s'y  poarntentlnlrodntre, 
le  fea  n»t  anrall,  dës  le  nie|s  de  novembre  1718,  fait  cbotz  de  onte  inspecteinti 
généranx,  suivant  l'état  énoncé  en  Tarrét  dn  conseil  du  28  dn  même  mois  de 
novorabre,  ponr  en  faire  le  service  dès  l'année  171 1  lors  prochaine,  dans  les  pro- 
vinces el  ficuéralilés  où  Ils  seraient  envoyés;  en  conséquence  do  quoi  11  aurait  été 
pourvu,  par  le  même  arrêt  du  28  novembre  1713,  au  payement  de  leurs  appoln- 
temenis  et  gràfifleatlons  par  l'Imposition  de  la  somme  de  6S.000  Uv.  ordonnée  être 
levée,  au  marc  la  livre  de  la  taille,  sur  les  dlx-neof  généralités  des  pays  d'élections 
mivanl  l'état  de  répaifltion  annexé  au  niéme  arrôt,  outre  1.000  liv.  qui  devaient 
être  imposées  daîT^  ic^  fr  -nt-ralilés  de  Met/,  et  de  Franche-Comté,  k  commencer  en 
ladite  année  171  i,  pour  cire  remise  au  trésorier  général  des  ponts  et  cbaussées  et 
par  loi  payée  auxdils  inspecteurs  généraux  sur  leurs  simples  quittances;  en  suite 
deqool  lee  orne  lospeeteirs  aysnt  reçu  leurs  ordres  et  instructions  pour  se  trans- 
porter en  autant  de  routes  de  la  généralité  de  Paris  et  s'y  étant  transportés  poar 
faire lenrs  premières  visites  et  même  la  conduite  d^''  nnvracres  en  attendant  l'ctpé- 
dilion  de  leurs  commissions,  elles  auraient  été  expédiées  en  divers  temps,  encore 
qu'ils  lussent  en  fonctions  dès  le  mois  de  janvier  17t4  en  conséquence  du  choix 
qol  avait  été  fut  de  lenrs  peraoMWS  dès  le  mois  de  novembre  précédent,  solvant 
l'étal  éoeocé  en  l'arrêt  dn  ss  du  mène  mois,  savoir  :  le  S7  mars  1714,  les  sieurs 
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GaéroQlt,  Fayolle,  Leveneur,  de  la  Guâpière,  GaoUer^  DaMimt,  Dnplessis;  lo 
17  avril  i7l4,lesi6arNaQri8sart;te39iii«i  l7i4,lealearArBUuid;lesi  JolUainu» 
le  alenr  Ponsin,  et  le  9  octobre  m  4,  le  sicar  I^emarne;  par  autairt  4'aiTèta  tfa 
conseil  qui  les  commettent,  iirndant  l'année  nu  et  les  Fuivanles,  pour  se  trans- 
porter dans  les  provinces  el  pt  iicralilés  où  il  leur  serait  ordonné  de  se  rendre,  cl  y 
prendre,  suivant  les  ordres  qui  leur  seraient  donnés,  nne  connaissance  exacte  de 
tout  ce  qui  concerna  les  onTrages  dea  ponla  et  ehansaiea  et  grands  elMailns,el  qui 
ordonne  qu'à  eommeneer  dn  janvier  1714  Ils  Joairont  cha€im  de  la  somme  de 
6.000  liv.  attachée  à  ladife  Inspeclton,  savoir  :  3.600  liv.  d*appoint(  meiits  et 
2.400  llv.  de  graliftcalion  pour  leurs  frais  de  voyage?,  ^  prondr-  d 
66.000  llv.  d'imposition  ordonnôo  à  cet  effet  par  l'arrêt  du  coîi"  il  du 
28  septembre  17  i^^  laquelle  graliOcation  de  2.400  chacun  ne  leur  serait  néan- 
moins  payée  chaque  année  par  le  trésorier  générai  des  ponts  et  olNnseées  qu'apréa 
qu'ils  auraient  remis  an  sleor  eonlrôleor  général  des  flnaneea  le  prooëa-veriial  de 
la  visite  qu'ils  auraient  rade  des  ouvrages  de  leur  inspection,  chacun  à  leur  égard, 
visé  par  los  sieurs  commissafrcs  départis  dans  lo«  frf^néralités  où  ils  aoraienl 
servi  ;  el  ayanl  élé  reconnu  dan^la  senle  pénoralilé  de  i'ai  is,  suivant  leurs  procès- 
verbaux  de  visites,  une  quantité  d'ouvrage:»  considérables  qui  ne  pouvaient  pas 
èira  dlfléréa  et  qni  demandaient  nne  attention  partlenllèrepoiiran  rendra  les  foolw 
praticables  sans  remise,  eomme  les  plne  importantes  el  Isa  pins  fréquantésa  dn 
royaume,  il  aurait  élé  trouvé  à  propos  de  retenir  tous  lesdits  onze  inspecteurs  dans 
la  généralité  de  Paris,  où  ils  ont  élé  en  fonction"  ["^ndant  les  années  171  i  cl  1715, 
avant  de  pouvoir  les  distribuer,  ou  fort  peu,  daii:s  les  autres  provinces,  savoir: 

«  Le  steur  Gaéroalt  a  eu  la  conduite  de  l'entretien  des  ouvrage^  rlo  pnv*^  dps  rou- 
les de  Paris  en  Picardie  et  de  Normandif^  par  Pontoise,  des  pusils  Uc  CuitipifCTtfl 
et  de  Saintc-Maixencc,  et  des  nouveaux  ouvrages  (ails  sur  lesdiles  roules  et  pour 
l'élargissement  de  la  ebanssée  de  Beaunont  ; 

«  U  sienr  Fayolle  a  visité  dès  1713,  a  continué  en  171  i  et  1715  les  grandes 
routes  de  Bretagne  et  Normandie,  qui  ont  144  lieues  de  long,  1 20.468  toises  de 
pavé,  161  ponceanx  et  8  ponts,  où  il  y  a  beaucoup  de  réparations  à  Taire,  dont  11 
a  dressé  tes  devis  et  esiimatiuns,  cl  principalement  pour  les  ponts  de  Cbatou,  Mea- 
lan  et  Poi>;sy,  dont  partie  a  été  exécutée; 

«  Le  ëieur  Lcveneur  a  conduit  en  1714  les  ouvrages  d'entretien  des  roules  de 
Paris  en  Brie,  passant  par  Lagny,  Conlommiers  et  la  FertMïaucher,  jusqu'en  Cbam- 
pagne,  et  en  1715  se  rendit  à  la  chanssée  de  Montangé  snr  le  nouveau  eliemin  de 
ViUeroy,  pour  conduire  les  ouvrages  de  pavé  qui  y  ont  élé  ordonnés; 

«  Le  sieur  de  la  GuéiMore  a  eu  la  conduits  de  l'entretien  du  paNÔ  de  la  ronte 
d'Orléans,  de  la  nouvelle  cli:iu>s('e  construite  depuis  la  barrière  Sainl-Mii  liel  jus- 
qu'à Sceaux,  et  des  ouvrages  de  icrra^fses  faits  le  long  de  celle  chaussée  el  du  clio- 
min  de  Fonlabieblean,  ensemble  des  ouvrages  de  pavé  ordonnés  dans  le  village  de 
Passy  et  snr  le  chemin  de  Paris  à  Saint-Ooen,  el  de  reniretlan  dea  cbanaséea  du 
dedans  et  dehors  du  bois  de  Boulogne; 

«  Le  sienr  Gautier  a  conduit  m  171 J  les  ouvrages  de  la  route  de  Brie  par 
Tonrnan  cl  Hosoy,  dressé  des  elats  de  ceux  à  y  fairn  en  ni 5,  cl  en  ladite  année 
1715  b'esl  transporté  ît  Bourbouue-les-Baios,  ou  U  a  conduit  les  ouvrages  qui 
étaient  pour  lors  à  y  faire; 

«  Le  sienr  Desenne  a  élé  snr  la  ronle  de  Brie  et  Champagne  passant  par  Ctain 
et  Veani,  et  ensnlte  sur  la  ronte  de  Kormandie  en  Bretagne,  di  il  n  oondnll  pin» 
aienra  onvngea  trèa-canaldérahlea,  n  dressé  ploaleiiri  plana  el  devis,  méma  Ml 
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élargir  la  moalagnûde  Saiul-Gormaiii-&a-Layû  el  conduil  d'uulres  ouvrages  jusqu'à 
llBiilan; 

«  Le  slenr  Soplaisli  a  «mdntt  les  oiiTragM  des  t»onl8  da  Saint-Hanr  01  de  Cba» 

rentoD,  la  chaussée  de  Rambouillet  et  renlretien  du  pavé  de  la  mile  dft  £Ii4III]Mp 
§ne,  l'entreprise  doiiquels  ouvrages  monlp  à  irio.2!  !  livro-^; 

«  Le  sieor  Naun?.*art  a  conduit  les  ouvrages  U  eiilreticu  de  la  ronto  de  Bourgo- 
gue  et  fait  plusieurs  plans  el  devis  pour  réparer  les  punis  de  Seus,  SaintoThomas 

de  Tiiiiiien««  P<HiligD7  el  astres^  sur  ledile  ropte^  eUnéa  eor  la  tiflire  de 
8efiie(iiç); 

«  Le  sieur  Armand  a  eu  la  conduite  des  entretiens  des  chemins  de  Paris  en  Brie, 
de  Cbampapme  par  Glaye,  Meaux  et  autres  lieux ,  et  des  oavragee  faiU  Unt  à  la 
cbauspée  du  Perray  (lu'aux  parapet?  du  pont  de  Mantes; 

«  Le  sieur  Ponsin  a  eu  la  conduite  dei*  ouvrages  neufs  de  la  grande  route  de  lire- 
tagne  ei  besse  Normtodte  passuit  par  la  plaine  de  Selnt*Aabin,  la  Queue,  Boudea 
''el  Dreoi.,  dont  raDtreprfse  eal  de  345.650  Itvras  :  il  a  été  conitnilt  en  ta  pré» 
scnce  16.670  toises  quarrées  do  chaussée  neuve  de  pavés  de  grès  el  IrelipeDlfy 
lavoir  :  deux  de  quatre  arche?  cliacun,  et  im  de  troi?  arches; 

«  Le  sieur  Demarne  a  conduit  les  ouvrages  de  la  roule  de  Paris  à  Lyon  et  les 
cbeuiitis  de  traverse  jusqu'à  la  généralité  d'Orléans,  ensuite  ceux  de  Juvisy  et 
Cliailly  juqa'à  Fontainebleao. 

«  En  forte  qa'Us  ont  rempli  leurs  fondions  pendant  les  années  lTl4.et  1715, 
suivant  les  ordres  et  instructions  qu'ils  en  ont  reçus  dans  les  départements  qui 
leur  on(  '  donnés,  aux  termes  de  l'arrêt  du  conseU  da  28  novenUire  1713  et  de 
leur»  cuniruissions  expédiées  en  conséquence. 

«  £1  S.  H.  étant  luformée  que  lesdits  onze  inspeetenrs  n'ont  été  payés  jusqu'à 
présent  que  d'nne  pertie  des  appointements  qol  lear  sont  accordés  par  lears  arrèls 
de  commission,  et  que  le  trésorier  général  des  ponts  et  ehaossées  re/nse  de  lenr 
pnyer  le  surplus  de  co  qui  leur  e«t  dû  pour  lesdiles  années  1714  el  1715,  même  les 
gralifiraiionf*  d^sdilc?  arun  es,  et  prétendrait  leur  faire  restituer  ce  qu'ils  ont  tou- 
che, sous  prétexte  que  l'arrél  du  conseil  du  28  novembre  1713  ne  contient  pas  un 
Aablissement  formel  desdits  Inspecteurs  et  n'a  point  été  suivi  de  lettres  patentes 
pour  son  exécnllon,  dont  II  n'y  a  pas  même  de  disposition  dans  l'arrêt;  qne  leurs 
appoinlemehis  et  gratiflcations  ne  doivent  commencer  qne  des  Jours  des  arrêts  qnl 
les  ont  commis,  sur  Irsquel?  il  aurait  dû  pareilleîncnl  avoir  été  rendu  dos  lettres 
palentc's  pour  i  evct  ulion  d  iceuxel  juuu-  par  Icsdiis  ins[iecteurs  de  leurs  appointe- 
ments Ëi  graiincalions  à  commencer  du  1"^'  janvier  1714;  el  qu'avant  de  toucher 
la  gratiflettioa  de  3.400  livres  par  an,  ils  doivent  JiUBtiler  qu'ils  ont  rapporté  an 
aleor  eontr^^lenr  général  des  flumcee  l'état  des  visites  par  eux  Cslfes,  visé  par  les 
commissaires  départis  dans  les  généralités  où  ils  ont  fait  ou  dxi  faire  le  service;  ce 
qui  le?  réduirait  à  l'iinpos^ihle  à  cause  du  changement  arrivé  dans  l'admlnistra- 
UoQ  des  ailiires  depuis  la  mort  du  len  roi  ;  A  quoi  S.  M.  voalant  potirvoir,  ouï  le 
rapport  ; 

•  8.  H,  en  son  conseil  a  condnné  el  confirme»  autant  que  liesoin  serait»  réta- 
blissement desdits  sieors  Guéronll,  Fayolle,  Leveneor,  de  le  Gnépière,  GaaUer, 

Desenne,  Dapiessis^  Naurissart,  Armand,  Ponsin  el  Deniurne,  pour  inspecteurs 
généraux  des  ponts  et  chau^^fée?,  qui  ont  «ervi  peuddut  les  années  1"14  et  1715; 
et  en  conséquence,  ordonne  S.  M,  1  arrOl  du  con«eil  du  28  novfnibre  ni 3  et 
ceux  dea  27  mars,  lî  avril,  29  mai,  51  juillet  et  u  octobre  liu,  par  lesquels  ils 
eot  éié  coamis  pour  ladite  inspection,  sereat  .ejiéentés  solviat  km  fome  et  te- 
iiear;  ce  faisant,  que  lesdits  Inspecteurs  seront  payés  pir  le  sieur  Paris  de  Vont- 
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narteli  tréioriar  général  des  ponts  «I  (baissées  en  werelfift  rtnaée  LYis>  de  U 
comme  de  is.ooo  IW.  eliaemk,poor  lears  appotalameiito  et  grtiflleâllons  deedites 

années  I71éell1i5,  savoir;  7.200  liv.  poor  leurs  appointements  à  raison  de 
3.600  liv.  pour  cbfîninc  dcsdltc?  deux  annéf^«,  ei  4.800  llv.  ponr  lenrs  pratifica- 
lions  à  raison  de  2.400  liv.  aussi  pour  chacune  desdiles  deux  années,  suivant  - 
les  fondâ  qui  en  ont  été  faits  pour  lesdites  deux  années  dans  l'état  des  ponts  et 
ebaaseées  de  ladite  année  ms;  et  en  rapportant  par  ledit  sieur  Parts  de  Vont- 
martel  ledit  arrêt  du  eonaetl  da  S8  novembre  1 713,  Isedits  arrêts  dn  ecmseil  des 
21  mars,  17  avril,  29  mal,  51  juillet  et  0  octobre  ITU  qui  ont  commis  lesdils 
inspectnir?  rhanin  à  leur  égard,  et  l<'s  quittances  seulement  desdiis  inspecteurs 
sur  leur^  appointements  et  pareilles  quittances  pour  leurs  gratifications,  avec  le 
certificat  du  sieur  conseiller  au  conseil  dn  dedans  du  royaume  ayant  le  départe- 
snent  des  ponts  et  cbanssées,  de  la  remise  qm'lls  loi  anronC  Citte  des  proeês^vei^ 
lianx  par  eox  dressés  pasdaat  lesdites  années  1714  et  1715,  portant  qu'ils  ont 
exécuté  leurs  commissions  chacun  dans  le  département  de  Paris  et  la  généralité 
où  ils  ont  été  envoyés  pour  le  <;prvice  des  ponts  et  chaussées,  lesdits  appointe- 
ments et  gratifications  seront  passes  dans  les  états  et  comptes  dudil  trésorier 
Séoéral  des  ponts  et  cbanesées  en  exercice  ladite  année  1715,  tant  an  censeU 
«la'en  la  ebsmbre  des  eomptes  sans  dlfflcnlté,  sans  que  lesdits  inspeelmirs  soient 
tenus  de  lui  fournir  les  certificats  delà  remiee  qn'Ils  devaient  faire  au  sieur  con- 
trôleur général  des  finances  de  leurs  proccs-vcrbaux  de  visites,  visés  par  les 
siears  commis.saires  départis  dans  les  généralités  du  royaume,  dont  S.  M.  los  a 
décliargés  et  dispensés,  attendu  qu'ils  ont  été  employés  pendant  lesdites  deux  au- 
nées  pour  le  service  des  ponts  et  ebsnssées  dans  la  généralité  de  Paris.  Et  pour 
l'eiéentioD  du  présent  anêt  seront  tontes  lettres  néoessaires  eipédiées.  s 

AnUm  da  r«npln,  mto  te  tumÛ,  E  SM,  mnMitt. 
8aofttl7ie. 

Ârrctda  coD»eil  dXui  qui  dispense  le*  iuspecieon  et  loféaioan  des  ponU  el  clunssées  d'ftaregUUtmcni 
do  îmn  dWHBlMioKS  ei  de  prestaUo»  da  BttnMt  wn  barmi  det  Snanees  dei  (énèralltès. 

«Le  roi  étant  informé  que  le:*  présidents  trésoriers  de  France  au  liunMu  des 
finances  de  la  généralité  de  Paris  prétendent  ne  devoir  ajouter  foi  aux  devis, 
prooès-verbani  de  visile  et  réceptions  des  oovrages  des  ponts  et  chanssées  iSits 
et  à  faire  par  les  sieurs  Labite,  inspeeteor  général,  Gabriel,  arcbltecie  et  pre- 
mier ingénieur,  de  la  Guêpière ,  Fayolle  et  Gautier,  inspecteurs  desdits  ponts  et 
chanssées,  que  S.  M.  a  commis  en  cette  qualité  par  arrêts  de  «on  con'^'^il  du  i  fé- 
vrier 1716,  que  lesdils  employ  és  n'aient  fait  enregistrer  au  gretlé  de  leur  hnrpau 
les  arrêts  par  lesquels  ils  ont  été  commis,  et  qu'ils  n'aient  prêté  serment  dcvuut 
enx  ;  et  qne  si  leur  prétention  avait  lien,  elle  anloriseralt  les  présidents  et  tréso* 
riers  de  France  des  bnreanx  des  Unanees  des  antres  généralités  à  exiger  la  même 
formalité  des  Ingénieurs  que  S.  M.  y  a  commis  par  arrêt  de  son  conseil  dudît  jour 
4  février  171 G  et  des  4  avril  cl  9  juin  dernier,  quofqae  ceux  qui  ont  ét»>  nommés 
de  la  même  manière  à  de  pareilles  commissions  les  années  précédentes  n'y  aient 
point  été  obligés,  ce  qui  pourrait  causer  un  grand  dérangement  aux  ouvrages  ds 
la  eondalle  desqoels  tons  ces  diflérents  employés  soni  dnrgés,  et  préfadlcienft 
notablement  à  an  service  si  nécefsalre  an  irfen  et  avantage  pablie;  A  quoi  vmiisnt 
pourvoir  ;  ooï  le  rapport  ; 
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«  s.  H.  tn  son  conseil  a  ordonné  e(  ordonne  que  lesdKs  inspecteurs,  ingéntenre 
et  autres  qal  sont  et  seront  eraployo*!  dnn<:  ips  ponls  et  chaussées  coi\tinijeronl  de 
faire  leurs  visites  des  ponls  et  chaussceb  ei  grands  clicmins  du  royaume  ,  dresse- 
ront leors  procès-verbaux  de^diles  visites^  feront  les  devis  de  réparalioas,  rapports 
ds  rélat  tfek  ouvrages,  certificats,  procès-Terbanx  de  réception  et  géoénlenieDt 
lOQl  ce  qui  IsQr  sera  ordonné  par  le  eooseilter  dn  conseil  do  dedans  dn  royaune 
avtint  lp  département  des  ponts  et  chaussées,  sans  être  obligés  de  faire  enregis- 
trer leurs  commissions  et  prêter  aucun  serment,  ni  au  bureau  des  finances  de  la 
généralité  de  Paris,  ni  autre  bureau  des  finances  du  royaume,  dont,  en  tant  que 
b^in  est,  S.  U.  tes  a  dispensés  par  le  présent  arrêt.  » 

▲nhim  de  l'empire,  «rrèu  da  cooieU,  £  889,  auniiïcrU. 

SaoûtniG. 

Arrêt  qui  eonfiriM  I»  eMaaItsiOD  donnée  an  sienr  Foroier  de  Koola^ny,  trésorier  de  France  à  Faris,  par 
>  •wê»té>»fB»Trll«tSSwmrtbwtSSS,eoiiewMrt  letwroHWtoyMimtefcawièw,»!  «Ijofiit 
les  Kipurs  Vi(;tnHi  «t  iê  BnsslMifMi,  tffJInm  ifAMTlMt  à  Ptci*  «I  coniiiiinirM  pour  Iw  pgnU  «l 

«  Le  rni  s'élant  fait  représenter  pn  pnn  conseil  les  arrêts  y  rendus  les  23  avril 
et  20  septembre  1689  et  lettres  patentes  du  2  mai  de  ladite  année,  par  lesquels, 
entre  autres  choses,  S.  M.  aqrait  commis  et  député  le  sieur  Fornier  de  Uontagny, 
Ton  des  trésoriers  de  -France  dn  bnrean  des  finances  à  Paris,  commissaire  des 
pools  et  dnussées  et  pavé  de  Paris  pour  expédier  les  baux  et  adjudications,  man- 
dements et  réceplions  des  ouvrages  extraordinaires  lors  à  faire  dans  la  généralité 
de  i'arls;  et  S.  M.  étant  informée  que,  pour  faciliter  les  ouvrages  et  réparations 
des  ponts  et  chaussées  et  même  accélérer  toutes  les  expéditions  qui  y  ont  rapport, 
il  est  non^senlenient  néeessalre  de  continner  ladite  coounission,  mais  eneore  de 
eonuneltre  à  mêmes  fins  les  antres  commissaires  dndit  bnrean  pour  les  pools  et 
diaassées;Â  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport; 

«  S.  M.  en  son  ron^^pil  a  commis  et  député  par  le  présent  arrêt  ledit  sieur  Fornier 
de  >îon(apny  et  les  sieurs  Vigneron  et  de  Bragclongne,  présidents  et  trésoriers  de 
France  au  bureau  des  tiiiances  de  Paris,  pour  faire  les  marchés,  baux  uu  rabais, 
fiUre  faire  en  lenr  présence  les  devis,  tolsto  et  réceptions  des  onvragee  extraordt- 
nairas  des  ponts  et  ohansaées,  délivrer  lews  ordonnanoes  et  mandements  et  géné- 
ralement faire  tontes  les  expéditions  nécessaires  pour  lesdits  ouvrages,  sur  lesquels 
Tnritideiiients  seront  les  trésoriers  généraux  des  ponts  et  chauesées  tenus  de  payer 
aux  cuireproaeurs  les  sommes  qtii  leur  seront  ordouuées  pour  raison  desdits 
ouvrages.  » 

AïMwMmUmtt «rtli 4«  «oaiiU, E  6S9, numerit. 
14  août  1716. 

iurêt  du  conseil  d'état  qui  ofdonne  la  réparation  des  tcmm  de  la  vUle  d'Aor 
gers;  SOT  le  devis  dn  sleor  dé  Bran,  Ingénieur  des  ponts  et  cbansséee  de  la  généra- 
lité de  Tonrs,  do  17  juillet  1715,  montant  à  20.946  liv.  10  s.,  et  l'imposition  de 
celte  somme  en  1 7 1 7  et  1 7 1 8  sur  la  généralité  de  Tonrs,  dont  nn  quart  sur  les  ha- 
bitants de  ladite  viUe  d'Angers. 

Aj^cUi^e»  da  l'empire,  arrôU  da  conseil,  £  £80,  manatcrit. 
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SSMAtITlS. 

Arrêt  du  conseil  d'élat  qui  ordonne  une  nuposition  de  5G.000  liv.,  en  1717,  ror 
les  géoécalilés  de  Caen,  Kouea  et  Alençon,  puur  la  recouâlrucUou  du  puiît,  dfi  U 
porte  de  LiBlM»  du  cMé  de  GafiD^  roule  de  Paris  el  Eooflii. 

'  •  ■  ^ 

33è0&ll716. 

Anêk  4t  ^tU^  d'êUt  qui  ordonne  ane  imposilion  de54.8S0  lir.  nr  In  géaéciittt 4» ifatillttl 
P«ir  umiu  d«i  poBU «i  duDMMi  ày  Uif«  ea  1717. 

tLe  rof  étant  infomiéqiié  la  somme  de  9.000  liv.  (a)  qnf  se  prend  annneHem^t 

snr  la  recette  générale  des  Himnccs  de  la  généralité  de  Montauban  {b)  pour  la  dé* 
pense  des  ponts  cl  rfmn««Aos,  ne  se  trouve  pas  sufllsante  pmir  le  pa\i  inpnl  des 
ouvrages  qu'il  convient  d'y  faire  l'année  proptminc  1717  el  qu'il  est  ntce^saire 
d'imposer  sur  ladite  généralité  en  ladite  année  la  somme  de  54.820  liv.  (c)  cod- 
Joimêmeui  a? ee  tes  deniers  de  la  taille,  poar  employer  éoi  ouvrages  les  plus  Indis- 
pensables à  lliire  ladite  année;  A  <|aol  toulant  poonrolr,  vu  l'avis  du  sieur  Lan- 
geois  [d]  maître  des  requêtes^  eommissaire  départi  en  ladite  généralité  ^  om  le 
rapport; 

«S.  M.  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  h*cra  imposé  ellevé  I  aniMe  pro- 
chaine iiii,  sur  les  contribuables  aux  tailles  de  ia  généralité  de  Muntauban,  con- 
jointement me  les  deniers  de  ia  taille-  an  marc  la  livre  d'ieelle,  la  eonutie  ds 
54.820  liv.  poar  employer  an  payement  des  ouvrages  à  (aire  ladite  année  pio- 
chalne  au  ponts^  diaoBsées  et  grands  cliemins  de  ladite  généralilé, eie.  •  ,  .  •» 

AitbivM  d«  renptre»  irrSto  iu,  eoueil,  Z  999,  aMmicril. 

Itans  le  même  carton  et  sons  la  même  date,  se  trouvent  di&*buit  arréiâ  sem- 
MaUeSj  avee  les  variantes  qni  suivent  : 
(6)  Généralité  d'Alençon;  (a)  10.000  IW.  ;  (e)  50.000  Ifv.;  («^  alenr  deCoor- 

teille.  —  (6)  Généralité  d'Orléans;  (a)  15.000  liv.;  (c)  50.000  liv.;  [J]  sieur  de 
Bouville.  —  (6)  Généralité  de  Caen  ;  (a)  10.000  liv.;  (c)  10. ec.:.  liv.;  (</)  sieur 
Guynet.  —  (6)  Généralité  d'Auch;  (a)  0,  00;  (c)  79.810  liv.  réduites  dans  l'impo- 
sition de  171T  à  60.000  liv.;  {d)  slear  Legendre.  —  (6]  Généralité  de  Grenoble; 
(a)  4.000  Uv.;  (c)  69.279  llv.  17  s,  S  d.;  (<<)  slear  d'Orsay.  —  {b)  Généralité  de 
Roaen;  (a)  6.000  llv.  ;  (c)  60.000  liv.  ;  {d)  sleur  Goiiloa  de  Gasville.  —  {b)  Géné- 
ralité de  Soissons;  (a)  s.ooo  Hv.  ;  [f]  03.S77  liv.  12  s.  2  il.  ;  (  /}  sieur  d  Eau- 
bonne.  —  {b)  Généralité  d'Amiens;  (a)  8.000  liv.;  (c)  40.000  liv.  ;  (d)  sieur  de 
Bernage.  —  (6)  Généralité  de  Tours;  (a)  l2.eoo  liv.;  (c)  i-.ooo  liv.;  {d}  sieur 
Chanvelln.  —  (6)  Généralité  de  Moulins;  (a)  9.000  liv  ;  (c)  28.000  llv.;  [d)  sieur 
Torgot.  —  (6)  Généralité  de  Lyon  ;  (a)  10.000  liv.  ;  (e)  30.000  liv.  ;  (rf)  sieur  Mé- 
liand.  —  (6)  Généralité  de  ninm;  [a]  9.000  liv.;  (c)  60.000  liv.;  (d)  sieur  de 
Nointel.  —  [b''  Généralité  de  Poitiers  ;  [a]  8.000  liv.;  [c)  8.273  liv.  10  s.  ((/)  sieur 
Délateur  Gallui-.  —  Générulilo  de  Limoges;  [a]  lO.noi)  liv.;  (c)  4.448  liv.; 
{d}  bicurdeUbsevUle.  — (6)GeueralilàdeBourge3;  (a)  9.000 Uv.;  (c} 27.000  liv.; 
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((f)  sieur  Foiitt6  de  Mursangls,  —  {h)  GéoéralUé  de  Bordeaux;  (a)  8.000  llr,;  (e) 
65.000  liv.;  (d)  sieur  de  Coarson.  —  (6)  Généralllé  de  Ln  Rochelle;  (a)  5.000  lîv.; 
(c)  25.000  Jiv.j  (fi)  sieur  de  Crel!.  —  (6)  Gé&ôr«U(é  de  Cliâions  j  (a)  iO.O<»0  âi?.; 
(c)  142.000  Uv.;  (d)  sieur  de  L'Escaiopier. 

22  août  me. 

▲nèt  du  coitteil  d'éUl  ordomie  un»  imposition  de  SO.OOO  liv.  tut  \%i  u«uér*liiét  de  paji  d'eiectione  et 
dellMt  «1  FlMMhHSeMè  pMr  le  pt|rw«rt  Iw  apfélBMiMBis  etiiililMitiai  é»  nmMmwUkû, 
Il  yftot  laitolÉif  <l  Jet  »rrii  iMf<clitMi<ii  joate  et  efceweéii  -  ' 

«  Le  roi  i'éU&t  hH  reprémlêt  an  «m  conseil  k»  Irota  arrêts  rendus  en  iceloi 
le  28  novembre  ITIS,  par  lesquels  8.  M.  a  ordonné  qn'à  commencer  en  l'année 

1714  il  serait  annoellement  imposé  SOr  les  conlribualilos  aux  tailles  des  dix-neuf 
*  généralités  des  pays  d'élections  cl  sur  ceu\  de  Metz  et  rraiiche-Comtc''^  pour  le 
payement  des  appoinlemeulâ  cl  graiifirations  de  onze  ins|)çclours  dos  ponts  et 
chaussées,  la  somme  de  66.000  liv.,  savoir  :  l2.uoo  liv.  sur  la  gcncralilé  de  Pa- 
rte» 4.000  llv.  sur  celle  de  Cbâions,  s.ooo  liv.  sar  chacanç  des  généralités  d'Or- 
léans^ Toors,  Bourges,  Moulins,  Riom,  Lyon,  Poitiers,  Limoges,  Bordeaui^  la 
Bocbelle,  Montaubau  et  Grenoble,  et  2.000  liv.  sur  chacune  des  généralités  de 
So!s«ons,  Amiens,  Rouen,  Caen,  Alençon,  Mel^  et  FrancJic-Comtt^  ;  Et  S.  M.,  par 
autre  arrêt  de  son  conseil  du  i"  février  l'IC,  ayaut  revoijuc  ces  ouzo  iuspecteurs 
à  couàoieucer  «lu  janvier  dernier  et  commis  en  leur  lieu  et  place,  par  cinq 
arrêts  du  4  février  de  la  présente  année  Ï7I6,  nn  Inspecteur  général,  un  archi- 
tecte ti  premier  Ingénieur  et  trois  Inspecteurs  des  ponts  et  chaussées,  dont  les 
appointements  et  frais  de  voyages  ont  été  réglés  par  ledit  arrêt  du  4  février  1716 
à  la  somme  de  20.000  liv.,  elle  a  résolu  do  fixer  par  le  présent  arrêt  ce  que 
chaque  généralité  portera  do  l'iaiposilioii  de  cette  dernière  somme  à  coniineiicer 
dé  i'aauée  procliainu  m  7;  A  quoi  voulant  pourvoir,  vu  lesdils  arrêts  dcà  26  no- 
Tenri>fe  iTls,  f  et  4  février  nio,  ouï  le  rapport; 

€  S.  V.  en  son  conseil,  sans  s'arrêter  auxdite  arrêts  dn  28  novembre  ITils 
qo'elle  veut  n'avoir  plus  à  l'avenir  aucune  exécution,  a  ordonné  et  ordonne  que, 
pour  le  payement  désappointements  et  frai>  de  voy.if^'p  des  inspecttMir  général, 
archileftc  et  premier  ingénieur,  el  trois  inspecteurs  des  ponts  et  chaussées,  com- 
ttiià  par  arrêts  du  4  février  1716,  il  sera  imposé  chaque  année  snr  les  contribua- 
blés  aux  taillée  des  vingt  généralités  de  pays  d'élections  et  sur  ceux  des  généralités 
de  Heti  et  de  Fnuiehe<Gom(é,  à  commencer  en  l'année  prochaine  m  7,  la  somme 
de  20.000  liv  ,  savoir  :  sur  la  généralité  de  Paris  3.200  liv.,  sur  celle  de  Châlous 
1.200  liv,,  sur  chacune  des  généralités  d'Orléans,  Tours,  Bourges,  Moulins,  Lyon, 
Riom,  Poitiers,  Limoges,  Bordeaux,  la  Kochelie,  Montauban  et  Grenoble  900  liv., 
el  600  llv.  sur  chacune  des  généralités  de  Soissons,  Amiens,  Rouen,  Caen,  Alençon, 
Aieh»  IMi  el  Fnnebe^onlé.  Vent  8.  M.  que  dans  les  ceauniaslons  des  taUles,  eie.  » 

AickltM  de  r«Bf  In ,  tciêtods  «Miaill,  S  SSS,  niioril. 

K»  M. 

22  août  1716. 

AnHéeMMia  r«M  fil  «éma»  las  ia|«riti«  4t  IMW  Uf.  nrlw  finMliItlt  p«}i  «*«lieUeal 
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•I 4»  IMt  al  VnMte-Coniè  fwt  te  f«}«oiMi  4ei«pp«bii«BiMis    lingHlen  tainlNn  4m  fMto 
ckiHiMi  ecmmii  par  aniti  det  4  fvvrler,  4  «tril  al  •  join  1719* 

«  L0  roi  s'étanl  USt  repréMOter  en  son  coiimU  let  arrêts  rendus  en  icalul  les 
4  octobre  IIOT^  i9  février  I7Ô9,  89  décembre lYii,  is  novembre  lus,  ssoiars^ 
S8  octobre»  SI  novembre  m  s  et  14  mai  1 7 1  par  lesquels  S.  M.  a  ordonné  qa'il 
serait  annuellement  Imposé  la  !<omme  de  2.400  liv.  sur  ]p?  contribuables  aux 
(ailles  de  cbacune  des  généralités  de  Soissons,  Amiens,  Cbàluiis,  Orléans,  Tours, 
Bourges,  Moulins,  Lyon,  Riom,  Poitiers,  Limoges,  Bordeaui,  la  Rochelle,  Mon- 
tanban,  Rouen,  Cacn,  Alençon,  Grenoble^  Fraocbe-Comté^  et  500  llv.  Mulonenl 
enr  la  généralité  de  Meta,  pour  les  appolntemente  des  ingénieare  des  ponts  et 
chaussée^!  desdites  généralités;  El  S.  M.  ayant,  par  arrêt  de  son  conseil  du  l**  té- 
w'wr  I7in,  rnoquô  Icsdil*  injr'Miiours  à  compter  da  janvier  1716  et  réduit 
le»  a|)i)uiiii( m 'nls  de  ceux  deMiit^  ingénieurs  qui  ont  clé  conservés  Cl  des  dou- 
\eâux  qui  uni  ele  commis  pur  arréU  des  4  février,  4  avril  el  9  juin  1716  à  la 
somme  de  i  .800  Hv.  cbaoon  par  an,  elle  a  résoln  d'en  ordonner  l'Imposition  sur 
chaque  généralité  à  commencer  en  l'année  prochaine  tin  :  A,  (|QOl  voulant  ponr- 
voir  ;  vu  lesdits  arrêts  des  4  octobrp.  1707,  19  février  1709,  29  décembre  1711, 
15  novembre  1712,  28  mars,  28  oclobre,  '21  novembre  1113,  lé  mai  1715,  J*'ei 
4  février,  4  avril  et  9  juin  il  m;  oui  le  rapport; 

«  S.  M.  en sonconseil,sans s'arrêter auxdils arrêts dn conseil de84oetobrel707, 
19  février  iioo,  29  décembre  1711, 15  novembre  itis,  28  mars,  S8  octobre, 
21  novembre  1 713 el  limai I715qa'elle  vent^ l'avenirn'avoir  plus  d'exécution,  a 
ordoniiéet  ordonne  qiip,pour  le  payement  dos  appointements  des  vingt -deux  ingé- 
nieur.s  des  ponts  et  cbauï^jL'escoiiiniis  par  arrêts  des  4  février,  4  avril  et  9  juin  171$, 
il  sera  imposé  chaque  année  ii  commencer  en  la  prochaine  1 71 7,  sur  les  contriboa- 
bles  aux  tailles  des  générelltés  de  Paris,  Soissons,  Amiens,  CbftIoDS,  Orléans, 
Tours,  Bourges,  Moulins,  Lyon,  Rlom,  Poitiers,  Limoges,  Bordeaux,  la  Roebelle, 
MonUuban,  Rouen,  Caen,  Alençon,  Grenoble,  Aucb,  Metz  el  Francbe-Comté,  la 
somme  de  39.600  liv.,  à  raison  de  l.soo  liv.  sur  chacune  dc^dilcs  généralités; 
et  en  outre,  sur  les  contribuables  aux  tailles  de  la  tiéiuralilé  d'Auch,  pour  l'année 
proclmine  1717  seulement,  celle  de  l.UoOliv.  pour  les  appuinleiucnls  des  sept 
derniers  mois  de  l'année  me  de  l'ingénieur  commis  pour  ladite  généralité  d'Anefe 
par  arrêt  du  9  Juin  dernier,  revenant  lesdites  impositions  pour  Tannée  17 J  7 
seulement  à  la  somme  de  40.650  llv.  Tent  S*  X.>  etc.  » 

âfdiliai  iD  l'avf lit»  arrtti  te  eoDNil,  E  SIS,  ninocriL 

29  août  171  d. 

▲nli  te  eoQiett  i'èiat  qtl  ertonns  la  uiia  aa  aijodkaUoa  te  la  neonitcMiioa  te  pont  te  Biait. 

«  Le  roi  ayant  été  Informé  de  la  néoessllé  qu'il  y  a  de  rétablir,  par  la  constmo* 
lion  d'un  nouveau  pont  de  pierres  sur  la  rivière  de  Loire,  le  grand  passage  Inter- 
rompu par  la  ruine  du  ponl  de  Blois  emporté  par  le  débordement  des  eaut  de 
l'hiver  dernier;  S.  M.  aurait  ordonné  au  sieur  Gabriel,  architecte  ordinaire  du  roi 
et  premier  iagciucur  des  puulb  el  chauaaees  du  royaume,  de  se  truisporler  sur  ks 
lieux,  pour  vérifier  les  plans  et  devis  du  nouveau  pont  à  construire  faits  par  ledit 
sieur  Gabriel,  et  de  faire  à  cette  fin  toutes  les  épreuves  préalables  à  un  si  impor- 
tant projet  ;  lesquels  plans  et  devis  ayant  été  rapportés  et  examinés  an  conseil  de 
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S.  H.  ensemble  le  procès-verbal  dadit  siear  Gabriel^  elle  aarait,  ailenda  la  con- 
séquence de  ce  grand  ouvrage,  résolu  de  faire  en  son  conseil  l'adjudicaliou  dudil 
mmn  ponl  suivant  les  foimalHés  ordinaires  :  sur  quoi,  onï  le  noporl  ; 

«  S.  M.  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qne,  sur  les  devis  ei  plans  dres- 
5^5  par  ledit  slcar  Gabriel,  il  sera  incessamment  an  ùlé  au  conseil  une  affiche 
contenant  les  prix,  clauses  et  condition:-  sur  lesquelles  l'adjudication  des  ouvrages 
à  laire  poor  la  conslrnctiou  d'un  nouveau  pool  de  pierres  en  la  ville  de  Blois 
sera  fille,  laquelle  affiche  sera  apposée  et  publiée  tant  au  conseil  que  dans  les 
généralllés  d'Orléans  et  de  BIols^  defordonnanoe  da  sienr  de  BoavlUej  eonunls* 
safre  départi  en  la  sénèrallté  d'Orléans,  et  ce  par  trois  dlflérenls  Jours  de  huitaine 
en  huitaine  ;  cl  seront  les  offre?  au  rabais,  faites  sur  Icsdits  ouvrages,  reçues  tant 
au  conseil  que  par  ledit  siear  de  Bouville,  lequel  dressera  procèâ<verbal  des  offres 
qui  seront  fiaites  par  devant  lui,  lequel  il  enverra  au  conseil  pour  être  procédé  à 
f  adjudication  an  rabais  des  ouvrages  à  faire  pour  la  constmction  dudU  pont,  en 
la  ninièrs  ieeottlainèe.  » 

AicUm  ét rMfiif,«iaii  te  «MNttyS  8S*,Mwll. 
89  aoÂt  1716. 

Arrêt  dn  eonsell  d'état  qui  approuve  l'a4Iudiealion  de  la  dAnoUfion,  jusqu'à 
18  pouces  8008  Tétiage,  des  raines  des  Irtise  premières  arches  dn  pont  de  BÏois 

dn  eôté  de  la  ville,  renversées  par  les  glaces  en  février  1716,  sur  devis  des  sieurs 
de  la  Mite,  inspecteur  général,  Gabriel,  premier  ingénieur,  et  Desroctoes,  ingé- 
nieur ordinaire  de  la  géuétalilé  d'Orléans,  moyennant  12.500  liv.  et  en  outre  à  la 
charge  de  payer  h  l'adjudicataire  6  liv.  par  toUe  cube  de  quartiers  de  pierres, 
S  Itv.  par  toise  eube  de  moellons,  et  S  liv.  dn  cent  pesant  de  fer  qu'il  retirera 
desdites  mines  et  entohwra  conformément  au  devis. 

AicUm  4«  r«vin»  «nitt  «i  «outfl,  S  SSO,  ■mmwU. 

89aoétl716< 

Arrêt  dn  conseil  d'état  qui  ordonne  une  nouvelle  ImpésKIon  de  BO.OOO  llv. 
en  1116  sur  la  généralllé  d'Alençon,  en  sus  de  celle  de  pareille  somme  ordonnée 
par  arrêt  du  27  décembre  1715,  pour  nouveaux  ouvrages  dm  ponts  el  chaussées, 
snivani  étal  drsasé  par  l'intendant  et  monUnt  à  21 2.000  liv. 

Aaàkm  te  l'mpini  •aH»  te  MM«tt,S SSt,  WÊamat. 

H*  M. 

6  octobre  1716. 

Arrêt  du  cimsetl  d'élat  qui  ordonne  la  vente  de  142  arpents  de  bois  en  réserve 
.  .  .  .  ponr  eoneenrrlr  an  rétablissement  des  ponts  de  Blois  et  d'Amhoise. 

AtMm  te  rsafin,  mCu  te  mm,  B  SOI,  iMHmKtU. 


IL 


4. 
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15  octobre  1116* 

Àrrét  da  couseil  d'élat  qui  ordonne  une  impo^iliuu  de  48.7Û0  liv.^  par  moitié 
60  obacime  des  innées  lin  et  nis,  sar  la  gébénlUé  d'Ancb,  pour  oonsImcUoii 
rim  canal  et  4'aiie  digne  de  déConie  contre  les  débordements  de  l'Adoor  près  la 
ville  d'Aire. 

AkUm  te  iMB^n,  mkiê  «i  tmtH,  fi  tM,  Mniicdi. 

I 

20  octobre  1716. 

▲irèldaMweil  d'èUlqai  commet  M.  d'Eanbonne,  comini<«!iire  ilépurti  Cn  la  génoralilc  de  Soifsoni,  |>osr, 
CMtjoiuleaiealaTec  les  oliiciers  du  prciidiol  de  Soi&soi>$,  iaforiocr  des  ni»lTer»aiious  cooioiUes  aux  tnfaiu 
4ai  poritetckHurtef. 

a  Le  roi  ayant  été  forormé  de  plusieurs  malversations  commises  tant  dans  1  ca- 
Ireprise  du  rétablissement  de  la  chaussée  do  Château-Thierry  que  dans  les  antres 
onvrages  de  la  généralité  de  Soissons,  S.  U.  aurait  ordonné  an  sieur  Gabriel,  ar- 
chitecte et  premier  ingénieur  des  ponts  et  chanisées,  de  se  transporter  sur  les 
lieux  à  1  clïet  de  les  visiter  el  d'entrer  dan^  l'examen  (îes  choses  qui  y  ont  rapport; 
et  s'étaot  fait  rrpri^  ;-n»pr  le  procès-vei bal  dudit  sieur  Gabriel,  par  lequel  il  parait 
que  plusieurs  adjudicalaircs  desdits  ouvrages  en  ont  fait  des  S0U8-i>aux  trèe-préju- 
dicial»ies  aiu  intérêts  da  rot,  quo,  quoiqu'ils  ne  les  aient  polnl  censlnrils  oonfér- 
néatent  a«t  devts»  il  en  a  été  délivré  des  réceptions  snr  lesqnell^s  Us  en  ôdI  lefio 
le  prix,  et  qn'll  a  élé  eemmis  dlf ers  antres  abus  el  prévaricaliens;  K  fnol  Yonlani 
pourvoir,  ouï  le  rapport  ; 

Le  roi  en  ^ou  conseil  a  commis  et  commet  le  sieur  Fèvrc  d'Eaubonne,  commis- 
saire départi  dans  ia  généralité  do  Soissons,  pour,  conjointement  avec  les  glliciers 
du  présidial  de  Soissons,  InTormer  desdits  délits  et  malversations^  circonstances 
el  dépendances  ;  commettre,  s'il  est  nécessaire,  poor  en  Informer;  décréter  et  bfrs 
le  procès  aux  coupables  jusqu'à  jugement  déilnitif  Inclusivement  et  en  dernier 
ressort  ;  leur  attribuant  à  cet  cfTci  (outc  cour,  juridiction  el  connaissance  et  iceiio 
interdisaiu  à  toutes  les  autres  cour::  ci  juge«.  » 

Anbimda  aiDl»t«fede»  uatmu  f  aUifi»!  coU«€Uonrolerlei,iiBf  rini. 

iê  novembre  1116. 

Lettres  du  duc  d'Orléans,  régent,  coultuaut  devis  du  pont  de  Blois,  dressé  par 
le  sieur  Gabrld^  premier  Ingénieur,  à  construire  en  onie  arebes^  dont  celle  du 
milleo  aura  13  toises  s  pieds  d'ouverture,  el  les  arcbes  symétritinunenl  latérales 

auront  successivement  12  toises  2  pieds  6  pouces,  il  toises  i  pied  6  pouces, 
10  îoise-^  1  pied,  9  toises  2  pieds  et  8  toises  r»  pieds  6  pouces;  la  montée  de 
r  il  che  du  milieu  sera  de  "îT  pieds  G  pouces  e!  !u  hiiiUeur  de  la  clef  au-dessus  des 
basses  eaux  de  S4  pieds.  Le  uioulaut  lolai  des  deptiiâci  estimé  930.000  liv.,  uoq 
bomprls  les  dépenses  d'époisenenl  des  eanx. 
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A  ces  lettres  est  jointe  Tafflche  poar  l'adjadicatlon. 

lê  iMar  MasbieDi  kw^iâ  de  Paris,  a  été  déclaré  adjudicataire. 

AnhhM  iê  Vm^,  «ntete mmiU,  Mrtm  S  m,mÊmttH. 

IT  novembre  1716. 

Arrêt  da  conseil  d'élal  portant  liquidation  des  dépenses  de  la  con<5tniclion  du 
pont  de  Moulins  sur  l'Allier,  adjugée  au  sieur  Musbien  le  20  janvier  nos, 
moyenuaiil  soo.uoo  liv.;  ledit  pont  composé  de  deux  culées,  deux  piles  et  trois 
arches,  âuivaol  devis  dressé  par  le  sieur  Mansard  (1),  surintendant  des  b&ti- 
iMBls  da  roi,  pU»  99.243  llv.  pour  un  quai  do  4$  toises»  ci  totres  angmenU- 
lions  «Qx  piles  et  culées  s'élevant  à  200.815  liv.,  de  sorte  que  Itimontini  déO- 
nitif  de  la  dépensa  a  été  fixé,  par  arrêt  d9  cooseil  du  ^  mal  1  i09,  k  796.0&6  Hy. 
16  s.  I  d. 

Le  même  arrêt  ordonnait  f  Imposition  de  cette  somme  sur  les  généralilés  do 
Moulins,  Orléans,  Lyon,  Riom  et  Bourges. 

La  YériacalloA  des  travaux  fat  faite  par  lo  sleor  IIathtea,.arc1iilecle  da  roi  et 
InsAoloor  des  ponts  et  ehaasséos. 

Aidîlm  4t  l'iOfln,  atite  ta  flOMèU,  caitM  V  SM^nii^ 

.  S9  iiOTombro  J116. 

!•  Arrél  da  eonseil  d'état  par  lequel  le  roi  «  ordonne  qn'U  sera  imposé  et  levé 

pendant  Tannée  proctiaiue  1717,  sur  tous  les  contribuables  àes  paroisses  et  lieux 
dépendants  des  évêchés  de  Meli,  Toul  et  Verdun,  du  pays  non  taillable  de  la  fron- 
tière de  Ciiampague  et  des  prévôtés  ei  lieuk  du  département  de  Jilelz  de  la  dumi- 
nalion  de  S.  M.,  la  somme  de  335.951  liv.  2  s„  savoir  :  .  .  .  .  pour  .  .  . 
61.809  Uv.  9  d.  pour  les  ponts  et  elionssées,  allenda  les  ouvrages  exinordioaires 
401  sont  à  leire  dans  féteodne  dudil  déparlement,  sens  Urer  à  conséquenee  pour 

les  années  sal vantes  » 

2«»  Aulre  arrêt  sembUtblc,  du  22  décembre  1 717,  imi'osanl,  eu  1 718,  4li.b0y  liT. 
9  d.poar  les  ouvrages  extraordinaires  des  ponts  et  cliau^^ées.  (Même  registre.) 

ÀKbiTM  d«r«iBflr«,re$i»if«i  i'tiùmAMUHH,  £i»37. 

Mestfnanit.  ' 

iiii  4a  ni  fortni  nipnMliia  da  divan  aiBflaa  da  tiéiariaff* 

tt  LoQie>  flie.  .  .  .  Les  soins  que  nous  prenons  pour  remédier  aux  abus  qui  Se 
iaol  ijitiadnits  dtns  le  maniement  de  nos  financée  ne  produirafeit  qu'un  bien 
fiiiifer^  Bl  Bpuen'fiBipleylons  en  mémo  temps  les  moyens  propres  à  y  rélakUr  le 


(i)  thm  paaM^oMid,  auto  H«rd«ida-3l40Mf!d. 
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bon  ordre  pour  ravcnir.  Nous  avons  cru  qu'il  n'y  en  avait  pas  de  plus  essentiel 
que  de  réduire  le  nombre  excessif  des  trésoriers^  qui  n'a  été  saccesisivemenl  aug- 
menté au  point  oil  il  en  est  que  pour  avoir  de  nouveUes  floaooes  à  roocisloii  des 
besoins  oii  l'état  s'est  trouvé,  hn  fonds  qai  étalent  remis  à  cbaconde  eos  officiers 
comptables  ne  suffisant  pas  quelquefois  poar  l'acquittement  des  dépenses  dont  ils 
étaient  chargés,  tls  s'en  sont  Tait  une  raison  ou  un  prétexte  pour  retarder  le  paye- 
ment de  celles  dont  ils  avaient  les  fonds  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  rcnlics  dans  leur 
année  d'exercice,  durant  laquelle  ils  employaient  les  nouveaux  fonds  pour  acquitter 
lés  anciennes  dépenses,  ou,  s'ils  remplissaient  les  dépenses  actnelies^  ils  laissaient 
vieillir  les  délies  légitloies;  d'oii  il  est  arrivé  qne  la  plupart  de  ceux  qa'lis  dé- 
valent payer  ont  souffert  ikB  préjndices  considérables ,  et  que  plusieurs  de  ces 
comptable?  «ont  tombé*;  dans  une  confusion  c(  un  embarras  dont  il-  ont  peine  à 
sortir;  ce  qui  nous  a  obligé  h  prendre  taal  de  suins  et  do  prccaulioiKS  aliii  de  li- 
quider et  remplacer  ce  qu  ils  doivent  et  de  connaître  leur  siludUou  actuelle.  D'ail- 
leurs, la  dfvereilA  des  taxations  et  des  droits  qni  leur  ont  été  attribués»  dans  des 
temps  de  nécesellé  ou  le  besoin  d'argenl  taisait  accepter  tout  ce  qni  pouvait  pro- 
curer quelque  secours,  ont  si  peu  de  proportion  avec  la  finance  qu'ils  ont  payée 
pour  les  acquérir  et  sont  f^i  onéreux  à  notre  étal»  qu'il  n'6«l  ni  Juste  ni  possible 

de  leâ  laisser  subbibler  ea  leur  entier  

h  Mais,  comme  le  pi  iucipai  iruil  que  nous  devons  uUuudrê  de  cette  réforme  dé- 
pend de  la  manière  dont  lis.  tiendront  leurs  registres,  notre  Intention  est  de  fslre 
observer  à  ceux  qne  nous  conserverons  tout  ce  qui  est  porté  à  cet  égard  par  notre 
édU  du  mois  de  juin  dernier,  et  de  les  obliger  encore,  outre  le  journal  qu'ils  doi- 
vent tenir  en  conformité,  d'avoir  des  registres  à  parlie  double,  oii  toutes  les  par- 
ties de  recette  et  de  dépense  soient  employées  de  la  manière  et  en  la  forme  qui 
seront  par  nous  prescrites,  afin  que  nous  puissions  d'un  jour  à  l'autre  connaître 
la  situation  actuelle  de  cbaqoe  trésorier  et  que  leus  lesdits  trésoriers  soient  en 
état,  immédiatement  après  ebsque  année  d^rcice»  de  rendre  leurs  comptes  en 

notre  cbambre  des  comptes^  \  

«  A  ces  causes  

«  Noos  avons  par  le  présent  édit,  dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  or- 
donnons» voulons  et  nons  plall  :  

-  •  id.  Hons  avons  éteint  et  supprimé,  éteignons  et  supprimons  les  offices  de  tré- 
BOrlerB  des  tnrcies  et  levées  et  ceux  de  receveurs  da  barrage  et  payeurs  de  l'entre- 
Icncmcnt  du  pavé  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  ensemble  deux  des  quatre  offices 
de  trésoriers  géuéraux  ancien,  aliernalif,  triennal  et  quatricnnal  des  ponts  et  chaus- 
sées de  France,  créés  par  édit  du  mois  de  décembre  1713,  qui  sont  possédés  par 
deux  officiers  ;  el  nous  avons  réuni  et  réunissons  les  deux  autres  en  un  seul  corps 
d'office»  sons  le  titre  de  notre  conseiller  trésorier  général  des  ponts  et  ehanssées» 
tureies  et  levées,  et  pavé  de  Paris»  sans  Ikouvoir  être  désuni,  pour  être  ledit  office 
oxerré  par  un  seul  titulaire  qui  sera  par  nous  choisi,  pour  faire,  à  commencer  du- 
dit  jour  !«'  janvier  prochain,  toutes  les  receltes  rt  dépenses  qui  concerneront  les- 
dits ponts  et  chaussées»  tureies  et  levées,  et  reulretcnemenldu  pavé  de  la  ville  de 
Paris  (I)  9 

AitbHM  do  nlnlilèra  tfes  trarani  pubVicti,  coUecUoa  P»l«Iet,  imprimé. 


(1)  tu  arré  da  19  décembre  171G,  1«  sicnr  d«  FoAlcharroi  fat  noœaié  trésorier  gèiml  des  pcnue 
thMwéN,  MrciM  el  \»iim  «l  ptté  <•  fmit* 
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so  jaoTter  1717. 

Arrct  «in  coDieil  d'eui  poor  rcUblUiemeiit  da  pont  de  ToalouM,  sur  la  6arQnn«|  ei  eoBiiraelioa  d'ua  post 

i  CiMni,  MT  la  nliM  rtf  ière. 

e  Le  roi  étant  iofurmé  de  la  nécessité  qu'il  y  a  de  rétablir  le  pont  de  la  ville  de 
ToQtoDse  sur  la  rif  1ère  de  Garonoe  et  de  eomtmtre  en  pont  à  Ceieras  sur  la  même 
rivière  dans  le  lien  oh  se  tronve  le  débris  de  raneien  pool,  à  la  dépense  desquels 

ouvrages  les  états  de  Langoedoc  ont  olTerl,  par  l'articie  i  i  de  lear  cabierpoor 
rannt^o  iTiC,  de  contriboer  pour  moilic,  l'autre  moitié  devant  être  sopporlée  par 
les  l'icclions  ([ui  ont  él»'  distraites  delà  généralité  de  M  ontanhan  pour  composer 
celle  d'Auch;  S.  M.  auiaii  donné  ses  ordres  le  10  décembre  t7lti  an  sieur  Logea' 
dre^  mitlre  des  requêtes,  commissaire  départi  dans  lagénémUlé  d'Auch,  d'imposer 
à  compte  de  la  moitié  qne  cette  généralité  doit  sopporler,  one  somme  de  so.oooilv. 
avec  la  laltle  de  1 717,  en  conséquence  desquels  ordres  ledit  Legendre  a  imposé, 
ponr  la  pré?ente  année  \  seulement  la  somme  de  10.000  llv.  j  El  voulfinl  S.  M. 
pourvoir  à  la  partie  des  fonds  que  la  généralité  d'Auch  doit  payer  pour  lesdits  ou- 
vrages; ouï  le  rapport;  S.  U.  en  son  conseil. ...»  approuve  l'imposition  do 
10.000  llv.  sar  tes  taillables  des  éleotlons  de  la  généralUé  d'Aoeb  en  1717, 

et.  ordonne  one  dsaxlfeme  Imposllton  de  10.000  Uv.  en  la  mémo  année 

1717  el  tme  anlre  de  so.ooo  llv.  en  1 71 8,  ete« 

AièklNiét  rtafiis»  mliaiaMMiO,  1  IMyBiNMriL 
H*  M. 

13  fflÂTS  1117. 

a  Le  roi  étant  Informé  des  désordres  eansés  par  les  derniers  débordements  de  la 
rivière  da  Tet>  des  dégrédatlons  qu'ils  ont  faites  entre  autres  aox  ponts  viena  et 

neuf  de  Perpignan,  même  qne  cette  rivière,  ayant  changé  son  lit  en  plusieurs  en- 
droits de  la  province  de  Rou!««illonnîi  elle  a  son  cours,  y  a  fait  des  ùc'^-dU  considé- 
rables; de  plus  qu  11  y  a  nombre  de  réparations  à  faire  aux  ponts  cl  chaussées  de 
celle  province  el  dépendances,  oii  il  est  nécessaire  d'établir,  sons  les  ordres  du  sieur 
d'Andresel,  Intendant  en  ladite  province,  une  personne  capable  et  expérimentée 
ponr  avoir  inspection  sur  tous  les  ouvrages  qu'il  convient  acluellement  et  qu'il 
conviendra  par  la  «^itile  faire  en  ladite  luovincc  et  d(^pcndanccs;  El  comme  le  sieur 
romtf  i!n  Mirahol,  ingénieur  en  chef  h  ('ollioiire  et  Port-Vendrcs,  a  donné  en  plu- 
sieurs orcasion^  des  preuves  de  sa  capacité  et  expérience,  el  qu'on  no  peut  piu:> 
sûrement  conOer  k  penumne  le  sein  des  eof rafes  b  faire  dans  tonle  l'élfludae  du 
département  dndlt  sieur  d'Andresel;  oui  le  rapport; 

S,  H.  en  son  conseil  a  commis  et  commet  ledit  sieur  de  Hlrabel  pour  avoir  l'in- 
spertion  sur  les  oi!M  n?csdcs  po'i!- et  chaussées  de  ladite  province  dcRoussillon 
dans  toute  l'étendue  du  départcuicnt  du  sieur  d'Andrezel;  lequel  sieur  de  liirabel 
fera  la  visite  du  cours  de  la  rivière  du  Tel,  ekaminera  les  expédients  propres  à  la 
remettre  el  contenir  dans  son  lit,  dresiera  ses  rapports  et  devis  des  réparations  h 
f!iii«  aox  ponts  vieax  et  neuf  de  Perpignan,  assistera  anx  adjudications  «al  en  se- 
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ront  faites  iiar  ledit  sieor  d'ÂDdrezel^condaira  lesdils  ouvrages^  en  fera  la  réception 
et  tara  Min  d»  toi  lUre  6nlr«l«iUr,  le  toat  enqmllté  d'ingfoieiir  des  ponts  et  ebans- 
léeSy  anx  appoiotemeols  de  i  .800  liv.  par  an,  dont  le  fonds  sera  fait  conjointement 

avec  ceux  nécessaires  pour  la  dépense  desdils  ouvrages';  desquels  appoinlcments 
ledit  sienr  de  Mirabel  ?era  payé  «ur  sa  'Simple  quittance  par  le  trésorier  général 
des  ponts  et  chaussées^  à  compter  du  t"*  jau\  ier  de  la  présente  année  1717. 

ArdUTes  de  l'empire,  arrèu  do  conseil  £  S96,  ntooseril. 

H*  M. 

IS  mars  171T. 

Arrêt  da  con«eil  d'état  ordonnant  l'ouverlurc  d'un  nouveau  lit  pour  la  rlviî^r?i  dn 
Tel  et  an  préalable  une  enquête  de  commodo  et  incomniodo  sur  les  ouvrages  propo» 
aés  I  est  efllst. 

Anhitft4tr«iptft,tn|liteflMi«tt,BaM,aÉMMl.  . 

ISmars  ITIY. 

Arrêt  da  conseil  rappelant  celui  du  16  Juillet  1715  qui  ordonnait  la  leTéeSB 
quatre  ans,  à  commencer  de  iTie,  dMne  impeellion  de  40.T4S  llv.  snr  la  jfciê» 
llté  de  Pollters,  ponr  le  rétablissement  de  la  ronle  dé  Poitiers  à  Bordeaux  par  Clisf- 

Boutonne.  et  qui  applique  los  fond.-s  restant  à  rerouvre r  de  cette  lmpo?f(ion  à  la  ré- 
paration de  la  route  de  i^oitiers  à  Bordeaux  p;)r  T.iisignan,  qui  est  la  plus  aocteuM^ 
la  plus  fréquentée  et  de  pins  commune  au  rfim  u  de  Poitiers  h  la  Borhelle. 

Àrcliim  de  l'empire,  trrôuda  cMiseil,  £  SMi  auBseerit. 

39  mal  1717. 

Arrêt  dn  conseil  pour  expropriation  des  maisons  à  dinoUr  povr  la  e^nstraetton 
da  pont  de  mois»  leqnet  mentionne  un  arrôt  du  8  décembre  1 7i6,  par  lequel  il  a 

été  imposé,  en  quatre  année?,  ?ur  ton?  le?  eonlrlhuables  aux  (ailles  des  vingt  géa^ 
raillés  du royanme^  uomUlioo  de  livres  pour  toutes  les  dL'prn''c?  dudi!  pont. 

Arcbivee  de  reaptie,  «rnu  da  coBieii,  £  898,  ouBMcril. 
29  m^  1717. 

Arrêt  do  oonseH  qnl  ordonne  l'emploi  d'on  fonds  de  172  liv.  4  a*  d  d.  dm 
l'état  de?  ponis  et  cbanssées  penr  indemnité  d'Iiêrltaiw  pris  ponr  lanmleds 
Bayonne  à  Bordeaux. 

Archiie<  de  l'empke,  artits  di  eonieil,  E  898,  nanMcrii. 

N*  M. 
5  juin  1717. 

Arrêt  dn  conseil  qal  nomme  logénlenr  de  la  généralité  de  Bordsanxle  slenr  Ubs- 
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le&ki,  neveu  et  élève  du  Bieor  Fessier  de  Lbantaigu^  lugeatear^  qae  sou  âge  el  ms 
Jnftmilés  onpéèhent  de  eontiniier  ses  fonoltoiu. 

AicUw  4»  reopire,  âtéltiê  mtM,  B  SSS,  MMMilt, 

I9jaial7l7. 

AnM  te  eaosell  4*4ltl  eriamuat  um  la|Mlilni  nlfiorilttlft  nu  l«i  (MnlMé*  |Otr  otmiM 

AwfOBlittclMiifièw. 

«  Sor  ce  qal  t  élA  représenté  su  roi  en  son  conseil  qae,  pour  rsntnlloi  «t  sso» 
Ibnaiion  des  réparations  des  grands  ebemtns  et  pour  les  nommnn  onnages  des 

ponts  et  chaussées,  il  est  nécessaire,  outre  les  200.000  liv.  de  fonds  ordinaire  des 
dix-ncnf  gcnéraliti^s  de  pays  taillablcs  n.u\re^  que  ceux  de  Paris,  suivant  l'avis  dea 
sieurs  commissaires  départis  dans  îcsdilt^  K'-'iicralilcs,  d'imposer  en  l'année  |)ro- 
ebaine  une  sonune  de  962.010  liv.;  Kl  couuno  ces  ou\ rages  tendent  à  faciliter, 
mène  à  angnonler  le  commerce  d'entre  les  sqjets  de  S.  M.  et  à  rendre  pins  oooi- 
mode  la  commonicstion  des  dUTérentes  parties  du  royaume;  va  les  atis 'deedlli 
•leors  commissaires  départis  dans  le.sdite>  ilix-iicuf  généralités;  ouï  le  rapport.  .  . 

«  S.  M.  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  imposé  et  levé  l'année 
prochaine  1718  bur  tous  les  cualriljuable.s  aux  tailles  desdites  19  généralités,  con- 
jointement avec  les  deniers  de  la  taille,  la  somme  de  962.010  liv.  pour  employer 
M  payement  des  ouvrages  k  Isire  ladite  année  an  ponts,  elienins  et  chaossées 
desdJtes  générftUtés,  savoir  :  sor  la  généralité  de  SoissonSi  60.000  liv.;  sor  celle 
d'Araien?,  50.000  liv.;  sur  celle  de  ChAîons,  140.000  Ifv.;  snr  celle  d'Orléans, 
sit.oou  liv.;  sur  celle  de  Tour^,  31.810  liv.;  sur  celle  de  Bourges,  41.000  liv.; 
sur  celle  de  Moulins,  2a.ooo  liv.;  sur  celle  de  Lyon,  ôo.ooo  liv.;  sur  celle  de 
Riom,  60.000  liv.;  sor  celle  de  Poitiers,  10,000  liv.;  sur  celle  do  Limoges, 
10.000  liv.;  snr  celle  de  Bordeanx,  es.ooo  lfv.|  sor  eeUe  de  la  Roeiielle» 
4S.627  liv.;  snr  celle  de  Vontanban,  co.ooo  liv.;  snr  celle  d'Ancb,  so.ooo  liv.; 
«nr  celle  de  Rouen,  CT.COT  liv.;  ?nr  rrlle  Je  Cacn,  20.000  liv.;  sur  celle  d'Alcn- 
çon,  50.000  liv,;  et  sur  celle  de  Cronfble,  .sn.or.G  liv.;  revenant  toutes  lesdites 
sommes  ensemble  à  ladite  première  de  9G3.010  iiv.,  que  S.  M.  veut  et  ordonne 
être  remise,  par  les  rccevcars  généraux  des  (laances  desdites  géoéralïlés  en  eter* 
eice  l'année  procbatne  m  8,  an  trésorier  général  des  ponts  et  cbanssétfi  en  eier* 
eice  aussi  ladite  année,  pour  être  ladite  somme  de  962.01  o  liv.  par  lui  payée,  sur 
le?  crdnnnanrcs  des  sieurs  intendant^  et  cnniinissair'^-  (t  '  f^artls  dans  lesdites  géné- 
ralités, aux  entrepreneurs  et  adjudicataire?  des  ouvrages  qui  y  seront  ordonnés 

par  rétat  des  ponts  etcbaus6ées  de  ladite  année  prochaine  1718  » 

Arcittm  it  l'empire,  arréu  du  conseil,  £  HIK»,  nuoueril. 

N*  toi. 
9  juillet  1717. 

Arrôt  de  nomination  dn  sienr  Rîzot.  architecte,  comme  ingénieur  des  poni<<  et 
chau99€cs  de  la  province  do  Franciie-Comté,  en  remplacement  da  sieur  llazière  de 
Monluvllle. 

AmMvm  «•  itaHitf  «liii  <s  «mu,  B  ses,  MNMril. 
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N«  tôt. 

é  septembre  1717. 

Arrèl  da  conseil  qtti  approuve  les  adjadicatlons  faites  le  26  août  poar  constnu»- 
llon  d'un  pont  volant  h  côté  des  deux  arches  tombées  du  pont  de  Saumur,  mo)'eii* 
nant  4.000  liv.,  et  pour  la  réfection desdUes  deux  arches  moyennant  ôh.030  liv., 
sur  les  devis  du  sieur  de  Brou,  ingénieur  de  la  généralité  de  Tours  ;  et  qui  ordonue 
l'Imposition  Bar  ladite  giaérelllé  de  i).050  liv.,  dans  les  deux  années  i7t8el 
1119,  entre;  pour  Tannée  i718>l'iinpMlUon  de  31.840  Ut.,  ordeonAe  pour  la 
dépense  des  penis  et  cbaoseéee  fiar  arrêt  dn  1 9  Jnin  1717. 

Atdkiiw  te  l'eapln,  urtM  ta  coonII,  B  OOt,  iMBaflerii. 

tOS. 

21  septembre  1717, 

Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  l'imposition  en  ITI8,  sur  la  Rénéralité  d'Auch,  de 
f  1.660  liv.  pour  le  pont  de  iMois,  et  lO.ooo  iiv.  pour  les  ponts  de  ToQloose  et 
Gazeras^  en  remplacement  de  la  contribution  non  levée  en  1717. 

ArchlTM  d«  remplre,  arrêts  da  coueil,  B  nuucrtt. 

N*  t04. 

16  oetol>re  mi. 

Arrêt  dn  conseil  qui  ordunne^  pour  réparation  du  pont  de  la  Gnlllotière,  d'après 
devis  dressé  par  le  sienr  DevUle,  ingénieor  de  la  généralité  de  Lyon,  l'imposition 
de  45.000  liv.  eo  1718  sar  les  SO  généralités  de  ptys  d'éleetlonsj  sayolr  :  Paris, 
4.4iSUv.;  SoIssODS,  1.136  liv.;  Amiens,  1.153 îlv.;  Gbàlons,  1.916  liv. |  Or- 
léans, 2,632  liv.;  Tours,  3.990  liv. ;  Bourges,  910  liv.;  Moulins,  1.780  liv.; 
Lyon,  1.852  liv.;  Riom,  3.352  liv.  ;  Poitiers,  2.595  liv.  ;  Limoges,  1 .974  liv.; 
Bordeaux,  3.106  liv.;  la  Rocbelle,  1.440  liv;  Montauban,  2.566  liv.;  Aucb, 
1.875  liv.;  Rouen,  2.950  liv.;  Gaen,  2,135  liv.;  Alençou,  1.91 5  liv.;  Grenoble, 
1. SI  0  liv.  ;  laquelle  somme  de  45.000  liv.  sera  avaneée  par  les  prévôt  etécbevios 
de  la  ville  de  Ljim,  vu  l'nrience. 

AnhIvM  4*  Vmtin,  mlia  4i  «BiMtl,  X  «W,  mmsmII. 

N»  tM. 

16  octobre  1717. 

Alfll  4a  WNll MOCMmt  de*  gratifications  aliiju  jr  :  nui  ingêaiMn  ttalfll  iM4lMlilllW 

4«  aaci«iit  foa\»  de  Moslins  miiiia. 

aSnr  ee  qui  a  été  représenté  an  roi  en  son  eooseO  qm  le  sleiir  Lemaistre,  in- 
génieur chargé  du  soin  de?  démolitions  des  deux  ponts  de  pierres  bâtis  à  Moulins 
sur  la  rivière  d'Allier  qui  ont  été  emportés  en  partie  par  les  débordements  de  ladite 
rivière,  est  décédé  depuis  l'année  1714  et  <iae  le  sieur  Trésaguet,  ingénieor  des 
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ponts  et  chaussées  de  la  généralité  de  Moulins,  rt  le  sieur  Demarne,  ri-dcvanl 
iaspecleur  deâdiis  ponts  et  chaussées^  onl  été  conjointement  chargés  ^tendant 
finnte-iTie  et  depuis^  non-sentoment  da  soin  dewlltes  démolitions  et  de»  maté* 
riiox  en  proventm,  mais  encore  des  ouvrages  qnl  ont  été  jogés  néeessalres  pour 
le?  abords  de?  bacs  de  ladite  ville  de  Moulins,  pour  raison  de  quoi  S.  M.  leur  a 
accordé  les  mémrs  appointements  dont  jouissait  ledit  ?ipur  Lcmaistrc,  h  partager 
entre  eux  deux  par  égale  porlion,  re  qui  fait  pour  cliarun  la  somrae  de  1.000  liv. 
par  OQj  à  prendre  sur  le  produit  de  la  Toraie  du  bac  que  S.  M.  a  permis  d'établir 
dans  ladite  ville  de  Honlins  pour  beilller  le  passage  de  ladile  rivière  d'Allier;  Et 
votdani  S,  M.  eooUnoer  lesdits  appointements  anxdits  sieurs  Trésagoel  et  Demarne> 
en  ronsidératlon  dM  servioee  «iti'lls  ont  rondos  et  rendront  dans  la  snlte;  onl  le 
rapport  ; 

S.  H.  en  sou  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qae,  sur  le  prix  de  la  ferme  du 
bae  dont  les  baux  ont  été  ou  seront  faits  par  le  slenr  commissaire  départi  pour 
les  ordres  de  S.  X«  en  la  généralité  de  MonUns>  U  sert  prls^  par  ohacui  an  à 
compter  da  J'^  janvier  1716,  lasonomedO  S.000  llv.  ponr  être  payée,  savoir; 

1.000  liv.  audit  sleor  Trésagnct  et  pareille  somme  de  l.OOO  llv.  audit  sieur 
Demarne,  pour  leur  tenir  lieu  d'appointements  à  cause  des  soins  qu'ils  oonU- 

noeront  do  prendre  desdites  démolitions,  matériaux  ei  ouvrages  w 

▲rchim  de  l'«aplf«,  iniu  daeoaseU,  £  905,  aaniiscrii. 

S  novembre  itit.- 

Arrèl  dn  conseil  pour  étaMi^^scmcnt  d'un  bac  ?itî  pont  Saint-Haixsiiee  à  oansede 
la  raine4'nne  pile  et  de  la  rupture  d'une  arche  attenante  du  pont. 

Aieàifw  do  l'wvii*»  mi»Ê  da  coueU,  £  904,  aunuseril. 

20  novembre  ni 7. 

Arrêt  da  conseil  qnl  ordonne  rimposition  d'ane  somme  de  1 4. son  liv.  1 1  s.  6  d. 
le?  généralités  de  Lyon  (i      Grenoble  {\'7,),  T\iom  fl/6)  et  Mouliniî  (1/6),  pour 
augmentation  d'onvrages  au  poul  sur  la  Tordine  près  l'Arbresle^  roule  de  Paris  à 
Lyon  par  Roanne. 

AfcUiw4al%B»iN,«illiii  «mnO^B  MM,MNMrii. 

* 

Il  décembre  1717.' 

Arrêt  du  conseil  qoi  rappelle  et  contirmo  les  adjudications  faites,  les  18  julUet 
1712  et  23  janvier  1714,  à  Pierre  Musbien,  d'une  digue  aux  piles  de  Pioay  et 
d'one  anire  sur  les  rochers  dn  cbateande  InRocbe^  ponr  empècber  Ucontinoatlon 
des  débordements  de  la  ioire. 

AfeMfM  H  réaiflie,  ifita  da  taaNll,  K 1717,  MMMril. 
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N*  tM. 

24  décembre  1717. 

ArréC  4v  eontefl  d'étal  qui  eontinne  l'emploi  da  aieor  Lmoyer  oommo  logiiilMr 

préposé  sur  les  carrières  d'où  Ton  tire  la  pierre  pour  le  pont  de  Bioi»,  anx  appoin- 
temcnU  de  ooo  liv.,  et  celai  da  sieur  Doislevé  poar  tenir  les  états  de  payement  des 
matériaux  et  ouvriers  employés  auàil  pont,  aux  appointemeota  de.6001iv.,80ii8laa 
ordres  da  sicur  de  Rogemorte^  contrôleur  du  pont  de  Blois. 

ArchiTOi  de  l'empire,  •rriti  du  coii«ei],£  17i7|  manawril. 

N«  ItO. 

iSJiovfflr  iiiB. 

Arrût  du  confcil  qui  nommi^  If  sieur  do  Mégrlgny  ingénieur  des  ponts  e! 
chaussées  dans  la  généralilé  de  Chàlons,  en  remplacement  da  sieur  Berengaier, 
iDgénlMir  nommé  le  4  féTrler  1716^  lequel  est  révoqué. 

Anlrt  arrêt  qui  nomme  le  sieur  Doucet  do  Lucé  en  place  du  ileor  Yaney»  la* 
génieor  employé  dana  la  généralité  do  Grenoble,  aussi  révoqué. 

Aithirei  i»  Vmfin,  anéii  d«  eonieU,  £  9oa,  «iiBierii. 

M«  lit. 

AnUtecfliaall  l'étilfRlmane  !•«     ir     TXozmmc  père  ei  iledlteoeafi  <ti  parti  et cfcmiiM 

de  u  prûTiuco  d' Alsace» 

«  Le  roi  étant  Informé  que  les  grands  chemins  et  grandes  roules  de  laprovlnoe 

d'Alsacn  ont  M  trf's-endommag^s  pendant  les  dernières  guerre?,  ce  qnî  can?e 
beaucoup  de  projudieo  au  conimorcc  et  d'inronnnoditéB  aux  NoyaRtnir?  rt  nnx 
troupes  dans  leurs  marches  ;  pour  raison  do  quoi  le  sieur  d'Angeviiiiers,  intendant 
en  ladite  province,  aorail  dès  Tannée  dernière  fait  &ire  ploslears  réparations  par 
corvées,  saivant  Tiuige  do  pays,  et  qoe,  ponr  que  les  peaples  Ureot  desdils 
travaux  (qu'il  convient  de  eontinuer  d'année  en  année)  tonte  l'utilité  qu'ils  en 
doivent  attendre,  il  est  à  propos  d'en  donner  la  direction,  sous  l'autorité  du  sieor 

Intendant,  à  un  sujet  cnpal)le;  A  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport  

«  S.  U.  en  son  conseil  a  commis  et  commet  les  sieur  Jean-Baptiste  de  Regemorte 
père  et  !foil  de  Regemorte  dis,  ingénieurs,  pour  avoir,  sons  les  ordres  da  slenr 
infendant  de  la  province  d'Alsace,  la  direction  des  ponts,  diemins,  chanssées  et 
antres  ouvrages  publics  de  ladite  province,  dresser  les  plans  et  devis  des  répara- 
tions qui  seront  à  faire,  régler  U  s  travaux  qui  seront  faits  par  corvées  et  assister  à 
la  passation  des  marchés  ol  rôcoplion  dfs  ouvrages  qui  en  seront  susceptibles, 
lorsqu'il  y  en  aura  :  Et,  attendu  que  ic  sieur  de  Regemorte  père  est  chargé  do  la 
eondnitedapont  deBlolssur  la  Loire,  ce  qui  l'éloigné  souvent  d'Alsace,  ordonnes.  M. 
que  lesdits  sieurs  Jean-Bsptiste  et  Noél  de  Regemorte  père  et  dis  rempliront  cou- 
oiniamaiitou  séptréiMil  lesdltea  fimetloas  en  AImm  :  Bt  a  8.  V  tégléioi  appuinle- 
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menu  dcsdits  sieurs  de  Regemorte  à  la  mmwe  de  r '  Oft  îiv,  par  an,  laquelle  sera 
la^POféa  ebaqoe  année  sur  ladite  province,  conJoiDlemcul  av  ec  i  impositioa  qui  se  fait 
poorksfoirragMdeliMvalerie^etceàooiiiiiinmrentoiHréi^  t 


22  janvier  1718. 

Arrél  da  eontell  qui  ordonne  rimposlilon  sur  Ions  Iw  eonlribiiables  dos  paroisses 

el  Ileiu  dépendants  des  évèctiés  de  Metz^  Tool  et  Verdun  (comme  au  n«  92)  «  la 
somme  dt>  20.000  llv.  au  par-'1''«cn«  de  celles  ordonnées  être  imftosôcs  dans  ledit 
dépar[<'meiit  par  l'arrél  du  22  décembre  1717  »,  pour  ouvrages  imprévus  el  indis- 
peD$ai)icâ  des  ponU  et  chaussées. 

Anhixes  de  i  empire,  utils  du  cooMii,  Te$iitre£  199S|  OMontcrit. 

fis. 

2$  février  1718. 

Ârrét  du  conseil  qui  ordonne  une  Imposition  de  60.000  llv.  sur  les  contribua- 
Ues  dacomIA  de  Bourgogne,  pendent  ebaonne  des  ennées  1718, 1719  et  1720, 
ponr  contlnoelloii  do  It  répmilon  des  dieinliis  dadit  oomté. 

SS  mars  I7i8. 

ànk  le  Menu  d'état  fonr  (nTasi  dot  turric!  et  Icrécs  el  ImposUlMy  ftlfliltll  |M4iat 
les  «D9éM  i719f  17S0,  ITSi  et  1731. 

«  Le  roi  s'éfant  fàit  représenter  les  procès-verbaux  failsenoiécution  des  ordres 
de  S.  M.  par  le  sieur  ?Lohrrt.  Intendant  dos  lurcics  r[  inv^'es,  contenant  !r>  loisés 
cl  eslimations  des  ouvr  iers  de  maçonnerie,  terres,  sablages  et  autres  qu'il  c?t 
nécessaire  de  faire  pour  conliouer,  tant  pour  fortifier  el  élever  les  levées  Jusqu  à 
23  pieds  «n-dessos  des  liasses  eaux  de  l'été  et  les  élargir  à  proportion,  que  pour 
eons'imire  des  décbarseotrs  dans  les  Ueoz  gnl  seront  mBrqnés  et  laire  de  nonveaoi 
ouvrages  poor  rntUlté  du  commerce  et  la  facilité  de  la  navigation,  dont  la  dépense 
se  trouve  monter  à  plus  de  800.000  liv.  ;  el  S.  M.  voulant  procurer  l'avancement 
de  ces  (ravaux  si  nécessaires  pour  prévenir  les  nouveaux  désordres  que  les  crues 
des  rivières  de  Loire,  Cher  el  Allier  pourraient  causer;  El  S.  H.  étant  informée  que 
les  fonde  destinés  pour  les  entretiens  et  réparations  desdites  levées  ont,  dans  tons 
lee  temps,  été  Imposés  sar  les  contrlbueUes  des  généralités  d'Orléans,  Tonrs, 
niom.  Bourgs  et  Moulins,  S.  H.  étant  en  son  conseil  ,  de  l'avis  de  M.  le  dnc  d'Or* 
h^an=,  régent,  a  ordonné  et  ordonne  qnc,  par  ledit  sieur  Robert,  il  sera  Incessam- 
ment procédé  aux  adjudications  au  rabais  des  ouvrages  de  maçonnerie,  terre?, 
sablages  el  autres  nécessaires  pour  continuer  de  fortifier,  élever  el  élargir  les  levées 
desdilof  rtvlène  de  Loin,  Cber  et  Ailler  et  d'y  faire  des  déobargeoirs  et  des  non- 
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vêtu  dnvriget  pour  ratUllé  dn  commerce  et  la  fulUlé  4«  ta  invfgaUoii,  dont  It 
prix  sera  payé  mt.  entropranaon,  sar  tas  ordanaanoea,  par  la  trésorier  daa  tmalas 

et  levées  en  e\r>rcice,  aa  far  et  à  mesaro  de  ravancemenl  desdits  OQvrages  JOBqa'à 
l'entipr  et  [Hii  fail  payenienl,  loqnel  ne  sera  fait  qu'àprès  la  réception  dasdltS  OU- 
vrages  qiu  >fr,i  faite  par  ledit  :*icur  Robert  en  la  manière  ordinaire. 

«  El  pour  faire  les  fonds  nécessaires  pour  le  payement  do  cette  dépense,  or- 
donna S.  H.  qa'll  sara  Imposé  at  levé  conjolotamant  avaa  lea  daotars  da  la  lallla, 
m  mm  la  livre  d'iealla  al  non  aatramem,  an  quatre  années  aonséonllvas  à  com* 
niancer  en  la  prochaine  i  t l  la  somme  de  800.000  Hv.  sar  les  contriboables  aux 
tailles  des  généralité-  J'Otiéan?,  Tours,  Riotn,  Bourges  et  Moulins,  chacune  année 
par  égaie  portion,  à  raison  de  200. ouo  liv.  par  chacune  année,  savoir  :  sur  la 
généralité  d'Orléans,  41.473  liv.  10  s.;  sur  celle  de  Tours,  66,889  iiv.  10  s.j  sur 
caUa  da Riom,  44.148  Uv. ;  aor  cella  da  Boarges,  17.586  liv.  lo  s.;  at  snr  celle 
de  Monlina,  S0.15S  Uv.  10  s.  Tant  S.  M.,  aie  '  » 

Aidiiifi  im  iimnioUiei, eoBatlioa  fmà»,  mMMvtt. 

N*  tt». 

S6  avril  1718. 

Arrêt  dQ  oonsail  qni  apprenva  l'adjndioatton  bile  par  la  alanr  da  Nointa!,  inten- 
dant da  la  généralité  de  SolSBOns,  des  travaux  à  faire  VU  pont  da  Ch/itcau<Thierry, 
moyennant  73,000  Hv.,  sur  devis  dressé  par  le  sieur  Gabriel,  premier  injs'énieur 
des  ponts  et  chau°s(^es^  et  qui  ordonne  l'imposition  convenable  aor  la  généralité  de 
Soissons  en  diacuae  des  années  de  1717  à.  i  721 . 

rt«  tts. 
4  mal  1718. 

Lellres  patentes  sur  arrôl  du  rori^^Pil  d'étal  rendu  le  25  avril  précédent,  par  le- 
quel est  approuvé  un  acte  de  délibération  passé  entre  le  marquis  d'Oppède,  eon- 
eesslonnaire,  par  lettres  patentas  dn  S6  décembre  1507>  d'un  canal  da  navigation 
at  d'Irrigation  à  dériver  de  la  Bnranee,  et  las  aleurs  dnc  de  Bonrtionj  dne  d'Antin, 
marquis  de  Brancas  et  Ciprian,  qui  se  seront  associés  avec  ledit  marquis  d'Oppède 
pour  l'exéculioM  fîii'Ji'  canal  so  dirigeant,  d'une  part,  d'Avignon  fur  Salnt-Ctiamas 
et  Marseille,  d'autre  part,  sur  Donzèrc  en  Daupiiiné  oîi  il  tombera  dans  le  Rtiône. 
Ledit  acte  de  délibération  ayant  pour  objet  de  former  une  société  d'actionnaires 
pour  fournir  les  fonda  nécessaires  à  rantraprfsa  at  de  déianniner  les  conditions  de 
i'assoelatton  entre  les  snsdlts  propriétaires  da  la  coneession  et  les  actionnaires. 

Ces  lettres  patentes  sont  précédées  d'un  avis  an  public,  oU  on  déveliqkpa  Ions  les 
avantages  du  canal  h  construire  et  les  proi!iiits  probables  de  la  concession^  pais  de 
l'acte  de  délibération,  et  sont  suivies  d  un  modèle  de  billet  d'action. 

▲rçiùTM  dw  Iranu  publiet,  nUteiion  Polorl»l,  inpiiniè. 

Une  nouvelle  délibération,  du  i«'  décembre  1718,  se  trouve,  aussi  en  imprimé, 
dans  ta  mémo  colieetion,  ayant  pour  objet  da  modiOer  d'une  manière  avantageuse 
ani  actionnaires  lea  eondiliona  qni  tanr  étalant  oflériea. 
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38  mit  1Î18. 

OntOBXuacc  du  roi  coaceniutt  le  cbtfgemoal  doi  loilorcs  suc  U  roaie  do  PvU  à  Orléans. 
«  De  par  le  roi. 

«  S.  M.  ayant  fait  des  dcpcnso>:  ron^i(U^rablGs  pour  paver  cl  entretenir  le  grand 
chemin  de  Paris  h  Orléans,  qui  est  une  des  plus  grandes  routes  et  des  plus  néces- 
saires pour  le  comiTiCrce  du  royaume^  les  couimi;>^atres  départis  dans  la  généralité 
d'Orléans  ont  employé  fonte  leor  «tt«itloa  pour  obliger  les  iroitnriers  de  modérer 
Texeessive  eliarge  des  totlores  qal  dégradent  ledit  grand  chemin  :  et»  en  exéentlon 
de  l'arrêt  da  conseil  du  13  février  1685  portant  adjudication  des  ouvrages  à  faire 
pour  la  réparation  et  onlrclicn  de  partie  de  ladilp  r'Milf  d'Orit'ans,  et  des  arrêts 
des  11  juillet  it>«2,  lo  juin  jcsi  cl  15  mai  n.  .  lc?iiits  conimissaires  ont  rendu 
plusieurs  ordunnanccs,  euUe  autres  les  sieur:;  de  ilezuus^  de  Creil  et  de  Houviilc^ 
en  date  des  !•*  mars  J685,  S8  août  I686j  30  décembre  1698  et  26  février  1709^ 
par  lesiinelleB  lit  ont  fait  défenses  de  charger  sur  chacnne  voitnra  pins  de  cinq 
poinçons  de  vin  :  Et  quoique  S.  M.,  par  antre  arrêt  de  son  conseil  du  17  avril  1717, 
ait  ordonné  rexécotion  de  celui  dudit  jour  1 1  juillet  1682  et  ait  permis  do  charger 
sur  chaque  voiture  Jusqu'à  six  poinçons  de  vin,  à  condition  de  porter  au  retour 
sur  ladite  route  la  quantité  de  paves  et  sable  marquée  par  ledit  arrêt  dans  les  en- 
droits y  désignés,  les  volinrlers  ne  laissent  pas»  an  pr^ndlce  desdites  ordonnances 
ei  arrêts,  de  tellement  surcharger  leurs  voitares,  que  ledit  chemin  est  entièrement 
dégradé  et  devenu  impraticable,  pour  ii  quoi  pourvoir; 

«  1,0  roi,  de  l'avis  de  M,  le  duc  d'Orlcans,  régent,  a  ordonne  que  iesdits  arrêts 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  et  fait  très-expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses à  tous  cliarrotlers»  ronliers  et  autres  voiturlcrs  passant  sur  la  grande  roule 
de  Paris  à  Orléans  de  charger,  à  commencer  dn  i  «  septembre  de  U  présente  année 
1718,  dans  chacune  voiture  montée  sur  deux  roues,  plus  de  cinq  poinçons  de  Tin, 
si  ce  n'est  dans  le  le  cas  porte  par  ledit  arrêt  du  17  avril  1717,  anqucl  cas  seule- 
ment il  sera  permis  de  cliarj^cr  -iir  chaque  voiture  six  poinçons  de  vin  cl  non  plus, 
ni  de  charger  plus  de  troii  iniliicrs  pesants  de  telle  autre  marchandise  que  ce  soit, 
à  peine  de  500  Itv.  d'amende,  dont  li  moitié  appartiendra  à  ceox  qnl  auront  dé- 
noncé les  Tofinriers  en  contravention  à  la  présente  ordonnance»  et  l'antre  moitié  à 
l'h^flal  général  de  Paris.  » 

ÀichitM  ét»  ifMMtt  VoliU»,  MllMttott  PMerkt,  inf riné. 
9  août  1718. 

Ânèt  da  cooMii  d'elal  qui  ordonn»  dos  tmpMiUou  i^leineDlaln»,  monUat  k  S.038.S84  Ht.,  pour  èir« 
tovîM  wlTiO  m  tas  ^iBgl  iWnIMèi  ét  hi*  d'élMliou  fow  tonn  pooli  «tebianèM,  !»!<• 
k  iMnlIlé  é»  fuU  fM  iaidlz-Beof  iilm  sAttnIItis. 

«  Urol  étant  Informé  qne  la  somme  de  1 40.000  liv.,  qnl  se  paye  chaque  année 
peur  les  ponts  et  chaussées  sur  la  recelte  des  Qnances  de  Paris,  étant  consommée 
parles  simples  entretiens  des  routes  de  la  gcncralilé  de  Paris,  il  aurait  été  expé- 
dié annuellement,  jusques  y  compris  l'annH^  1716,  pour  le  supplément  des  ponts 
et  chaussées^  une  ordonnance  de  comptant  &ur  le  trésor  royal,  dont  lo  fonds  était 
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dMllné  principalement  pour  les  ouvrages  extraordinaires  de  ladite  généralité  ;  Et 
comme  les  fonds  du  trésor  royal  «ont  consommés  par  d'autres  dépenses,  qu'il  p«:t 
encore  dû  une  somme  considérubie  pour  le  restant  de  rordonnancc  do  ^uiti  iciuciu 
des  pgub  et  chaussées  do  l'auuée  1716,  ci  q\i  ii  n'a  été  expédie  ducuuc  uuu^eile 
ordoDoance ponr to  suppléoMiil de raonée  «tornlèFe  iTnmonlaïkt  à  620.087  Uv.j 
Di  pour  le  sapplèmeat  de  U  préeenfe  année  tiis  montant  à  eoo.886  Uv.  is  s. 
5  d.,  il  a  paru  plus  à  propos  d'imposer,  pendant  l'année  prochaine  1719,  sur  les 
géncralilés  des  pays  d'élection"*,  lendits  suppléments  de  1T17  cl  171  h,  attendu 
que  toutes  Ip'^dilcs  géaéralik»  proliteut  également  de  la  réparation  des  Ctiemins  dO 
iadiic  gcueraiilc  de  Paris,  qui  est  le  centre  de  leur  comoierce. 

S.  M.  élani  pareillement  ioTormée  que  le  fonds  de  200.000  llv.,  qnl  ae  ûdt 
annoeUement  dans  les  recettes  générales  des  Oaances  des  19  antres  généralités 
pour  les  ouvrages  des  ponts  et  chan&sée.^,  étant  destiné  au  payement  des  entretiens 
des  ponts  et  chaussées  dc^diles  î-'onéralilés,  il  convient  y  faire,  suivant  les  avi-^  des 
commissaires  départis  dans  icsdiles  généralités,  un  supplément  de  fonds  de 
998.291  iiv.  pour  continuer  et  achever  les  ouvrages  commencés  et  pour  les  non- 
veani  à  Haire  dans  lesdltes  généralités  l'année  procliaine  1719,  savoir  :  60.800  Uv. 
pour  cenx  de  la  généralité  de  Soissons;  60.000  Uv. . .  •  d'Amiens;  181.688  ttv. 
.  ,.  .  de  CfiAlons;  50.000  llv.  .  ..  d'Orléans;  48.000  liv.  ...  de  Toorsj 
41.000  liv..  .  .  de  Bourges;  28.000  liv.  ...  de  Moulins;  55.000  iiv.  .  .  .  dé 
Lyon;  éi.582  liv.  ...  de  Uiom;  lO.ûoo  liv.  ...  de  Poitiers^  10.000  Iiv.  .  .  . 
de  Limoges;  65.000  Uv. . .  .  de  ^rdeaux;  42.170  Uv.  ...  de  la  RocheUe; 
76.014  Uv. ...  de  HonUnban;  60.000  Uv. . . .  d'Aocli;  87.848  Uv. .  •  •  de 
Honen;  20.000  Uv.  •  •  •  de  Caen;  50.000 liv.  .  .  .  d'Alençon;  et  60.000  Uv.  «  •  • 
de  Grenoble;  et  enfin,  qu'outre  les  15.008  liv.  imposées  la  présente  année  1718 
sur  les  contribuables  aux  tailles  des  20  généralités  de  pays  d'élections,  en  consé- 
quence de  l'arrêt  du  16  octobre  1717^  pour  commencer  les  rép^auoos  à  faire  au 
pont  construit  sur  le  Rhéne  entre  la  ville  de  Lyon  et  le  pont  de  la  GuiUotière,  il  est 
nécessaire,  ponr  contlnner  les  mêmes  réparations  pendant  l'année  prooiaine  1 71 0» 
d'imposer  sur  les  mêmes  généralités  la  somme  de  120*000  Uv« 

a  A  quoi  S.  iM.  voulant  pourvoir;  ouf  le  rapport; 

«  S,  M.  en  «on  conseil  a  ordonne  et  ordonné  qu'il  sera  imposé  et  levé,  l'année 
prochaine  1719,  sur  tous  les  contribualiles  aux  tailles  des  'io  généralités  de  pays 
d'élections,  conioiniement  avec  les  deniers  de  la  Uille  et  au  marc  la  livre  d'iceUe, 
la  somme  de  2.038.S84  Uv.,  savoir  :  920.087  Uv.,  dont  020é087  Uv.  poar  le 
supplément  des  ponts  et  chaussées  de  la  généralité  de  Paris  de  l'année  en« 
tière  1717,  et  500.000  liv.  à  compte  du  supplément  des  ponts  et  chaussées  de  la 
présente  année  iTid;  tiU8.297  liv.  pour  le  supplément  des  ponts  et  chaussées 
des  19  autres  généralités  pendant  t  année  prochaine  1719;  et  120.000  liv.  ponr 
leo  réparations  à  lUre  f année  prodialDe  au  pent  entre  la  ville  de  Lyon  et  le  fau- 
bourg de  ta  GnUlelière.  Vent,  S.  H,,  qne  les  saadites  sommes  seiem  réparUes  an 
marc  la  livre  de  la  Uille  de  chacune  des  20  généralités  de  pays  d'élections  ds 
Udite  année  procliaine  1719  et  eomprisci  dans  les  bmots  ol  ccnmiasiOBa  dis 
taiUes,  etc. 

ArcbiTM  (la  i  cmpir9,  •rréU  do  cenMJl,  JB  915,  maBOScrili 
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ff*  111». 
18  oelobre  1718. 

Arréi  duconsftil  d'oUt  poar  iaire  r«atrer  aa  trésor  royal  un  reveu^i-i^ou  do  dl.004  Iit.  des  (oadi 

«  Le  roi  clanl  inrormé  qae,  sur  les  TonUs  imposés  dans  les  généralités  de  Mou- 
Uiif^  Riom^  Lyon^  Orléaat  ftl  Bourges,  en  eiécatioa  dM  arrêté  Al  eoiis^l  dM  Si 
mai  1709  M  14  Mtobrs  1710,  pour  des  inpiêDtaUoiis  d'oavriSM  ordonnées  an 

pont  de  Moulins  qui  n'y  ont  point  été  faites^  il  s'est  trouvé  un  revenant  bon  de 
91 .004  liv  ,  lequel  est  demeuré  eniic  les  mains  da  trésorier  générai  des  ponts  et 

chaasféc-  c[i  ixnrcice  les  années  mu  el  I7ii  

n  S.  M.  urUumio  que  ledit  revenant  bon  sera  porté  incessamment  au  trésor  royal 
par  ]«  trésorier  en eierdce  données  1710  et  1711.  .  

AfeUftt  d«  l'ttapirc,  anltt  Ai  eontil,  B  SU«'  Maanril. 

13  novembre  1718. 

Arrêt  do  eonseil  qui  commet  le  sieur  Roussel  de  GaTiHoD,  trésorier  de  France 

tu  bureau  des  finanœ?  (îe  la  généralité  d'Amirn?,  pour  avoir  CinspecUon  des 
ponts  c  i  cbaassées  dans  ladite  généralité,  en  remplacement  du  aiem-  de  Moyenneville, 
décodé. 

li«Uiii4el^rbe>  laêli  de  «owll,  B  SI»,  ■MMMrit. 

21  novembre  1718. 

Arrêt  d'taiiposillon  snr  les  trois  évècbés,  ele.  (voir  aano  91)^  pour  l'année  1719^ 
de  Je  somme  de  260.771  liv.  6  s.  8  d.>  dont4S.809Uv.  9d«ponr  lesonvracese)!- 
Iranrdinaifoe  des  ponts  et  cbaosséee* 

10  jauMèi  1719. 

Anèt  pour  sapplément  d'imposition  de  80.000  llv.  comme  an  n*  1 18. 

AnUwi»  riiQliib  «ItoAiegaNll»  fHbM  B  iSSS,  MMiucrit. 

K«  Att. 

Déeembro  1718. 

É<ft  foitaat  rètiUiiMBent  des  offices  de  trëi«ri«s  dea  ponts  cl  cbâvnèMf  4M  Uxtim  «t  itvé« 

el  de  l'eaireieoMml  Ai  paTè  d«  Flirls. 

Crt  Mit,  Pons  prétexte  «  que  le  service  des  ponts  et  chaussées  joint  à  ceux  des 
lorcics  el  levées  cl  de  renlrelcnemenl  du  pavé  de  Paris  est  d'un  trop  grand  délall 
pour  être  exercé  par  nn  seul  officier^  que  ces  différentes  natures  de  receties  et  dé- 
penses pourraient  apporter  ée  UeonMon  danf  les  états  et  eomptes^  et  qne  It 
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conlinnilé  d'exercice  ...  le  mctlrail  hors  d 'élut  de  pouvoir  rendre  ses  comptes 
dans  les  termes  pre«criî6  par  les  règlements  »;  considérant  d'ailleurs  que,  par  ces 
motifâj  un  arrêt  du  cuuâcil  du  2  avril  1716  a  cuaimis,  pour  1718,  un  trésorier 
des  ponts  ei  «AtuBsées,  on  tréaorier  des  tnrcies  et  levées^  et  un  receveur  da  hu* 
rage  ei  payear  de  renlntenement  da  pavé  de  Paris;  en  égard  d'ailleurs  au  aooep- 
tallons  de  réduction  do  gages  des  anciens  ofllciers  sappriraés  par  l'édil  de  dé- 
cembre 1"!»',  si  on  les  rétablit  dans  leurs  offices;  révoque  ledit  édil  et  rétabli! 
deux  olluc's  do  trésoriers  des  lurcies  et  levées,  poar  être  exercés  nllernalivcincnl 
par  le:>  rieurs  Ooutatdl  et  de  Vcrncuil;  un  office  de  receveur  du  barrage  el  payeur 
de  reotreleneineDl  da  pavé  de  Paris,  pour  être  cxereé  jiar  le  siear  d'Honnear;  el 
deux  offices  de  trésoriers  généraux  des  ponls  et  chaussées  pour  être  exercés  aller- 
natlvemenl  partes  sieors  Brochet  de  Poncharost  et  Paris  de  Hontmartei.  v 

Ai«liiTes     tfAYMu  piUici,  mUmU«b  PotcrkI,  fasf rim. 

M»  198. 
2*  Janvier  1Y19. 

InH  di  «ooNll  d'étal  ttti  emml  dM  taghiMii  prar  UemlilMStnpniOnieto  inmx 
dt  ffèptnitowds  pMiSa  1»  GtlUMI^  M  dt  féiàhliMMMBl  du  li|M  daRhdM  à  L|m. 

«  Le  roi  aydnl  ordonné  les  répsratioas  da  poni  do  la  GaillGlIère  ior  te  R&èae  à 
Lyon,  te  eooslmclioa  d'an  ponl  do  bois  poor  servir  aa  passage  pendant  te  ooon 
de  ces  réparations,  le  rétablissement  des  digues  ci-devanl  faites  pour  contenir  te 
Rhône  dans  son  lit  proche  la  ville  de  Lyon,  et  la  con^imctlon  de  nouvelles  digues 
pour  la  même  fin  cl  pour  prévenir  la  ruine  du  faubourg  de  la  Guillolicre;  desquels 
uuvrui^cs  les  aUjudiculious  auraient  été  faites,  les  21  el  22  octobre  1718,  par  le 
steor  Poolletier,  maître  des  requêtes,  commissaire  départi  en  la  génénilité  de 
Lyon;  S.  M.  aarait  tronvé  nécessaire  de  commoUre  des  ingéniears  pour  te  condnlto 
desdils  ouvrages.  El  pour  y  pourvoir,  vu  le  rapport,  S.  M.  en  son  conseil  a  com- 
mis cl  ronimcl  le  sieur  Dcville,  ingénieur  des  ponls  et  chaussées  de  la  géné- 
ralité de  lAu"?  qualité  d'inspecteur  sur  les  réparaliuus  du  peut  de  la  Cail- 
lulière  et  sur  la  construction  du  poul  do  bois  provisionnel,  aux  appoiulemeuts  de 
l.SOO  Uv.  par  an;  et  te  slcnr  Daeby,  soas-lnspeclenr  sor  les  mémos  ouvrages, 
anx  appotetenente  do  900 llv.  par  an;  conuue  anssl  S.  H.  a  eommis  et  oonunet  te 
sieur  BerlbauU,  ingénieur  et  voyer  de  la  ville  de  Lyon,  en  qualité  d'inspecteur  * 
sur  les  diKue<>,  aux  appointements  de  1.200  Uv.  par  an  el  le  sieur  do  la  Hire, 
en  qualité  de  bous-inspecteur  sur  les  mémeâ  digues  aux  appoiulemeuls  annuels  dé 
900  iiv. 

Jyr^lTM  dt  l'«apii«,  irrita  da  eaueil,  E  OIT,  aHttucrlt. 
24  février  1719. 

Arrêt  du  conseil  qui  rappelle  celui  du  2i  novembre  1711  par  lequel  S.  5!.  avait 
ordonné  la  conslrucliou  d'un  ponl  de  bois  dans  l'espace  oii  les  arcbes  et  piles  da 
pont  de  pierre  de  Baugency  ont  été  emportées  par  le  débordement  des  eaux  arrivé 
on  novembre  1110,  el  qnl  approuve  l'a4Jodicalion  faite  dodlt  pont  de  bols,  te  M 
novembre  1718,  au  sloarVaacUo,  moyennant  Joalsaance  pendant  dii  ans  d'os 
droit  do  péage. 

Atcbives  (le  reii){>ito,  arri-u  du  couseil,  K  9ii,  isMuucnl. 
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16'Jaiai7t9. 

\nM  r!Q  conseil  qni  nomme  le  sieur  Besnier,  trésorier  de  AiM»  «nia  gteMillé 

de  Paris,  commissaire  des  pont?  et  chaass^es  en'ladite  géoînlltéy  en  Mplae»- 
meol  dQ  sieur  de  Brageiongne^  démissionnaire. 

4jiilltottTf9.  . 

Arrêt  du  conseil  qai  ordonne  l'avance,  par  1p?î  pr<^vô(s  et  é^'hevlns  de  la  ville  de 
Lyon,  de  la  somme  de  i2u.(K)0  liv.  imposéo,  par  arrêt  du  p  nnnf  i7i>?,  snr  les 
vingt  généralités  de  pays  d'élections,  pour  réparation  dn  pont  de  k  GnUlo- 

âiektiif  tel'ïMpin.inlif  te  cMMillyB  ^  MMril. 

Arrêt  du  eonseUd'étal  foi  ordonne  qne  les  iaspeeleiir  gtoéral,  pteaiier  iD0^ 

nienr,  et  trois  inspeoteiirft  des  ponts  et  cliaussées  nommés  par  arrêts  des  et  4 
février  1716,  etceux  qal  f5cront  '•ommis  dans  la  sQitc  auv  mêmes  fonctions  «  seront 
tenus  d  obtenir,  sur  lesdits  arrêts,  des  lettres  de  commission,  de  les  faire  enregis- 
trer en  la  chamijre  des  comptes  de  Paris  et  d'y  prêter  serment,  sans  qu'ils  soient 
oUigtede  fUre  enregistrer  leorsdités  commissions,  ni  prêter  aocun  serm^t  dans 
aaemie  antr»  cbembre  des  comptes,  on  tmreaii  des  linanees  de  la  généralilé  de  P»- 

ris,  ni  antres  bareanx  des  finances  »  Ordonne  S.  M.  que  les  vingl-deai  iof^ 

nieur*;  (Îp-j  '^(^nf^rallté?  ((  seront  pareillement  tenus  d'obtenir,  sur  leurs  arrêts  de 
nominaiiuti,  *]*  s  lptlr(  s  de  roniniission  et  de  les  (aire  enregistrer  en  la  chambre 
des  comptes  de  Pans,  ^ans  qu  ds  soient  obligés  d'y  prêter  aucun  serment,  ni  de 
lUre.iegIsifer  lesdites  commfssteBS  ni  prêter  aoenn  serment  ea  amie  latre 
cimiiibndMeomplM^iillNireiidssAiiaiiees  «  » 

triitm  is  hiiffrtj  iirtu  ih  iniio»  1  fit  ■minnili 
N«  tM. 

Du  l«*  aoât  m  9,  lettres  patentes,  renislM^e?  en  la  cliambre  de?  comptes  le  5 
septemlire  1719,  qui  conflrmenl  i  anèt  du  1*^  février  1716  portant  suppression 
des  ome  tospecteors  généraux  des  ponts  et  oiiaïuflées  et  vingt-deux  ingénieurs  qui 
avaient  servi  Jnsqn'an  dernier  décembre  171S  et  ertaiion  en  lenr  place  d'mi  in- 
specteur général,  un  architecte  premier  ingénieur,  trois  inspecteurs  et  vingt  et  on 
irtfrénieurs  anx  appointements  &»,  etc.,  lesqoeUes  confirment  en  eatre  l'arrêt  précé- 
dent dn  14  JoiUel  1719.] 

▲rchivM  iê  l'«aplr«,  «Mit. 

U.  5. 
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âTji  11  irilD  HUrlifiiiJlHi  l'iw  nmnt  it  i.78A.S|0  U  U  a.  H  4*  t^v  Mvni**  ^  P<M» 

et  chansièet  «o  ITM. 

a  Le  roi  voulant  régler  les  impositions  n(^ro?sairc3  pour  îe>  otivragc?  des  ponls 
et  chtuttécs  pour  Ttanée  prochaine  1120,  non  compris  ce  quiduit  cire  impoâc  par 
cootinualion  en  vertu  d'arrôls  précédemment  rendus,  s'est  fait  représenter  en  son 
eonMn  l'irrèl  dn  9  août  1 7t8,  snivant  It^pMl  il  n'a  été  Imposé  la  présente  année 
1719  que  soo.ooo  UT.  à  oompte  des  ouvrases  eKtraordinalres  de  la  généralité  de 
Paris  de  ladite  année  1718  montant  à  600. 88G  liv.  et  dont  il  rcBte  à  imposer 
-,(>o.8sr,  !iv.;  phi«!  il  c^l  iii''cf?saire  d'(mpo«f»r,  pour  le  supplément  des  ouvrages 
qui  &e  duiNeni  faire  daui»  la  luime  généralité  de  Paris  pendant  la  présente  année 
1719,  la  Aitmim  Ut)  ^ûo.OOO  Uv.  |  plus  S.  U.  s'est  (ait  rendre  compte  des  avia  des 
itUBt^mirM  déparlii  poor  raiéontien  de  aee  oidrea  dans  lea  dla-Mf  anlree  «é- 
néralités  de  pays  d'élections,  suivant  lesquels  avis  il  convient  Imposer  ponr  lea  en- 
vragcs  qui  y  doivent  être  faits  pendant  l'année  prochaine  1720  1a  somme  de 
749.917  liv.  15  s.  8  d.,  savoir:  50. (mx»  liv.  pour  les  ouvrages  de  la  généralilo 

de  Soissons;  40.uuu  itv  d'A(iii«;iii  j  120.400  liv  de  Ctiîdousj 

50.000  liT  d'Orléans;  54.000  Uv  de  Toors|  S8.638  llv  

dftltonrges;  2t.030Uv  de XoaUn»; 45.000  Ui  deLyon;40.oooliv. 

,  ...  de  Riom; 22.400  liv  de  Poitiers;  8.779  liv.  i  s  de  Limoges; 

48.421  Uv  de  I^ordeaux;  8.202  Uv  de  la  Rochelle;  48.US3  |iv. 

4  A.  8d  de  Montuuliun ;  40.ouo  liv  d'Auch;  9.148  liv.  10  s  

de&oaen;  13.786  Uv.  ....  doCaen;  4U.0U0Uv  d'Alençon, et 42^.480 Uv. 

....  de  Grenoble.  Plu  ft«  H.  déaliaiit  fitire  continuer  la  réparation  dn  pont  de 
li  GiillIelièfB  à  Lyon  et  lee  dfgnes  qnl  eut  été  erdonnéee  procbe  ladite  ville  pov 
eonieiir  le  Rb^lie  dans  aen  Ut,  u  est  nécessaire  d'imposer  l'année  prochaine  peir 
loedits  oovrages  nne  somme  de  mo.ooo  liv.;  toutes  Iciidiles  sommes  à  in)|>oser 
montant  ensemble  à  i.tIio.kso  liv.  15  s.  8  d.;  vu  ledit  arrêt  du  conseil  du  août 
1 7  i  À,  eu«auble  le:»  avis  desdits  siears  commissaires  depariis  ûmé  le»(liies  géoéra- 
Utéa }  ênS  U  rapport.  »...  

•  B.  M.  ea  aon  eoniell  e  ordonné  et  ordonne  qt'U  sera  taupeaé  et  levé»  l'année  pr^ 
ciiainc  1720,  sur  tous  les  eoutribuables  aux  tailles  des  vingt  généralités  de  pays 
d'électioQSy  conjointement  avec  les  deniers  de  la  taille  et  nu  marc  la  livre  de  l'im- 
position qui  eu  .^ora  faite, la  iOIHDie  d8  !•  750,838  liv.  15  s.  8  d.,  savoir^  etc.  »  (Suit 
le  dctaii  par  t^cueiaiités.) 

AicUvsi  4el'empire,  copie. 

11  aeèl  iTit. 

Arrêt  dn  conseil  qui  commet  le  steur  Réringuicr  cq  qualité  d'ingélli^;  60.  rcsph 
placement  do  al^  Delabat  employé  dans  la  généralité  de  Rlon* 

ArcliUes  de  reuplMi  It  eM» 
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29  août  I7lâ. 

AnH  I««MN0  fllaiHM  VniN  tréuricr^  do  rnafù  cotnmiMilfS  fm  fHêftm  41  Mvlli 

éant  U  geoéralité  do  l'arù. 

Par  arrêt  da  8  août  1716,  les  slears  Fomler  de  Montagny,  Vigneron  el  de  Bra- 
gelonîme,  tr<^'^orierâ  de  France,  avaient  ét^  nommés  commissaires  ponr  les  ponts 
et  chaussées  dans  la  généralité  de  Pari>5  ;  par  ar  rêt  da  !6  jnin  1719,  le  slenr  Bcs- 
nier  aviil  été  commis  en  place  da  siear  de  Drageloaguej  d'un  autre  côté,  cinq 
eoamilMairas  étalent  noinmés  chaque  année  par  le  bureau  des  Ananees  de  la  géné- 
ralité de  Paris,  et  pris  dans  sen  sein»  pew  la  visite  des  entretiens  des  grandes 
roalcs  (le  ladite  {rénéralité,  aux  appointements  de  T'o  liv. 

Parle  présent  arrOt  du  20  août  1719,  attendu  que  le  sicor  de  Montagny  ne  peut 
plos  remplir  ses  fonctions  à  canse  de  son  grand  ugc,  S.  M.  adjoint  les  siears  de 
Lomé  el  Hlgnot  de  Vontlgny, .  aossi  trésoriers,  aux  siears  TIgneron  et  Besnier 
«  ponr,  ces  quatre  commissaires^  avoir  Inspection  sur  les  ovvragee  des  ponts  et 
cbaassécsy  grandes  roMlas  et  entreliens  des  cbanssées  de  la  générdflé  de  Paris, 
faire  les  marché:?,  baux  an  rabais  el  adjiidicatiuns,  faire  dresser  pn  \cvir  prf^?enoe 
ies  devië,  toisés  et  réceptions  des  ouvrages  extraordinaires  et  entretiers  di^  ponts 
et  ohanssées  de  ladite  généralité  do  Paris^  rendre  leurs  ordonnancée  pour  les  on- 
vrages  praiflaairee»  demi»  lesm  mandements  el  généralement  faire  tontes  le*  ei- 
péttUons  qu'il  conviendra  an  snjel  desdUs  onvrages  et  entreliene  •» 

St  vent  S.  M.  qn'à  l'avenir  il  ne  soit  plus  nommé  aucun  autre  commissaire  des 
gnmdas  teilaB  parle  bnrtai  des  flnanees  de  la  généralité  de  Paris. 

àxMmiê  r«B»if6,  B  Siiy  copia. 

M»  AS». 

Novembre  1TI9. 

LeHfCf  pttantes  du  roi,  «b  tome  d'édit,  qil  «eonrdwl  à  Mgr  le  duc  d'Orléflug  e(  à  len  ayante  eNM  tt 
faeatié  i»  Uin  oMMnim  à  sm  fr»lt  «■  «uéI  nr  It  ilfiira  4«  Loing,  d«roii  (et  mim«s  4«  Mws  H 
i^kkwlM^ii  toi  la  »iaa,  WiS  illilNliwi<»  Ortte  ■>  h  pwmilè  iHfiaiMi  àfiqiieti»* 

Les  canaux  Uo  Briare  cl  d'Ui  lùaus  terminant  dans  le  ioiag,  le  premier  à  Mon- 
largis  et  le  second  à  Cepoix  au-dessus  de  Uontargis,  la  navigation  »  conliiMiaii 
jnsqn'eii  Seine  sur  la  rivière  de  Loing;  mais  cette  uavlgalioa  était  eoiUinneUwnent 
entravée  par  les  sécheresses,  par  les  débordomenlS|  par  les  moulins  ot  les  exigen- 
ces de  leorf  propriétaires  ou  fermiers;  de  sorte  que,  sur  les  réclamation!?  instantes 
du  commerce,  nn  arrêt  du  conseil,  de  Juin  1716,  ordonna  la  visita  de  celle  rivière 
et  les  réparations  qai  seraient  nécessaires.  Mais  n'ayant  puml  ubleim  le  résultai 
désiré^  la  canalisation  dn  Loing  fut  demandée  par  le  commerce  et  proposée  à  ses 
frais,  moyennant  concessions  analogues  à  celles  des  cananx  de  Briare  etd'Oiléans^ 
par  le  doc  d'Orlcaas  régent. 

Les  présentes  ieUres  élai>Ussent  les  conditions  de  celle  concession. 

jUcUiei  4m  trâww  pahUcf ,  mUmUs»  gilMto,  Uutttièi 
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S8  novembre  1719. 

Arrêt  du  conseil  d'élat  qui  ordonne  riraposllion  sur  tous  les  contribuables  de 
ta  province  dfi  Hainant,  d'une  somui  d  ir>.r.3u  1.  15  s.  3  d.,  à  percevoir  pendant 
les  années  1720,  1721,  172  2  64  n^5,  a  raisaftde3.383  1.18  8.9d.  P»  Kk,  pour 

1  eutreiica  des  chaossées  pavées,  ponts  et  aqaedacB  des  rentes  de  ladite  pravincaj 
et  pQW  les  ippotnlemeols  da  sieur  Modoy^  ingénienr,  à  nlson  de  800  Uv.  par  an. 

N*  «SA. 

12  Janvier  1720. 

AnMteeoBMilfOWiMUiiljHiUiOii da  elenr  do llegemorte comme ^  tordw  ei  letéet 

et  du  li.iM!s»?e     la  Loir*. 

«  Le  roi  étant  informé  du  décè.s  du  ^ieur  Poiclevin,  ingénieur  de  S.  M.  charpô 
de  l'inspeclion  des  turcies  el  levées  et  du  balisage  de  la  rivière  de  Loire  et  autres 
rivières  y  alQuentes,  depuis  le  pont  d'Oiltens  «n  descendant  Jusqu'à  fenlioiiehiifs 
de  ladite  rivière  do  Loin;  et  voulant  eommettre  en  son  lien  et  place  une  personne 
«périflienlée  et  oapal^le  ;  ooi  le  rapport  dA  sieor  Law,  oonaeiller  dn  roi  en  tons 
ees  conseils,  contrôleur  général  des  finances; 

«  s.  M.  on  «on  conseil  a  commis  et  commet  le  sieur  de  Rcgemorle  (père)  pour, 
s  us  les  oi  iii  eb  du  sieur  directeur  général  des  pouls  el  chaussées,  tarcieset  levées, 
barrage  et  pavé  de  Paris,  avoir  inspection  sur  les  ouvragés  des  tnreies  et  levées 
d»  U  rivière  de  Loire  depnie  le  pont  d'Orléans  eiv  descendant  jDsq,n*à  son  embon- 
cintre,  avoir  la  conduite  desdits  ouvrais,  en  dresser  les  devis,  assister  aux  ad- 
judications et  aux  réceptions  qui  en  seront  faites  par  le  sieur  intendant  des  turcies 
et  levées;  comme  au-'^i  s  M  a  commis  et  commet  ledit  sieur  de  Ucgcmorte  pour 
avoir  de  môme  rinspettioii  du  balisage  de  la  rivière  de  Loire  el  rivières  affluentes 
pareillement  depuis  le  pont  d'Orléans  en  descendant^  dresser  des  procès-verbau 
des  nettolemenle  deidites  rivières»  faire  et  délivrer  les  certifioale  da  balisace, 
lorsqu'il  Mra  été  bien  el  dûment  fait  conformément  aux  baux,  assister  aux  adju- 
dications qu!  en  seront  failes  par  le  sieur  commissaire  départi  eu  la  généralité 
d'Orléans  pour  l'exéculion  des  ordres  de  S.  M.,  el  jouir  de?»  appointements  dont  a 
jool  ledit  sieur  Poictevin,  desquels  il  sera  payé  sur  ses  quiltunces,  à  compter  da 
i  w  dn  préeent  mois,  par  les  trésoriers  des  tvreles  et  levées  et  reoevears  des  droits 
*    de  boéte,  en  la  manière  aeconliimée.  » 

Anhivw  d«  reeipln,  wfèlite  ooaMil,  K  91»,  neaueril. 

M*  tSH. 

2  février  i  720. 

Arrêt  da  conseil  qnl  rappelle  celui  du  so  juin  I7li,  par  lequel  il  avait  clé  or- 
donné l'adjodicalion,  par  le  sieur  Ferrand,  intendant  on  Bretagne,  drs  réparalionf 
de.'^  ponts  de  \;\  ville  de  Naules,  suivant  devis  du  sieur  Thevenon,  ingénieur, 
moyeananl  ba.ouuUv.  des  fonds  de  la  ville  et  des  paroisses  de  l'évéché  de  xNanles; 
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et  qui,  sar  noDvel  avis  du  tiear  Feydean  dio  Brou»  talendtnt  ea  BrMagM;  dHine 

brèche  faite  aux  ponls  de  Pirmil  par  la  raine  de  deox  pHes  et  trois  arches  dacôlé 
de  la  tour  de  ce  nom,  et  sur  envoi  de  devis  d'fnpénieurs  des  2(5  el  27  novembre 
1719,  ordonne  l'adjudication  des  ouvrages  à  faire  pour  la  réparation  enifère, 
moyouiant  107.945  I.  5  s.  4  d.,  y  compris  6.000  liv.  pour  appoinleiueius  de 
llBgpénknir  «t  anim  frait,  leeqvate  fèndi  aoronl  à  praidra  mr  oem  assignés  par 
las  élato  da  la  proYlnee  da  Bnlagna  à  cas  réparationa  at  sor  oeu  qitl  seront  ei^ 
eon  pair  am  aoooidéa. 

1»  mars  ITSO. 

Alrét  da  conseil  qni  ordonne  aux  prévôt  et  échevins  de  la  ville  Lyon  d  avancer 
la  somma  de  100.000  liv.^  Imposée  par  arrêt  da  81  jnlUel  iii9«  sor  lea  vlnst 
généralités  da  pays  d'élections^  poar  la  pont  de  la  Oulilollèio. 

ri*  is«. 
16  avril  1790. 

Anit  da  ooomU  d;«ui  poitaok  aoinMauUoo  dM  apfoiatemeaU  d«t  ia^^eHaii  M  fa^teiMn  4m  |Mits 

•t  flhimédi  d«  io|iiUM. 

«  Sur  ce  qui  a  été  trës-humblemeBt  r<>pré8enté  au  roi  en  son  conseil,  par  les 
inspecteurs  et  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  du  royaume  j  de  la  part  des  in- 
pectenrs,  que  S.  H.  ayant,  par  arrêt  do  conseil  dn  février  1716,  commisi  un 
iDspeelaor  «taéral»  on  areblleele  premier  inséaieor  et  trois  inspeclaora  partica- 
liers,  an  lien  des  orne  inspecteurs  qui  ataient  été  établis  ponr  avoir  la  eendolte 
des  ouvrages  des  ponts  et  chaussées  du  royaume,  ces  cinq  nouveaux  employés 
sont  obligés  de  faire  tout  le  travail  dont  étaient  chargés  lesdits  onxe  inspecteurs, 
et  que  les  appointements  qu'ils  avaient  jusqu'à  la  fin  de  1715,  de  3.600  liv.  par 
an  entra  les  2*400  liv.  de  frais  de  voyages  faisant  ensemble  6.000  liv.  par  an 
ponr  cbaqoe  iospectenr»  ayént  été  par  ledit  arrêt  oonsldérablsmant  rédnita,  lenn 
dépenses  absorbent  de  beaneoup  ce  qnl  leur  est  accordé,  tant  ponr  appointements 
que  ponr  frais  de  voyage?;  el  de  la  part  des  ingénieurs  des  provinces  et  généra- 
lités du  royaume,  que  ics  ouvrages  qui  se  font  dans  les  dilferenles  parties deleurs 
départements  les  mettent  dau6  la  nécessite,  soit  pour  dresser  les  devis,  pour  con- 
duira les  ouvrages  on  ponr  en  faire  la  réception,  da  Ailre  de  très-fréqnants  voyages; 
et  qœ  leors  appointements  ayant  été,  par  le  même  arrêt,  rédaits  da  2.400  llv.  à 
1.600  liv.  pour  chacun  par  an,  ils  ne  peuvent  non  plus  soutenir  les  frais  de  leurs 
voyapcs  et  leurs  autres  dépenses  :  lesdîts  inspecteurs  et  Ingénieurs  ont  encore  r*»- 
présentô  que,  quand  S.  M.  aurail  la  boiUé  do  rolahlir  en  leur  faveur  les  niènu-s 
appointements  et  frais  de  voyages  dont  jouissaient  les  anciens  inspecteurs  et  in- 
génieora  avant  ledit  arrêt,  la  dépense  à  cet  égard  se  tronverait  encore,  par  le 
moindre  nombre  desdits  inspectenrs,  diminnée  de  plus  de  30.000  liv.  par  an  :  A 
quoi  S.  M.  -iv:int  é^rard  et  désiran*  cnroumprr  li>sdils  inspecteurs  et  ingénieurs  à 
continuer  avec  zëie  et  aflection  leurs  serv  ie  si  utiles  au  commerce  et  an  bien 
public,  Aorail  résolu  de  régler  lesdits  ^pointements  ; 
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«Va  ledit  arrit  da      février  ni6;  ouï  le  rapport  du  sieur  làw,  coBseillir 

roi  f-n  lo!i«  ?e?  rnnscils,  Gontrûlcar  général  des  finances; 

«  Le  roi  (  u  son  coii'icil  a  ordonn*^  et  ordonne  qn'h  commencer  du  i'^^  janvier  do 
la  prééenle  ntuiée,  lendits  inspecteurs  et  ingénieur»  Ue«  ponts  et  cbjuissées  seront 
pâyée  cbaqoe  innée  ptr  ]«  Iréiorier  général  desdlls  ponla  et  cbmaées  en  nereloe 
pavr  leanappeiataMile  el  frtii  de  Toreges,  4e  la  eomne  de  SS.TOO  Uv.^  sa* 
veir  : 

«  L'inspecteur  p'-ncni  de  8.000  Uv.«  dont  5.000  Uv.  pour  appoiatemeato^  el 
3.000  Ut.  poor  frais  de  vgyâges; 

€  Les  architecte  premier  ingénieur  et  trois  Inspecteurs^  de  chacun  6.000  liv., 
doni  3.600  Ut.  d'appointements  et  s.400  Itt.  de  fraie  de  voyages; 

«  L'Ingénieur  de  la  généralité  de  Paris  de  2.800  liv.,  dent  S.OOO  Uv.  d'appel»* 
temenls  et  800  llv.  de  frais  de  voyages  ;  les  ingénieurs  des  généralités  de  Sois- 
aoDS,  Amiens,  Cliàlons,  Orléans^,  Tours.  Rnurec?.  Moulins,  Lyon,  Riom,  Poitiers, 
Limoges,  Bordeaux,  ia  Rochelle,  Monlauiiau,  Auiti,  Rouen,  Caen,  Aiçnçon,  Gre- 
noble et  FriBelift<:ottté,  de  efaaeon  i.âfH>  llv.  d'appoiniemé&te,  et  Klikgénienr  de 
la  généràUté  de  Meti  de  S.900  Ut.  annl  d'appointements,  y  compris  les  ftoo  Ut. 
de  gratiflcation  dont  il  a  Joai  jns^MS  et  compris  l'année  1715; 

«  Le  tout  revenant  à  ladite  somme  de  85.7<t*^  liv  (]uj  sera  payée  sur  celle  de 
57.800  Hv.,  dont  l'ioiposiliou  annuelle  a  été  ordonnée  par  ledit  arr^t  du  fé- 
vrier m  a  pour  iei»dilii  appointements  et  frais  de  voyages  tels  qu'ils  ont  été  réglés 
par  ledit  arrêt,  snr  «elle  de  1 .800  liv.>  dont  l'impeelllen  annneUe  a  été  aussi  or- 
donnée par  arrêt  du  9  Jain  de  ladite  année  penr  les  appointements  de  l'ingénieur 
de  la  généralité  d'Auch,  et  sur  celle  de  26.ioo  Hv.,  que  S.  M.  veut  el  ordonne 
être  imposée  ii  l'avenir  par  auirnM'ut  dinu  ponr  le  supplément  de?diis  ai>i»oinle- 
menU  étirais  do  voyages,  conioiniemeiU  avec  la  taille  des  vingt  gi-uéraliie!:^  des|)ay§ 
d'élections,  et  sur  celles  de  Metz  et  Franche-Comté,  savoir  :  sur  k  généralité  de 
Paris»  liOSi  llT.$  ser  eellede  QliAlens»  i.m  Uv.  ;  sar  eeile  de  Meisi  iMi  Uv*| 
sor  eelles  de  Soissont,  Amiens»  Caen,  Alenpon  et  Franche-Comté»  5.1S5  Uv.,  I 
raison  de  1.027  liv.  pour  chacune  desdites  généralités;  sur  celles  d'Orléans, 
Tours,  Bourges,  Moulins,  Lyon,  Hiom,  1  niîK  :  Limoges,  iiordeaux,  la  Rochelle^ 
Monlaul/an  et  Grenoble,  i4.124  Uv.,  à  raison  de  1.177  liv.  par  chacune  desdiles 
^néraUtés;  et  sur  celles  de  Rouen  et  Aucb,  2.060  liv.,  à  raison  de  1.030  Ut. 
penr  ebaenne  desdlUs  généfaUléB;  rarenanc  tonlee  lesdUes  eonunei  ^  ladite  pt»> 
aièieddSt.iOOItv«» 


àaUm  éMlnuaia  |«kll«i,  coUnUm  IMmUI,  iavrink 

3  mai  1720. 

Anttéaconnai'éM  fOl  oHopm  l'elargissemoni  dos  Krond»  cbMilu  M  la  f liMalloii  4'arbrai 

nr  IM  lièriUges  qui  ksbordoat. 

<  Le  roi  étant  infwtté  de  la  nécessité  qn'il  y  t  de  repeopler  le  reyamne  d'er- 
mes,  hélres,  ebàtaigniers,  arbres  fruitiers  et  autres,  dont  Tespèce  est  eonsldéii» 
blement  diminuée;  S.  M.  a  juizé  qu'il  n'y  avait  point  do  i)ius  .'•ui>  moyen?  pour  y 
parvenir  que  de  renouveler  les  disposition'?  tle  l'ordunuauce  des  rois  ses  (iredeces- 
sears,  par  lesqœUes  ii  a  été  enjoint  à  leus  les  propriétaires  des  terres  aiMOtit- 
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gairtss  ans  granib  eheoiini  d'en  pla&lar  lei  bords  de  ces  dUHreate  erbrts,  solvant 

la  natare  du  terrain  ft).  Et  d'autant  que  ce»  dispositions  ne  peuvent  être  sxéoi^ 
tées,  que  la  largeur  des  cheuain^  ne  soit  réglée  et  terminée  par  des  fossés  qnl 
pQi<i9i*nt  empêcher  les  propriétaires  dcâ  héritages  y  aboutissant  d'anticiper  à  l'a* 
venir  »ur  tesdits  cliemms  :  A  quoi  voulant  pourvoir^  ouï  le  rapport  du  âieur  i.aw, 
eoDMiUer  da  roi  en  tons  ses  conseils^  oonlrèlenr  généril  des  flnaiwifHj  S*  M.  élani 
<B  son  conseil,  de  l'avis  4»  M*  le  dne  d'Orléins^  lignt^  a  erdomié  el  ordeane  ce  qnl 
eosall: 

Article  i**.  «  L'article  3  dtt  titre  des  Chemins  raifmuB,  de  fordomuince  des 
eaux  et  forais  dû  moîf  d'août  l  rto,  sera  exécuté  scion  sa  forme  et  teneur;  en  consé- 
quL'uce,  lous  les  bois,  épines  et  broussailles  qui  se  trouveront  dans  l'espace  de 
uu  pieds  ès  grands  cbemins  servant  au  passage  des  cocbcs,  carrosses  publics^  mes- 
sagers, voitttriersde  vlUe  l  anire^  tant  des  forêts  de  S.  M.  que  de  celles  des  ecclé- 
siesliques,  commonanlés,  eèignenre  et  pariicalleiv,  seront  essartés  et  coupés  aux 
fMs  de  8. 11*9  tant  dans  les  forêts  de  son  domaine  que  des  ecclésiastiques,  eott- 
munantci?,  sciL'nfnr-*  cl  particuliers,  si  mieux  n'ainiL'Ul  les'litj  coclô^instiqncs, 
communauté»,  seigneurs  et  parlicoliers  laire  euMBémes  ieadits  essarlements  à 
leurs  frais, 

S.  «  Vent  8.  H.  que  la  même  dispoeltlen  ait  lien  poor  les  grands  chemins 
royaux  hors  les  forêts,  lesquels  seront  élargis  Jusqu'à  60  pieds  et  bordée,  hors 

ledit  espace,  de  fossés  dont  la  largeur  sera  au  moins  de  6  pieds  dans  le  haut,  de 
ô  pieds  dans  le  bas  et  la  profondeur  de  ô  |)iods,  en  Observant  les  pentes  nécessaires 
pour  l'écoulement  dos  eaux  dcsdi[>  lusses. 

3.  «  Yeul  pareillement  S.  A.  que  les  autres  grands  chemins,  servant  de  pas- 
sage au  eocbes,  carrosses,  messagers,  volluriers  et  ronllers  de  ville  I  antre,  aient 
nn  moins  Se  pieds  de  largeur  entre  les  fossés,  lc^queIs  fossés  auront  les  largedr  et 
profondeur  marquées  an  précédent  arllclc.  El  seront  tous  ledits  fossés  faits  aux 
dépens  rîf;  S.  M.,  ensemble  l'essartcment  des  haies,  comblement  d'anciens  fossés 
et  redressement  du  terrain  qui  se  trouveront  à  faire  dans  les  laigeurs  de  GO  et 
se  pieds  desdlts  chemins,  si  mieux  n'almcnt  Icsdlls  propriétaires  les  faire  à  leurs 
frais. 

4.  «  Ordonne  S.  M.  que  les  nouveaux  fossés  seront  entretenus  et  curés  par  les 

propriél.iirc*;  des  terres  y  aboutissantes,  toutes  et  quantcs  fols  îl  sera  jugé  néces- 
saire par  les  iiisjjoclcui  s  et  ingénieurs  des  ponts  et  eliaussécs,  sur  les  procès-ver- 
baux desquels  les  intendants  des  provinces  et  généralités  ordonneront  ledit  cQragei 
et  seront  tenus  tesdits  propriétaires  de  faire  Jeter  snr  leurs  bérliui^o.^  ce  qui  pro- 
viendra dndit  curage.  ■ 

5.  «Excepte  S.  M.  de  la  présente  disposition  les  chemins  qui  se  trouveront 
entre  des  montagnes  et  dont  la  situalion  ne  permet  pas  qu'ils  soient  élargis,  des- 
quel? chemins  seront  dresses  procès-verltaux  par  lesdits  sieurs  intondanl:^.  pour 
iceux  et  leurs  avis  envoyés  au  conseil,  être  par  S.  M.  ordonné  ce  qu  li  appar- 

ti^idn. 

8.  «  Touâ  lés  propfiétalM  d'héritages  tenant  et  abonuesaiit  aux  grandi  che- 
mins  et  branches  d'iceux  seront  tenus  de  les  planter  d'ormes,  hêtres,  ch.Malgntcrs, 
arbres  fruitiers  ou  autres  arbres,  suivant  la  nature  du  terrain,  <i  la  distance  de 
~n  pieds  l'un  de  l'autre  el  à  une  loisc  au  moins  du  bord  Extérieur  des  fossés  des- 
dUs  grands  chemins,  el  de  les  armer  d'épines  ;  el  ce  depuis  le  mois  du  novembre 


(i)  UUM  ftkmm  asfléMi    «t  is^Mt.  ism^  ei  nsotfiiaee  ««IKoIi,  ie  inti  isTi. 
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procliaio  jusqu'au  tnoi<  rlc  mars  iiiclosivomnnt  ;  rl  oii  .xiruoi  dMdNê  irfMt  péll-- 
râieDt.  il-  «^ronl  tenus  d'eu  rcplanlcr  d'autros  dans  l'année. 

7.  «  Faute  par  Icsdils  propriétaire?»  de  planter  losdil?  arbres,  pourr'^'n?  sei- 
gneurs^ aiuqu6li>  apparlteQl  lo  tkoil  de  voirie  sur  ie^ib  chumins,  eti  ^Uuter  à 
lev»fraff  4ini  féleiuliift  de  leon  voiries;  el  en  o»  eis  les  irl>res  par  eux  plJiMB 
«I  les  fkvlte  df eeut  appirtfeiidroiil  ensdlls  seigneurs  YVftm,         ^    J  .  -  • 

8.  «  Fait  S.  M.  défense  à  toutes  personnes  de  rompre,  oodpàr  Oi^  abattre  1^ 
dit>  iilnf  ,  à  peine,  pour  la  première  fois,  de  fiO  liv.  d'amende,  ap^' V  ib^e  nn 
liersi  au  tj»ii>priélaire,  l'autre  à  l'hôpital  le  plus  prochain  du  lieu  où  U  il  lii  aura 
été  çouimis^  et  l'autre  Uerâ  au  dcuoucialcur  ;  el^  pour  k  rcciUive,  à  h,  peiue^ 

tonrt.  ■     .    •       \  '  .  u 

9.  «  Le  miltrB  jMrUcoUer  de  ehaqiiie  maîtrise  iert  Isbil  de  (Uie  mniHwi  M 

rélal  où  se  trouveront  lendits  arbres,  dans  le  procès-verbal  de  visite  générale 
est  ntiîf-f'  df!  faire  tous  les  six  mois.  .  .  .  Enjoint  S.  M.  aux  infm  !  rnts  et  grands 
ni(ti;i  e6  Ues  eaux  et  forêts,  chacun  en  droit  soi,  de  tenir  la  main  a  i  es'^^M»Hn  du 
présent  arrêt  

«  lastfQcUoQ  tut  losp^ctevr»  «4  iagéumurs  dos  ponu  ot  obiuii««e«»  pour  l'mÀCAUM^  48  l'irr^ 

«BSadtTlO. 

«  L'exécution  de  cet  arrêt  dépend  principalement  des  soins  et  de  ratlt^nUuu  des 
Inspecteurs  et  ingénieurs  des  ponis  et  ehtossées  qui  doifent  s'altadiÊr^^.  ea  iûen 
entendùre  les  «Mrentes  dispositlens  pour  y  satisfaire  en  oe  qui  est  de  leiân  Im»- 

tlOlH. 

«  Ils  prendront  les  ordre?  de  MM.  les  intendants,  dans  l  étenduc  de  chaque  gé- 
néralité, pour  les  chemins  auxquels  on  doit  preuiicremoiit  travailler  et  coniiouer 
ensuite  suioaut  un  projet  (jénèral  que  [cru  l'uiSik:cUur  uu  imjéttieur  |>um*"  cht^que 
ehmin,  dans  lequel  projet  général  U  marqnera.Jes.  ehemins  qui  doiifiHl  4lf(e |»- 
dresséfl  eo  changés.  ,  ^ 

n  L'arrêt  du  5  mal  1 720  a  deux  objets;  le  premier,  la  largeur  des  f^*fÊ^HlÊj,jf^ 
deuxième,  la  plantation  des  arbres  sur  les  bords  des  giands  chemins. 

«  Ou  ne  peut  plautei*  dei»  arl^res  sur  ïm  cbemau»  que  ja  jMgdur  n'.^  Jttfl^.ré- 
glée. 

«  Largtuir  de$  ohemiM, 

1 

«Les  grandes  routes  m  grands  chemins  royaux  doivent  avoir,  dans  tonte  leur 
longueur,  soit  dedans,  !?oit  dehors  les  forêts,  72  i»i<  de  larfjeur,  savoir  :  60  pieds 
entre  loslossés  et  les  deux  fosses  chacun  6  pieds  au  moins  par  le  haut. 

«  Les  antres  grands  chemins,  par  lesquels  passent  les  coches^  carrosses,  meisa* 
gers,  voitorlers  et  ronliers  de  ville  à  autre,  doivent  être  de  S6  pieds,  non  compris 
tes  foss6s  qui  seront  aussi  chacun  de  6  pieds  au  moins  par  le  haut,  ce  qoi  fera  eo 

tout  4.S  pieds  do  largeur. 

«  MM.  les  intendants  décideront  quels  cheuiius  sont  censés  les  grandes  routes 
on  grands  chemins  royaux  et  qui,  comme  tels,  doivent  avoir  60  pieds  de  lar^peur. 
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et  quels  «ont  les  autres  chemins  qui  ne  doivent  avoir  qac  r>G  pieds,  le  tnnf  r  on 
compris  les  fossés;  desquels  chemiDS  on  fera  incessamment  un  état  gênerai  par 
chaque  généralité,  et  pour  chsqne  fibemin  un  plan  on  projet  partlcaller^  qui  con- 
tl«ndra  l'état  où  11  faudra  le  mettre  à  mesure  qu'on  y  travaillera. 

»  Par  l'arrêt  du  26  mai  1705, 11  est  ordonné  que,  lors  des  relevés  à  boni  des 
cbaossées  pavées,  l':il'u'!i^»mont  en  sera  tiré  le  plus  en  ligne  droite  qu'il  so  pourra. 
Il  faut  observer  la  même  cliose  pour  les  parties  des  grands  cbemin«i  qui  ne  sont 
point  pavées^  auxquelles  on  doit  donner  la  même  largeur  que  dans  les  parties  pa- 
vées^  et  les  aligner  en  llgno  droite  aotai\t  qu'il  sera  possible»  oonroimAiiMiii  audit 
arrêt  d«.»  mal  1705. 

«  Dans  chacun  des  projets  particuliers  à  faire  par  les  inspecteurs  et  ingéniears 
pour  kesdlts  chemins,  il  «era  fait  un  ou  plusieurs  devis  des  c^sartements^  charâ^c- 
ments,  retranchements  de  terres  et  façons  des  fossés,  en  désignaûl  len  oiitlroits 
où  se  prendront  les  terres,  sable,  gravier  ou  autres  matières  dont  un  aura  l:)eâoin 
pour  eomUer  les  trons  goi  se  tronireroBt  dans  i'espaee  et  largenr  dn  èbemin^ 
comme  aossl  les  endroils  o&  se  transporteront  les  déblais  des  terres  qal  seront  à 
retrancher. 

«  S  U  se  rencontre  quelque  intervalle  de  chemin  que  la  nature  du  lieu,  une  mon- 
iàffL6,  une  rivière  ou  autre  cauâo  empêche  d'éiargir  autant  que  le  porte  l'arrêt  du 
S  mai  1110»  l'ingénieur  m  dressera  procès>Terbal  et  le  rapportera  aodit  sieur  in- 
tendant de  la  généralité,  pour  faire  mentleo  de  cet  «mpéobement  dans  ledit  état  gé- 
Béni  des  grands  àisi&ins. 

«  BlantaUim  des  chemim» 

«  Pour  pouYOlr  avancer  et  accélérer  les  plants  desdils  grands  chemins,  tant 
dans  ceox  où  on  travaille  actoeUement  que  sur  oeni  auxquels  on  ne  travaillera  que 

par  la  suite,  on  marquera  dès  à  présent  la  largeur  desdits  ebemins,  compris  les 
fossés,  par  des  borncp  nu  jnlon?  apparents  posés  à  l'endroit  qui  doit  faire  le  bord 
extérieur  desdils  fossés;  dont  sera  dressé  procès  verlial  pur  l'inspecteur  ou  ingé- 
nieur, qui  le  remettra  à  M.  l'intendant  de  la  généralité,  de  manière  que  les  pro- 
priétaires ne  puissent  avoir  aucun  prétexte  de  retarder  l'exéenthm  dndit  arrêt  dn 
s  mai  1 730,  quant  aux  trous  qu'ils  doivent  faire  pour  planter  les  arbres  et  quant  à 
la  frtantation  desdils  arbres. 

a  L'on  averti n  Îp^diN  propriétaires  de  planter  îi\sdîf<î  arbre?  à  une  toise  du  bord 
extérieur  do  fossc  et  de  ôo  eu  50  pieds  au  pîn?  de  dislance  l'un  de  l'autre. 

a  MM.  les  iutendants  doivent  faire  avertir,  par  des  publications  aux  prùnes  des 
paroisses,  les  propriétaires  de  fàire,  chacun  en  droit  soi,  ladite  plantation  ;  et, 
faute  par  lesdits  propriétaires  de  foire  lesdits  plants,  tes  seigneurs  voyers  de  les 
faire  k  leurs  frais,  conformément  à  l'arrêt  du  3  mai  1720,  an  défaut  des  proprié- 

«  SI,  après  le  délai  porté  pf»r  ledit  arrêt,  lesdil--  propriétaires  ou  les  seigneurs 
voyers  n'ont  pa^  satisfait  audit  an  èl  et  plaitté  ainsi  qu'il  Cbl  ordonné,  il  en  sera 
fait  mention,  par  le  maître  particulier  de  chaque  maîtrise,  dans  le  procès-verbal 
de  visite  générale  qu'il  est  obligé  de  laire  ton?  les  six  mois,  pour,  sur  ledit  procès* 
verbal,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  » 
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n«  tém. 

16  Juillet  1720. 

IrrttdtMuea  d'éiit,  «MMTUBlnwtelMuilié  iéclaMéstwlMid|ï«dIealdiw4«|oiil  laBloli. 

«  Vu  au  conseil  d'état  da  roi  l'arrôl  Uu  20  février  i7iD  par  lequel  3.  M.  avait 
flMMié  le  stanr  fituriel,  iroiiiiMCô  ordinal»  oe  S.  M.,  premur  ingéiiimir  dai 
poiitB  el  etiiOMéei  du  royanine,  el  te  sleor  46  Regemorle,  contrôleur  des  oavraiBs 

du  pont  do  BioiSj  pour  dresser  un  procès-verbal  et  rapport  des  changements  et  aog^ 
mentation^  (l'otnrnpcs  faits  et  îi  faire  dans  la  construclion  ûw\\\  ponl  de  niols,  non 
comprfs  tlaii-^  1  adjudication  du  1 4  novembre  1716;  vu  lesdil.s  pi()C(*3-verbal  cl  rap- 
port clos  le  'Âï  nuYcmbre  1719^  conlenanl  reslimation  desdits  cbaugemeuts  el  aug- 

meniaUoiie.  .  .  .  el  oondiieiil  en  une  indesmlté  do  S24.106  Ut.  •  .  .  Lo  roi  on 
son  eonsoti  0  ordonné  et  ordonne  qu'il  lera  payé  anz  adlndleatalreB  dndit  pont  de 

Blois,  outre  le  prix  de  leur  adjudication,  la  sommo  de  ?24.i06  liv.,  Mqnrile  ^pva. 
Imposée,  avec  la  laiUe  de  l'année  procbainej  aor  les  vingt  généraliléa  de  pays  4'é- 
leaionsé  1  *  » 

ÀKtiiTeA  de  l'eœpire,  «rrèié    eosMil,  £  iManiait. 

K*  lAi. 

i6inUlell720. 

Arrêt  du  cooMil  quiordoand  une  impotiiion  de  S.980.5S8  Ut.  oq         pour  oufrafM  «xlcMnllutrM 

«  Le  roi  s'étant  (ait  représenter  en  son  conseil  les  états  des  ouvrages  el  répara- 
tions i  faire  ans  ponts  et  chaussées  dans  l'année  prochaine  1 7Sl  el  les  arrêts  cl- 
dOBsos  rendus,  par  lesquels  S.  M.  a  ordonné,  poor  plusieurs  ouvrai,  des  impo* 

sillons  qui,  en  confurmitt!  desdits  arrêts,  doivent  être  continuées,  elle  aurait  jugé  à 
propos  d'arrêter  les  sommes  à  imposer,  avec  la  taille  de  ladite  anm'^c  I72i,  pour 
supplément  outre  les  fonds  ordinaires  et  les  impositions  déjà  ui  donnes  par  lesdits 
arrêts,  savoir  :  pour  les  ouvrages  à  faire  dans  la  généraiitc  de  Paris  en  1720,  à 
643.181  llv.;  poureeuz  à  faire  dans  la  môme  «énéraliléen  17SI,  à  689.790  llv., 
revenant  lesdites  deux  sommes  ensemble  à  celle  de  1.232.981  liv.;  pour  les 
ouvrages  à  faire  en  ladite  année  1621  dans  le?  antres  généralités,  savoir  :  dans 
colle  do  Sois?ons,  à  75.871  Hv.  ;  ....  d'Amiens,  à  62.000  liv.;  ....  de 
Cliàlonsyà  120.400 iiv.;.  .  .  .  d  Oricaus,  à  93.227  iiv.;. . .  deTours,  àbO.oooliv., 
.  ...  do  Bourges,  à  ftO.OOOltv.;.  ...  de  Moulins,  à  64.500  llv.;.  .  .  . 
de  Lyon,  à  SS.SOO  llv.;.  ...  de  Rloni,k  60.000  liv.;.  ...  do  Poitiers,  à  S7.000 
llv.;.  ...  de  Limoges,  à  12.484  liv.;.  ...  de  Bordeaux,  à  70.000  liv.;.  .  .  . 
de  la  Roctieilc,  à  35.706  liv.;.  ...  de  Monlauban,  à  118.3il  Hv.;.  .  .  d'.\uch, 
h  TS.OOO  liv.;.  ...  de  llnuen,  à  113.7*2  liv.;.  ...  de  Oaen,  à  30.000 
liv.;.  .  .  .  d'Alcnçon,  à  93.200  liv.;.  ...  de  Grenoble,  à  39.400  liv.;  reve- 
nant lesdites  sommes  à  I.S23.47I  liv.;  pour  raugmentatlon  d'ouvrages  faits  et 
à  faire  an  pont  de  Blois,  dont  le  fonds  dctt  être  Imposé  en  exécution  de  iVrél 
dudit  Jour,  224.1  on  llv.;  et  pour  la  continuation,  tant  des  réparations  du  pnnt  de 
la  Cuillûlière  que  delacon^trucljon  desdiguiv-ronlrole  RliAneàLyon,  1  no.iMto liv.; 
toutes  lesdites  sommes  h  imposer  montant  en.-^cmble  à  celle  de  2.d»o.558  iiv.;oui 


Digitized  by  Google 


TITRE  111,  CHAPITM  I. 


n 


le  rapport.  .  •  •  8«  H*  en  MU  ooDMil  a  ordomé  il  •rtooM  q^outrilM  iMiit  oi» 
dtoiins  def  poDif  el  oliinstéeB  el  Iw  ImpotlUens  i|if  tfofvMit  ém  «onlliinéai  m. 

e.\i'Co(ion  des  arrêts  ci*dcvani  rendus,  lesquels  seront  exécalét  •vivttil  tour  fiMM 

(■\  !»'n^ur,  il  sera  impo«o  ci  levé  l'annéo  piochai  no  1721  « 

la  ^o(umc  de  2.i}ë0.55ii  Uv.  ...»  duut  1  emploi  sera  réparii  couioie  oi-dessos. 


16  août  nto. 

Arrêt  dn  cottieil  qnl  ordonm  là  oontliniiltOB  ta  ivtl  U  rinpalitliMi  Mh" 
ualto  ilB  «0.000  Ht.  ordamiée  par  arrêt  d«  26  féfriar  17i8  itandaiil  «iHwaie  dit 

années  171  s,  iiv.^  r!  t72o  nit  le  ramtô  de  Hoar^ogne,  pour  CODIIomUOII  d'ifr' 
dtu  ottvragfil  at  oaYragea  nouveaux  de^^  iionts  et  cbaussées. 

AicUtet  de  •rtêH  dt  eoittU,  B  954,  ■MoNtli. 

Il*  ûàê. 

loaTrti  lYiit 

ArM  la  «OMtaHlM  d«  riMT  PitroQ,  insèiUear  des  poou  «t  ehauièM. 

«  Le  roi  étant  Informé  »ln  décès  du  sieur  d'^  Broo,  ingénfpnr  des  ponts  et  chaos- 
séetî,  el  ne  poavanl  le  remplacer  jiar  un  sujet  plaa  capable  que  le  sieur  PHrou  qui  a 
eu  jusqu'à  présent  Tinspeclion  des  ouvi  ages  du  pont  de  Blois  

««•M» aomnal ladit alaor  Fitroa  lngênlaw  daa  paola il  dMOBiéaii pmr  aer- 
Tir  dans  la  départameiit  qol  lal  aeit  déafgné,  anx  iM^otnlaiiMiitadB  8.400  llv.  ,  » 


AcdUfM  4a  fa^tf*»  «nêia  4a  «aanll*  ■  aii|  ««ïaMrtt. 
IT  jvlB  tT8t. 

àntt  4a  «aMiU  4'élal  foar  aiéevUon  des  *rr«u  des  M  m1  ttaa  il  i  nal  iTaa  rur 

éUrgUscroent  de»  chemins. 

•  Le  roi  étant  informé  qu'au  préjudice  des  ordonnances  et  rè^iemcnls  sur  Ir  fiul 
des  poDts  et  ohaassées  el  notamment  des  arrêts  do  conseil  des  2t>  mai  1 705  et  3  mai 
mo,  ic6  entrepreneurs  des  ponta  et  Gbaoaséasj  oluu^éa  da  aaiiviaiii  oftYiagaa  tm 
da  riparationa  da  pifda  dana  laa  graada  chanUiia)  aam  traabléa  par  laa  itropH^ 
laina  daa  lidrilaiaa  rivaralna^  lonqaa  les  grands  cheaitna  aonl  tracés  et  alignés  sur 
Icsdils  ^ti'ritnges,  soU  pour  rf^dro^^'^cr,  ronroi  nnîment  aa:idlts  rèfzlf'moni:*,  les  chana* 
soesde  pav  : .  suit  pour  leur  donner  la  larpcur  marquée  par  les  adjudicallons  et  faire 
les  (o8!»ed  qui  doivent  i)order  les  accotements  ou  ciiemins  de  terre  des  ûmx  C4>tés 
dea  ctenaaéaa  da  pâté;  mèm  que  ploalaara  parUeillara  alafkaal  da  aatvrir  et 
anHaiTaaaar  Milaa  ohaaaaAaa  et  ehaMlna  da  larra  da  taanlara  al  iotraa  immn- 
dioes,  de  faire  des  ftwiUaa  prb  les  bordures  du  pavé,  de  combler  les  fossés  et  d'é* 
Indra  tenra  labawa        wa  las  borda  daa  akanaaéaa»  oa  vii  laa  dégrada  antiè- 
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rcroent  et  est  une  contravenUon  foniMlto  anxdllB  arrêts  et  r^gMaunfs  ;  A<|ttOi  S.  tf. 

voulant  remédier  et  établir  nnc  rèple  certaine  en  porte  qwc  le*?  rontrcvcnants  ne 
puissent  éluder  les  peines  portées  p;ir  les  ordonnances  el  règlements  ;  ouï  le  rap- 
port du  sieur  Pelletier  de  la  Hoassaye,  conseiller  d'état  ordinaire  et^iu  conseil  de 
régence  pour  les  flnanees^  contrAlear  général  des  Omuiees ; 

«  il.  M.  en  son  conseil  a  ordonné  et  Ordonna  que  leadlts arrêts  des  2<  mal  it05 
et  s  mal  ITSO  seront  exécutés  selon  leur  Tormc  et  teneur,  et  en  conséquence  que  * 
les  nouveanx  ouvrapes  de  pivé  et  Ins  relevés  à  hou!  des  ancienne^  rhau>s<^c.<  «e- 
ront  conduits  du  plus  droit  alignement  que  faire  se  pourra,  el  qu'aux  endroits  où  il 
ne  se  trouvera  pas  encore  de  ioasés  faits  et  uù  les  entrepreneurs  ne  s'en  trouve- 
ront pas  tenus  par  leors  baai>  Il  sera  laissé  aux  deoi  oétés  desdlls  chemins  la  lar- 
gBor  nécessaire,  tant  pour  lesdils  accolements  que  poar  les  fossés  nonfilts,  de  ma- 
nière qu'ils  puissent  être  perfectionnés  aussitôt  qu'il  plaira  à  S.  M.  de  les  ordon- 
ner; que  les  fossés  faits  el  roux  qui  se  feront  à  l'avenir  seront  enlrelttuis  par  les 

propriétaires  des  héritages  riverains,  chacun  en  droit  soi  

fait  S.  M.  défenses  à  tous  parllenllM's,  même  à  tous  seigneurs  sous  prétexte  du 
droit  de  Justice  on  voirie,  de  tronbler  les  enlrepreneors  dans  leurs  travaux.  .  .  . 
ni  de  planter  des  arbres  ou  haies  vives,  sinon  à  6  pieds  de  distance  des  fussés  sé- 
parant le  etieniin  de  leurs  héritages  et  h  n  loises  du  pavé  ou  il  M  se  trouvera  pas 
encore  de  fossés  laits;  le  tout  à  peine  d  amende,  etc.,  etc.  » 

Anèivw  4m  lnniar«bUM,  eollMliM  SiMillt,  imUaè. 

No  14». 

«Juillet  1711. 

Anit  in  CMMftll       nêKU»  une  imposition  de  i.OOt.iOO  tir.,  p«ir  MNlIglt  «lln|dlillta«| 

des  poate  et  chaussées  ea  ITSS. 

«  Le  roi  s'étant  fUt  représenter  en  son  conseil  les  états  des  ouvrages  et  répa- 
rations à  faire  aux  ponts  et  cbauspi^es  pendant  l'année  procliaine  1722,  les  arrêts 
ci-devant  rcndos,  par  lesquels  S.  M.  a  ordonné,  pour  plusieurs  ouvrages,  des  im- 
positions qui,  en  conformité  desdils  arrêts,  doivent  être  continuées,  et  l'arrêt  du 
17  Juin  1781^  par  le^l  S.  M.  a  ordonné  L'Imposition  en  iiss  de  la  somme  de 
1SS.58S  Uv.  pour  le  pont  de  Blois;  èlle  anraJt  Jugé  à  propos  d'arrêter  les  sommes 
à  imposer  avec  la  taille  de  ladite  année  1722,  pour  supplément  outre  les  fonds 
ordinaires  et  les  imposition?  déjà  ordonnées  par  lesdits  arrêts,  savoir  :  pour  les 
ouvrages  de  la  généralité  de  Paris,  à  t;3ri.7ito  liv.  ;  pour  les  ouvrages  des  dix-neuf 
antres  généralités  de  pays  d'élections,  celle  de  Sois6ons,d  90.871  liv.j  d'Amiens, 
à  50.000  liv.  ;  de  Ghàlons,  à  180. m  liv. ;  d'Orléans,  à  16I.99S  liv.;  de Tonrs, 
à  80.000  liv.  ;  de  Bourges,  à  50.000  llv.;  de  Moolins,  à  16.650  liv.  ;  de  Lyon, 
à  30.000  llv.;  de  Riom,  h2S.19y  Ifv.  ;  de  Poitiers,  à  40.300  liv.;de  Limoges,à 
20.000  llv.  ;  de  Bordeaux,  à  10.000  llv.  ;  de  la  Rochelle,  à  liv.;  de  Mon- 
tauljan,  à  118.341  liv.;  d'Auch,  à  75.000  liv.;  de  Rouen,  à  U6.78I  llv.;  de 
Caen,  à  20.000  liv.;  d'Alcnçon,  à  11.000  liv.  ;  et  de  Grenoble,  à  48.740  liv.; 
revenant  lesdiles  sommes,  poor  les  dlx-nenf  généraUiés  de  pays  d'éleetions,  à 
1.173.619  llv.  ;  et  poor  la  continuai  ion,  tant  du  pont  de  la  Gailtotière  que  de  la 
flonstruction  des  digues  contre  le  Rhône  à  Lyon,  h  loo.ono  liv.  ;  tontes  lesdiles 
sommes  à  Imposer,  montant  cnscuihlc  à  relie  de  l.oni.iou  liv  

«  S.  M.  en  son  conseil  a  ordonne  et  ordonne  qu'outre  les  fonds  ordinaires  d^ 
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ponts  et  chaussées  et  les  impositions  qui  doivent  être  continuées  «n  eiécution  des 
arrêts  ci-devant  rondus,  n  il-gera  Imposé  cl  levé  en  an  marr  la  livre  de  la 

taille,  ladite  souiue  de  1.904.409  liv.^  pour  l'emploi  en  être  réparti  comme  ci- 
dessus. 

AicUiM de  l'Mipf ce,  anto  <■  nmM,  B  m,  numaii 

If*  IM. 

B  septembre  1721. 

Anftt  4m  conieil  d'èlat  qni  ordonnfl  que  l'enlraiien  du  paré  de  Parti  Mra  utigné  dorèaaTaal  m  Mbdilé 
nir  le  produit  des  fernet  générale*,  lesquelles  compreanait  !•  tarrage  de  Paris. 

«  T.o  roi  voulant  assorcr  l'exéculion  du  bail  et  adjudication  de  l'entretien  du 
pavé  de  i'aris  fait  en  son  conseil  le  21  février  l72o  pour  neuf  années  commen- 
çant an  i«'  janvier  de  la  même  aiatéc,  moyennant  229.155  1.  6  s.  8  d.  par  au,  y 
compris  les  gages  et  laiations  des  officiers;  duquel  eutrelieii  le  fonds  se  prenail 
originairement,  à  raison  de  80.000  Uv.  par  an,  sur  le  produit  du  barrage  faisant 
partie  des  droits  compris  dans  les  fermes  générales  de  S.  M.  ;  ce  qui  s'est  continué 
sur  le  même  pi^d  nonobstant  ragranili^âement  de  la  ville  qui  a  fait  augmenter  le 
pri\  dudil  entretien,  laquelle  augmentation  de  prix  a  été  depuis  et  jusqu'à  pré- 
sent  assignée  par  ordonnance  sur  le  trésor  royal  » 

S.  M.  ordonne  qn'à  Tavenir  la  totalité  dn  prli  dnbail  d'entretien  dodlt  paré  do 
Paris  sera  assignée  sur  le  prodolt  de  la  ferme  des  domaines  et  barrsces.  ,  .  .  . 

AnUn»  de  Vmfin,  mkê  |<MMMi],  E  StÇnicriL 

«49. 

10  février  I7SS. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  commet  le  sieur  CoUot  en  qualité  d'inspecteur  des 
oavrag^  des  turcies  et  levées  de  la  Loire  et  affluents,  sous  les  ordres  du  sieur 
Rolwrtlè  là  Glièlio,  intondant  desdlles  tôrcles  et  levées,  ponr,  en  TabBenee  des 
officieriflf  ingénieurs  d'icelles,  Taire  la  visite  des  ouvrages.  .  .  .  ,  voir  s'ils  sont 
eodlBcmii  an  devis  des  ingénieurs.  .  .  ,  aox  appointements  de  i.sooUv. 

Aichim  d»  l'eartn,  Miéi»  te  coomU,  s  «61,  BniiNril. 

10  lévrier  1V9S. 

Arrôt  du  conseil  d'état  par  lequel,  sur  le  procès-verbal  de  visite  des  levées  et 
cbantlers  de  la  rivière  de  Loire  depnis  Mortier  ao-dessns  de  Nevors  Jasqo'aa  port 
de  Sorges  près  d'Angers,  faites  par  io  sieur  Robert,  intendant  des  tardes  et  levées, 
assisté  des  sieurs  Gaillard  de  la  Monandièreet  Durand  de  Llntrie,  contrôleurs,  et 
des  sieurs  Mathieu  et  de  Rcgemorlc,  ingénieurs  du  roi  commis  à  la  conduite  des 
levées,  et  sur  l'avis  dudil  sieur  Uobert,  il  est  ordonné  que  tous  les  plants  d'arbres 
sur  les  lies  et  grèves  de  la  rivière  de  Loire,  jusqu'à  10  toises  de  largeur  joignant 
te  côté  opposé  aux  tevées  de  ladite  rivière,  seront  détruite  avant  te  dn  dn  mots 
d'août  1 738,  depuis  Mortier  Jusqu'au  port  da  Sorges  ;  et  fait  défense  d'en  ptenter 
à  l'avenir  dans  ledit  espace. 

AitklTM  itt  tokfau  publics,  oollecUoa  i'«>i«rl«t,  inprime. 
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S4  mara  172S. 

Airtt  il  «Muall  d'état  qrx\,  tor  les  réelamftilolu  des  «atrapreiieiin  do  pont  de 
U  GoiUollèra  et  des  dignes  da  Rhône  et  sar  les  rapports  des  iDgénieors  pré|K»é8 

à  ces  ouvrages  et  commis  poor  rcxamen  dcsdites  réclamations,  alloue  anxdit-: 
entrepreneurs  du  pont  une  indemnité  de  22.492  1.  is  s.  7  d.,  et  à  ceux  dc<  digues 
une  indemnité  de  17.405  1,  16  s.;  attendu  la  motiaiit-  dos  prix  du  uiarclié  et 
l'^iuguieuiaUQU  drrivûo  éui  lc&  espèces  mouétAir^j  qui  a  kU  augmenter  la  prix 
des  mstérlMi  el  di  lii  aaM'ciBf  rt. 

AitUfMde  Ymim^  mm  4«  coMitt,l  Wl. 

15  mai  17)2. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui,  sur  les  demandes  et  réclamations  du  commerce  pour 
obtenir  l'amélioration  de  la  navi^tion  de  l'Aube,  do[>iiis  le  jiort  do  No^îont  jusqu'à 
Dienville,  ordonne  qu'une  visite  do  cette  rivière  ?era  fiiitc  par  le  »ieur  de  Caux  de 
FierviUe,  ingénieur,  et  le  «iear  Canon,  expert^  qu'il  sera  dressé  procès-verbal  de 
eette  visite  et  rédigé  un  devis  et  one  estimation  des  Iravanx  et  frais  à  faire  poor 
obtenir  le  rMiat  demandi. 

7  juillet  1722. 

Arrêt  du  conseil  d'édt  fini,  sur  les  devis  rédigés  le  16  mars  it22  par  le  sieur 
Gabriel,  premier  ingénieur,  *  t  \c  sieur  de  Ucgeniorlc,  contrôleur  du  pont  de  Blols, 
pour  U  construction  d'un  quai  joiguanl  le  poat  de  Biois,  et  sur  i'eslimatiou  (aite 
des  malsons  à  démoUr  ans  abords  dodit  pont  par  les  sieurs  fiachod  de  Labat  et 
Desroches,  Ingénlenr,  commlsealres  nommés  ad  hoc,  ordonne  que  les  sommes  de 
175.638  t.  6  8.  9  d.  pour  la  construction  dn  foei,  et  3S.030I.  «  s.  8  d.  pour  in- 
demnités 1UI  propriétaires  des  maisons  seront  imposées  sur  les  contribuables  aui 
tailles  des  généralités  de.  pays  d'élections,  savoir:  140.000  Uv.  en  1723  et 

68.tit>8  1.  15  é.  1  d.  en 

àrùtm  ie  rmpire,  arrto  4»  MhvII,  B  9BS. 

ta». 

1  jniUet  im. 

Arrêt  da  eonsett  d'état  (dans  la  même  forme  qoa  farrél  du  19  JalUet  iTSOi 

no  H 1)  qui  ordonne  sur  les  vingt  généralités  de  pays  d'élections,  en  1735,  une 
imposition  supplémentaire  pour  les  ponts  et  chaussées  de  2.270.690  liv.,  pour 
être  employée  îi  rai.^ou  de,  fa^oir  :  d  -  •  la  y**néralité  de  Paris,  632.625  liv.,  et 
dans  les  autres  gcuéraliléâ  1.558.061  liv.;  dont  dans  U  i(cui;i«iiU«  do  Mu.<£ouj, 
9S.13i  Uv.i  d'Aolmi»  6)«M0  Uv.;  «a.  Gbâkms,  ll^o.000  Uv.;  d'Orléans, 
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211.165  Ut.;  de  Toars,  80.000  liv.;  de  Bourges,  8i.i08  liv. ,  de  Moaims, 
ST.8M  llT.)  de  Lfoo,  96.8Ti  llv.  ;  de  Rlom^  B«.es4  ;  de  Peltlate,  4B.0M  liv.| 
de  Limoges,  ST.OOO     ;  de  Bordettu,  10.090  llv.  |  de  Je  IMMIe,  ST.Sf  •  U?.  | 

de  Monlauhan,  121.222  llv.  ;  d'Auch,  «0.000  llv  ;  de  Tlooen,  70.280  liv.;  de 
Caon,  -^"kOCO  liv.;  d'Alençoii,  7n  ooo  liv.;  de  Grenoble,  97.400  llv,|  enfla 
100. uuo  Uv.  poar  le  pont  de  k  tiuiiloUere  el  les  digues  da  RhAne. 

▲rebiTCs  de  r«Bf  Ire,  arrèu  du  eooiell,  E  956. 

M  novembre  iiiS. 

Arrêt  da  conieii  d'étit  qui  ordonne  one  nooTallo  laposltlon  de  M.ooo  Ut*»  on 

sus  de  celle  de  i2.sof)  \.  n  g.  9  d.,  déjà  imposée  par  arrêt  du  24  da  même  mois, 
pour  on vr.) L'es  imprévus  et  indispensables  des  ponts  et  chanss(^o.«;,  sur  tous  les 
coutnbuabies  des  paroisses  et  lieux  dépeudanls  des  évôclit^s  dr  }\ri7.,  Tnnl  cl  Ver- 
don,  tmsmi  partie  de  la  généralité  de  MU,  du  pays  uuu  iaiiiiiiilu  la  iiui|iière 
do  Cheroyigne  «t  dot  pr6v6iée  el  Uooz  du  dépanomont  do  Woli  do  le  donluUoii 
des.  V. 

Anhiw  de  r«iapln,  mHê  4>  cmmU»  B  MIS. 
10  décttnbie  ITSS. 

Ordonnance  ies  trésoriers  de  France  de  b  geumlil*^  do  Tours  qui,  sur  ia  rcrlimatimi  du  sieur  d'Aaricourl, 
fermier  dei  «jm^eries  royales  de  Paris  à  OrléAiis,  Toars,  Poiliers  et  antres  routes  apparieuoles  ï  S. 
M.  ei  des  carrosses,  cbaiscs  roulanies  et  aaires  toitaiie«f|«(efl«ntee  m  4*0  4'Oiléini  ii|eni|  COnUt 
ItHUTCls  ètot  des  grands  chemins,  ordonne  : 

«  Que,  conformément  aux  règlemcnls  el  ordoîinanrp'î  rendues  sur  le  fait  de  la 
vuiriQ^  t4>DS  les  pruprielaii'&â  de^i  liérilagos  al>outiâ^t  aux  grands  clieminâ  pu- 
Uloi  et  do  Ireverse  seront  tenus,  cbecun  en  droit  soi,  de  faire  bien  et  dûment 
peior  Mils  obeniiM  ofte  willoui»  gr»vlort  et  feiolnfo,  do  lelieiiBser  le  niUoa 
deedîlt  ebemins  en  dlminnant  lenre  terres  et  héritages  plus  bas  que  lesdits  che- 
mins pour  faciliter  récoolemenl  des  eaux  dans  les  fossés,  ouvertures  et  égouts 
qu'ils  seront  aussi  tenus  de  faire  le  long  de  leurs  héritages  et  dans  leurs  masures; 


lo  foat  dans  hnftaino  dn  Jonr  de  le  pabllcetion  de  le  préBento  ordonnance,  elnon 
et  à  faale  de  ce  faire  dans  ledit  temps  et  ieelal  passé,»  .  .  .  qu'il  sera  mis  des 
envrlers  à  leurs  frais  et  dépo»  poor  la  répai^tion  desdits  chemins,  en  observant 
loc  n  crvrn  nf«  pour  I4  jargoRT  A1O0IH»  lo  toot  sow  los  peiooi  et  aiQOiMlw  portées 

par  les  ordonnances.  » 

AicUtes  dea  tmtaai  pabUct ,  eoUecUtui  Feleriet,  impriate. 

0  février  lin. 

Afiii4a«9HH4'4Mt4piiiMSliilNrAalfiiM4*Be8S»trts4li,iB|i^ 

taliuiS  de  Uioln  m  adjoDOlienel «0  iar«lf«iae  4»  won  |à(t»  lsitt-Bi|«lile  te  Bi|M|Oito. 

«  U  roi  «yant»  par  ari4t  do  son  oonsoil  dn  1 B  Janvier  l  viO^  oouii  lo  oloor  do 
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BegnMiito  (père)  «n  qiilllé  d'ingénleor  des  tmdes  et  leYées,  «le.,  et  atteoda  ipe 

ledit  sieer  de  HegeiBorte  est  en  outre  rti,ir^(^  de  la  condaile  et  Inspection  da  pont  de 
Blols  et  aatres  onvrugfs  sons  les  ordres  du  sicar  directear  général  des  ponts  et 
chans«ées  cl  tui  rn  s  ci  levées;  voulant  S.  M.  laire  aider  cl  suppléer  audil  isieur  de 
Regemorte,  qui  eu  même  temps  ne  peut  se  trouver  dans  les  différents  endroits  où 
tt  peut  éira  nAoessatra;  tor  le  beo  léiMlgiiage  rendB  à  S.  H.  dn  etev  Antoine  de 
RegeiDOiie  llle.  Ingénieur,  et  de  son  expérience  dans  les  onvracee;  oaï  le  rappert 
do  sieur  Dodun,  conseiller  ordinair»  an  eonsell  royal  et  an  conseil  derigenee, 

contrôleur  pénérnl  des  (liuinces; 

«  S.  M.  en  son  conseil,  de  l'avis  de  Hgr  le  due  d  Orléans,  régent,  a  commis  et 
comuiel  ledit  slear  Antoine  de  Regemorte  (ils,  ingénieur,  pour,  conjointement  ou 
en  l'absence  dadit  sfenr  de  Regemorte  son  père,  avoir  pareillement  Inspection  snr 
les  onTrages  des  turcles  et  levées  et  balisage,  dresser  les  devis  desdits  ouvrages, 
ssister  aux  adjudications  qui  eu  seront  faites  et  en  faire  les  réception?  ;  mèmp, 
après  le  décès  dudil  !^m\r  <!«  Regemorte  père,  lui  succéder  dans  roTnniisi-ion  et, 
en  ce  ca^,  jouir  des  appoiolements  y  attribués.  Uande  S.  M.  au  cummi:^saire  de- 
parti  en  la  généralité  d'Oriéani  et  an  enr  Eoltert  de  la  Chélre,  Intoidant  des  tav- 
elés et  levées,  de  tenir  la  main,  dMconen  droit  soi,  à  l'exéeallon  dn  présent  ariél 
sor  leqnel  tontes  lettrsi  de  eommission  nécessaires  seront  expédiées.  » 

«M. 

12  avril  1723. 

i  Arrêt  da  conseil  d'État  qni  ordonne  une  impositition  sopplémentalre  de 

50.000  liv.  en  1725  sur  réleclion  de  Crcnobl<>  pour  garantir  la  plaine  de  Vo- 
reppe  contre  les  inondations  de  l'Isère,  eu  sus  d'une  imposition  de  ijo.'ios  liv., 
déjà  ordonnée  par  arrêt  du  7  juillet  1722,  en  augmentation  aux  tailles  de  la  gt^ne- 
ralilé.  Celle  dernière  imposition  sera  faite  sur  tous  les  habitants  et  propriétaires 
de  maisons,  béritagee  et  antres  biens  f(mds  situés  dans  ladite  Section,  exempiset 
non  exempts,  privilégiés  et  non  privilégiés,  à  proportion  de  ee  que  cbacnn  d'enx  y 
powède.  » 

AitUw  4»  i'wfin,  «rrète  da  cmimU  d'éUl,  E  9ii.  BBiunent. 

21  mai  I7SS. 

GouBiMiOB  di  dindMf  lèBènl  dw  pMti  «I  ciwMièw  de  Aam  |Mr  le  siev  MMf. 

«  LoQis,  etc.,  à  notre  amé  et  féal  le  sieur  Dnbois,  secrétaire  de  notre  cabinet, 
saint. 

«  Le  décès  du  sieur  marquis  de  BérinRhen,  auqnel  nous  avion?  ci-de>ant  conflé 
la  direction  générale  des  ponts  et  chaussées  de  France,  pavé  de  Paris  cl  tur- 
cies  et  levées,  nous  meliuul  dans  la  nécessité  de  choisir  une  personne  capable 
et  qni  mérite  également  notre  conllanoe  pour  nne  direction  de  cette  importance, 
nons  nous  sommes  déterminé  d'antant  pins  volontiers  à  faire  cboix  de  votre  per* 
sonne  pour  remplir  les  fonctions  de  cet  emploi,  qne  vous  nous  avez  déjà  donné, 
dans  ceiles  qne  vous  remplissez  près  de  notre  personne  en  qnalilé  de  secrétaire  de 
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notre  cabinei^  toutes  sortes  de  marqoes  de  capacité,  probité,  zèle  et  alTectiou  puur 
MtitMnrio». 

«  A  ces  einses  el  aolnt  à  ee  nous  monvantj  éa  TaTto  de  notre  eonteU  el  de 

notre  certaine  science,  pleine  paissance  et  aatoHté  royale,  nous  vous  avons  com- 
rai?  rt,  par  rc«  présf^nJp^  signées  de  notre  main,  commettons  pour,  en  qualité  de 
direcleui  geiicral  des  ponts  et  chauss<M's  de  Fiance,  avoir  la  ilirt'ilioii  de  tous  les 
ouvrages  qui  ont  été  ou  seront  par  nous  ordonnes  pour  la  coiisirucliuu  ou  eulre- 
lieD  des  pools  et  cfaanssées  de  notre  royaume^  pavé  de  Paris,  farcies  et  levéM  et 
balisage  de  la  rlTlère  de  Loire  et  rivières  y  afflaentes,  et  Tadministralion  des  fonds 
que  nous  anrous  destinés  auxdits  ouvrages  par  les  états  qui  en  ont  été  ou  seront 
arrAiés  f^n  iiotro  conseil  royal  des  flnances  ou  qui  auront  ét^  ordonm^s  par  les  arrêts 
de  nulle  cou^eii,  et  jouir  en  cette  qualité  des  appuiuleuieuts,  cabiers  de  frais  qui 
vous  seront  regléâ  par  no^dits  états.  Mandons  à  tous  qu'il  appartiendra,  chacun  en 
droit  sol,  de  vons  reeonnattre  en  ladite  qaallté,  obéir  et  entendre  ès  choses  con- 
eamaiit  ladite  eommisslon;  car  tel  est  notre  plaisir.  »  

Archives  de  l'emp n  ,  ,  '  lU  d'un  r.  Li^tre  porUnt  poortilie:  Beglalf»  ta «^MtltMt  te 
Moiéttirlat  d'eui  de  U  mxMfu  du  loi,  anoee  17^5. 

% 

14  jQin  1733. 

Arrêt  dn  conseil  d'état  qni  proroge  pour  f  72r>  le  bail,  déjà  prorogé  pour  i72l 
et  1722,  fait  au  sieur  Bonny  et  associés,  le  18  octobre  1712,  pour  neuf  années, 
de  i  entretien  des  ouvrages  de  pavé  sur  la  grande  route  de  Paris  à  Orléans,  depuis 
IDrme  d'Assas  jnsqoTà  la  fuiSBe  porte  dlËlanipe,  noyoïiHUit  la  somme  annoelle  de 

19.000  llY. 

Aiehiwterinptie,  ttiliitecoM«tt,B  ôro,  jMMMriL 
28  iaiU  1723. 

AnH la  tmianM  fil  iè|to Is  aamat  ta  latauifiitei  npplHMaïf  à aaMite  «s a4|ifia«tatfM 
•   il  liioMinatfM  te  fOU  te  Bloit  et  en  ordomae  rinpoiitiM. 

Vu  1  arrêt  do  2  février  1722,  par  lequel  S.  M.  a  commis  les  sieurs  Gabriel  et  de 
Regemorte  pour  esamlner  les  eanses  éea  Indemnités  prétendues  par  les  adjudlea- 
lalres  do  pont  de  Blois;  va  le  proeès-irerbal  desdtis  ingéniears,  da  is  fèvriei-  aa 

mars  t72r>,  n  par  lequel  ils  ont  estimé  les  Indemnités  sur  les  ouvrap^es  faits  en 
1721  el  {-22,  à  128.350  ilv.  9  s.  4  d.,  l'augraeDlalion  du  prix  des  matériaux  né- 
cessaires [Hii'.r  parachever  ledit  pont  à  41.0"0  liv.  10  s.,  les  ouvrages  ordonnés 
par  S.  H.  au  delà  de  ceux  portés  par  l'adjudication  dudit  pont  de  Blois  et  par  les 
irr&ts  dopais  rendus  à  34.163  liv.  17  s.;  lesdites  indemnllés  et  augmentations 

montant  ensemble  à  221 .957  Ut.  ta  s.  4  d.  ;  »  

Le  roi  en  son  conseil  a  accordé  et  accorde  anxdits  adjudicataires  dodlt  pont  (to 
Blois,  ladite  somme  de  y2i  ,n57  liv.  16  p.  4  d.,  déduction  faite  de  54.000  liv. 
pour  ?!\  années  de  droits  de  passage  sur  le  pont  provisionnel,  adjugés  auxdits 
entrepreneurs  le  22  mari  I717.  .  .  .  Veut  S.  M.  que  le  surplus  ou  la  somme  de 
ie7.9i7  liv.  16  s.  4  d.  soit  imposée  sor  tons  les  contrlbiiablos  aox  tailles  des  pays 
IL  6. 
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4'éleeuoiii,  wnAr  i  loo.ooo  liv.  6d  nu  «t  te  itsto  en  i  m,  n  mara  la  IIyto  d« 
la  tatlte»  an  U  faima  aceootiimée. 

■ 

28  juin  1725. 

Anêt  ta  edutO  4*ètal  conrcmiint  i«  rciAMi^<i'*Tii^'  i  (t.^*  pnnit  do  )foni<>rcaii  et  la  cqMtnwMwi  d*lB  ptDt 
proTiMlre  pour  deoenir  lo  pMMge  peodui  Isa  initu. 

Le  roi  ayant  résola  de  rélabltr  les  ponls  en  pierre  de  Honlercaa-fault-Yoniw, 

qui  sont  en  manvais  état,  et,  pendant  que  Ton  en  fera  le  rétablis.-piucnl,  de  donner 
au  public  un  passage  plutui  &ar  un  [)onl  de  liuis  pro\isionnêl  que  par  un  bac,  S.  M. 
aurait  Tait  dresser  par  le  sieur  de  la  Guêpiere,  inspecteur  des  ponls  el  cbaussées, 
va  devia  poar  la  constraetlon  dodit  pont  de  bols  qui  doil  senrir  aodit  passage  m 
l'Yonne  loal  le  temps  qae  dorera  la  réparation  dn  pont  anr  la  même  rivière,  el 
qui  doit  ensuite  être  transporté  dans  la  rivière  de  Seine  pour  y  faciliter  le  passage 
jusqu'à  ce  que  le  pont  sur  celte  rivière  soil  pareillement  réparé  j  le  sieur  Tonrnu, 
lieutenant  de  maire  andit  Monterean,  anrai!  o(r<*rl  de  faire  construire  à  ses  dépens 
Qii  pont  de  bois  pour  le  passage  iur  l  uue  apri  â  l  autre  de  ces  rivières^  conformé- 
ment audit  levis,  à  condition  qn'il  Inl  sera  permis  de  tover  sur  les  passants  les 
droits  coDlenns  en  sa  aonmission  ;  va  lequel  devis  et  lesdites  oll^.  •..*•» 

S.  M.  a  accepté  et  accepte  les  oflires  da  sieur  Toama>  etc.,  moyemiaiit  tarif 
des  droits  de  pa??nge  donné  ci-après  

Sous  réserve  de  visite  et  réception  dudit  pont  par  ledit  inspecteur  des  ponts  et 
cliaussées^  en  présence  du  trésorier  de  France  commis  pour  l'inspection  des  ponts 

et  ebansséea  dans  l'élection  de  Hontereaa*  k. 

ArthtrM  il  l'«afiity  into di  cumU,  S  vn,  miMmii 

H* 

5jaiilet  1723. 

Arrit  dn  eonseO  d'état  par  lequel  8.  V.  ordonne  qu'onCré  les  fonds  (irdiiiaires 

des  ponts  et  chaussées  et  les  ImpMitlons  qui  doivent  être  continuées  en  exéciiU(« 
des  arrêts  anlnrienrs,  il  sera  imposé  et  levé,  en  1724,  sur  les  contribuables  aux 
tailles  des  20  iîpm  ralilés  de,  pays  d'élections,  au  marc  la  livre  de  la  taille,  la 
somme  de  2.798.000  liv.  pour  être  employée  comme  il  suit  :  dans  la  geueraiilé 
de  Paris,  91 0.000  liv.;  de  SoiS8ons>  1 31.819  liv.;  d'Amiens,. 68.000  Uv.;  de  Cbà-* 
Ions,  150.000  liv.;  d'Orléans,  S36>799  liv.;  de  Toars,  1S4.700  liv.;  de  Bourses» 
84. 108  liv.;  deHoolins,  S8.260liv.;  de  tyon,  129.151  liv.;  de  Riom,  57.000  liv.; 
de  Poitiers,  64.01S  liv.;  de  Limoges,  46.000  liv.;  de  Itordeaux,  to  ono  liv.;  de 
la  Rochelle,  38.658  liv.;  de  ^lonlauban,  1 20,070  liv.;  d'Auch,  yo.ooo  liv.;  de 
Rotien,  95.750  liv.;  deCaen,  59.150  iiv.;  U  Aicuçou,  94.000  liv.;  de  Grenoble, 
195.000  liv. 

Aiditiii  da  TMir^  «"éto  te  «mnU|  B  STS,  wMicrH. 
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No  tes. 

6  Juillet  1123. 

Arrèl  dn  conseil  d'élal  qoi  c&mmet  le  sieur  Deville,  Ingénieur  de  la  géQer.iliie  de 
Lyon  et  Inspeclear  des  ouvrages  da  pont  de  la  Cnillotlère,  pour  examiner  la  de- 
mande en  indemnité  des  entreprenaara  dae  réparationa  dodlt  pont,  à  caose  de 

l'augmentai  ion  des  prix  de?  mafériaux  et  de  la  main-d'œuvre  depuis  J718,  année 
de  radjadicatiuu;  d'où  serait  résultée  une  perte  oonsidérable  sur  ions  les  artidee 
de  leur  marché. 

AiehiTOs  de  rcn^ire,  arrêit  du  cooMi),  £  973,  lOUMUeril. 

s  et  12  IniUeir  17SS. 

Arrél  do  conseil  d'état  et  lettres  patentes  qal  ordonnenl  la  continuation  des  tra- 
Tanx  et  réparations  qai  restent  à  Iklre  an  eanal  des  Losnes,  suivant  les  plans  et 

devis  du  sieur  Niquct,  Ingénieur,  et  rcxfon>ii)n  et  prorogation  (jusqu'à  la  fin  desdits 
travaux)  de  la  If"  vcc  de  5  sols  par  mioot  de  sel  dans  les  gabelles  de  Lyonnais^ 
Provence,  Dauptiine,  Languedoc,  Aaver^c  et  Ruucrgue. 

AxclUtes  dM  tr»Taax  public»,  celleaiOB  fotarlet,  inpcimé. 

20  septembre  172S. 

Ânèi  Ua  cooMil  d'état  <{«i  eu  frère  BoMîa  te  ^rade  et  le»  «iffofAitmeaU  d'ingéaienr 

te  poM  M  chuMte  «B  iMUnM  l'éiMAn  4e  m  «antae. 

«  Le  roi  étant  informé  que  le  frère  Romain,  Inprénicnr  de?  pont'<  et  rhau^sées, 
n'est  plus  en  état^  àcause  de  son  grand  âgc^  de  faire  des  longs  et  continuels  voyages 
dans  plusieurs  provinces  du  royaume  et  particuUftrement  jusqu'aux  extrémités  de 
la  généralité  de  Parla,  ainsi  «[u'il  les  a  faits  sans  Intermlssion  pendant  environ 

quarante  année?  qu'il  exerce  '  et  emploi  à  la  satisfaction  de  ceux  à  qui  S.  M.  a 
conQé  successivement  la  direction  générale  des  ponts  et  chaussées  du  royaume,  sa- 
dite  Majesté  aurait  résolu  de  flxer  au  frère  Romain  un  département  seulement  dans 
les  élections  de  Drenx  et  de  Honfort  et  de  suppléer^  pour  les  autres  pays  et  élections 
plus  éloignés  dont  11  était  chargé,  par  un  architecte  et  ingénieur  expérimenté  et 
capable  de  faire  les  mêmes  fonctions;  A  qnol  désirant  pourrir;  oui  le  rapport  du 
sieur  Dodun,  conseiller  au  conseil  royal,  contrAlear  gént;ral  des  finances; 

«S.  M.  en  sou  conseil  a  fixé  !e  déparlenjcnt  du  frère  Romain  dans  le»  seules  élec- 
tions de  Dreux  et  Montfort,  où  il  cuniinuera  ses  fonctious  aux  mêmes  appointements 
de  2.$00  liv.  par  an,  dont  il  a  joui  Jusqu'à  présent;  et,  pour  le  surplus  des  pays 
et  élections  dans  lesooels  il  avait  la  conduite  des  ouvrages  des  ponts  etehanssées, 
8.  H.  a  commis  le aleur  Bodirand,  architecte  et  ingénicor,  qui  visitera  les  ouvrages, 
en  dre??cra  le?  devis,  en  aura  la  conduite  et  en  fera  le?  réception?,  en  qualité 
d'inypr-cîeui-  des  ponts  cl  chaussées  du  rojaume,  sous  1rs  ordres  du  siour  l>'!hois, 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  aux  appointements  de  3.200  iiv.  jjur  an, 
qui  lai  âeroni  payés,  à  commeucer  du  Jour  M  date  du  présent  arrêt,  sur  sa  simple 
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qaiitance  par  le«  trésoriers  généraux  des  ponts  et  chaussés,  chacan  en  son  exercice. 
Jusqu'au  Jour  du  décès  àa  frèn  Romain  ;  après  lequel  vmt  8.  M.  que  Mit  Mhuid 
JoQlew  de  6.000  llv.  d'ippolnlMiMiiU^  ainsi  qoe  k»  antrw  tiupëoloQn  dM  ponts 

et  duMiéoB  da  leyaiuiie  * 

AiàUw  éê  l'«iflit,«fiiH  te eoMiU,  se»,  MMierii. 

flM. 

30  novembre  1725. 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  qui  ordonne:  l»  la  continuation  des  ouvrages  da 
canal  des  Losncs  par  le  sieur  Guidai?,  entreprcnenr  par  arrêt  du  5  juin  1717;  2"  !  • 
rapport  des  étals  qui  seront  dressé:»  par  le  biear  Niquet,  ingénieur,  pour  constaler 
f  bidemnllé  qui  loi  est  due,  sortoat  à  rtison  €  de  raosmeniatioik  des  espèow  et  de 
la  perte  des  oavriers  qal  sont  morts  de  la  i>e8te  en  Provence,  qui  ont  nochéri  les 
vivres  et  les  salaires  des  ouvriers  »;  3»  le  payement  d'une  somme  de  49.64S  Ht. 
peur  le  prix  des  oavrages  par  lai  faits  Jusqu'alors. 

11  mare  nu, 

Ànêi  da  eoaMil  d'«Ui  fil  ordouM  rélaUinwwnl  dseioq  pcpiaièrw  npkê  daai  U 

a  Le  roi  élnnt  informa  que  la  perte  des  arbres  tant  fruitiers  que  de  construction, 
causée  par  la  nguuur  de  1  hiver  de  1 109,  n'est  pas  encore  à  beaucoup  près  réparée 
dans  la  plopart  des  provinces  dn  royaome,  parce  qne  les  partieoliers»  tante  d'arbres 
et  qnelqoefois  de  moyens  ponr'  en  aeheter,  négligent  d'en  ftire  replanter  ;  S.  M. 

prévoyant  que  cette  Bétfigenne  pourrait  à  la  fin  causer  des  dégradations  qnijne  se 

pourraient  réparer  que  par  une  longoe  suite  d'années,  elle  aurait,  ponr  mettre  «se^ 
sujets  en  étal  de  rétablir  leurs  terres  et  prévenir  de  pareils  accidents,  ordonne  aii\ 
sieurs  commissaires  départis  daus  lesi  province^)  puur  1  exécution  de  ses  ordres, 
d'établir,  chacun  dans  son  département»  des  pépinières  royales  et  de  les  fUro 
planter  de  tontes  les  différentes  espèces  d'arbres  tant  fraitiers  qne  de  oonsiroction 
qui  conviendront  le  mieux  à  la  nature  des  terrains  et  aux  besoins  de  chaque  pro- 
vince, lesquels  arbre^^  S.  M.  se  propose  de  faire  distribuer  gratuitement  à  tou? 
particuliers  qui  en  auront  besoin  tant  pour  le  ded.ins  de  leurs  terres  (lue  pour  bor- 
der les  grands  chemins  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  du  5  mai  1 720.  Mais  » 


comme  il  est  juste  que  les  habitants  de  la  généralité  de  Lyon  contribuent  à  la  dé- 
pense d'établissement  et  d'entretien  des  cinq  pépinières  à  y  établir  et  dont  ils  re- 
tirer oui  tout  i'avanlage*  

Ouï  le  rapport  

S.  H.  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  l'imposition  sur  les  taillables  de  la- 
dite généralité^  en  1724^  de  3.919  llv.  10  s.;  pour  élablissement  desdites  pépl- 
nitoea  et»  les  années  saivanles»  de  I.STS  llv.  ponr  leur  entretien  annuel. 

AnU«M  4»  l'd^M,  Milli  la  MMiU  é'éM»  niiilis  E  leSB»  «iaMai. 
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Arrêt  do  conseil  d'état  qpil,  eoosldérant  tes  avantages  d'une  eomamnleattan  entre 
Clermont  et  Montpellier  et  les  efforts  infructneoi.  tentés  Jusqu'à  oe  Joorjionr  l'été- 

blir,  ordonne  une  visite  et  une  élude  des  lienx,  pour  déterminer  si  relte  conanumi- 
cation  devra  passer  par  Mende  ou  par  le  Puy  en  Velay,  dans  le  Lanpuo'îoc  par  !e 
sîear  de  Bernage,  intendant,  assisté  de  l'ingénieur  de  la  provinci^j  dans  i  Auvergne 
par  lo  slear  de  la  GrandvUle^  Intendant  de  la  généralité  de  Riom^  assisté  par  le 
sienr  Gabriel,  preoUer  Ingénleiir  des  ponts  et  cliaaseées,  et  par  le  slear  de  vie,  in- 
génienr  en  ehef  des  fortiflcations  à  Guise. 

AicaiTCt  e»  roMit  «nii*  ai  «tmU,  B  ese*  namarii. 

n  mai  itu. 

Arrêt  du  roneeil  d'état  par  lequel,  \u  un  arrêt  do  19  Juillet  1723  ordonnant 
l'adjudication  pour  neuf  années  des  droits  de  jurés  brasseurs  de  bière  et  égards 
gourmeursj  créés  par  édits  de  mai  I6i)5  et  Juin  pour  être  les  produits  de 
tadile  aiQQdicalion employés  I  la  réparation  des  ebemtns,  ponts  et  chaussées  delà 
province  de  Halnant;  vu  l'arrêt  du  27  septembre  1723  conflrmatif  de  l'adjudica- 
tion pa??éc  moyennant  lio.OOO  liv,  par  an;  considérant  que  le  sieur  Uavez,  ingé- 
nieur des  ponts  cl  cliaussées  commis  en  ladite  province  par  arrêt  du  13  oclob!  o  1 722, 
employé  par  le  sieur  d'Argenson,  intendant,  pour  lever  les  cartes  de  la  province, 
projeter  les  alignements  des  chemins  et  dresser  les  devis  des  ouvrages,  ne  pent 
suffire  à  ces  travaux  avec  les  200  Uv.  d'appointements  qui  lui  ont  été  alloués;  S.  If . 
ordonne  qu'à  l'avenir  les  appointements  dudit  ingénieur  seront  portée  à  1.800  Uv. 
qui  seront  imputées  sur  la  ferme  des  droits  susdits. 

AnUvm  etl'flavlie^  anHi  te  cwmU,  s  eee,  BUMaift. 

i%  Juin  172*. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui,  avaui  le  rétablissement  ordonné  des  ponb  de  Monte- 
reau  <|Ui  menacent  mine,  ordonne  la  suppression  des  moulins  qui  y  sent  adhérents 
et  celle  d^roe  maison  sise  sur  l'avanl-bec  d'une  pue  do  pont  sur  l'Yonne;  et  à  eet 

effet  prescrit  la  visite  et  estimation  desdits  moulins  par  les  sieurs  Lemoyne,  tréso- 
rier de  France  en  la  généralité  de  Paris,  ft  de  !a  GiiApiere,  inspecleur  des  pont«  et 
ch<^nssces,  pour  le  prix  en  être  payé  aux  propriétaires,  et  la  reconstruction  de  la- 
dite maison  sur  un  terrain  ferme  hors  le  pont. 

AitUftt  te  PMipIft,  anlli te«Miiâ,  1  ttê,  mmmU. 

Septembre  1124. 

fiiit  da  roi  qui  mlorlso  le  sieur  Caignart  do  Maiey,  doyen  des  eensolllera  du 
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biIUf  aga  de  Stint-iKaailiD,  «I  mb  «SBoeite  à  ùAn  constrotre^'à  leim  frais  «t  ûéptm, 
un  canal  d»  eonuDimicatioD  de  la  rivière  de  Somme  à  celle  d'Oise,  à  commeDoer 

depois  réiang  de  Sainl-Ouenlïn,  passant  par  Barly,  Bomblicrcs,  Marcy,  Regny  et 
Siâsy-sur-Oise  Jnsqu'à  la  Fcre;  et  d'élargir,  niror  et  approfondi r  le  hras  de  la  rivière 
d'Oise  depuis  Sis^y  jn«qu'à  Chaulny;  rommc  aui»i  de  rendre  la  rivière  de  Soiniue 
navigable  depuis  Saint-  i^ueoliu  jusqu'à  Amiens  cl  depuis  AmicDâ  jusqu'à  Pecquigny, 
en  faisant  dessécher  les  marais  dans  lesquels  cette  rivière  se  répand  et  Inl  faisant 
on  Ut  de  45  pieds  avec  des  bords,  levées  et  écluses  dans  les  endroits  qnl  seront 
jagés  nécessaires;  moyennant  concession  de  la  propriété  à  perpétuité  du  canal  cl 
de  ses  francs-bords  et  chemins  de  balage^  de  moyCDDC  et  iiasse  Justice  et  de  droits 
sur  le  transport  des  marclinndises. 

Les  concessionnaires  feront  passer  le  canal  par  le»  lieux  qui  seront  désignés 
suivant  le  plan  qol  en  sera  dressé,  et  eiproprieront  les  propriétaires  des  héritages 
i|D'iI  sera  nécessaire  de  prendre,  en  les  Indemnisant  à  dire  d'«iper(s  eonvenns 
entre  les  parties  ou  nommés  d'offlOB. 

Cet  édit  est  suivi  ; 

1*  Da  tarif  des  droits^ 

1*  ifiui  arrêt  du  conseil,  da  1  i  septembre  1 725,  qoi  nomme  les  commissaires 
dn  roi  pour  son  eiécntlon  ; 

3^  D'nn  traité  d'association,  dn  12  décembre  iW,  entre  le  slenr  de  Marcy  et 
messire  Antoine  Crozat  et  antres; 

4»  D'nn  arrêt  du  conseil,  du  27  décembre  1727,  homologuant  ledit  traité; 

5»  D'un  autre  arrêt  du  même  joor  qui,  sur  ia  demande  des  associés,  nonmie  in- 
génieor  en  chef  et  direclenr  dndit  canal  le  sleor  de  Regemorte^  et  Ingénleor  en  ae- 
oond  le  sieiir  dePréfonlalne. 

Aithlfwéw  tnnsx  fnUici,  mUicUm  (Mtdit,  tapriMi. 

is  septembre  et  3  octobre  iiu. 

Arrêt  dn  conseil  d'étal  pour  adjonction  de  commissaires  à  la  rnmniis«ion  itisti- 
tuce  pour  l'examen,  prescrit  par  arrêt  du  2'J  août  1724,  de  tous  les  litres  des 
droits  de  péage,  pa^is^e,  puutouoage,  travers  el  aulreà  qui  6à  perçoivent  sur  les 
ponts  et  ehanssées,  chemins  et  rivières  navigables,  lesquels  titres  devront  être  son- 
mis  par  leurs  propriétaires^  dans  le  délai  de  quatre  mois,  à  ladite  commission,  en 
vefta  dodit  arrêt. 

▲feiiim  tel'Mfti»,  anniuta cmumU,  nfMn £  S0S4,  nistiii. 
N«  19». 
Itr  octobre  11S4. 

Arrêt  dn  conseil  d'état  qui  ordonne  l'imposition  sur  le^  taiilables  de  la  généra- 
lité d'Orléans  de  IS.m  liv.,  en  1794,  pour  l'établlasement  de  douze  pépinières 
royales  dans  cette  généralité,  et  de  3.600  liv.  en  1725  et  en  chacune  des  années 
suivantes,  ponr  leur  entretien. 

Mémo  date. 

Affél  semhlahie  qui  ordonne  l'impoeitioa  sur  la  génératité  de  1*  AoeheUe  de 
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4.590  liv.  en  1 724  et  1 .040  Uv.  m  1 725  et  amiée«  loivantet^  pour  rélftblisumeut 
«I  r«tttnllMi  4»  q^Alr»  pépinières  royalM  ^ans  Udll*  ftaériUlé. 

Même  date. 

AtxH  semblable  qnl  ordonne  rimpo?!ifon  ?or  la  pi<n(^rfil!t6  de  SnissoM  itt 
8.000  liv.  en  1724  et  i.:so8  !iv.  lOs.  eûl"^2r)et  anné^:^  suivantes,  pour  rétêblii» 
sèment  et  l'entrelien  do  sept  pépinières  royales  dans  ladite  généralité. 

Les  préambules  4e  ces  trois  arrètë  sont  identiques  h  celui  deTarrèi  du  21  marsi 
nu,  n*  160. 

£n  la  même  anncû  luxênl  tiUililitiâ  do  immô  dcâ  pépiniéieà  daub  i'mtâudanco  de 

Eeu»  Tom  et  Verdui. 

!«•  ft». 
16  MtObn  1124. 

ÀuU  il  on.'cil  d'èut  qui  attribne  ï  l'inlendint  de  U  proriOM  de  Languedoc  la  coonaiiOMi  IM 
CQBlittaiiMi  coMimiii  la  MUtcMUn  4(  l'MiniiM  dM  {nsdi  fbWBim. 

«  Vu  par  le  roi  étant  en  son  conseil  farl.  5  du  câbler  présenté  à  S.  M.  par 

les  députes  de  la  province  de  Languedoc,  contenant  que  les  étals  de  ladite 
province  ont  toujours  eu  une  altcnliun  pariicolière  à  la  construction  et  entretien 
des  grands  cbemins  dont  Us  sont  chargés;  qu'ils  font  actuellement  une  dépense  de 
pins  d'un  mllUon  de  livres  pour  refaire  à  neuf  le  cbemin  depuis  le  po^  Saint- 
Esprit  joeqn'à  la  ville  de  Lnnel^  qui  nvait  été  rempli  par  les  Iransperla  et  Teitares 
des  aelê  que  la  contagion  avait  obligé  de  iaire  faire  par  terre;  qu'on  IravaUle  ensei 
du  cOlé  de  PeienaF,  Boîtiers  et  IVarbonnc  ;  et  on  est  souvent  forcé  de  passer  à  tra- 
vers Icg  terres  des  particuliers  et  d'eu  prendre  une  puriio,  sioil  pour  raliKnetucol 
des  cliemiiifr,  soil  pour  les  terres»  graviers  et  autres  mutci  iaux  ueceaduirus  à  la 
eonetmotlQn;  que»  lorsque  les  chemine  sont  fiails,  la  province  a  sein  de  lee  kin 
entrsieoir)  qn'il  y  •  divers  réglenoenu»  entorlsée  par  lee  sieurs  intendants,  qai 
oblitjonl  leri  purliculicrs  de  tenir  les  fobsés  le  long  de  leurs  terres  en  état  pour  Té- 
couleuicnt  des  eaux  et  qui  défendent  aux  voiturier^  d'.ttieier  i)lus  de  (rois  imilo»  à 
leur!*.  cbrirroKes,  aflu  qu'ils  ne  portent  pa»)  au  deU»  do  U  wis  uiilUksis,  !?unHiil  dr- 
(iuuuuixixâ  du  d.  M.,  i  exceââive  po^auteur  du6  vuiiuroà  et  le  manque  d'ânlioUmi 

des  fessés  étant  les  prinoipeiee  eansee  de  ladégradaliendes  ebemlns  eftdei'ébeale- 
nant  dse  ponts  $  qn'U  arrive  Jonrnslleaient  des  eonleslallens  de  la  part  des  parti- 
culiers qui  s'opposent  à  la  construction  des  chemins,  lorsqu'ils  doivent  passer  à 
travers  leurs  terres  ou  qu'on  veut  en  lircr  des  matériaux,  quoiqu'on  paye  réguliè- 
rement à  l'cslimalion  le  prix  des  terres  ou  les  duramages  causés;  que  ces  contes- 
tations et  tout  ce  qui  regarde  i  enlretieu  des  cliemius  sont  d'une  nature  à  devoir 
être  Jugés  semaBalrement  ponr  ne  pas  retarder  les  oavmies  pnbUcs;  et  11  est  aisé 
de  veir  les  inoonvAnisnts  qni  arriveraient,  si  les  entraprenenre  ou  le  syndic  de  la 
province  étaient  obligés  à  suivre  le  cours  de  la  justice  ordinaire  en  demandant  ou 
en  (l'  f^udant  et  à  «outculr  des  procès  dans  les  difTérentes  juridictions  du  Languedoc, 
lorsque  des  particuliers,  ne  voulant  pas  reconnaître  celle  du  sieur  intendant,  pré- 
tcudeal  qu'il  u'a  aucune  ullributlou  formelle. 

«  A  ees  censss>  ils  enraient  très»baniblsinant  sappUé  S.  Mi  de  vmilolr  attrUraer 
an  aiiwr  cenminalw  déparu  dana  la  previnae  de  liangnedee  la  sBimiiisuse  de 
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tons  les  dlStrends  et  oonlestatioiiB  mw  et  à  mouvoir  ao  eq|et  4a  1a  eonetraotton  et 
entretien  des  grands  cbcmins  dans  l'étendoe  de  ladite  provlnoe,  pour  être  par  lui 

jngéfî  somniairemcnt  en  dernier  ressort,  sauf  l'appel  au  conseil  de  S.  M.;  et  cepen- 
dant ordonner  que,  par  provision,  les  plans  cl  alignements  dressés  par  les  ing^ 
nieors  pour  la  conslruclion  de&diU  cbemi^s  seront  exécutés^  et  qu'il  sera  permis 
de  prendre  des  lerree  et  autres  natériani  nécessaires  en  payant  au  parUooUers 
le  prix  des  terres  et  les  donunacee  eansés,  snr  l'eetiaatton  des  aiperts  commis 
par  la  province,  aintoi  qu'il  s'est  toi^oni^  pratiqué  ;  la  r6i»onse  tiile  audit  artide, 
par  laquelle  S  .  M.  a  accordé  le  contenu  en  icelui;  ouï  le  rapport  j 

«  Le  roi  élanl  en  son  conseil,  conformément  à  la  réponse  faite  audit  article,  a 
attribue  et  alinbue  au  sieur  intendant  de  justice,  police  et  flnances  en  la  province 
de  Languedoc  la  connaissaniie  de  tons  les  différends  et  oontestatlouB  mu  et  à 
mouvoir  an  sujet  de  la  oonstmetion  et  entretien  des  grands  cbemins  dans  f  éten- 
due de  ladite  provinoe^  pour  être  par  lai  ji|gés  déflolUvement,  sauf  l'appel  an 
conseil.» 

«VA. 

V  novembre  nié, 

Anil  «$.  «OM«U  réIK  f ni  HMm  mr  l'e^i  4»  It  mmw  4»  1.798.000  Ut.  toi  l'infostUn 

été  ««toiiiMfw  «nil  <■  se  j«iU«li7S«. 

t  Le  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  d'état  l'arrêt  du  S8  Jntllet  1 1U 
par  lequel  S.  M.  a  ordonné  qn'ontre  les  fonds  ordinaires  des  ponts  et  durnssées  et 

les  impositions  qui  doivent  être  continuées  en  exécution  des  arrêts  préoédenmient 
rendus,  il  sera  imposé  et  levé  dans  l'année  prochaine  1725,  pour  les  ouvrapres  des 
ponts  et  ciiaussées,  sur  tous  les  contribuables  aux  tailles  des  vin^t  généralités  de 
pays  d'élections,  conjoinlemcnl  avec  les  deniers  de  la  taiiio^  la  somme  de 
S. 798.000  liv.,  laquelle  serait  répartie  an  mare  la  livre  dans  Miles  vingt  géné- 
lalilés  et  comprise  dans  les  brevets  et.  commissions  des  tailles  de  ladite  an- 
née 1725,  pour  être  payée  et  délivrée  au  trésorier  général  des  ponts  et  chaussées 
en  exerciet-  ifuiile  année  prochaine  1725,  et  par  lui  employée  au  payement  des  ou- 
vrajîes,  conlorménienl  aux  états  qui  en  seront  arrêtés  en  conseil  ;  et  S.  M.  voulant 
régler  la  part  et  portion  desdits  fonds  extraordinaires  qu'elle  a  rinlantlon  de  des- 
tiner anx  ouvrages  de  chacnne  desdites  généralllée;  va  l'état  qol  en  a  été  ea  con- 
séqnence  dressé  par  ses  ordres  ;  oui  le  rapport  do  sieor  Dodon»  etc. 

rt  S.  jr.  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qiie  la  somme  de  2.798.000  liv,, 
imposée  en  exécution  dudit  arrêt  du  25  juillet  doruier,  sera  employée  aux  ou- 
vrages des  pouls  et  cband:>ecâ  suivant  l'élat  que  S.  M.  fera  arrêter  en  son  conseil 
pottr  ladite  année  1725,  savoir  :  dans  la  généralité  de  Paris^  1.I88.S94  liv.;  dans 
celle  de  SclssonSy  is.598  liv.) .  .  .  .  d'Amiens^  54.000  liv.;  .  .  .  deCbàlcas, 
100.000  liv.;  ....  d'Orléans»  869.264  liv.;  ....  de  Tours,  114.700  Uv.; 
,  ...  de  Bourges,  71.315  liv.;  ....  de  Moulins,  51.670  liv.;  ....  de 
Lyon,  84.252  liv.; ....  de  Itiom,  62,656  liv.;  ....  de  Poitiers,  60.975  liv.; 
....  de  Limoges,  40.000  liv.;  ....  de  Bordeaiu^  eo.ooo  liv.;  ....  de 
la  Rochelle»  39.697  liv.;  ....  de  M cntaoban,  103.184  liv, y  ....  rAoeh, 
OS.oooliv.;  ....  de  Rouen,  181.201  Uv.;  ....  Caoà»  44.i40iiv.;  .  .  .  . 
d'Alençon,  77.000  liv.; ....  de  Grenoble,  106.000  liv.;  lesquelles  sommes  re- 
venant à  ladite  première  de 2.798.000  liv.^  seroal  remises^  an  ter  ei  à  mMora  da 
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recoQvreiueut^  pai  ies  recevears  gcncraiu  ûoé  finances^  aa  trésorier  geoeral  des 
pouls  et  dMiuaées  «d  «xeitîle»  Jidlte  tmiée  proolaiM  1725^  pour  par  lai  faire  le 
payament  dMdlla  onvragai^  oonforméiiMiit  à  l'état  qui  en  lera  arrêté  m  cenaeil.  » 

f  4  novembre  1724. 

PédwUtoo  U  ntfii  Im  It  mak»  de  cbeTaax  qal  |Mmat  IM  tlMAg  ms  chamtMt 

à  deux  roae% 

«  Louis,  etc.  .  .  .  Rien  n'étant  plus  avaulagen\  p^iir  le  commerce  que  la  libre 
communicatloo  d'une  province  à  l'antre  pour  le  tr€ln^port  des  denrées  et  marchan- 
dises, noDS  avons  employé  les  moyens  les  plus  sûrs  pour  faeilller  cette  commun!- 
eatiflii,  par  des  conslmclioi»  de  nonveanx  eanau  et  la  navigation  de  plosleors 
rivières  et  par  les  ouvrages  considérables  que  nous  avons  Tait  faire  pour  les  répa- 
râlions,  l'emljellis'îom'^ni  et  la  commodité  des  grands  chemins.  Mais  qnolriue  nous 
y  employions  annuellement  des  fonds  trois  fois  plus  considérables  qtril  n'y  en 
avait  été  employé  Jusqu'à  préseitl,  une  dépense  aussi  lurte  ne  produit  pas  tout 
l*eflèt  qa'on  en  défait  attendre,  parce  que  les  ehemlna  lea  mieni  réparés  sont  peu 
de  tempe  après  rompos  par  le  poids  énome  des  voitoree  que  les  rooliers,  avides 
de  gagner  davantage,  chargent  de  plus  da  denble  de  ce  qu'Us  les  ehargeaient  an- 
Irefoîs.  I  'n<;age  des  charreilcs  à  deux  roue?^  pratiqué  dans  une  partie  des  pro- 
vinces de  notre  royaiiiin\  est  la  principale  cause  de  ce  dt-sordre,  parce  que,  le 
poidà  n'étant  pa^»  partu^je  cotuoie  sur  les  voitures  à  «iUiilrc  roues,  reflTut  en  est 
qoilre  fois  plus  considérable  :  et  nom  voyons  même  que,  dans  plosledrs  provinces 
9k  l'naage  des  chariots  à  quatre  rones  est  établi,  les  chemins  sont  infiniment  moins 
rompus,  quoique  par  la  nature  du  terrain  et  souvent  par  la  nature  du  pays  cou- 
vert de  bois.  Ils  dussent  l'être  intlniment  davantage.  L'expédient  souvent  proposé, 
de  régler  le  poids  que  pourrait  porter  cliaque  voiture,  peut  être  sujet  à  de  grands 
inconvénients,  par  le  relardemeul,  l'embarras  et  même  le  dépérissement  de  mar- 
chandises qne  pourrait  eaoser  an  voltnrier  la  nécessité  de  décharger  sa  voilure 
lOQies  les  fois  qu'on  en  voudrait  vérifier  le  poids.  La  fixation  du  nombre  des  che- 
vanx  pnralt  l'expédient  le  plus  simple  et  le  plus  aisé.  Mais,  ^:  rcttc  fixation  était 
établie  pour  toutes  sortes  de  voitures  sans  dislinction,  11  pourrait  se  trouver  des 
inconvénients  pour  les  routiers  venant  de  pays  éloignés,  qui  pourraient  se  trouver 
emharraisés  dans  de  certains  endroits  oh  les  chemins  sont  pins  difldles,  quoique 
le  nombre  de  chevaox  limité  leur  Iftt  suffisant  pour  Je  reste  de  la  route.  Mous  nous 
sommes  déterminé,  par  ces  motiiSy  à  ne  fixer  le  nombre  de  chevaux  que  pour  les 
charrettes  à  d*'a\  roues,  qui  seules  causent  le  plus  grand  désordre  par  l'efliet  na- 
lun  I  que  1  1 1  luit  un  poids  qui  n'est  pas  suffisamment  partagé.  Nous  laisserons  la 
lilieriu  d  ceux  qui  veulent  se  servir  des  voiture  à  quatre  roues  d  y  atteler  le 
nombre  de  chevaux  qu'ils  jugeront  à  propos.  La  liberté  du  choix  laissée  au  vollu- 
lier  entre  les  deux  expédients  proposés  le  met  en  état  de  prévenir  Ions  les  in- 
convénients qu'il  pourrait  appréhender  de  ce  règlement;  et  l'usage  que  feront 
plusieurs  d'entre  eux  des  rh;)iretlcs  à  quatre  roues  leur  faisant  connaître  que 
l'on  y  voiture  un  plus  grand  poids  avec  un  moindre  liumbrc  de  chevaux  et  plus  de 
facilité,  ils  auront  recours  à  cet  expédient  pour  leor  propre  commodité,  indépen- 
danunent  de  l'avantagn  qui  en  reviendra  au  publie  par  la  eonservatien  des  grands 
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«  À  ees  ctoMi,  de  l'avli  é»  notti  eonMll  «l  da  noire  «rtalne  BdanM»  ptebie 
palsBADce  et  aatorilé  royale,  nene  avons  4tt>  déclaré  el  ordonné^  et  par  ma  pré- 
letites  signées  de  noir»  auln,  disons,  déotams  el  ordonnons.  Tenions  el  noos  plail 

ce  qui  suit  : 

a  Arl.  Qu'à  commeuccr  au  i"  juillet  prochain,  tout  roulier  ou  voltu- 
rier,  soit  qu'il  voiture  pour  son  compte  particulier  ou  pour  d'autres,  ne  puisse 
avoir,  à  cbaqne  cbarrelte  à  deux  rones,  qoe  le  nombre  de  chievanx  marqué  el- 
après,  savoir  :  depuis  le  1«  oetobre  Jogqa'an  l**  avril,  quatre  ebevanx,  et  depuis 
le  l""  avril  jusqu'au  l'''  octobre,  trois  chevaux;  à  peine  contre  ceux  qui  auraient 
excédé  le  nombre  de  chevaux  ci-dc^^^iH  limité,  de  conUâcatioa  des  cbevaux,  cbar- 
rettes  et  harnais  et  de  000  liv.  d'amende. 

«  2.  Permettons  à  ceux  qui  voudront  se  servir  de-cbariols  à  quatre  roues  d'y 
atleler  telle  quantité  de  ofaevaBZ  qu'Us  Jugeront  à  propos.  » 

»•  Bxoeptim  pour  la  oultnre  dans  la  dlstaooe  de  trois  lieuse  des  denenne  du 
propriétaires  ou  fermiers. 

4, 1»  et  6.  Joridiolion. 

A^ciiiTU  àûê  uavaul  pubiici,  oiilûcuoa  Iroieilûl,  impriati 

Mmai  nsd. 

Anil  da  cflBseil  4'èut  qui  ordooae  um  impoiiUoo  do  3.798.000  liv.  ia  i7a6|  }»»ur  oaTro^ 

tticwidtBaliw  ta  fonla  el  dnaiNi*. 

«  Le  roi  voulant  pourvoir  aux  fonds  nécessaires  pour  les  ouvrages  et  réparations 
extraordlnaifes  des  ponts  et  cbanssées  àlUre  pendent  l'année  prochaine  lise, . . . 
«  8.  M.  en  son  conseil  a  ordonné  el  ordonne  qu'outre  les  fonds  ordinaires  dto 

ponts  et  chaussées  et  les  Impositions  qui  doivent  être  continuées  en  exécution  des 

arrt'ty  du  conseil  ci-devant  rendus^  lesquels  seront  cxccutés  suivant  leur  forme  el 
teneur,  il  -era  imposé  el  levé  l'année  proeliaine  172(i,  sur  tous  les  contribuables 
aux  lailici»  des  vingt  généralilés  de  pays  d'éiecUous,  coujointcmenl  avec  les  de- 
niers de  la  talUe  et  au  marc  la  livre  de  rimposilion  qui  en  sera  faite,  la  somme  de 
2.798.000  llv.,  pour  les  ouvrages  extraordinaires,  ete  

ArcbiTes  iê  l'cnf lit,  aniM  dn  OMWU,  %  MS,  Bunerfl. 

If  t9ir. 

12  Juin  1725* 

Arr^t  da  conseil  d'éHI  foi  «vlBOM  «M  Infoitikii  ÉtKHiaê  d«  4.000  Ut.  sar  les  pijt  de  lUnn,1^iwe 
et  Gabardan,  poor  concourir  au  perrMtiOUMai''1t  ta  lOIllei  de  BayoMM  à  Bordesu,  ï  Aiefc  el  à  IflO" 

lonse,  dans  la  général  iio  d'Auclt. 

o  Le  roi  étant  informé  que,  dans  la  ;:énéralilé  d'Aucb,  il  a  été  fail  des  travaux 
considérables  pour  repérer  les  grands  chciiiiiis  sur  les  routes  de  H  tvonne  à  bor- 
deaux, à  Âucti  et  à  Toulouse;  que  Ton  continue  maintenant  ces  travaux  avec  grand 
soin  pour  rendre  ces  routes  praticables  en  toutes  saisons,  les  élargir,  dresser,  ali- 
gner et  garantir  des  inondations  fréquenles,  à  quoi  elles  eoni  sqletlOB  par  la  qoea- 
tité  des  rivières  et  des  ruisseaux  qui  les  Iraversenl  et  les  bordent  en  pluslsors 
endroits;  mais  que,  oomme  ces  travaux  ne  se  font  que  dans  les  pays  d'éleettoiis 
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«le  ladite  généralité  et  que  partie  de  ces  roales  passe  dans  le  Ua<  san^  qui  est  uu 
pays  abonné  dans  teqofll  11  n'y  a  ni  établiBsement  ni  fonds  destinés  ponr  la  ré- 
paration des  grands  rïiemlns,  il  se  trouvera  qoe  ces  routes  seront  défectnenseset 
interrompues  dan55  Ipp  parties  qui  travcrf^cnt  ce  pays,  ce  qui  cmiuVh'rafl  qu'on  ne 
retirât  Tavantair*'  qii  un  s'est  proposé  par  les  réparations  (|ul  ont  été  faites  et  qnc 
l'on  continue  aclucUement  aux  grands  ctiemins  desdiles  élections  :  Et  comme  d'ail- 
leofs  II  ■'ansnit  une  inexécntiondes  arrêts  du  con«eU  des  26  mai  i  105,  5  mai  1 720 
et  I Y  Juin  i  isi  :  k  quoi  étant  nécessaire  de  ponrvolri  vu  l'avis  dn  sienr  de  Lesfie- 
ville^  maître  des  requêtes,  intendant  et  commissaire  départi  en  la  génénéralilé 
d'Anch  ;  niiï  le  rapport  du  sieur  Dodon^  conseiller  ordinaire  «0  conseil  royal^  con- 
trôleur général  des  finances: 

S.  M.  en  son  conseil  a  ordonne  et  ordonne  que  lesdits  arrêts  des  26  mal  no5, 
%  mai  1720  et  17  juin  ITSi  seront  esécotés  selon  leur  forme  et  teneur  dans  l'é- 
tendue dodlt  pays  de  Marsan^  Tursan  et  Gabardan,  et  qoe,  ponr  parvenir  à  la  per- 
fection des  grandes  routes  de  Bayonne  à  Bordeaux,  à  Aneti  et  à  Touloose,  11  sera,  à 
commf»nrAr  de  la  présente  année  1725^  imposé,  chaque  année  et  sans  Interruption 
jusqu'à  t  e  (pi'il  y  ail  été  aulremeni  pourvu  par  S.  M.,  la  somme  de  4.000  llv.  sur 
les  contrlbuaijies  dudil  pays  et  au  marc  la  livre  des  impositions  ordinaires,  sui- 
vant la  répartition  qui  en  serafalle  par  ledit  sienr  de  lessevlUe;  laquelle  somme  de 
4.000  llv.  sera  remise,  dans  les  termes  aceontoniés,  èe  mains  du  trésorier  da  pays, 
lequel  la  remettra  an  trésorier  général  des  ponts  et  chanssées  en  exercice,  etc.. .» 

9  octobre  17S8. 

Arrêt  du  conseil  d'étal  qui  ordonne  rimposlllon  sur  les  laitlables  de  la  généra- 
lité de  Hontauban,  en  1726,  de  la  somme  de  lu. 300  liv.  ponr  cinq  pépinièreâ 
royales  à  y  établir,  savoir,  17.500  liv.  pour  leur  étattUsaenent  en  1725,  et  1.8OO 
liv.  pow  leur  entretien  pendant  les  trots  années  1725,  1726  et  I7f7. 

Même  date. 

Arrêt  semblable  pour  .six  popiniere;'  dans  la  pénéralilé  de  Rlom,  imposant 
4.916  l.  1  8.  8  d.  en  17  24  pour  leur  établisscnjeut,  3.836  I.  13  s.  4  d.  pour  leur 
entretien  en  1725  et  1720,  et  1.910 1.  6  s.  8  d.  pour  leur  entretien  en  cbacnne 
des  trois  années  suivantes. 

licUiw  d»r«m|in,  ARte  dn  coaNlt,  ngiiiisE  SOSS,  nioiM». 

il  décembre  1725. 

Arrêt  dn  conseil  d'état  qui  ordonne  la  reconstruction  en  pierres  du  pont  de  Jol- 
gny,  écroulé  le  15  mai  1725,  moyennant  une  dépense  qui  ne  pourra  excéder 
75.843  liv.,  et  préalablement  la  construction  d'un  pont  provisionnel  en  bois 
moyennant  J  6.420  liv.  ;  le  tuul  buivaut  lei>  des is  dressée  pdr  le  Meur  Boflirand, 
Inspecteur  des  ponts  etchanssées^  et  sous  sa  direction;  les  fonds  devant  en  être 
Imputés  enr  la  résie  «énétale  des  domaines  royaoi  el  droits  y  joints. 

AifUT«i  d«  renpin,  anéto  4b  cnmU,  E  lOOl,  nuvcrti. 
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8  Janvier  it86. 

ArréU  du  conseil  d'cut  qui  rommottent;  i*  le  «iear  Noël  de  Reicemorto,  infrénleor  d«s  ianie*  H  levées 
en  renpiaeement  ttu  «ieor  Antoine  de  Ue^emorte,  son  frère-,  S»l6(ienr  Antoine  de  Regeaorte,  ing^ 
•iow     footo  fll  chMiMM  de  U  ptOTiae*  4'AlMoe,  «n  nnpkeaoïMl  dB«i««r  Koât  4e  Beg— «rte. 

«  ie  roi  «yint  oovmiB  les  sieurs  Noël  et  Antoine  de  Regemorie,  lAs  <ta  eleor 
de  Reeemorley  ancien  Ingénienr  de  S.  H.,  savoir  :  le  sieur  Ko61  de  Regemorte  par 

arrêt  du  15  janvier  1718  pour  avoir,  sous  les  ordres  de  l'inteDdant  cd  Alsace, 
conjointemput  m  «m-  ledit  sieur  de  Rcgemortc  père,  alors  contrôlcar  ûc<  onvnt'Cs 
du  pont  de  iWoi^,  ou  sôparéraenl,  la  dircclioD  des  pouls,  chemins^  cl)auï>>cc»  el 
autres  ouvrages  publics  de  la  province  d'Alsace  j  cl  ledit  sieur  Autuiue  de  Rege- 
morte  par  antre  arrêt  du  9  février  1723  poor,  eoi^ointeaienl  avec  ledit  eieoraon 
père  et  en  son  absence,  avoir  inspection  sur  les  ouvrages  des  toroies  et  levées  et 
balisage  de  la  Loire  et  autres  rivières  y  afflueati»-,  depuis  le  pont  d'Orléans  en 
descendant  jusqu'à  l'emhoocîiure  de  ladite  rivière  de  Loire  ;  et  sur  les  bons  témoi- 
gnages rendus  à  S.  M.  de  la  capacité  et  expérience  desdits  sieurs  de  he^euiorie 
llls,  comme  aussi  des  services  qu'ils  ont  rendus  seuls,  depuis  le  décès  de  leur  père, 
dans  leurs  emplois  dont  lis  ont  jusqu'à  présent  rempli  les  foDClions  dignement  et 
à  la  satisractiun  do  ceux  sous  qui  ils  ont  servi,  S.  M.  a  bien  vonlu  enlendie  au 
raisons  de  faiiiitie  r|ui  les  obligent  d'échanger  leurs  eommissions;  oui  le  rapport 
du  sieur  i>odun,  etc  

«  S.  M.  en  son  conseil  a  commis  et  commet  ledit  sieur  Noèl  de  lieizemorte 
pour,  au  lieu  et  place  dn  sieur  Antoine  de  Regemorle  son  frère^  avoir  inspection 
sur  lee  ouvrages  des  tordes  et  levées  de  la  Loire,  etc.'  (voir  n*  iW,  arrêt  dn 
9  fév.  1723  ),  et  jouir  des  appointements  dont  a  joui  ledit  sieur  Antoine  de  Rege- 
morte  son  frhrc,  desquels  Usera  payé,  à  compter  dn  i^^  janvier  1726,  sur  les  or- 
donnances et  uiandciueals  du  sieur  intendant  de.-  lureies  et  levées,  par  les  tréso- 
riers des  turcies  et  levées  et  pai  ïc:>  receveurs  des  droits  de  boëtc,  en  ia  manière 
aoeoutofflée.  » 

Le  2«  arrêt,  après  le  même  préambule,  poursuit  ainsi  : 

«  s.  H.  en  son  conseil  a  commis  et  commet  le  sieur  Antoine  de  Rcgemortc  pour, 
au  lieu  et  place  du  sieur  >'oél  de  Regcmnrtp,  ^nn  fi,  rc,  avoir,  sous  les  ordres  du 
sieur  intendant  en  la  province  d'Alsace,  ladirccliou  de.- punis,  eliemin«,  chau>séoscl 
autres  ouvrages  publics  de  ladite  province,  dresser  les  plans  et  dev  is  des  réparations 
qui  seront  à  faire,  régler  les  travaux  par  corvées,  assister  à  ia  passation  des  marcbés 
des  ouvrages  et  pour  en  faire  les  réceptions.  Vent  S.  M.  que  ledit  sieur  Antoine  de 
Repcmorle  jouisse  des  3.000  liv.  d'appointements  allach'  r  à  ladite  inspection,  qui 
s'imposent  conjointement  avec  les  fourrages  de  la  cavalerie,  et  qu'il  en  soit  payé 
chaque  année,  à  complei-  du  l«'  janvier  1726,  suivant  et  de  la  même  manière  que 
l'a  été  ledit  sieur  Noël  de  Regemorte,  son  frère.  » 

AictiiTea  de  l'empiie,  arrÂtt  du  coa^ii,    lOOi,  ouaiucrU. 


Digitized  by  Google 


TITRR  Ili,  CHAPITRE  1. 


S9  Janvier  1736. 

JmH  te  euMll      fil  lie  à  16.0M     te  tppolaïaMiit  <n  ilnr  IKiteis,  «inMw 

fèoM  dM  fOBttM  ClMMlèM. 

<  Ta  «n  ooDMil  d'éial  da  roi  les  lettres  de  commission  datées  da  21  mai  17S3 
par  lemiiNUas  S.  M.  afiODunis  le  sieor  Dobols,  secrétaire  de  son  cabinet,  poor,  en 
qualité  de  directeur  général  des  ponts  cl  ctiaussées  de  Franco,  avoir  la  direction  de 
tons  tes  ouvrages  qni  anraicnt  vlé  ou  seraient  ordonnés  par  S.  M.  j^onr  l;i  mn* truc- 
lion  et  cutrelien  des  ponls  el  chaussées  du  royaume,  pavé  de  Paris,  lurcies  cl  le- 
vées et  baiki>age  de  la  rivière  de  Loire  et  rivières  y  afllnentes,  pour  avoir  l'admi- 
niitration  dee  fends  destinés  par  S.  H.  anzdits  ouvrages  par  les  états  qni  anraieni 
été  en  seraient  arrêtés  an  conseil  royal  des  finances  on  qai  seraient  ordonnés  par 
arrêts  du  conseil,  ^  pour  Jouir,  en  ladite  qualité  de  directeur  générai  des  ponts  el 
clianssées  du  royaume,  de«!  appointements  et  cahiers  de  frais  qni  seraient  r(^^r!ô< 
par  lesdils  états  •  el  voulanl  S.  .M.  régler  les  appointements  du  sienr  t)nh  (  l  lui 
donner  des  marques  de  la  salisraction  qu'elle  a  de  ses  services;  oui  le  rappurl  (iu 
Sienr  IHidon,  etc  

A  S.  H.  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne'qne  la  somme  de  i  d.ooo  liv.  par  an, 
à  laquelle  elle  a  réglé  les  appointemens  dudit  sieur  Dubois,  en  qualité  de  dirertenr 
général  des  ponts  et  chaussées  de  France,  sera  annuellement  employée  dans  les 
états  des  ponl«  cl  cliaussées  qui  seront  arrètéiî  an  conseil  pour  l'année  dernière 
1725  et  chacune  des  années  suivantes  el,  par  doublement  dans  l'état  de  ladite  an- 
née dernière  poor  ce  qni  est  dû  desdits  appointemens  dopais  le  21  mal 
ii%S,  Jonr  de  laoonunlssion  qui  a  été  expédiée  en  faveur  dndlt  sienr  OoIwIb,  ete.  » 


ÂMhifN  46  rMpin,  aiflM  H  cMwO,  E 1001,  unioril. 

N«  An* 
S6  mars  iTSd. 

Arrèl  «la  coaMii  (iViat  pour  la  rpp.iriitioi)  mr  la  généralités  à»  l'amploi  de  U  tomme  de  3.798.000  liT. 
tatlnM  fu  Vtnit  da  iO  mai  17SS  mk  oamsM  d«i  poule  et  ehasaiéee. 

«  Le  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  d'état  l'arrêt  du  29  mars  1 725 
parleqnelS.II.  a  ordonné  nne  Imposition  extraordinaire  de  s.798.000  liv.  poarles 
ponts  et  cbansséea  sur  les  to  généralités  de  pays  d'élections   ,  . 

«  Et  S.  M.  vonlanl  rétîlcr  la  part  à  portion  desdits  fonds  extraordinaires  qu'elle 
a  l'intention  de  destiner  aux  ouvrages  de  chacune  dcsdiles  généralités  

<  â.  M.  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  la  sooime  de  2.798.000  liv.  im- 
posée en  eiécntlon  dadit  arrêt  du  29  mai  1725,  sera  employée  aux  ouvrages  des 
ponts  et  elwnsBées  snivant  l'état  qo»  S.  M.  fera  arrêter  en  son  conseil  ponr  la  pré- 
sente année  1726,  savoir  :  dans  la  généralité  de  Paris,  1.127.000  liv.;.,.  de 
Soissons,  80.000  liv.;...  d'Amiens,  4»^  eoo  ifv.:...  de  Châlons,  95.000  liv.; 
...  d'Orléan?,  250.000  liv.;.,.  de  Tours,  no.ooo  liv.;...  deBourpe*,  HO.OOO  liv.; 
...  de  Moulins,  45.000  liv.;...  de  Lyon,  80.000  liv.;...  de  Hiom,  70,000  liv.; 
...  de  Poillers,  60,000  llv.;...  de  Limoges,  45,000  Itv.;...  de  Bordeaux^ 
ss^OOO  liv....;  delà  Roebelle^  SO.OOO  Ut.;...  de  Konlanban»  1 00.000  liv.; 
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...  d'ànch,  100.000 Ut.;...  de  Rouen,  1 35.000  tiv.;...  de  Caea^  40.000  liv.;...  d'A- 
lençon,  80.000  IIv.;...  de  Grenoble,  iso.oooUv.;  lesqoellee  eonmiM  revenant  à 
ladite  première  de  i.798.000liv.  seront  remises,  au  fur  et  à  mesure  da  recouvre- 
ment, par  lo«  nrcvenrs  généraux  fln,incf!=>  au  trf«orier  p/'iiéral  des  pouls  el 
chauj«*'<^cs  en  ( wciciie  la  présente  anin  i'  l  7  2b,  pou;  par  lui  faire  ie  payemcol  dee- 
dits  ouvrage:»  couformémeut  à  Tctal  qui  en  sera  an  clc  en  couscil.  » 

ArcbiTC5  de  l'empire,  «rrèls  du  cooteii,  £  1000,  niBatCrit. 

30  avril  1726. 

ilfifil  H  cobmU  d'iM  qtt  MMMl  lis  fliean  GdirM  «t  Bmodnt  pan  Un  b  téotrUM 

«  Sor  la  reqaéte  présentée  an  roi  en  son  conseil  par  Réné  Lambot,  entrepreneur 
dn  pont  de  Blois^  contenant  qn'il  a  satisfait  à  tons  ses  engagements  et  qae  le  pont 
de  Bioisest  entièrement  floi,  conromvmenl  h  l'adjudicaiion  faite  au  conseil  le  u 
novembre  1716  et  aux  arrêts  dos  16  juiîlt  t  ni'o,  17  juin  1721,  el  2S  juiu  1723 
par  lesquels  plusieurs  augraentalHui^  md  civ  ordonnées;  el  parcctts^  raison  rcqué- 
rail  ledit  Lambol  la  réceplion  Uudil  puni  par  telle  persomic  qu'il  plaira  à  S.  IL.  do 
eoBunettre;  oitf  le  rapport  du  sienr  Dodnn,  etc.  ; 

«  S.  M.  ^  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qoe  ledit  pont  de  Blols  sera  inces- 
samment vu  et  visité  par  le  sieur  Gabriel,  architecte  do  S.  M.  et  premier  ingénieur 
des  ponts  el  chaussées  du  royaume,  el  par  le  <ieur  Dc>roclics,  ingénieur  des  pont* 
d  cliaussées  dans  la  généralité  d'Orh  an--,  pour  rcconnaitrc  si  tous  les  ouvrages 
dudil  puni  cl  quai  de  lilois  suul  i>ieri  el  dùuieul  Tails  coniurmément  aux  adjudica- 
tion et  arrêts  sur  ce  rendus,  dont  lesdits  sieurs  Gabriel  et  Deeroches,  que  S.  H.  a 
commis  à  cet  effet,  dresseront  leur  procès-verbal  et  rapport,  lequel  ta  et  rapporté 
an  conBeilj  sera  sor  ladite  réceptioa  statué  ainsi  qu'il  appartiendra.  1» 

ArtUiet  4e  l'eiipin,  ante  d«  «osieU,  B  tee7y  MmMfi. 

3  décembre  1726. 

Arrêt  du  conseil  d'état,  rendu  sur  la  requête  de  la  vptivc  et  des  héritiers  du 
marquis  de  liéringben,  qui  ordonne  le  payement  aux  susdits  de  la  somme  de 
13.SÔ3  I.  «i  s.  s  d.  restaul  due  audil  marquis  de  licriugheu,  comme  dîitxtoar  gé- 
néral des  ponts  et  chauMéesdu  royaume,  savoir  :  10.000  Uv.  ponr  l'année  t7SS, 
et       1.  6  i.  8  d.  pour  les  quatre  premiers  mois  de  f  année  17S3. 

lieUw  i»  rM^iif ,  «irêti  4i  tmttt,  ra|ti(N  I  ion,  wmMrll.  ' 

lOdtanbre  1726. 

Affikte  cVBfon  i'iM  e«accn^anl  l'Anireiien  des  rouies  da  r.iri«  \  Tijon  et  à  Ljn  AêM  1M 
mfeetiiM  4«  tmtà  ëo  Bo«rs9gM  «l  4ea  geiwnlitc*  liBiUvfha*. 

«Sur  ce  qiiit  él6  repréMoté  an  roi  en  son  conseil  d'état  par  les  Hqs  des  étals  du 
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4iuM  4d  Bourgogne,  que,  dans  les  roates  de  Paris  à  Dijon,  l'aae  par  Atixerre  et 
ratilr»  |ttr  Troyes,  el  de  Paris  à  Lyoa  passant  par  tfonlins,  il  y  a  pliufears  aadaves 

dépendantes,  «oU  de  la  généralité  de  Paris,  soit  des  généralités  de  Cbàlons,  Moulins 
et  Lyon,  dan?  Ici^qaelles  eDclaves  les  parties  do  chemins  qui  »onl  à  la  charge  des- 
diips  généralités  sont  négligées  et  de  wenuent  de  plus  en  plus  iuipralicableS;  en  sorte 
que  les  états  du  dodié  de  Jtoargogne  ne  peuvent,  avec  tontes  les  dépenses  qu^ils  font 
JoaneDoBeat  poar  mettre  en  bon  élat  les  parties  de  cbemiiit  qui  dépendent  de  la 
provf noe,  espérer  de  rendre  praticables  ces  deox  renies  en  entier,  parce  qoe  les  In- 
tervaBes  qui  ne  sont  point  de  la  province  dépérissent  faute  de  réparations  :  et  par 
celle  raison  les  élus  desdils  états  de  bourgogne  auraient  très-liumbicment  supplié 
S.  M.  de  vouloirbien  supiirimcr  tesdites  enclaves,  par  rapport  à  l'entretien  des  che- 
mins sealeinent,etcbarger  U  un  cùia  la  province  de  Bourgogne  et  d'autre  côté  lesdites 
géiéniilée  de  l'entretien  de  la  contlnolté  des  eiie&iiBS  sans  ancim  mélange  de  part 
ni  d'antre,  en  ordonnant  par  S.  X.  nn  échange  le  plus  égal  qu'U  sera  possible  :  la- 
quelle proposition  ayant  para  raisonnable^  et  S.  H.  voulant  y  poarvoir,  ouï  le  rap- 
port du  sieur  Le  Pcietier,  conseiller  d'état  ordinaire  et  an  conseil  royal,  contrô- 
leur gênerai  des  linanccs; 

,  «  Le  roi  en  son  conseil  a  ordonne  et  ordonne  que  ia  province  de  i^ourj^ogne  sera 
ehaiiéa  de  réparer  et  entretenir  les  cbemins  de  la  ronte  de  Dijon  à  Paris  par 
Anxenre,  depôls  Dijon  Jusqaes  et  compris  le  grand  pont  de  pierre  on  flnit  la  pro- 

vînro  de  Boorgogoe,  situé  entre  Auxerre  et  ftcgennes,  sans  enclaves  ni  InlttTuptioD 
des  cheiuios  qui  ont  été  jusqti'h  présent  de  ia  généralité  de  Paris,  comme  aussi  de 
la  route  de  Dijon  à  Paris  par  Troyes,  depuif^  Dijon  jusqu'au  champ  des  poi<!  vis>à- 
visObtrée,  aussi  sans  enclaves  ni  interruption  des  cbemins  qui  ont  dépendu  jusqu'à 
ee  Jonr  des  généralités  de  Parle  et  de  CtaAIona  :  el  le  snrplns  deedilee  routes  jusqu'à 
Paris,  mémo  les  enclavée  qot  sont  de  la  province  de  Bonrgogne,  seront  à  la  cliarge 
des  généralités  de  Paris,  Cbàlons,  Moulins  et  Lyon,  chacune  à  son  égard,  ainsi 
qu'il  appartiendra.  El  seronl  faites  dans  «iirplii-^  do-sdtte"  ront*^»  toutes  les  répa- 
rations et  ouvrages  nécessaires^  Gonforméincnl  à\xx  états  que  i>.  M.  fera  arrêter  en 
son  coiiàejl. 

ànMm  isrtMUr»,  intli  ée  OBMH,  1  lOW,  oiwarti, 
li  mars  1737. 

Anli  4a  eom^  l'étal  nrmt  4e  règlement  poor  !«•  otfnfm  •!  ftmt  kê  floM^M  to  pOBte  «I  tfcwmtel. 

a  Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi  en  son  conseil  qnc  le?  trésoriers  généraux 
de?  [iwnts  el  chauss.  cs  eu  exercice  pendant  les  années  ITID,  1720,  1721,  I7?2 
el  17  25  n'ont  pu  encore  rendre  leurs  comptes^  et  même  que  ceux  des  exercices 
1717,  nia  et  I7S0  n'ont  point  li^t  appnrer  cenx  qu'ils  ont  présentée  à  la  obam- 
bre  des  comples,  par  l'Impossibilité  oû  lie  se  sont  tronvés  de  retirer  tons  lee  ao* 
quits  qni  leur  sont  nécessaires;  ce  qui  provient  également  des  abus  qui  se  sont 
Introduits  dans  quelques  généralités  du  royaume,  de  distribuer  des  fonds  à  des  en- 
trepreneurs qui  n'ont  point  travaillé,  et  de  l'iulerdicliou  des  billets  de  banque  dont 
il  avait  clé  fait  fonds  en  1719  et  1720  pour  les  ouvrages  des  ponts  et  chaussées, 
on  enJln  des  dlminnllons  sorvennes  sur  les  espèces  qui  ont  opéré  en  nonveen 
vide  dans  leur  recolle;  que  tons  ces  inconvénients  ont  interverti  l'ordre  des  exer» 
clces  deidits  trésoriers,  par  la  nécessité  oii  l'çn  e'eet  vu  d'acqnttter  le  prix  des 
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onmget  faite  avec  les  fonds  destinés  à  ceux  qnl  étaient  à  fiiire,  d'«ii  H  risnlte  im 

dérangement  très-préjodidable  au  service  do  roi  :  A  qnoi  S.  M.  désirant  ponrvoir 
par  nn  règlement  général  qni  mH\c  le?dits  Iri^sorler»  m  éVM  nmpter  du  passé, 
cl  qui  assure  pour  l'avenir  d'une  uianii-re  invariable  la  contection  des  travaux 
qui  seront  ordonnés  pour  le  bieu  public  et  pour  l'utilité  du  commerce  ;  oui  le  rap- 
port dn  siear  U  Pdetier,  eonseiiler  d'état  «ordinaire  et  an  eousetl  royal,  contré- 
lear  général  des  iinances; 

L(*  roi,  on  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qnl  Ruit  : 

«  Art.  1.  Lcsouvrages  empioyt^s  dan?  les  élals  des  ponts  et  chaussés,  qui  n'au- 
ront pa?  éli>  «  ommencés  au  1"  avril  prochain,  seront  retranchés  desdits  états;  de 
même  que  la  partie  de  ceux  qui  seront  commencés  qui  restera  à  Unir  andit  Jour* 
Vent  Sa  M.  qoe  le  revenanl-i)on  des  sommes  qni  étalent  destinées  audits  oo- 
vrages  serve  à  acqnllter  les  ouvrages  faits,  dont  les  fonds  se  trouveront  avoir  éié 
portés  au  trésor  royal,  ou  avoir  péri  par  les  diminulions  d'espt'res  ;  et,  au  cas  que 
lesdils  revenant  bon  m  puissent  suffire  au  parfait  pavement  ouvrages  faits, 
le  surplus  sera  pris  d'année  eu  aimée  sur  le  fonds  des  travaux  qui  u  auront  point 
d'exécution. 

«  2.  Pour  entpéolier  que  les  travans  ne  soient  continuée  sur  le  principe  des 
fonds  bits  dans  les  états  du  roi,  et  notamment  de  ceai  onployés  dans  l'état  de 
1726,  veut  s.  M.  que  la  parti**  df^s  ouvrages  commencés,  qui  se  trouvera  faite  au 
avril  prochain,  soit  évaluée  par  le?  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  pour 
être  comptée  aux  entrepreneurs  cumme  ouvrages  [parfaits;  et  que  le  montant  de  la 
partie  restante  à  llnir  aoit  et  demeure  supprimé^  de  même  que  la  totalité  des  ou- 
vrages non  commencés  andit  Jour  ;  et  que  ceux  desdits  ouvrages,  dont  la  continua- 
tion sera  jugée  indispensable,  soient  employés  de  nouveau  dans  l'élat  de  la 
sente  année  ou  des  annt'e^  sulvanlej!,  pour  !;i  p?irtie  restante  à  finir. 

«  3.  Ordonne  S.  M.  que,  dans  le  couraiu  ûù  la  présente  année,  Il  ne  soit  tait 
d'ouvrages  que  Jusqu'à  la  concurrence  des  fonds  à  ce  destinés,  y  compris  même  les 
ouvrages  à  retraneher  des  états  précédents,  qui  se  trouveront  dans  le  cas  dn  réia* 
blissement  porté  par  l'art,  i  ;  Et  afin  que  les  sieurs  commissaires  départis  puis- 
sent donner  à  cet  égard  des  ordre?  précis  aux  ingénieurs  préposés  h  la  confi!iîte 
des  travaux  de  leurs  départements,  veut  S.  M.  que  par  le  sieur  Dubois,  dîiecu  ur 
général  desdils  ponts  et  ciiaussées,  il  soit  remis,  avec  copie  du  présent  arrêt,  aux- 
dits  sieurs  intendants,  un  état  des  sommes  que  S.  M.  entend  être  employées  pen- 
dant ladite  présente  année  à  la  confection  des  ouvrages  des  ponts  et  diaussées,  et 
de  mémo  à  l'avenir  d'année  en  année;  laquelle  dépense-ne  pourra  être  excédée  mus 
quelque  prétexte  que  ce  soit  ou  puisse  être. 

«  4.  Pour  parvenir  à  une  connaissance  exacte  des  sommes  dont  le  remplace- 
ment sera  nécessaire  dans  lesdits  états,  les  trésoriers  géoéraux  des  ponts  et  chaus- 
sées seront  tenus  de  remettre^  dans  deux  mois  pour  tout  délai,  l'état  au  vrai  delà 
recette  et  dépense  efTectlves  de  leurs  exercices,  avec  les  pièces  Jnstilleativee 
d'ioelles,  ès  mains  du  sieur  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  de  France» 
pour  être  ensuite  arrêté  au  conseil  de  S.  M.  en  la  mani^^e  ordinaire. 

(c  5.  Si  aucun?  de«*  trésoriers  provinciaux  sont  en  demeure  de  fournir  leurs 
comptes  desdils  exercices  jusques  et  compris  l'année  1724,  ils  seront  tenus  d'y 
satisfaire  dans  nn  mois,  à  compter  du  Jour  de  la  publication  dn  présent  arrêt; 
après  leqnsl  temps,  veut  S.  M.  qu'ils  y  soient  contraints  suivant  l'ordonnance,  en 
vertu  des  contraintes  qui  seront  décernées  contre  eux  sur  lesdits  trésoriers  géné- 
raux :  i<  <(|ii<>is  seront  tenus  à  ceteftot  de  Josliiler  andit  sieur  directeur  général  des 
diligences  qu'ils  auiout  faites. 
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«  6.  Et  afin  que  les  Tonds  desliiu  s  aux  travaux  d'une  année  ne  soient  appliqués 
aux  ou\raK68  d'une  autre,  et  pour  empécber  que  cet  abus  n'interver(is<p  l'ordre 
des  mrciceSy  «ojoint  S.  M.  am  Bieiira  Intendants  et  commissaires  (lepuriis  de 
n'eipédier  aneniis  mandements  on  ordonnances  qn'en  conformité  des  états  arrêtés 

an  conseil  de  S.  M.^  sur  les  fonds  faits  pour  les  ouvrages  dont  ils  ordonneront  to 
pavement  ;  !n*^mp  de  ne  faire  aucunes  distributions  de  fonds  par  anticipation  pour 
df  -  ua^ra^'c^  qui  ne  seraient  pas  emploies  dans  l'clal  du  roi  ou  dant*  le  projet  de 
travail  de  l'année  courante  approuve  du  »ieur  diiecltur  gtiteral  des  ponts  et 
chanseéfts^  à  moins  qne  ce  ne  fût  dans  des  cas  argents  et  Indispensables,  comme 
ciiQle  de  ponts,  renversement  de  dignes,  ou  nécessité  d'en  prévenir  les  accidents; 
auxquels  cas  veut  S.  M.  qu'il  soit  suri^is  à  la  confection  d'une  même  nu  plus  grande 
ijuanlité  d'ouvrages  moins  pressants,  jusqu  à  l'année  suivante,  el  que  les  fonds 
i|ui  auraient  dû  y  être  employés  soient  portes  en  revenant-bon  dans  l'état  qui  sera 
sobséqueniment  arrêté  an  conseil,  pour  acquitter  la  dépensa  desdites  réparations 
iosprévnes. 

«  1.  Fait  S.  H.  Irès-npresses  défènses  anx  trésoriers provlnciaiu  desdite  ponts 

et  chanssécs  de  payer  aucune?  sommes  aux  entrepreneurs  des  ouvrages,  en  vertu 
a  autres  acquits  que  d'ordonnantes  des  sieurs  intendants,  expédiées  en  consé- 
quence des  certilicatsûu  réceptions  des  ingénieurs  des  pouls  et  chuusÀécs.  et  libel- 
lées à  compte  on  pour  parfait  payement  d'ouvrages  compris  dans  les  élats-du-rol 
on  projets  d'états  signés  du  sieur  directeur  général^  b  l'exception  toutefois  descas 
prévus  par  l'art,  e.  Leur  défend  S.  M.  d'avoir  autrement  égard  auxdites  ordon- 
nances, à  peine  de  radiation  des  payements  qu'ils  auront  faits.  Enjoint  S.  M.  aux- 
dits  sieurs  intendants  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  et  de  s'y 
conformer  en  ce  qui  les  regarde  :  Ël  seront  sur  icclut  toulcs  lettres  nécessaires 
expédiées.  Fait  an  c<»seil  é'état  du  roi,  tenu  à  Tersallie,  le  onilèmc  jour  de  mare 
11S7.  » 

licUfw  4w  Inmix  ^nUlci,  colketton  P«ih1ii»  tmftimik, 

30  mars  1727. 

iMlnctiOD  du  conMiller  dn  rot,  dlreeltor  ^<ntorAl  tlo^  ponts  e(  rhanttces,  pour  les  ingénieurs  et  pour  let 
Irésorim  des  ponU  et  chaussées  serTaot  fteê  de  Hii,  les  inteodanto  de*  proiiiic«s  dv  royinae,  pow 
reMcotloQ  dn  rcglemeni  da  eooseti  da  it  mm  171T  rclilif  I  Ja  OMn|taMillé  H  m  Inttn  dMilM 
fMtoStcfciMièM. 

a  Ce  règlement  a  trois  objets  :  le  premier,  de  faire  compter  les  trésoriers  de- 
puis 1716;  le  deuxième,  de  proportionner  à  l'avenir  la  dépense  dee  tmvaux  à  la 
recette  eHéctfve  de  chaque  année;  le  troisième,  d'empêcher  qu'il  ne  soli  fait  des 

payements  sans  acquits  valables.  » 

Après  avoir  rappelé  que,  dos  le  6  septembre  précèdent,  on  avait  demandé  à 
IIII.  \m  intendants  des  états  détaillés  de  la  situation  actuelle  des  travaux  et  des 
soDàmes  dues  aux  entrepreneurs,  «  pour  raison  des  ouvrages  réellement  exécutés  », 
déduction  faite  des  payemenu  effsetués,  le  directeur  général  entre  dans  quelques 
développements  au  sujet  de  chacun  des  articles  de  l'arrêt  dn  11  mars. 
Concernant  l'article  (î,  voioi  ce  qui  repnrdc  les  intrénieurs  : 
«  A  l'égard  des  cas  imprévus  désignés  par  rel  article,  comme  clmte  de  ponts, 
renversement  de  digues  ou  nécessité  d'en  prévenir  les  accidents  (nécessité  qui  doit 
élre  indispensable,  sans  quoi  11  faudra  diOérer  l'ouvrage),  l'ingénienr  dressera  son 

n.  î. 
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procès-v(>rbal  de  la  d  ^pr:\dation,  donl  11  nous  enverra  copie  signée  cl  cetlifloe  de 
lui,  pour  eu  UcuifuiLi-  ^^aranl;  et  qnàml  le  pa s o»'*'nl  sera  ordonné  par  MM.  les 
intendants,  les  ttisorieis  &erunl  tenus  de  rapporter  copie  dudil  procès-verbal  pour 
Juslitttrle&r  dépense,  sans  quoi  elle  sera  rayée  de  leurs  comptes. 

«  L&  dernière  dispoalUon  de  eel  article  doit  éveiller  tonte  raltenlion  des  ingé- 
nieurs; car  s'il  survient  nne  dégradation  indispensable  à  réparer,  ils  doivent  enr- 
le-champ  suspendre  un  ouvrage  moins  pressant  d'une  même  on  plus  forte  SOmmej 
cl  l'indiquer  à  M.tt.  les  intendants  qui  nou»  en  donneront  avis. 

d  II  ne  reste  plus  au  snjel  de  cet  article  qu  à  donner  deux  iostruclions  aux  ingé- 
nieurs ;  la  première  regarde  les  préeaations  qoe  non»  exigeons  d'eni  pour  l'avenir 
dans  tons  les  cas  on  ils  délivrent  des  eertiiicats  on  réceptions  d'ouvrages»  ce  ipii 
apprendra  en  même  temps  aux  trésoriers  la  forme  dans  laquelle  cette  partie  de 
leurs  acquits  doit  être  conçue;  la  deuxième  concerne  le  projet  de  travail  de 
chaque  auoée^  lequel^  éUnt  constaté  par  nous,  aura  un  emploi  certain  dans  rélat" 
du^roi. 

c  )>onr  donner  des  eertilleats  qui  soient  en  règle,  les  ingénieurs,  dans  k  tooniée 
qnlls  sont  obligés  do  faire  avant  Tonverlnre  de  la  campagne,  visiteront  les  lleox 

et  emplacements  oii  les  ouvrages  doivent  être  construits  et  feront  un  étal  estimatif 
des  matériaux  qui  seront  arrivés  sur  les  ateliers,  pour  en  faire  payer  un  h-romplc 
aux  entrepreneurs  avant  le  rommencenicnl  du  travail,  proporlionnémcnl  à  la  partie 
employée  dans  les  étals-du-rot  cl  aux  matériaux  qui  auront  été  rassemblés,  à 
moins  qne  les  tacnilés  desdits  entrepreneors  ne  leur  permettent  d'entrer  eb  avanee 
desdiis  ouvrages.  Jusqu'à  la  concurrence  du  tiers  des  fonds  employés  dans  les  éCats- 
du-roi  ;  à  quoi  il  faut  donner  un  soin  extrême,  en  prenant  toujours  des  enfrepre- 
ncurs  aisés  autant  qu'il  c>t  |ios>iblc.  Mais  quand  les  ingLHiienrs  délivreront  des 
cerlidcals  pour  matériaux  arrivés,  ils  auroul  soin  de  presser  les  travaux,  de  ma- 
nière qne  l'intérêt  de  $.  H.  soit  toujours  à  couvert,  à  peine  d'en  répondre  en  leur 
propre  et  privé  nom.  k  l'égard  des  ouvrages  achevés,  les  réoeptlons  doivent  poi^ 
torque  ie  travail  est  fait  conformément  au  devis,  tant  pour  les  proportions  et  di- 
mensions des  ouvrages  que  pour  les  quantités  et  qualités  des  matériaux;  et,  s'il  y 
a  contravention  au  devis,  les  ingénicui;  eu  dre-seronl  It-ur  procos-verijal  pour  ser- 
vir à  la  poursuite  des  entrepreueurs  eu  cas  de  iruude,  sinon,  pour  les  obliger  à 
rétablir  l'ouvrage  :  et  en  cas  de  mort  ou  d'insolvabllilé  éit  entrepreneurs,  ils 
flsro&l  Ctt»  ledit  rétablissement  aux  dépens  des  fonds  qui  resteront  entre  les  mains 
du  trésorier,  d'autant  que  ta  lécepUon  d'un  ouvrage  en  doit  toojonrs  précéder  le 
parfait  payement. 

a  Quant  au  projet  de  travail  ,  les  ingénieurs  dresseront  chaque  année 

deux  états  des  réparations  à  Mre  l'année  suivante  : 

a  Le  premier,  avant  l'ouverture  de  la  campagne,  pour  nous  être  envoyé  par 
HM.  les  intendants  dans  le  eoartnt  du  mois  d'avril  an  plus  tard  ; 

«  Le  deuxième  sera  arrêté  pendant  la  tournée  de  MM.  les  Inlendan!?,  suf  l'avis 
que  nous  leur  aurons  donné  des  «omnien  accordées  par  S.  M.;  et  il  nous  sera  remis 
dans  le  mois  de  décembre,  à  l'elTet  d'être  constaté  au  déni  du  règlement.  Et  a^ 
tendu  que  ce  dernier  état  doit  senir  à  la  confection  de  l'état-du-roi,  il  contiendra 
tin  détail  dair  et  succinct  de  là  naturê  des  ouvrages,  des  malérlaux  qui  doivent 
servir  à.  leur  constrdetlon  et  des  ilebx  de  leurs  empiacemenle  

a  Fait  par  Uuu^,  conêelHcr  «lu  roi  eu  s,  s  causelU,  dire  I:  iir  p  '  'rai  d''s  ponts 
el  cliaussées  de  France,  à  Paris  le  r.o  mtirs  1 7?7.  f  Si^Mie  Dnhois.  » 

ArchiTu  det  l(*VMi&  puJttics,  colkctioo  ToUrlel,  auuiiucHl, 
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8  jaillBt  1 7S1. 

Arr^ldn  conseil  d'état  qni  dércud  aux  voituricrs,  gar  la  roate  d'Orléans  à  Parii» 
de  transporter  sar  une  charn  tte  plus  de  cinq  poinçons  de  vin  ou  trois  milliers  pesant^ 
à  peine  de  600  liv.  d'ameude,  Uu  conliscaiion  de?  tiievaux,  équipages  el  nicuchau- 
dises,  excepté  les  cas  où  ils  feront  leur  suumiâaïuu  uu  bureau  d'^lamptis  du  porter 
à  lenr  reionr  la  qouiiUlé  ite  50  pavés  à  yïéb,  oa  15  pavés  avee  charge  moindre  de 
deux  mlUiers,  auquel  cas  U  pearront  charger  six  poinçons  de  vin. 

AnhlTM  Im  intMS  pnkUet,  eoUactioa  ttUtdULf  htflimL 

4 

ô  août  1731. 

«Le  roi  s'étant  fait  représeuter  en  son  conseil  d'étal  l'arrêt  du  25  juin  nst>  par 
lequel  s.  M.  a  ordonné  une  imposition  extraordinaire  de  s.  798.000  Uv,,  ele.  - .  v 


«  S.  U,  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordoime  que  la  somme  de  3.108.000  Itv.  tsi- 

posée  en  exécution  dodil  arnit  du  25  juiu  1726  sera  employée  anx  onvr^f?^?  des 
ponts  et  chaussées  fuivanl  l'olat  que  S.  M.  fora  arrêter  en  son  conseil  pour  !a 
présente  année  lin,  savoir  :  dons  la  généralité  de  Paris,  1.127.000  liv.;....  de 
Soissons,  80.000  liv.;....  d'Amiens,  46.000  liv.;....  de  Ghàlons,  95.000  ltv.|.... 
d'Orléans,  S50.000  Uv.;....  de  Tonrs,  lio.ooo liv.;....  de  Bourges,  iiO.OOOIlv.; 
....  de  Moulins,  4  5.000  Uv.;....  de  Lyon,  so.ooo  liv.;.,..  deRlom,  70.000  liv.;.... 
de  Poitiers,  60.000  liv.;..  .  de  Limoges,  43.000  liv.;....  de  Bordeaux,  65.000  liv.; 
....  de  la  Rochelle,  t^o.uou  liv.;....  de  MoiUauban,  loo.oou  liv.j....  d'Auch, 
100.000  liv.j....  de  Houen,  125.000  liv.;.,..  de  (iaeu,  40.000  liv.;....  d'Àleàiyoa, 
80.000  liv.;....  de  Grenelde^  150.000  llv  » 

R*  tM. 

7  octobre  1727. 

teik^Lilr«lOiiM. 

«    par  le  roi  en  son  eonseil  IVrèt  renda  en  iceini  le  n  Jnin       par  lequel 

8.  R.  a  eommis  le  sieur  Héranlt,  lors  Intendant  en  la  généralité  de  Tonrs,  ponr 

drçMcr  procès-vcrhal  et  donner  son  avis  sur  les  réparations  à  faire  aux  rivières 
de  Mayenne^  Sarttie,  Loir  el  Oudon;  el  S.  M.  étant  informée  que  depuis  le  procès- 
verbal  dressé  par  ledit  sieur  Hérault  U  n'a  été  fait  aucuns  travaux  ni 

réparations  sor  les  rivières  de  Sarthe,  Loir  et  Ondou;  que  les  mêmes  duncultés 
peur  la  navigation  y  sobsistent  et  qoe  \e*  iravanx  qu'il  convenait  y  l^iie  pour  lors 
poar  la  rendre  libre  sont  si  considérablement  augincDtésque  la  navigation  de  œs 
Ireis  rivières  n%it  pins  pralicable;  et  S.  M.  voulant  y  pourvoir,  oui  le  rapport;... 
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(t  S.  M.  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  par  le  sicur  de  Pommercu, 
commissaire  départi  en  la  gcnéralilc  de  Tours,  ou  celui  (pi'il  subdéléguera  à  cel 
effet,  il  sera  procédé  à  la  visite  et  reconnait^sance  et  dressé  procès-verbal  de  l*éli( 
des  rivières  de  Sarlhe,  Loir  el  Oadon,  depuis  les  endroits  o)i  eUes  portent  batotn 
jBsqv'à  leur  emboneiinre  dans  oeUe  de  Loire,  et  des  censés  de  l'interruption  de  la 
navigation  snr  icelles;  avec  un  devis  estimatif  en  bonne  forme  df><  réparations  et 
antres  travaux  qu'il  convient  y  faire;  pour  Icsdils  proccs-verb  il  et  devis  vus  et 
portés  au  conseil  avec  l'avis  dudit  sieur  de  Pummereu,  être  par  S.  H.  ordonné 

ce  qu'il  appartiendra  ;  .  .  » 

AKktiw  ém  Ittniu  pablkM,  «Mltn  VôMtl»  piiéMa  «riglad. 

27  avril  1728. 

Arrêt  la  eonMlt  d*èui  poar  rè|tarati«i  4e  1*0017101  le  l'iBpeeiliM  exineiUBrirele  1.908.000  Ht.  en  ifU. 

Le  roi  s'élant  fait  représenter  l'arrêt  du  15  juillet  1727  ordonnant  une  Im- 
position extraordinaire  de  2.79â.ooo  liv  

S.  H.  en  son  conseil  a  ordonné  la  répartition  snlvante  de  l'emploi  de  ladite  somme, 
en  1728  :  généralité  de  Paris,  i.iS7.ooo  IIV.;  de  Soissons,  80.000  liv.;  d'Amiens, 
46.000  liv.;  de  Chàlons,  95.0001iv.;  d'Orléans,  250.000  liv.;  de  Tours,  1 1 0.OOO  liv.; 
de  Bourges,  1 1 0.000  liv.; de  Moiinn-,  4%  ono  liv  ;  <io  Lyon, 80.000  liv.;  de  Riom, 
70.000  liv.;  de  Poitiers,  (id.ouo  liv.;  de  Liniuges,  45.000  liv.;  de  Bordeaux, 
55.000  liv.;  de  la  Uochelle^  30.000  liv.;  de  Monlaubau,  lUO.OOO  liv.;  d'Auch, 
100.000  liv.;  de  Rouen,  121t.000  liv*;  de  Caen, 40.000  liv.;  d'Alençon,  80.000  liv.; 
de  Grenoble,  150.000  liv. 

AnMfM  le  reavlie»  ente  te  eeaeia,  I  tm,  mmiorii. 
28  décembre  1728. 

Anéi  lacMieil  d'elaltui  ordwui*  l'iuposUiou  »ur  la  province  «le  Metz,  d'une moiiim  de  13.S00  liv.  pour 
«ppeinlemnlB  l^ni  hifèiileiir  ei  le  eoadncuwfs  ci  pi<}ucur$  clurgè»  de  cealalie  lee  esm^et  par 
eenéei  nr  lu  gnwlei  roelet  le  Ibu  ï  Yeilui,  Thioftvme  ei  biraibeirg. 

«  Le  roi  ayant  été  Informé  dn  mauvais  état  des  grandes  roules  de  la  province  de 
Mets  et  connaissant  par  elle-même  combien  11  est  important  pour  le  bien  de  son 

service  qu'elles  soient  rendues  praticables  pour  toutes  sortes  de  voitures,  S.  M. 
aurait  ordonné  an  sieur  Dubois^  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  de  re- 
chercher les  nioNcns  les  |)lus  pi  onipis  pour  parvenir  ii  cette  réparation,  cl  se  serait 
cuauile  fait  represeiiler  les  meuioiies  dressés  a  ce  sujet,  tant  par  ledit  sieur  Dubois 
que  par  le  sienr  de  Creil,  intràdant  et  commissaire  départi  dans  la  province,  coik 
tenant  que,  les  fonds  Imposés  pour  les  ouvrages  des  ponts  et  ehaossées  de  la  géné- 
ralité de  Metz  ne  montant  itour  chaque  année  qu'à  la  somme  de  G3 .809  llv.,  il  était 
impossible  qu'un  secours  aussi  médiocre  par  rapport  aux  besoins  de  ce  département 
put  procurer  un  progrès  considérable  dans  los  travaux,  et  que  de  tous  les  expédients 
il  n'y  en  aurait  point  de  plus  utile  ni  du  plus  prompt  que  celui  de  laire  tra\aiiler 
les  commonaolés  par  corvées,  en  leur  donnant  des  condocteors  et  piqnenrs  qui 
seraient  payés  sur  le  fonds  destiné  au  dépenses  des  ponts  et  ebansséss.  A  quoi 
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S.  H.  ftanit  noQ^seuleuictit  consenti  et  chargé  en  conséquence  ledtl  ilear  de  Creit 
de  dreeeer  les  états  de  répartition  nécessaires  ponr  parvenir  à  ce  travaU  ;  mais  elle 

aoralt  encore  ordonne  au  sieur  comlc  de  Bellhlp,  commandant  pour  S.  M.  dans 
ladite  province,  de  fournir  des  tronpp>s  pour  acc^it'irer  d'  entant  plus  la  cimstruriion 
des  ouvrages  projetés;  ce  qui  aurait  opéré  tout  eiiM  iiiblo  un  effet  si  avanUiKeat 
que,  dans  la  première  année^  il  aurait  été  fait  plus  de  dix  lieues  de  longueur  de 
Âaossées  neuves  de  eallloox  et  presque  une  pareille  quantité  d'anciennes  ebaossées 
réparées,  en  sorte  que  la  dépense  de  tous  les  ouvrages,  qnl  n'oirt  consommé  que  le 
fonds  ordinaire  employé  dans  l  éUU  (lt'>  pants  et  chaussées  en  y  comprenant  môme 
la  roi>;tniclion  de  phi-iRuis  ponceaux,  aurait  coûté  près  de  500. ooo  liv  snr  le 
pied  delà  dernière  adjudication,  d'où  il  résulte  une  épargne  de  plusde  2  40.000  liv. 
Et  S.  M.  voolant  soutenir  un  établissement  si  utile  et  autoriser  en  même  temps  la 
dépense  Caile  par  ses  ordres  pour  les  gages  d'un  Ingénieur,  conducteurs  et  piqneurs 
et  autres  lemployés  qui  ont  fait  exécuter  lesdits  ouvrages,  même  y  pourvoir  pour 
l'avenir;  ouï  le  rapport  du  sieur  Le  Pulelier,  conseiller  d'état  ordinaire  et  an  conseil 
royal,  contrôleur  général  dos  finances  : 

«  S.  M.  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que,  dans  1  eUit  des  dépenses  des 
ponts  el  ebauseées  de  la  présente  année  11S8,  Il  sera  employé  en  un  seul  article, 
au  chapitre  de  la  province  de  Hetx,  la  somme  de  ts.800  liv.  pour  les  appolnle- 
ments  d'un  ingénieur,  conducteurs,  i)iqueurs  ou  autre?  employés  à  la  conduite  des 
ouvrages  fait?  par  corvées  sur  les  grandes  route?  de  Metz  à  Verdun,  Thionville  et 
Strast)ourg,  suivant  l'élat  de  distribution  qui  en  a  ete  arrêté  par  ledit  sieur  de 
Creil,  commissaire  départi  pour  l'exécution  des  ordres  de  S.  M.  dans  ladite  pro- 
vinee,  laquelle  somme  sera  passée  et  allouée  sans  dlfDcullé  dans  les  états  et  comptes 
dn  trésorier  général  des  ponts  et  chaussées  en  exercice  ladite  année  1 728,  en  vertu 
du  présent  arrêt,  en  rapportant  les  quittances  desdits  employés  et  l'ordonnance  du 
sieur  de  Creil  sur  cp  suffisante. 

a  Teut  S.  H.  qu'à  l'avenir  il  soit  dressé  chaque  année,  par  le  sieur  commissaire 
départi  en  ladite  province,  un  semblable  état  d'appointements  et  gages  des  employés 
am  ouvrages  à  faire  par  corvées,  ponr  être  par  lui  remis  au  sieur  Dubois,  directeur 
général  des  ponis  et  chaussées  de  France,  et  ledit  état  approuvé  par  ledit  sieur 
Dubois  être  ensuite  employé  dans  les  états  qui  ^tM  oi;!  arrêtés  au  conseil,  pour  en 
être  le  montant  payé  sur  les  simples  ordonnances  liudu  sieur  commi^'-^airc  départi 
et  alloué  aux  trésoriers  généraux  des  punis  et  cliaussécs,  sans  autre  ioruialiié,  en 
TBrtn  dn  présent  arrét>  snr  lequel  seront  tontes  lettres  nécessaires  expédiées.  » 

AfcUvw  4»  l'empire,  ufèti  im  otuéù,  S  4040,  mmutrik, 

g  février  1799. 

Arrêt  du  conseil  d'état  pour  répartition  entre  les  diverses  généralités  de  l'emploi 
de  la  somme  de  2.7f>H  ooo  liv.  Itnpos'^e  pour  l'année  it29  pour  ouvrages  extraor- 
dinaires dc«  ponts  et  cliiiussées,  en  vertu  de  l'arrêt  du  22  juin  1728  :  ladite  répar- 
tition couiuic  il  suit  :  généralité  de  Paris,  1 .128.000  liv.;  deSoissons,  70.000  liv.; 
d'Amiens,  50.000  liv.;deGhAlons,  95. ooo  liv.;  d'Orléans,  280.000  liv.;  do  Toorv, 
110.000  liv.;  de  Bourges,  iio  oou  liv.;  de  Moulins,  eo.ooo  liv.;  de  Lyon^ 
80.000  liv.;  de  Rlom,-0.pnn  liv.;  Poitiers,  fiO.offO  liv.;  de  Limofrcs, 45.000 liv.; 
de  Bordeaux,  oo.ooo  liv.;  de  k  Rochelle,  50.000  liv.  j  de  MooUtiban,  oo.oooliv.j 
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d'Aucb,  80.000  Uv.;  de  Kouen^  115.000  Uv.;  de  Gaen,  55.000  Uv.j  d'Âlençon» 
80.000  liv.;  de  Grenoble  UO.OOO  llr. 

Mai  1729. 

« 

en  inTOTHiit  k  protinoe  de  fioargogM. 

«  Louis,  etc.. 

«  Parmi  toutes  les  propositions  (relatives  à  la  navigation  intérieure  du  royaume), 
aacane  ne  nous  a  paru  mériter  8i  singulièrement  notre  altention  comme  celle  qui 
nous  a  élé  faite  par  le  sieur  dXspiiiassy  et  compagnie,  de  tirer  on  nonvein 
CBoal  de  na? Igatlmi  depnis  SalnMeannle^Lotne  qnt  est  nir  la  SaAne,  Jasqiil 
Brinon  sar  l'Armançon,  en  passant  par  Dijon  et  traversant  la  Bourgogne.  .  .  . 

«  Duquel  projet  ils  nous  ont  fait  voir  la  facilité  de  l'cxécuHon,  en  fixant  leur 
point  de  partage  dans  un  cii  lroit  depuis  un  quart  de  lieue  au-de?sus  de  Vande- 
nesse,  paissant  par  la  plaine  de  Créancey,  traversant  Pouilly  eu  Auxoiâ  ju:;iiue 
vis^'Vis  Martroy  ;  dans  lequel  point  de  partage  ils  font  venir  par  des  rigoles,  des 
lieu  circeuvolsiDS  et  supérleors,  plosiears  sources,  rivières  et  roUseaux  qui  en 
feront  la  nourriture  et  fourniront  à  une  ample  navigation,  ainsi  qu'il  a  été  reconnu 
par  le  slenr  Gabriel,  notre  injîénicur,  qui  s'est  transporté  sur  les  lieux  p;ir  nos 
ordres,  a  tout  vu,  vérifié  et  examiné  um'c  une  grande  exactitude  et  eu  a  fait  son 
rapport  dont  nous  avons  été  satisfait.  El  lesdits  sieur  d'Espluassy  et  compagnie 
ayant  ofllurt  de  blre  ledit  canal  à  leurs  frais  el  dépens  et  à  ceux  de  lenry  associéSi 
ce  qui  leur  serait  impossible  d'exéenter  si  nons  ne  leor  accordions  les  mêmes  grftoes 
<iiil  ont  touiJonrs  été  accordées  e|i  pareil  cas  par  nous  et  nos  prédécesseurs  rois; 


a  A  ces  causes  nous  avons,  par  le  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable,  ac- 
cordé etaeeordons  aux  slenrs  d'Espinassy  el  compagnic^lenrslioirs,  soccessenrs,  as- 
sociés et  ayants  canse,  la  faculté  de  pouvoir  faire  tirer  et  construire  à  leurs  frais  et 
d^>en8,  suivant  leurs  offres,  un  canal  de  navigation  depuis  Saint- Jcan-de-Losne, 
oii  la  rivière  d'Oucbe  a  son  embouchure  dans  la  Saône,  jusqu'à  Brinon-rArche- 
véque,  où  l'Armançon,  qui  se  jette  nne  lieue  au-dessous  dans  l'Vonne,  est  naviga- 
ble, et  pour  cet  eO'et  i>e  ser\ir  des  eaux  des  rivières  d  Oucbe,  Ârmauçou,  Serein, 
Brenne  et  toutes  antres  rivières,  ruisseaux,  sources  et  fonlalnes.  » 

Suivent  les  conditions  de  la  concession,  analogues  è  .celles  des  concessions  de 
canaux  et  d'aokélioralion  de  rivières  antérieures. 

AnhlHt  dM  twnu  pabUot,  ctikcHaa  Potariit,  «opte. 

SI  Joln  1729. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  ordonne  une  imposition  annuelle  sur  le  Catalsis,  de 
6.000  liv.  pendant  les  années  1729, 17S0  et  nsi,  et  de  4.000  Uv.  seulement  à 
l'avenir,  pour  la  dépense  particulière  des  réparations  à  Iklre  àux  ouvrages  des 
ponts  et  chaussées  dudit  Calalsis. 
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AQlm  trrét  qnt  ordonne  me  imposition  annoollo  de  15.000  Ut.  nir  le  payt 

Doulonnois,  à  compter  de  1729^  ponr  être  employée  an  réparaUong  particulières 
des  ponts  et  ciiaossées  dadtt  pays. 

Ces  arrôtssonl  motivés  sur  ce  qu'il  s'impose  annuellement  au  marc  la  livre  de  U 
liEle  ew  les  siiétectlonsde  la  généralité  d'Amiens^  on  fonds  poor  les  réparations 
€l  entretiens  des  ponts  et  chanssées,  et  «piOi  bien  que  ce  fonds  soil  InsnfBsant,  on 

en  a  néanmoins  employé  une  partie  dans  les  gonvomementâ  de  Calali  et  de  Bosr 

logne  pour  les  routes  de  Flandres  et  d'Angleterre;  qu'il  convient  que  ces  sf^nverno»' 
ments  rontribacnt  aux  depeu^es  qui  se  luolgur  leurs  territoires,  et  que  b.  M.  a  or- 
doimé  la  cessation  de  l'emploi  dans  lesdlts  gouvernements  des  impositions  levées 
sw  tet  six  éleelleM  ie  la  génMtté  d'Amiens. 

àsMm  te  i*eBpir«,  anUs  ét  MbmD,  E  lOie,  mauMitt. 

K*  IM. 

21jQini729, 

Anlcie  «MMtt  ftalfil  lalerlll  lê  fujeami  las  tppobMMou  iMMftsytenz  tamn  te  imIm 
imm  h  fwfli—  U  CimpHi»  yu  rialwéilaiiote  eiliitiieant» 

«Le  roi  s'étant  (ait  représenter  en  son  conseil  l'état  des  plans,  cartes  etmé» 
■elrae  uni  eonllennsnt  lee  onmpe  faite  dans  la  ginéPiUléde  CliéleQi  pour  It  ré» 

paration  des  grandes  routes  de  la  province  deChiunpagne,  et  ayant  élé  informé  qu'il 
a  élé  d'usage  Jusqu'à  présent  dn  fairr  payer  les  g<ip:r8  des  inspecteurs  et  niilrp»  em- 
ployés à  laconduiîe  do  ros  tiavaiu  par  les  cnlrei  i i  lu  urs  das  ouvrages  adjugés  k 
prix  d'argent  en  ^)uutani  catto  valeur  à  celle  des  adjuUicaiious,  ce  qui  peut  ocoa" 
siotMf  des  abis  œnlralres  an  bien  da  serviee  et  mérita  que  8.  M.  mllli  bieft 
réfler  me  forme  poor  faire  payer  les  fngns  desdlts  employés  dent  l'Ioepeetien  eei 
eneere  nécessaire  pendant  laprésenle  année  ponr  eebever  les  onvragw  commencés» 
en  sort''  quo  lonr  pfant  itonrvu  par  S  "W  df  ?<;i1airf-!  rnUonnabies  sur  let*  fonds 
deslin*  >  a  l.i  dépense  de»  ponlâ  et  c^lau»^^(■es,  iet>  adjudicatluns  qui  seront  faitas  k 
prix  d  (irgLiit  suivant  ia  véritable  valeur  des  ouvrages  no  suicut  sujettes  à  aacune 
retenne,  et  qu'un  puisie  d'ailldlirs  e'aiêiiror  que  lesdite  employés  ne  seront  point  à 
cbarge  anx  eoounnnantés  et  qu'ils  remptiront  lenrs  fonctions  awc  tonte  l'intégrité 
possible  et  avec  application  au  bien  public;  vu  le  mémoire  présenté  à  S.  M.  sur 
ce  sujet  par  le  sieur  Dubois,  directeur  général  des  ponts  cl  chaussées  do  Franco; 
OUI  le  rapport  du  sieur  Le  Peletlcr^  cooscillor  d'état  ordinaire  et  au  conseil  royal^ 
contrôleur  général  des  finances  ; 

«  S.  M.  en  son  eonseil  a  ordonné  et  ordonne  qne«  dm  l'état  des  dépsniM  die 
ponts  et  chaussées  qui  sera  arrêté  an  conseil  poor  la  présente  année  1729,  Il  sera 
fait  fond?!,  au  chapitre  de  la  généralité  de  Chàlons,  de  la  somme  de  20.782  liv.  i  s. 
7  d.,  laquelle  sera  emplo\éc,  savoir:  8.781!  liv.  4  s,  7  d.  an  ftaycnient  de  uioilié 
de  I7.5(î4  liv.  9  8.  o  d.,  qui  sont  dus  aui^dits  inspecteurs  et  conducteurs  pour  redlc;} 
de  leurs  gages  et  appolntenmnts  dea  années  llSd  et  I1S8,  snivsnt  l'état  arrêté  pitr 
le  sleor  L'Esealopler,  intendant  el commissaire  départi  en  ladite  généralité,  le 
19  Janvier  dernier;  et  12.000  liv.  pour  semblables  gages  pendant  la  |)résente 
année  1729,  suivant  les  états  de  réparfitinn  qni  en  seront  arrêtés  par  le  sieur  di- 
recteur général  des  pont;?  et  chauc-n  s  ;  ei  qu  a  l'égard  des  8.782  liv.  4  s.  7  d, 
pour  restant  des  gages  dus  sur  i72t>  et  1728,  le  fonds  en  sera  parelllemcut  fait 
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Anhiiei  d»  r«mpii«,  ttite  Al  MMia,E  iOM,  Mwnnriu 

9  aoùl  1729. 

ÀXÛliu  C0Tl^Pil  d'état  qnf  ordonne  «ne  împi>«îUon  sur  Icf  Ttn^t  ç^ncralilés  de  pays  d'élection,  \  >'ailMiM 
*  repAraiions  à  faire  aax  pools  des  villes  «leCoupiegne,  àaumurel  La  Charite-sui-Loire. 

«Le  roi  sYfanI  fait  r(^pré=entcr  en  son  fonseîl  l'arrêt  rendu  en  \ce\ui  le  19  juil- 
let de  la  pnx'nte  nniu-i^  pnr  ipqtît-l  cl  pour  ranscs  y  conlenues  S.  M.  a  or- 
donné que  le  poiU  de  la  ville  de  Couipiègne  seiait  réparé^  el  S.  M.  étant  informée 
qa'U  est  également  nécessaire  de  faire  travailler  promptement  atn  dégradalione 
sarvenoes  aax  ponts  des  villes  de  Sanmnret  de  La  Cbarllé-sor-Lotre,  par  rimpor- 
lance  dont  ils  sont  au  commerce  de  tout  le  royannie;  et  S.  M.  voulant  pourvoir 
en  même  temps  an  fonds  ûo  la  drpensf  m\r^^('<  qn'il  conviai  faire  pOQT  la 
réparation  do  res  trois  ponts;  oui  le  rapport  du  sieur  Le  l'elclier  

«  Le  roi  en  son  conseil  a  ordonné  el  ordonne  que,  par  les  sieurs  Intendants  et 
commissaires  départis  dans  les  vingt  généralités  des  pays  d'élM^ions,  il  sera  Im- 
posé la  somme  de  450.000  Uv.  pendant  les  années  i  tzo,  ti3t  et  1 à  raison  de 
150.000  liv.  pendant  chacune  dcsdiles  années,  sur  tous  les  contribuables  aux  tailles 
dcsdilos  vingt  génératil 's  ;  do  laquelle  somme  de  450.000  liv,  la  généralité  de  Taris 
porlora  pendant  chacune  dcsdiles  trois  années  celle  de  1  i. 837  llv.  j  celle  de  Soissons, 
5.802  liv.  d'Amiens,  5.86ë  liv.;.  ...  de  Châlous,  t>.548  liv.;.  .  .  .  d'Or- 
léans, 8.824  liv,;.  ...  de  Toars  15.338  liv.;. de  BonrseSy  3.088  Itv.;,  . . . 
de  MoQllns,  5.97»  liv.;. ...  de  Lyon,  5.530  Itv.;. . . .  de  RIon,  11.S7S  lir.  . . 
de  Poitiers  ,  8.740  llv,  ;.  ...  de  Limoges,  7.084  llv.;.  ...  de  Bordeanx, 
10.45Î  liv.  ;  de  la  Rochelle,  4.419  llv.;  de  .Monlauhan,  7.904  liv.;.  .  .  .  d'Aucb, 
6.346  liv.;.  .  . .  de  Rouen,  9.961  liv.;.  .  .  .  de  Caen,  7.161  liv.;.  .  .  .  d'Alen- 
çon^  6.480  llv.;  et  de  Grenoble,  4.412  iiv.;  revenant  toutes  lesdiles  sonunes  à 
ealle  de  150«000  llv.  pour  chaque  année  » 

JknUw  dM  tnnn  fMk»,  eoUietifla  iMeHtiy  Infitaè. 

27  septembre  1729. 

■AntHineMialll'èllI  qui  oomraet  les  siears  delà  Illre  cl  Clinrron,  in;ënieur«, fow bllSlM lèalpIlHI 
dot  OHnB{c$  ordoiu^  dmi  la  goofiraltlè  d«  Graiiobie* 

a  Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi  en  son  conseil  que,  par  deux  arrêts  rendus 
en  icelui  le  !"  juillet  1T2S,  S.  M.  aurait,  d'une  pari,  commis  le  sieur  de  la  Hire 
en  qualité  d'ingénieur  pour  avoir  rinspection  et  la  conduite  des  onvrages  des  ponts 
et  chaussées  de  la  généralité  de  Grenoble,  au  Heu  et  place  du  sieur  Doucet  qui  ne 
pouvait  plus  vaquer  aux  fonctions  de  cet  emploi,  et  de  l'antre,  le  sJear  Charron  en 
qualité  d'inspecteur  des  dii^es  do  Drac  et  de  Tlsère  et  des  autres  rivières  de  ladite 
généralité,  au  lieu  <tt  place  dadit  sieur  de  la  iiire  ;  qne  le  slear  Doncet  n'ayant  pu, 
^  canpp  de  se?  ineommodil(^s.  se  porter  sur  toii>  le«  ouvrafrcs  qui  auraient  été  faits 
en  conséquence  de  ses  devis  jusqu'audil  jour  15  Juiiict  1 72t},  lesdils  ouvrages  sont 
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demeurés  sans  réception^  en  sorte  que  les  entrepreneurs  n'ont  pu  fournir  au  iro- 
Borier  des  ponla  el  cbansséM  les  qulltanoes  comptables  de  parCiU  payement  avec 
les  autres  déchargés  nécessaires,  ce  qai  met  les  trésoriers  généraux  hors  d'état  de 
rendre  leurs  comptes;  A  quoi  voulant  pourvoir,  vu  l'avis  du  sieur  de  Fontanieu, 
intendant  eo  la  généralité  de  Grenoble,  oui  le  rapport  du  sieur  Le  Felelier,  de. 

«  Le  roi  en  son  conseil  a  commis  el  commet  les  sieurs  de  la  Uire^  ingénieur 
des  ponts  et  chanssées,  et  Cbarron,  Ingénlenr  inspeetenr  des  dignes  dn  Drie  et  de 
t'iskre,  ponr,  cmUointement  on  en  l'absence  l'nn  de  Tanlre,  donner  les  réceptions 
des  ouvrages  ordonnés  dans  la  généralité  de  Grenoble  finis  jusqn'aodlt  Jour 
13  inillf^t  1728,  lesquels  n'auront  pas  été  reçus  par  le  sieur  Doucet  n 

Le  même  arrêt  ordonne  que  le  sicur  Charron  pourra  aussi  suppléer  riiigonienr 
des  ponts  el  chaussées,  en  cas  d'iucomuiodilé  ou  de  légitime  empécticmeul,  pour 
véoeptland'onvrages  bits  sar  les  devis  dudit  ingénieur. 

ÀxMm  te  reopire,  Mtêlt  te  eoonll,  E  104e,  aiMMMifu 

6  décembre  t7S9. 

Ânit  «I  MMua  iftet  f«l  oïdwM  iM  tarMliloo  le  Meo  liT.  m  ekMWM  4m  tnim  Vm  I  ms 
foor  1«  pèrtBiènt  njwlw  te  U  fteinlltè  te  Poitton. 

«  Le  roi  ayant  été  informé  que  la  perle  des  arbres  Iknlilers  et  de  constrnctlon 
cMuée  par  les  excessives  gelées  de  l'hiver  de  1708,  etc.  (V.  le  n«  166).  il  fnl  en 

conséquence  établi,  en  1725,  neur  pépinières  royales  dans  l'étendue  de  la  pénéia- 
lilc  de  Pottiirs,  qui  se  Irouv^roiit  à  la  fin  de  1124  remplies  de  toutes  sortes  d'ar- 
bres tant  fruitiers  que  de  construction  » 

S.  M.,  par  arrêt  du  9  Juin  1725,  ordonna  que  la  somme  de  39.418  1.  6  s.  10  d.j 
à  quoi  montait  la  dépense  de  ces  pépinières  de  17S4  à  1729,  serait  imposée  sur 
les  contribuables  aux  tailles  de  ladite  généralité  

«  Et  S.  M.  ayant  jugé  h  propos,  à  la  fin  de  1727,  d'ordonner  que  les  arbres 
fralticn?,  bois  blancs  et  autres  de  peu  d'nliHIé  seraient  retranclifs  des  pépinières, 
djins  lesquelles  on  n'élèverait  à  l'avenir  que  des  ormes,  des  noyers,  des  cbàtui- 
gnlere^  des  mdriers  blancs  et  des  flresnes.  .  .  -  » 

 Le  produit  de  la  vente  des  arbres  inutiles  vint  en  dédneUon  de  l'im- 
position. Hais  à  partir  de  1730,  il  n'y  aurait  plus  de  fonds  poarsoQlenlr  les  pépi- 
nières de  ladite  généralité,  s'il  n'y  était  pourvu. 

Ouï  !e  rapport  du  sieur  Le  Peletier,  contrôleur  général...,  le  roi  ordon&e  l'impo- 
sitiuu  de  4.160  liv.  peudaiil  ciiacunc  da  années  de  1 730  a  i  755. 

▲rchlTes  de  i'empUe,  arrêts  du  coiueU,  E  105S,  maanscrit. 

10  Janvier  itso. 

Arrêt  dn  conseil  d'état  qui  répartit  entre  les  généralités  i'eiuploi  en  IISO  de  la 
somme  de  s.798.000  liv..  Imposée  en  ladite  année  sur  lesdltes  généralités  par  arrêt 

dn  5  juillet  1729  pour  travaux  extraordinaires  des  ponts  et  chaussées,  comme  il 
sait  :  dans  la  généralité  de  Paris,  1. 185,000  liv.;.  ...  de  Soissona,  60.000  liv.; 
....  d'Amiens,  50.000  liv.  ;  ....  de  Cbàlons,  70.000  Uv.  ;  .  ,  .  .  d'Or- 
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Icans,  300.000  Uv.;  ....  de  Tours,  100.000  Uv,;  ....  de  Bourges, 
00.000  Uv.;  ....  de  HoQlIns,  7!(.ooo  llT.;  ....  de  Lyon^  90.000 llv.; 
.  ...  de  RIom»  69.00011V.;  ....  de  Poitiers,  eo.OQOliv.;  ....  de  Li- 
moges, 60.000  llv.;  ....  de  Bordeaux,  6O.090  Uv.;  ....  de  la  Rodielle, 
45.000  liv.;  .  ..  de  Monlauban,  81.000  liv.  ;  ...  d'Auch,  80.000  liv.; 
,  ...  de  Uouen,  100.000  liv.;  ....  de  Caen,  i:>j*oo  liv.j  ....  d'A- 

leD$OD^  70.000  Uv.;  ....  de  Grenoble,  110.000  liv  ,  , 

Arcbives  do  renpire,  anèu  du  c(Mueil|  £  1053,  nMWMcril. 

»•  Mt. 

»  mai  ino. 

Anll4«  ewnll  d'èM  qnl  ordonne  la  cotutrnclloo  d'an  pont  nenf  rar  IHMm  ICompiégne. 

«  Le  roi  ayant  été  Informé  qu'outre  les  réparations  prévues  par  le  devis  du  sieur 
Gautier,  inspecteur  des  ponts  et  chaussées ,  dressé  en  exécution  de  1  arrêt  da 
eonseil  du  1 9  JulUet  dernier  pour  le  rètablissemeDt  da  pont  de  Compiègne,  il  smtt 
encore  néeesaalre  de  refaire  à  neuf  le  4«  arobe  do  o6t6  de  U  ville,  de  rengraiseer 
les  autres  plies  et  d'y  constrnire  de  nouvelles  arches,  en  sorte  que  la  dépense  de  ce 
rétablissement  coûterait  plus  fin  1:^0.000  Uv.,  dont  S.  M.  auraU  d'aotant  plus  de 
peine  à  répéter  le  remboursement  qu'il  deviendrait  plus  à  charge  aux  propriétaires 
et  engagistes  qui  percevaient  des  droits  de  péage  sur  ledit  pont  et  qui  étaient 
tenus  de  le  réparer  à  lenrs  frais  snlvant  les  dlsposlliona  des  règlements;  qu'il  sô- 
rait  pins  aille  pour  le  commerce  pertlculier  de  la  ville  de  Compiègne  el  pour  la 
transport  des  denrées  et  marchandises  qui  traversent  la  rivière  d'Oise  audit  lieu, 
de  construire  un  pont  neuf  dont  la  dépense,  eu  égard  à  la  solidité  de  l'ouvrage, 
serait  beaucoup  moins  onéreuse;  vu  sur  ce  l'avis  du  sieur  Dubois,  directeur  gé- 
néral des  poala  cl  ctiauââéeii  de  1  latice,  etc.,  ensemble  ki  plans,  devis  et  esUma-* 
lion  dressés,  par  ordre  de  S.  M.,  par  le  sieur  de  la  Hite,  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  des  ouvrages  à  fUre  pour  la  constroctioii  dDdit  pont  nei|f  vis- 
à-vis  la  porte  Notre-Dame  de  la  ville  de  Compu''gne;  ouï  le  rapport  du  sieUT  OlTVj 
conseiller  ordinaire  au  conseil  royal,  contrùleur  ;;ciieral  des  finances; 

«  Le  roi  en  son  conseil  a  révoqué  et  révoque  l'arrêt  du  19  juillet  dernier,  en  ce 
qui  concerne  les  réparations  ordonnées  par  icelui  pour  le  rélabUsaement  du  pont 
de  Compiègne;  ce  faisant  a  ordonné  et  ordonne  qve,  suivant  les  plans  il  devis 
dressés  par  ledit  siear  de  la  Uite,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  il 
sera  inci^ssaniment  constr  uit  un  pont  neuf  tiir  la  rivière  d'Oise,  à  la  sortie  et  vis- 
à  vis  la  porte  îSotre-bamo  de  ia  ville  de  Compiègne,  et  fuivragcs  arce.s-(  ic!>,  des- 
quels ouvrages  l'adjudication  sera  faite  en  la  manière  urUiuauu  pur-de\uut  les  of- 
ficiers da  bureau  des  finances  de  la  ginéralllé  de  Paris  • 

Aiehiw  4b  r«ovir»,  irUi  do  «oomU,  E  leST,  mmiccIS. 

2S  mai  1790. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  approuve  et  homologue  le  procès-verbal  de  rèoeplien 

des  ouvrages  ordonnés  pour  la  construction  du  pont  et  du  quai  de  Blois,  tel  qu'il  a 
été  dressé  par  les  sieurs  Gabriel,  premier  ingénieur  des  ponts  ei  chaussées,  et  Des* 
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ndvttl  IngAnleor  delà  généralité  d'Orléans»  las  21,  SS>  2*,  25  et  2«  aelobra  ïw, 
et  ao  ordonne  le  paT^nant  ponr  solde. 

13  join  1730. 

Arrêt  dn  ronsci!  d'état  qui  approuve  l'exécntion  d*an  pont  provîsofre  sur  les 
piles  c!  ari  h:  s  ruinées  (lu  pont  de  Compl^gne,  pour  servir  pendant  la  construction 
du  pont  neui  ordonnée  par  arrêt  du  23  mai  précédent^  suivant  devis  t^n  sieur  de  U 
Hite,  inspecteur  général  des  ponts  et  cbansaées»  etsonmlssion  dn  slenr  BonlUetle, 
al  qol  en  ordonne  le  payanient  montant  à  8.600  Uv. 

AfcUm  le  rwfin,  anto  ta  mmU,  S  tOBS,  awmcin. 

«•  «M* 

20  juin  1730. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  approuve  l'adjudication  faite  à  Jean  Miette,  le  1 1  mars 

précédent,  de  la  roiistrurtion  d'un  pont  de  bois  sur  la  Loire,  entre  le  Taubourg  des 
Capucins  de  la  ville  de  Saumure!  l'ilc  de  la  ruis^onniere,  .^uivunt  les  plans  el  devis 
dressés  par  ie  sieur  Despicticres,  ingénieur  Ue  la  gtiiéralilé  de  Tours^,  mo^emiant 
94.500  liv.  qnl  seront  payées  des  deniers  à  ce  destinés  dans  les  états  des  ponts  el 
cbanesées;  ordonne  qn'Il  y  sera  établi,  aussilét  son  achèvement,  des  droits  de 
péape  an  profit  de  S.  M.  ;  et  que,  ?ur  la  pn'srnte  année  1730,  il  sera  fait  fonds  de 
i.:.no  liv.  pour  les  appointemrnls  ilun  insporleur,  nommé  par  le  sieur  Dubois,  di- 
recteur général  des  ponts  et  chaussées,  pour  veiller  k  la  solidité  de  la  construction 
sons  la  conduite  dndii  sienr  Despiciières. 

20  Juin  1730. 

AirâC  dn  eonsell  d'étal  qnl  ordonne  nne  Imposltton  extraordinaire  de  200.00011?. 
en  1751  snr  les  généralités  d'OrléanSj  Tours,  Riom  et  Bourges,  outre  tes  200.000 Uv* 
de  fonds  ordinaire,  pour  l'entretien,  la  rf^pnration  et  perfection  des  tnreles  et  le- 
vées de  la  rivière  de  Loire  et  antres  y  aliiucntes. 

▲Mhiwf  4tl'a»pim,  wm  «a  MiieU,  £  iOM,  ■mimitH. 

20jninnso. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  ordonne  l'imposition  en  sur  les  vingt  généra- 

lités de  pays  d'élections,  de  la  smmne  de  2.798.000  liv.  pour  les  fonds  extraordi- 
naires des  ouvrages  à  faire  anx  ponts  et  ebanuées  dans  ladite  année. 

Aicàlvet  te  YwfUt,  anUi  4a  ooniaU,  B  lOBS,  «imwrii. 
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se  septembre  iTSO. 

Arrêt  da  conseil  d'élal  qui,  sur  la  réclaoïalion  des  échevins  el  habitanl-^  do  la 
ville  de  Coiupiègne,  supprime  le  droit  de  péage  qui  devail  èlre  établi,  en  venu  de 
l'arrêt  du  13  Jaln  précédeot,  sur  le  pont  de  bols  provisionnel  de  Complàgiie^  el 
ordonne  qne  la  dépense  de  sa  construction,  montant  à  ft.eoo  lliv*,  sera  Imposée  en 
t751  sur  les  laillables  delagcnéraliti^  de  Paris. — Ce  droit  avnit  élé  adjugé  9.1 00 Ilv. 
par  an  à  nn  sieur  Simon  Morel,  et^  suivant  les  réclamants,  lui  aurait  produit  pios 
de  20.000  m. 

liekim  dê  l'empire,  «rrêta  im  flonMll,  E  IMt,  munterlt. 

86  décenibre  1130. 

Arrél  da  conseil  d'état,  rendn  sur  le  rapport  dn  sieur  Orry,  oontrftlear  général 
des  linanoes,  qui»  se  référant  à  nn  autre  arrêt  du  20  février  1723,  dérend  à  tous 

carriers,  paveur?  cl  autres  ouvriers,  de  fabriquer  du  pavé  de  grès  dan?  l'étendue 
de  la  généralilé  de  Paris,  pour  quelques  particuliers  que  ce  soit  autres  que  le?  en- 
trepreneurs des  pouls  et  cbaosâèes,  sans  la  permii>siou  cxprei>se  el  par  écrit  du  di- 
recteur général  des  ponts  el  etunieées. 

AicihiTW  dM  ImnipaUie»»  ooUecttmÏMflil»!,  imprimé. 

N«  «M. 

22  mai  1731. 

Arrttdaconaell  d'état  qui  ordomienneimposlltoneilraordrnalrades.f9«.fio<»Uv., 
«o  1752>  sur  les  vingt  généralités  de  pays  d'élections,  pour  oovrages  desponls  et 
chaussées. 

Archivas  ée  ('«mpin,  anèli  du  cobmU,  £  IMS»  uMMaril. 

«tO. 

S2mai  17S1. 

Arrêt  da  conseil  d'étal  qui  ordonne  l'imposition  en  qurtiro  années  à  partir  de 
1732,  sor  les  vingt  généralités  de  pays  d'élections,  de  la  somme  de  600.000  liv. 
pour  la  oonstmction  d'un  pont  de  bois  k  Houlin.s,  sur  l'Allier,  et  les  réparations  du 
grand  cbemln  de  Moulins  en  Auvergne. 

AfchifM  la  rampift,  anto  te  coanit,  B  leeo,  aiwarlL 

N*  91 1. 

22  mai  1731. 

Arrêt  du  conseil  d'élal  qnl  ordonne  une  imposition  extraordinaira  de 300. 000 Ut. 
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«n  im,  pow  les  hircies  et  levées,  sur  les  génértlités  de  Tours,  Ortéans,  Rlem, 
Bourges  et  Moalliis,  en  su  de  l'Imposition  ordinaire  ennoelle  de  soo.OOO  11?. 

AtfMitt  H  rmpln»  an^tf  H  eameit,  S  IMS,  autierlt. 

27  novembre  l75i. 

Anil  da  eoewil  d'état  qxi\  nomme  le  sfetir  l'ilmn  {nî^iectcnr  de<;  ponts  et  ckimiM  il  NfMM 

en  rempliu:em«Dt  du  tieur  GauUer,  «dmif  à  la  retnlM. 

«  Le  roi  étant  informr^  que  le  sieur  Gautier,  inspecteur  des  ponts  et  çhan&sées 
de  son  loyauiue,  apre»  avoir  servi  en  qualité  d'ingénieur  da  Languedoc  pendant 
l'espace  de  vingl-buil  ans  et,  depuis  1 7 1  u  jusqu'à  ce  jour,  en  ladite  qualité  d'in- 
apectenr  dans  la  gtoéraUlé  de  Paris,  ne  peut  pins  soalenir  la  fatigue  d'un  emploi 
si  pénible  dont  il  a  tonloars  rempli  les  fonctions  avee  aniani  do  probité  qne  de  tt- 
gtiance;  et  S.  M.  voulant  tout  à  la  fois  lui  donner  on  témoignage  de  ia  satisfaction 
qu'elle  a  de  ses  services  et  pourvoir  audit  emploi  d'an  sq|el|  capable  de  s'en  ae- 
quitter  dignement;  ouï  le  rapport  du  sieur  Orry  

«  8.  M,  en  son  conseil  a  commis  et  commet,  au  Heu  et  place  du  sieur  Gautier  et 
en  ladite  qnalilé  d'Inspectenr  des  ponts  et  etaaosséee  dn  royanme,  le  sienr  Pitroo, 
actoeiiement  ingénieur  desdits  ponis  el  diaossées  dans  la  généralité  de  Bonrges, 
pour  par  !'hJi!  .sieur  Pitrou  exécuter  le>  ordres  et  instructions  qui  lai  seront  don- 
nés par  i.'  M.Mir  but)ols,  directeur  général  dos  pont?  et  chaussées,  aux  appointe- 
mculi  de  b.uuo  liv.  par  an;  ce  faisant,  a  accorde  et  accorde  uiidit  aieur  Gantier  !a 
somme  de  s.ooo  Ut.,  anssi  par  chaque  année,  dont  elle  veut  qu'il  jouisse  sa  vie 
dorant  par  forme  de  pension  et  que  le  fonds  en  soit  bit  annnellement  dans  l'état 
des  ponts  et  cbanssées  » 

27  novembre  l73i. 

Arrêt  du  conseil  d*état  qui  nomme  le  sieur  Gcndrler,  actuellement  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  du  i'oilou,  ingénieur  des  ponl.s  et  chaussées  de  la  généralité  de 
ikiurges  el  contrôleur  des  travaux  du  pont  de  la  Ciiarité,  en  remplacement  du  sieur 
Htron>  nommé  Inspeclenr  des  ponts  et  chaussées  dn  royaome,  et  ordonne  qn'il 
Jouira  de  3.400  liv.  d'appointements  eu  la  première  qualité  et  de  1,800  liv.  en  la 
seconde,  en  aération  de  l'arrêt  du  1 7  obtobre  1 7S0,  tant  qu'il  y  anra  lien. 

ÀRbivtt  d«  l'MvIra,  «ilto  Al  ooMiU,  E  lOTS,  ■nsnil. 

11  décembre  1731. 

Anil  da  omiA  d'état  {oi  accorde  aue  peoiion  de  reinile  de  l.ooo  tir.  *a  sieu  Bemat,  ipcèaiwur 

im  pwla  M  elwnrtw  de  I»  gdaetelttè  ée  fUem. 

«  Le  roi  ayant  commis,  par  arrêt  du  30  oclohre  flcrni*M\  le  sieur  Ilupeau  à  la 
piac«  d'ingénieur  des  pont»  et  chaussées  de  la  gcncraiite  de  Riom,  au  lieu  du  sieur 
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Baus^ial  qui  ne  pouvait  plus  conlinuer  «es  fonctions  h  canse  de  «fs  inftrmHf-:,  pi 
S.  M.  voulaiu  n'<  (t'u.;iUre  les  «service?  thulit  siciir  Uauseal  et  lui  donner  moyen  de 

Bubsif^ter  daui  i>d  reliutlc;  oui  le  rappuri  du  sieur  Orry  

«  S.  M.  en  son  conseil  a  accordé  el  accorde  aadit  sieur  Bnustl  U  Mmune  de 
1.000  Uv.de  peosiOD  viagère  dont  elle  ordonne  que  le  fonds  sera  ùii  •muMUement 

dm  l'état  des  ponts  et  chaussées  an  chapitre  des  charges  » 

▲rohlTM  dt  rtMfim,  «rrtU  ta  wniatt,  £  iSTe,  «ttucril. 

18  décembre  nsi. 

Anfit  du  ronçpll  d'cl/il  qui  orJoniio  un  fonrls  <h  S. ton  Ht.  en  f7"i,  pour  arr-iititeniPiits  el  fallim 
in  coDdacieun  et  eiupkoj-w  ut  ouvrages  par  correej  »ttr  Iw  routes  «le  la  Cli*tup«i;ae. 

«  Le  roi  s'élant  fait  représenter  en  son  conseil  les  arrêts  rendus  en  Icelnf  les 
21  juin  4  72''  el  r2  décembre  nr^o.  par  lfi?r|nel-;  S.  M.  anraft  ordonné  que,  dans 
l'eiai  des  poul.H  et  chaussées  dcsdiles  auiu'tv^,  il  serait  fail  fonds  d©  13.000  Ht. 
au  cltapilre  de  la  geuei  aille  de  Chàlout»,  pour  le  iiayeiueiit  des  apiiuiiUenients  el  sa- 
laires des  Inspeoteiin,  ooadnctenrs  ai  aatres  employés  aux  oovrages  à  feirè  par 
corvées  dans  la  provinea  de  Ghaaipagiia,  anlvant  l'état  de  répartition  qui  en  avait 
été  arrêté  parle  sieur  directeur  général  des  pnnls  cl  cliaussf^R?;  cl  S.  M.  ayant 
trouvé  à  propos  pour  le  bion  de  son  service  de  faire  continuer  nif^mc  lra\aîl 
pendant  la  présente  année,  et  voulant  pourvoir  par  de  semblables  appuiiUemetits 
et  salaires  aux  inspecteurs  et  conducteurs  qu'elle  y  a  fail  employer;  vu  l'état  pré- 
sanlé  par  la  aiaar  Le  Palellar  de  Beaopré»  commissaire  départi  en  ladite  provim» 
do  Champagne,  le  3  décembre  dernier,  contenant  les  noms  daedils  emplo]!  H,  arrêté 
par  le  ^ivui  Duljois,  directeur  giMn-i  ai  des  ponts  et  cliaaaaé6S>  à  la  somme  da 
8.  li'u  liv.j  OUI  le  rapport  du  sîour  urry  

«  S.  JU.  en  sou  conseil  a  ordunuu  cl  Oi  dunne  que^  dans  rctdl  des  ponts  et  ciiaus- 
aées  qui  sut  arrêté  en  conseil  ponr  la  présente  amêa  l  iSi^  il  sera  &it  fonds,  an 
chapitre  de  la  généralité  de  Champagne,  de  la  somma  de  8.190  liv.  ponr  la  paye- 
ment des  appointements  el  salaires  d^  inspecteurs,  conducteurs  et  antres  am- 
ploycs  aux  ouvrau'es  rait>  et  à  f  iii  f^  ;viv  oursêes  en  la  province  do  Champagne  pen- 
dant la  même  anute  ;  de  laqucin-  lesdits  employés  seront  payés  en  la  forme  cl  ma- 
nière portées  par  ledii  ai  ici  du  20  juin  1 729,  en  vcrta  des  ordonnances  da  siear 
U  Mflliar  da  fiaanpré.  Intendant  da  ladite  provinea.  » 

Aichlw  4b  rinpln»  «fte  di  coisiU,  X  im,  ■nmerii. 

SO  avril  1732. 

Anêt  H  CMMil  d'eUtt  qai  nomme  le  »ifnr  Boffrftii4  qoatrièM  lairmlwt  été  ftÊU  «1  cIlimfiM  Al 
royaume,  arrcle  la  dÏTision  do  U  géttcralila  d«  SêiiêmHf  kt  flMS  iMfMlMIi  «l  tUsw  1.000  Ut.  ta 

frcre  Romain  à  tilrc  Je  |>on!-ioii  de  retraite. 

«  T.e  roi  s'élanl  fait  représenter,  étant  en  ^on  conseil,  l'arréf  rendu  en  icelui  le 
20  -et  Uviilir*^  172r>  Cl  les  lolires  patenles  oxn/'tli'^os  on  conjsi'  i'jenre  |a  "  fanvirr 
suhuni,  par  lesquelles  S.  U.  aurait  commis  le  sieur  BoUVuiid,  atiitacctc  iu- 
géaieur,  ponr  avoir  Ift  oondnlti  daa  «ovragaa  des  ponts  et  chaossées  dans  le  dé> 
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partement  da  frère  Ronuiin,  jacobin»  à  l'exception  tonlerofs  des  éiectfODs  de 

Dreux  el  de  Monlforl  où  ledit  frère  Romain  conlinoeraU  ses  fondions;  el  S,  M. 
élanl  inforapp  (jne  le  {ïrand  â-c  dudit  frère  Romain,  qui  avail  donné  lieu  à  c«  par- 
lasse, ne  lui  ii)iuit  plus  permis  dès  l'annt^e  J  726  de  suivra  les  travaux  dont  la  con- 
dnlIelBiélifl restée  par  cet  arrangement^  iUurail  été  Ua  eu  1727  par  le  sieur  Du- 
beis,  direeleor  fénéral  des  poule  el  cbaiiseéei»  une  noivelle  division  de  la  généra- 
^  Uté  de  Paris  saivant  laquelle  lee  éiedlonsde  Dreu  el  de  Honiforl  tartlenl  été 
jolnlr*;  an  départPMirni  du  sieur  Fayolle,  inspecteur,  et  celui  du  sieur  BofTrand  4a- 
rail  ete  auguierUe  a  proportion,  en  snrio  que  le  travail  de  la  généralilé  élant  ré- 
parti en  quatre  portions  les  plus  égales  qu'il  a  été  possible  de  faire,  ià  est  juste 
que  les  quatre  inspecteurs  jouissent  des  mêmes  appointements  et  que  les  2.800  liv. 
ttUiboées  an  frère  Romtin  en  qnilfté  d'ingénieor  soient  i^nniee  andit  sienr  Bof- 
frand  pour  lui  procurer  le  moyen  de  retnplir  ses  fonctions  :  A  quoi  Toolant  povr» 
voir  el  conserver  eu  même  temps  au  frère  Romain  pendant  sa  vie  nne  lécompensi 

de  ses  longs  services;  ouï  le  rapport  du  .sieur  Orry  

«  S.  Bl.  étant  en  son  conseil  a  supprimé  et  supprime  la  commission  d'ingénieur 
des  penle  el  ebanssées  dé  la  généralilé  de  Parts  ci-devant  exercée  par  le  frère  Ro- 
main, jacobin;  ce  laisanl,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  fonds  Imposés,  tant  pour 
les  appointements  rioo  frais  do  xoyam  dodlt  Ingénienr  en  exécution  des  arrêts  dn 
conseil  des  22  août  1716  et  1 G  avril  I720,  seront  et  demeureront  réunis  à  la  com- 
mlMion  de  quatrième  Inspecteur  des  ponts  et  elmuiisées  du  royaume  exercée  par  !o 
sieqr  Foflirand,  pour  jouir  par  lui  des  mémos  appointements  de  e.ooo  liv  dont 
joQfaéènt  tes  trois  antres  inspecteurs  et  être  snr  ce  pied  employé  dans  les  états  des 
ponts  et  cliaussées  à  compter  dn  !«  Janvier  de  la  présente  année.  Vent  néanmoins 
S  M  .  que  le  frère  Romain  jouisse  sa  vie  durant,  gur  lesdits  appointements,  do  la 
soiiHiic  de  1.000  liv.  par  an,  par  forme  i\n  pr  itiflcation  ft  |ien5lon  viagère,  la- 
quelle ledit  sieur  BolTrand  &era  tenu  de  lui  compter  annuellement  au  fur  et  à  nje- 
awn  que  lesdils  appointements  lut  seront  payés  par  les  trésoriers  généraux  des 
^le  el  ehanaaécs.  Et  seront  snr  le  prisent  arrêt  Ionisa  lettres  nécessaires  ex- 
pédiéM*» 

Aiehiiw  u  Vmfkê,  mkê  4e  smuII,  tfttabi  B  iiif,  SMuicrii, 

7  nul  nss. 

Arrêt  du  conseil  d'état,  qui  ordonne  rimposition  en  i  733,  sur  les  généralités 
deTonre^  Orléans^  Rlom,  Boorges  et  Eonllns,  d'une  somme  de  200.000  liv.  pour 
le  fonde  dm  répatiUons  extraordlnalrêa  des  tnrelee  el  levées. 

AitUnt  ds  l'Mipiis»  «irtu    MBsaU,  E  leei,  MMMrib 
SAS. 

S7  mal  I73S* 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  augun  lîp  de  r.o.ooo  liv.,  pour  1733,  Timposilion 
de  150.000  liv.  ordonnée  pendant  quatre  années  sur  les  vingt  généralités  de  pays 
d'éleclions^  par  arrêt  du  23  mal  17Si,  pour  la  censtmetlon  d'nn  pont  de  bols  snr 
l'Allier,  à  Moulins,  et  les  réparations  dn  grand  chemin  de  Monllns  en  An- 
vcrgne. 

AtchiT«i  d*  r«Bf  in,  urèU  da  oohmU,  £  108S,  aiUMieriL 
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27  mal  nss. 

Arrél  do  «onseil  d'élat  qai  répartit  cobiim  U  tnii,  m  \M  vingt  généfalttte  de 
pays  d'éleetioos,  l'emploi  de  l'Impesitlon  eitnordlDiire  de  s.i«8.O0O  liv.  ftito 

en  1732  pour  Ici^  potils  et  chaossées»  en  vertu  de  Tarrèl  du  22  mai  1751  :  géné- 
rali'é  de  Paris,  i. 300.000  lIv.  ;  .  .  .  .  de  Soissons^  60,000  liv.;  .  .  .  .  d'A- 
mk'iis,  50.000  liv.;.  ...  de  Châlons,  55.000  liv.  ;  .  .  .  .  d'Orléans,  2tt5.ooù  i.; 
.  ...  de  loum,  ito.ooo  iiv.  j  ....  de  Bourges^  60.000  liv.; ....  deMott- 
lUw,  7S.000liv.; ....  de  Lyon,  80.000  llv.; ....  de  Rlom,  78.000  liv.; 
,  ...  de  Poliiere,  50.000  liv.; ....  do  Limogea,  80.000  Uv.;  ....  de 
Bordeaux,  80.000  liv.;  ,  .  .  .  de  la  Rochelle,  45.000  llv.  :  ...  de  Montau- 
lian,  Ï5.000  liv  ;  ,  .  .  .  d'Auchj  70.000  liv.;  ....  de  Rouen,  bu.uoo  liv.; 
....  do  Gacu,  tio.ouo  liv.; ....  d'Alençon,  60.000  liv.  ;  ....  de  «ire- 

noblc,  90.000  Uv.  •  , 

AnUvw  46  r«Bf lie»  «nto  «1  «mmU»  B  im,  mmmva. 

97  mal  1782. 

Arrèl  du  Mntell  d'eUl  coaceretat  le  «ieur  L«TiUe  lili,  soiu-iogeuieiu  dm  1*  (éoéraiiié  de  Ljoo. 

«  Le  roi  ayant  ordonné  qoe  la  dépense  des  réparations  à  faire  aux  pont  et  digues 
du  Rbône  de  la  ville  de  Lyon  cesserait  d'être  employée  dans  les  étals  des  ponts  el 
chaussées  et  que  le  sieur  Deville  flls,  à  qui  S.  M.,  par  arrêt  du  13  juillet  1-723, 
avait  accordé  1 .000  liv.  d'appointementa  en  qualité  de  sous-inspecleur  sur  les 
OEvragea  dodlt  Jour,  serait  employé  k  lever  la  carte  de  ladite  généralité,  de  même 
qUM  les  plans  particuliers  et  les  profils  de  la  roole  de  Lyon  à  Paris,  pour  qoel  il 
continuerait  de  jouir  des  mêmes  appointements;  et  S.  M.  voulant  sur  ce  lui  pour- 
voir ;  vu  ledit  arrêt  ;  mi  le  rapport  du  sieur  Orry.  ...  S.  M.  en  son  conseil  a 
ordonné  et  ordonne  que  le  sieur  Deville  jouira,  en  qualité  de  sous-ingénieur  dans 
la  généralité  de  Lyon,  des  mêmes  appoinlemenls  de  l  .uoo  liv.  dont  il  jouissait  en 

qoelité  de  sonS' Inspecteur  des  ouvrages  dn  pont  da  KhOne  » 

AidUw  d«  r«apli«,  tnéto  da  mbmU,  X  lOSS,  «amcrfl. 

N*  ««t. 

27  mai  1 732. 

ArrM  du  conseil  d'état  qui  ordonne  l'imroî'itlon  en  1733,  sur  les  vingt  généra- 
lités des  pays  d'élections,  de  la  somme  de  2.796.000  liv.,  pour  le  fonda  extraor^ 
dinaire  des  ponts  et  ctiaussées. 

Arciiim  de  l'eiupire,  vrèu  da  coBieUf  £  lOêi,  nuuiucrit. 
N*  tt«. 

4  Juin  t75S. 

Letlros  patentes  du  roi  qtil  transportent  an  6.leiir  Groial,  oonunandeiir  des  or* 
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tîres  da  roî,  le  privt1^?reftrrorfî>  jmr  l 'tlicî  paicnlcs  de  septembre  172*,  an  sieur 
de  ^arcy  et  à  ses  associés,  pour  constiuciiun  d'un  canal  de  comniuoicalion  de  la 
rivière  de  Soauue  à  celle  de  l'Oise,  depais  l'elang  de  la  ville  de  Saint-Quenliu  jos- 
qp'àlAFèie. 

ifliMin  im  irumi  ntHtt,  f<lhfltiw  nmrliil, 
10  joln  1731. 

Arrêt  du  eoiuefl  d'état  qd!  eonmiel  le  steor  Dooeel  deXneé  an  qualité  d'Iifté- 
nlflor  des  ponts  et  cbaassées  de  la  généralité  de  Montauban^  sq  liea  et  place  da 
?leur  Paillard?!  df>  Vlllencnve,  qni  se  retire  à  cause  de  son  grand  Aci;  el 40111^ 
corde  audit  aieur  de  Villeneuve  une  pension  de  i;000  iiv. 

ÂMtUm  i»  Vmfin,  anlM  te  eoaaeU,  £  108$«  aaaiierit. 

N*  «94. 

« 

10  Juin  t73S. 

Arrêt  du  rnn«eil  d'étal  qui  accepte  la  f!onmi??ton  da  sieur  Villîer,  entrepreneur 
de  travaux  publics  à  Brive,  d'exécuter,  moyennant  l'l.02ô  liv,,  les  ouvrages 
énoncés  «  au  devis  des  ouvrages  qu'il  convient  faire  pour  la  construction  d'un 
pont  de  pierre  de  Iroia  archea  an  bout  da  grand  pont  de  Brlve  da  c^té  de  Dense- 
nety  et  d'on  canal  qat  servira  à  diviser  lee  eanx  de  la  rivière  de  Corrèse,  dans  le 
temps  de  ses  débordements,  et  empêcher  par  ce  moyen  que  le  vieux  pont  ne  soit 
emporté  par  les  eau%  et  qu'elles  ne  s'étendent  dans  la  plaine  ;  l'excavation  duquel 
canal  servira  à  élever  le  Ion?  d'ictlui  une  chaussée  qui  arrêtera  lesdiles  eanx  dans 
leur  pius  grande  hauteur,  cl  a  iaire  une  chaussée  qui  Joindra  les  deux  ponts,  et 
antres  OBYrages  ao  sqjet  de  la  grande  renltt  doTOOkmae  à  Parla^  et  réparatieiis  à 
frtre  à  faosieii  pont,  etc.  ....  » 

Suit  l''  devis  qui  est  des  ainsi  : 

«  Le  présent  devi<  a  été  dressé  et  rerliné  par  nous  soussigné,  premier  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées,  d*^  l'ordre  verbal  de  M.  Dubois,  directeur  général  des 
pouin  et  ciiausbées  deFrauce.  A  Versailles,  le  1  mars  1732;  signé  Gabriel.  » 

ArchiTM  de  l'empin,  »nèu  da  coiu«U,  £  1<W5,  muuuerit. 

N*  m». 

17  Juin  I13S. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qoi  fait  concession  an  aienr  iacqnes-Henri  DarcemoUe, 
ebevaller,  seignenr  de  Lagrange»  marqnis  de  la  Tonebe,  de  la  eonstraction  d*nn 
canal  de  Jonction»  dans  le  bas  Poitou,  depuis  Sillé  Jusqu'à  Vernon,  et  depuis  Ver- 
non  jnsqu'à  Sécondigny,  de  rivières  de  la  Scvre-Nanlaise,  du  Tboué  et  de  la  Ven- 
dée, et  des  ouvrages  propres  à  rendre  ces  rixiércis  navigables,  savoir  :  la  Sèvre, 
depuis  Trais  jusqu'à  iNantes  ;  la  Vendée  Jusqu'à  Maraos,  et  le  Tboué  Jusqu  à  Sdu- 
mur;  et  qui  commet  le  sieur  de  Lafont,  ingénicar  da  roi,  pour  faire  des  nivelle- 
lemenU,  plane  et  devie  des  oiiffagost  et  las  resMtire  h  l'intendant  de  la  généralité 
11.  8. 
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do  Pouiflra»  <|al  dmt  omrir,  sar  ces  projets,  une  enqaélt  «k  en  drsBssr  pneto- 
vsrbal^  ^'11  enverra  en  eeneell  aToc  son  avis. 

AieUfei  H»  tnwn  fûAiOf  coUmUod  FM«tol,  Ingitaè. 

25  novembre  1752. 

Arrêt  da  conseil  d'état  qui  remplace  par  le  Stonr  Robert  le  sieur  Doacet  de 
Lacé^  qai  n'a  pa,  à  phthp  f)f>  <rs  infirmités^  prendre  possession  de  l'eiDploid'in^ 
génieur  de  la  gôoéraUlé  de  Moutauban . 

ArchiTW  de  l'empire,  vrêu  du  eomeil,  £  iOS7,  MOMcrit. 

13  jaDvidr  1755. 

Allllil«OIINU4*éMp0V  leréUblitsenicnt  et  l'entretien  df>  h  i]aTigatlon4MliTiiMiDl«i|ddll 

et  Ooilables  d«  1>  généraliie  d'Àock. 

«  Sar  oe  qnl  a  été  représenté  au  roi  en  son  conseil,  qu'an  préjudice  des  sta- 
tulsi,  ordonnances  et  règlements  ?ar  le  fait  de  la  navigation  des  rivières  qui  sont 
dans  les  ressorts  des  parlements  du  i  uulouse  et  bordeaux,  celles  qui  »6  ituuseiil 
dans  l'élendae  de  la  généralité  4'Aucb,  comote  l'Adonr,  la  Douze^  les  Gavss  il 
attires»  onl  élé  teHemenl  négligées  el  sont  aduelieiDenl  en  si  manvais  élal,  qnsle 
commerce  en  est  presque  anéauti,  el  quMI  sera  dans  peu  ruiné  tolalemeut  s'il  n'y 
est  remédié;  que  la  navigation  de  la  ris  li  re  de  l'Adoar  allait  autrefois  jusqu'à  U 
ville  d'Aiie,  et  t[n'à  préscnl  t'IIc  n'i'«»l  péri- c  qii  Mvoc  peine  près  la  ville  ilo  Saiol- 
Stfver;  que  ceiic  du  ia  nvicrii  de  la  bmzc,  qui  eiail  u  y  a  peu  de  teuip^  uUie  pdi- 

dant  lent  le  conrs  de  l'année»  n'esl  à  préseni  blea  prallsaUe  qne  pendanlcini  w 
sU  mois  i  »*.«*•• 

Suivent  les  causes  de  cette  dclériorallon^  qu'on  attribne  au  «nlrsprises  iBS 
seigneurs,  propriétaires  de  moulins  et  propriétaires  riverains.  .  .  .  è  

«  l«e  roi  en  son  con-^ctl  a  oriloniu'  :  in  l.  i,  que  les  anciens  statuts,  règlemeats, 
et  ordounaiiceë  cooceriiant  la  navigation  de  toutes  les  rivières  uavigai)les  de  la  gé- 
néralité d'Auch  seront  eiéeatés  selon  ienr  forme  et  tenenr  et  en  cooséqoencs 
qu'il  sera  établi,  sous  les  ordres  du  siear  intendant  el  commlsssalre  départi  en  la 
géii  ralité  d'AQCli  et  département  de  l>au,  un  ingénlenr,  inspeclenr  on  visiteur  gé- 
néral de  toutes  les  susdites  rivières  navi'fî.iblci  et  flottables,  qnatrc  syndics  et 
quatre  palroiui  jurés  de  ladite  navigation;  »  ces  denuers,  savoir;  sur  la  Douie, 
l'Adour,  les  deux  Gaves  et  la  Caronne  

«  Lesqneis  syndics  et  patrons  Jurés  seront  ommls,  snr  le  oeriittcat  de  cipacilé  de 
l'ingénieur,  inspectenr  on  visltear  général,  et  après  l'eiamen  qu'ils  auront  sabi 
devant  lui,  par  le  sieur  intendant  et  commissaire  départi  en  ladite  généralité^  qot 
recevra  leur  sermeol  ai  leur  preaerira  tenrt  devoirs  et  lonctloui.  » 

Suivent  vingl  et  un  articles  concerna  ni  les  péages,  les  devoirs  des  péagers,  les 
msQlina  et  leors  dépendancesy  les  propriéuires  riverains,  les  cbevins  de  te- 
lage,  eie.»  les  obligaUons  de  ringénienr  vlslleor  et  des  syndics  el  patrons  JoNe  s 
le  vinguème  isipoeanl  sar  la  généralité  d'Anoh  tne  contribution  annoelle  de 
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10.000  Ht.  pour  Ifts  ouvrages  néeaanins  à  la  MVlpIlwi  4l  IM  app^ialaMils  det 
•OciMt  de  lAdlIt  UYiisUoQ* 

Un  taire  arrêt  da  13  mars  1736  étend  l'appUcation  de  ce  règlement  aax  portions 
iUdilee  rivlèrM  qal  ceolent  dens  le  Leagaedoe  et  l«e  géoireUléede  Berdeiax  el 
de  Meoltalian. 

àiMm  im  imuMi  méMIci,  MIlHlIaÉlMaM.  iMtaié. 

^wwflvw  mv  OTwww  p^vBBiwf  wi^n^Biiv  •  v^ae HHpavsave 

A  ce  doeaoïent  sont  Jointes  des  fonnales  imprimées  préparées  pour  les  piocès- 
wbsiv  à  dresser  pv  riogéniear  visilear  général  de  la  navlgalièn  el  aeUes  elB- 

ciers;  l'une  desquelles  porte  la  mention  sulvaule  :  a  Nous  Jean  Monlaiu  André 
Le  Ragoix  de  Saint  André,  ingénieur  du  roi  pour  les  ponts  el  chauss<^.^s  de  la  géné- 
ralité de  Bordeaux,  m^^peclcur  geuérai  des  rivières  navigables  et  floltabies  de  ladite 
généralité,  etc.  .  .  .  w  (Sans  date.) 

isjeavier  1733. 

Arrêt  da  conseil  d'état  qai,  va  on  antre  arrêt  dn  50  octobre  1731  par  lequel  le 
slenr  Cbarron  est  nommé  iogénlear  des  ponts  et  cbanssées  dans  la  généreltté  de 
Bordeaux  en  remplacement  du  sieur  L'beleski  obligé  de  résigner  ses  fonctions  à 

cause  df-  ses  infirmités,  commet  en  outre  ledit  sieur  Cbarron  pour  faire  les  rcrrp- 
(ions  (i(  -  ouvrages  queio  sleoT  Ubeleski  n'a  pa  visUer  et  recevoir  avant  ladite  date 
30  oclùijre  1131. 

AtMm  U  V«af^  «nte  il  eoMfl,  B  lOSS,  ■mmcril. 
17  mars  1733. 

AnUSacMMll  drètai  fil  linit  a  im  mto  la  teuflMM  l'iHioliSM  te  tareHsiiiwii*, 

MtraitiMtuétiinrSe  Bteworte, 

«  Le  roi  ayant  Jugé  convenable  au  bien  dn  service  de  réunir  les  deux  commis- 
dons  d'iDgéaienrs  des  tardes  et  levées  des  rivières  de  Loire^  Cher  et  Ailler  et 
antres  rivières  y  «ffluentes  à  on  seul  officier  qui,  les  condaisent  pir  les  mémos 

principes  el  ne  construisant  que  des  ouvrages  rclalif?  le«  uns  aux  autres  dans  leurs 
effets,  puisse  prévenir  les  dégradaUnns  ({ui  surMeuneiil  paria  diversité  des  travaux; 
et  S.  M.  voulant  témoigner  au  bu-ur  de  Regcmorlc,  ci-duvaul  chargé  de  l'inspection 
desdites  levées  depuis  Orléans  jusqu'au  port  de  Serges,  la  ssllsfoctton  qu'elle  a  de 
ice  servioM  et  la  conlence  qa'elle  prend  dans  son  expérience  et  dans  sa  eapocHé; 
ta  car  ce  revis  dn  sieur  Dubois,  directeur  général  des  ponts  et  chaassées,  tnrelee 
êt  levée»  ;  ouï  ic  rapport  du  siour  Orry>  coosoUler  d'état  et  ea  conseil  royel,  cooh 

trôleur  général  de?  linarrc «  : 

«  S.  H.  en  son  conseU  a  rcunî  et  réunit  la  place  d'ingénieur  des  turcies  et  levées 
qu'exerçait  le  feu  siear  letliiea  A  celle  qu'eieroe  le  sieur  de  Regemorle^  ponr  ea 
Joolr  par  lai  seos  le  titre  d'ingénlenr  des  tardes  el  levées  et  bettssge  des  rivières 

de  Loire,  Cher,  Ailler  et  antres  y  affluentes,  avoir  en  cett  ;  q  ualité  la  condolle  M 

inspection  de?  onvraj^cs  desdiies  levées  cl  balisage,  drc««er  les  devis  de  ceux  qu'il 
oenvisndra  y  (aire  el  les  procès-verbaux  du  nettommenl  deâdites  rivières^  assister 
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aax  adjadirallons  dudit  balisap;c  qui  seront  fni'<'s  p.ir-devant  le  sienr  rommips.iire 
départi  pour  l'exécution  des  ordres  de  S.  M.  en  la  genératité  d'Oriéaos,  en  fairelît 
délivrer  la  réception  conforméiDcalaux  baux^  assister  pareillement  aux  adjodiralions 
4«l  termt  teitetpar  le  «leur  inteodant  des  tordes  et  levées,  et,  après  la  perléction 
des  otmegee  idjngés,  en  faire  la  réception  en  sa  présence,  le  tont  en  la  manière 
accoutamée;  aux  appointements  dont  jouissaient  lesdlts  slears  Mathieu  et  de  Rege* 
morte  séparément,  desquels  S.  M.  vent  que  ledit  sienr  de  Regemorli'  soit  h  l'avenir 
payé  lui  senl,  sur  les  ordonnances  et  in.inrlpmpnts  du  sieur  intondanl,  par  i<^s  tréso- 
riers des  turcicâ  et  levées,  à  compter  du  jour  du  décès  dudit  sieur  Matltieu  depuis 
lequel  11  a  vaqnéà  Texerclce  des  deu  comintasions,  et  par  le  reoevear  des  dreiis 
de  bo6te  poar  le  balisage,  ainsi  qu'il  est  accoolnmé;  à  condition  par  ledit  sienr 
de  Regemorlc  d'entretenir  rontinncilcmrnt  près  de  lui  un  sons-Inspecteur  capable 
qui  ppra  nnmraé  pur  le  sieur  diroctmir  ponf^ral,  et  d»""  lui  payer  la  somme  dS 
1.500  liv.  par  chaque  année  pour  lui  ieuir  Iteu  d'appointements.  » 

ArehiTM  de  remf ire,  arrils  An  conseil,  £  1091,  BUMuerit. 

34  mars  im. 

Arrêt  dn  conseil  d'état  qni  en  rappell*»  un  autre  du  2  avril  1726  par  lequel  il 
avait  t-té  impose  s^ur  les  vin^^l  gehcidiileâ  de  pays  d'élections  une  summe  (îe 
130.300  liv.  pour  conslmction  d'une  digue  contre  la  mer  entre  $aint>Vaast  et 
Iteville^et  qol  ordonne  one  nouvelle  imposition  de  77.082  Ikv.  pour  réparations  et 

augmentations  h  cette  digue  suivant  devis  estimatif  dressé  par  le  sieur  Bayeux,  in- 
génieur des  ponts  cl  chaussées  de  la  généralité  de.  C  hmi  ,  en  v  comprenant  1 .040  liv. 
pour  26  mois  d'appointements  d'un  iuspecteur  dcsdiis  travaux,  à  raison  de  iu  liv. 
par  mois^  et  1 .000  liv.  pour  gratiflcation  à  l'iogénlenr  qui  a  fait  les  plans  et  devis 
des  oavFiges  et  qui  les  conduira  Jusqu'à  la  Un. 

NO  Ul. 

Slmarsl73s. 

Àwik  U  mam  d*Atatpoirté^U{oii  d«  remploi  dam  leitiagiièiiénliiéade  ftp  d'èlecUons  en  17S5 

d'une  somme  do  2.051.400  Ht.  à  prpioiro  vor  celle  de  2.798.M0  Ut.  llfOlfiD  fMff  Iramu  «itlMidl- 
nttfw  des  ponU  et  cbMusées  par  arrèl  da  27  nuti  1733. 

«  Lerol  s'élant  CUtreprésenter  en  son  conseil  l'arrétrendu  en  ioelni  le  S7  mal  f  7ss 

par  lequel  S.  M.  a  ordonné  qu'outre  le  fonds  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  et  les 
impositions  qui  doivent  être  continuées  en  exécution  ûos  arrôls  précédemment 
rendus,  il  sera  imposé  et  levé  en  la  pré^enle  année  1735,  pour  les  ouvrages  des 
ponts  et  chaussées,  sur  tous  les  coulrilmabies  aux  tailles  des  vingt  généralités  de 
pa}'sd*61eclions,conJoinlementaveclesdeiiier8de  la  taille,  la  BoauBedeS.788.oooiiv., 
laquelle  serait  répartie  au  marc  la  livre  dans  lesdits  généralités  et  comprise  dans 
les  brevets  et  commissions  des  lailles  de  la  même  année  1733;  et  que  d'icelle  il 
en  serait  em|)lové  dans  les  ctals-du-roi  de>diles  vingt  généralités  celle  de 
2.051.400  liv.,  pour  èlie  payée  et  délivrée  au  trésorier  fïenéral  des  ponts  cl 
Chaussées  en  exercice  ladite  année  1755  et  par  lui  employée  au  payement  des  ou- 
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vrages;  conformément  an  éMâ  fni  en  Mialttnt  arrêtés  an  censeil,  et  le  surplos 
temlf  an  trésor  royal  pour  étro  employé  suivant  ms  ordres  :  Et  S.  M.  tonlantréÎEler 

la  part  o\  portion  de  ladite  soramo  élS.0$i.400  liv.  qu'elle  a  intenlion  de  des- 
Uner,  «urlosdits  fonfl^f^riraoï  dinaires.aux  ouvrages  de  cîiaruncdcsdlte?' généralités; 
vu  i  olal  qui  a  fit' en  C(»n>(M|ueii('ô  (lrt;>-<5  par  sesordrop;  om  h'  r.tp;itirl  du  sieur  Orry; 

a  S.  di.  eh  son  coiiseit  a  ordunue  et  ordonne  que,  sur  la  ^uulUle  de  2.798.000  liv. 
imposée  en  exéentlon  dndit  arrêt  dn  si  mal  I1S3,  Il  en  sera  employé  celle  de 
2.051.400  liv.  aox  onvrages  des  ponts  et  cbauissées,  solvant  l'état  qne  S.  H.  fera 
arrêter  dans  son  conseil,  savoir  î  dans  la  pt'néi  alite  de  Paris,  94S.472  Ilv.  :.  .  .  . 
de  Soiesons«  43.776  liv.;.  .  .  .  d'Amieas,  56.482  liv.;.  ...  de  Cbâloas, 
40.l24liv.;.  .  .  .  d'Orléans,  191.891  liv.;.  .  .  .  de  Tours,  65.659  liv.;.  ,  .  . 
de  Bourges,  43.716  Ifv.;.  ...  do  Honlins,  52.533  Uv.;.  ...  de  Lyon, 
58.365  liT.;.  .  .  .  deBiom,  56.1I1S  liv.;.  .  .  .  de  Poitiers,  S0.48ft  Uv.  ;.  .  .  . 
de  Limoges,  55.395  liv.  ;.  .  .  .  de  Bordeaux,  58,365  liv.  ;.  .  .  .  de  la  Rodieliej 
32. «"0  liv.;.  .  .  .  de  Montaobao,  54.722  Uv.;.  .  .  .  d'Auch,  ni  .n70  liv.  ;.  .  .  . 
de  H(»uoti,  58.~u5  liv.;....  de  Cacn,  43.776  liv.;....  d'.\leQçou,  53.776  liv.;.... 

de  Grenoble,  65,659  Uv.;  

▲robim  de  l'eioptra,  «rràu  Uu  coa&eU,    1091,  mutiucni. 

Il*  «S». 

14  avril  1133. 

Arrêt  dn  conseil  d'étal  qui,  va  les  lettres  patentes  dn  4  jnin  tm  qni  tmnspor- 
tenl  an  sieor  Crontlaconeessien  dn  eanal  de  JenetiendelaSomme  h  roise,  permet 
audit  sieur  Crozaldedistribuer  le  fonds  de  5  milllonsdp  Ilv.  ,  auxquels  Icsdépensesdu- 
dit  canal  de  Picardie  ont  été  évaluée?,  en  lo.ooo  actions  auportciirde  :.!toliv.  chacune. 

Autre  arrêt  du  21  avril  1753,  qui  admet  les  actiouuaires  du  cn,ixii  de  Provence 
à  devenir  aclioimaircs  du  canal  de  Picardie. 

Aichlm  4n  Umwx  publies,  «illMliM  EMArioi,  impfM. 

tS». 

8  Juin  1133. 

Arrêt  dn  conseil  d'état  <pii  ordonne  l'exécntion  de  celai  dn  16  avril  1780  perlant 
fixation  des  appointements  des  inspecteurs  et  Ingénieurs  des  ponts  et  ebaosséee. 

ArrbiuM  iê  rampire,  wèti  te  eonMil.B  iOtt,  mncrik 

K*  tS4. 

2  juin  1133. 

An«(  dn  ccr.<eil  d'élU  pour  rep.irtilioa  Kir  les  diter&M  re<r«U«s  geaeraicii  <ic  l.i  tomme  de  3.0S1.400  liV. 
à  jWMt  es  1733  «a  uwotiar  g«iwr«l  4m  ponto  M  dmwcw,  «utiuii  uièx  do  S7  aui  i7SS. 

«  Le  roi  s'étaat  bit  représenter  eu  son  conseil  l'arrêt  rendn  en  Icelnl  le 

27  mai  1732  par  lequel  S.  Id.  a  ordonné  qu'outre  le  fonds  ordinaire  des  ponts  et 
rbaussécset  les  impositions  qui  doivent  étr*^  continuée?  en  exécution  d^s  arrêta  du 
conseil  précédemment  rendus,  il  serait  encore  impose  et  levé,  en  l'aunt^i»  1733, 


Digitized  by  Google 


it«  PIECES  JUSTIFICATIYËS. 

daof  les  vingt  généralités  de  pays  d'élections,  en  la  forme  et  manière  portées  par 
ledit  arrêt,  la  somme  de  2. 198.000  liv.  pour  les  ouvrniips  à  faire  pendant  ladite 
année  1 755,  et  que  de  ladite  somme  il  en  serait  employé  dons  les  états-du-roi  des- 
dites vingt  géuéralitéâ  celle  de  2.051U00  liv.  qai  seroat  deslinées  en  la  forme  et 
iiHBfère  ordinaire  an  trésorier  ^éral  des  ponts  et  chaussées  en  eierdee  l'asnét 
1133,  pour  être  par  lui  employée  au  payement  des  ouvrages  qui  seront  faits  pon- 
dant ladite  année  ju.-^qu'à  concurrence  dos  sommes  auxquelles  lesdils  ouvra c:es  mon- 
teront dans  chaque  gcnéraiité,  suivant  l'état  qui  en  sera  arrêté  au  conseil;  et  que 
le  surplus  serait  remis  au  Uréaor  royal  pour  être  employé  suivant  les  ordres  de 
S.  M.  :  Et  étant  néeessnlre  de  Hier  oe  qoi  sera  payé  par  obaeiB  dos  teeereurs  ié- 
^érsox  des  finenees  desdites  vingt  généralités  u  trésorier  général  dw  poots  et 
duiQssées,  de  ladite  somme  de  S.  05 1 .400  liv .  de  fonds  extraordinaire  imposé  poodaul 
Tannée  1 735,  afin  de  constater  la  df>pon«if>  (\o  chaque  receveur  général  et  la  recuite  en 
celte  partie  du  trésorier  gênerai  tk>  im.ii1>  ai  chaussées  :  ouïle  rapport  du  sieur  Orry; 

«  S.  M.  en  son  couéeil  a  ordonne  et  ordooue  que  de  la  somme  de  2.798.000  liv., 
imposée  sa  eiéeution  dndit  errét  da  21  net  J732  poor  supplément  dn  fonds  dss* 
tbié  aux  onmges  des  ponts  et  ebaossées  pendant  le  présente  année  tiSS,  il  en 
sera  employé  dans  les  états  des  finances  des  vingt  généralités  de  pays  d'élections, 
au  chapitre  des  deniers  comptables  sous  le  nom  du  trésorier  général  des  ponts  et 
chau.^sées,  outre  le  fonds  ordinaire,  celle  de  2.051.4U0  liv.,  laquelle  2»era  payée 
audit  trésorier  pai-  le  receveur  général  de  chacune  desdites  généralités,  savoir  :  par 
le  receveur  général  desflnances  de  le  généralltéde  Paris,  eèlie  de  SI  é.ooo  llv.;. . . . 
de  Solasons,  49.ft0o  liv.    . .  .  d'Amiens,  S4.S00  Uv.;.  •  . .  de  Chàtons, 

86.200  liv.;.  .  .  .  d'Orléans,  118.000  liv.;.  ...  do  Tours,  193.600  liv.;.  .  . 
de  Bourges,  iO.aC'O  liv.;....  de  Moulins,  81.600  liv.;...  do  Lyon,  72.500  liv.;..., 
de  Aiom,  158. 5U0  iiv.  ;....  de  Poitiers,  118.000  liv.;....  de  Limoges, 
95,000  liv.  de  Bordeaux,  1 40.200  Uv.  de  le  RocbeUe,  58.500  Uv.  ;....,de 
Monteobeo,  108.600  Uv.;....  d'Ancb,  86.000  Uv.  de  ftonen  lS6.000Uv. 
de  Gaen,  95.500  liv.;.  . ,  .  d'Alençon,  86,000  liv.;.  ...  de  Grenoble,  59.000; 
revenant  toutes  lesdites  sommes  à  ladite  ptorni  ro  de  2.051.400  liv.  :  Et  au 
moyen  du  payement  qui  sera  fait  de  ladite  somme  par  chacun  desdils  receveurs 
généraux  en  la  iorme  et  manière  ordinaire,  le  surplus  de  la  somme  de 
2.T08.000  Uv.,  montant  à  740.600  Uv..  sere  destiné  pour  être  porté  an  trésor 
loyel,  conformément  audit  arrêt  du  21  mai  1732  et,  à  cet  effet,  employé  dens  les 
états-du-roi  des  Qnances  de  Tannée  1733  en  deuxième  partie,  sons  le  nom  du 
garde  du  trésor  roya',  pour  la  porlion  de  chacune  «jcncralitô  excédant  celle  qui 
doit  être  remise  au  trésorier  ^éncial  des  punis  ei  cliaussées,  pour  être  ladite 
somme  employée,  suivant  les  ordre»  de  S.  M  ,  à  des  ouvrages  extraordinaires  des 
ponts  et  cbanaaées.  Vent  aussi  S.  M.  que  les  antres  sommes,  destinées  i  des  ev- 
vrages  particuliers  et  imposées  en  pxécuUon  d'arrêts  particuliers  qui  tnront  or- 
donné que  les  fonds  en  seront  remis  au  trésor  royal,  soient  aussi  employées  dans 
lesdlts  étals  des  iiuauces,  suus  le  nom  dudit  garde  du  trésor  royal,  en  seconde 
partie  et  suivant  la  destination  portée  par  les  arrêts  qui  auront  ordonné  l'impo- 
sition. 

AnkiTM  é»  l'Ntf  in,  arrèM  da  cmimU,  E  lOdi,  BMMMrtt. 
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s  Juin 

AnH  4«  C0M«I1  rèM  ^  flrtin  «ne  DoaTdto  inposIttoD  d«         Uf .  f«v  IM  rijlrtlOM  èl  fOit 

d0  U  GhuUè-flwLoirt. 

«  Le  roi  étant  informé  que  la  somme  do  300.000  liv.,  destinée  à  la  réparation 
da  pont  de  La  Cliftrilé-SDr*Loire,  faisant  partie  de»  450.000  liv.  Imposées  par  arrêt 
éa  eonieH  du  0  to6l  1 720,  n'ett  pas  à  beaucoup  près  sofflsante  pour  acquitter  les 

dépenses  faites  et  à  faire  audit  pont,  dont  les  dégradations  ont  augmenté  depuis 
ladite  imposition  et  sont  beanronp  pin?  considérablos  qu'on  n'avait  pu  le  i)révoir; 
K(  S  M.  désirant  pourvoir  au  fonds  n(Mo>?aire  pour  acquitter  le  prix  desdiles 

augmentations;  ouï  le  rapport  du  sieur  Urry.  

«  S.  M.  en  soQ  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qn'ootre  les  300.000  Uv.  d-devanl 
tnpoiées  en  exéention  de  Tarr^t  du  0  «oàt  t729  ponr  être  employées  à  la  répa- 
ration du  pont  do  La  Charité-sur-Loire,  il  sera,  par  les  sieurs  intendants  et  com- 
missaires départis  dans  les  vingt  généralités  de  pays  d'éleclfons,  împosécn  l'année 
prochaine  17:^1  la  «omme  de  50.000  liv.  sur  tous  tes  coutril)uahles  aux  tailles 

desUilus  viiigl  i;cQéralilés  » 

ArcbiTM  de  l'empire,  urtu  da  cobmU,  E  1094,  auuuualt. 

9  Juin  iTtS. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  ordonne  la  confocllon  d'un  devis  des  ouvrages  à  faire 
pour  empécber  la  ruine  du  pont  de  Gicu  :»iir  lu  Luire,  par  le  î»ieur  Desroclies,  in- 
génieur de  la  généralité  d'Orléans^  el  qnl  impose  à  oompte  dn  montant  de  ra4|ii- 
dicatioD  à  faire,  vne  somme  de  100.000  Uv.  en  1134  sor  les  vingt  généralités 
de  ptys  d'élections. 

AfcUfW  te  r«ivln»anllf  fa  «oaMil,  S  iOM,  imiMrM. 

»  «av. 

2  juin  1 155. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  ordonne  une  imposition  en  1 734,  sur  les  viugt 
généralités  de  pays  d'élections,  de  la  somme  de  50.000  llv.  en  sas  do  celle  de 
150.000  llv.  déjà  imposée  pour  le  rétablissement  da  poni  de  Moolfne  et  la  répa- 
ration da  grand  ebemln  d'Auvergne. 

ArchiiM  te  r«Bptn,  Mrtii  fa  coaiaU,  E  iOM,  Mamecil. 

S  loin  173». 

ànH  dneoMett  d'état  qal  impôts  en  1134,  sor  let  cfoértlltés  de  TonrSj  Or^ 
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téans,  Riom,  Bourges  et  MoaUoBj  oiw  somioe  suppléuMataire  <le  300.000  Uy. 
pour  les  lurcieâ  et  levées. 

Aicktfit  él  r«npire,  utftM  fa  cOMlil,  K  tOM,  WMMrtl. 

ArrêH  dn  oonseU  d'état  qai  inpose  m  i  IZA,  sur  les  gteénlllA»  de  pays  d'élec-  ' 
tlons,  ose  somme  d»  3.798.000  liv.  poar  fonds  atriordimln  des  ponts  ot 
ehionées. 

ftrrSiTfw  in  l'imiirn,  mHi  iln  iionult  T  Iffti.  ■hmwIi 

ujQiliet  ms. 

Arrêt  du  conseil  d'clui  qni  ordonne  une  impositioa  extraordinaire  de  500.0001. 
en  1734,  sur  les  vingt  généralités  de  pays  d  élections,  pour  réparer  les  dé^ada- 
ttoQS  extraordinaires  que  les  inondations  des  rivières  de  Loire,  AlUer  et  autres 
Avaient  causées  à  la  On  dti  mois  de  nutt  préoédsoi  aux  ponts  placés  sur  ces  ri- 
vièns,  ainsi  qu'au  torelds  et  levées. 

AicUw  te  rwpiis^sfilM  tecgsMttyt  to»,  «mmIi. 

M*  MM, 

21  jUiUtit  1753. 

Lettres  patentes  rendnp»?  snr  un  arrAi  du  ron^cil  d'ctnt  du  ?  juin  1733,  concer- 
nant les  appointements  et  frais  de  voyitg&s  des  inspecteurs  et  m^eiueursdes  ponts 

et  i:liuu.-.?écs. 

a  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  iSavarre,  à  nos  amés  et  féaui 
eoQselUers  les  gons  tenant  notre  ehambro  deseompies,  à  Paris,  salut, 
t  Les  inspecteurs  et  Ingénieurs  des  ponts  et  ehanssés  de  notre  royanme  noos 

auraient  trcs-bumblement  représenté  en  notre  conseil  que,  par  arrêt  de  notredit 
conseil  du  l"  février  iTifi  ,  nous  aurions  révoqué  les  onze  inspecteurs  péncraax 
et  les  vingt-deux  ingénieurA  des  punis  et  chaussées,  à  commencer  du  jau\ier 
de  ladite  année  mu,  pour  tes  appoiulcnicnts  et  gratifications  desquels  il  était  ac* 
tueilement  fait  fonds  de  la  somme  de  117.000  liv.,  et,  au  lieu  desdits  Inspecteurs 
et  ingénieurs,  nous  aurions  état»lî  un  inspccicur  général,  un  architecte  et  premier 
ingénieur,  trois  iuspecleurs,  et  vin?t  un  int;t  iiieurs  desdits  ponts  cl  rliaussccs, 
les  appoinlemciils  desipiels  officiers  auraieal  ele  réglés  par  ledit  arrêt,  savoir  ; 
ceux  dudit  inspecteur  général,  à  â.uuu  liv.  par  an,  ceux  Uudii  architecte  premier 
ingénieur  et  de  trois  inspecteurs  à  2.000  Uv.  cluicun  par  an,  en  ce  non  compris 
9.000  Uv.  pour  leurs  voyages;  comme  aussi  noos  aurions  réglé  les  appointemenis 
desdits  vingt-un  ingénieurs  à  1.800  liv.  chacun,  lesquels  appointements  et  frais 
de  voyages  uioiUaienl  eM.-<(Miil)le  à  j7,soo  liv.  par  an;  ajoutant  1 .800  liv.  pour  les 
appoiuleuiiiiitb  Uc  l'iiiKenicur  do  la  tii  noraiile  d'Auch  ,  rcla  coniporlerai'  en  (oui 
la  somme  de  59,goo  liv.,  ce  qui  faisait,  sur  les  ducieos  «kppoiuleuieal^,  uue  re*^ 
ducUon  à  notre prollt  do  U  sonno  do         Uv.;  qu'on  fonnéo  1730, Mils 
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liiipeefiiira  et  ingénieurs  noos  anratent  représeDlé  qoû  toan  appointemento  nir  te 

pied  de  ladite  rédaction  tMnient  trop  modiques,  et  que  les  dépenses  qu'il?  étaient 
obligés  de  faire  absurbaieat  de  beaucoup  ce  qui  leur  était  accordé,  tant  pour  ap- 
poinlcmeuts  que  pour  frais  de  voyages;  qu'ils  étaient  hors  d'état  d'en  soutenir 
les  frais  ;  sur  lesquelles  représentations  nous  aurions^  par  arrêt  de  notre  conseil 
In  16  avril  1720,  ordonné  qa'à  commencer  du  l**  Janvier  de  ladite  année  I7S0, 
lesdits  inspecteurs  et  ingénieurs  des  ponts  et  obaottées  seraient  payés  de  leurs 
appointements  cl  frais  de  voyages,  savoir  :  rinspcctcnr  géocral  sur  le  pied  de 
8.000  liv.,  dont  5.000  pour  appoiDlemeuts  et  3.000  liv.  poar  frais  do  voyafies  ; 
larcbllecte  et  premier  ingénieur  et  trois  inspecteurs  de  6  ooo  liv.  ctiacuo,  Uoni 
S.600  liv.  pour  appototeneats,  et  S.40O  liv.  pour  frais  de  voyage  ;  riugéoleor  de 
la  généralité  de  Paris  de  2.800  llv.,  dont  2.000  liv.  poorappolnlemenlset  80011V. 
pour  frais  de  rr  yage;  l'ingénieur  de  la  généralité  de  Metz,  de  2.900  liv.  pour 
appointements,  y  compris  50o  liv.  de  gratiOcation  ;  et  les  viDg:t  ingénieurs  des 
antres  généralités,  de  2.400  liv.  d'appointcmenls  chacnn;  le  tout  revenant  à  la 
60iumedei^5.'700  liv.,  de  laquelle  il  est  urduiuiui*ar  ledit  arrèl  qu'il  sera  fait  fouds 
UMMieliement  dans  les  étals  des  ponts  et  oliaossées,  pour  ëire  payés  aoxdKs  ingé- 
alsars  et  Inspecteurs  sur  le  pied  et  ainsi  qu'il  est  ei-dessus  énoncé;  sur  lequel 
arrêt  oDl  été  expédiées  des  lettres  patentes,  le  6  mai  de  la  même  année  1720, 
pour  l'enrefristrement  desquelles  lesdits  inspccleurs  et  ingénieurs  s'éiant  pourvus 
en  la  chambre  des  comptes,  elle  aurait,  par  sou  arrêt  du  23  août  de  la  mùme  an- 
née, déclaré  ne  pouvoir  entrer  dans  l'enregistrement  d'icelles.  Sur  quoi  les  &up« 
pUinis  nous  «UFalènt  très-humblement  représenlé  que  la  cbambre  n'avait  rsftisé 
l'enrsgistrement  des  lettres  que  par  un  zèle  pour  nos  Intérêts  dont  elle  donne  des 
preuve?  en  tonte  occasion  ;  que  ladite  chambre  a  supposé  que,  noua  ayant  pla  de 
dimiLucr  le  nombre  des  inspccleurs  et  ingénieurs  des  ponts  el  chaussées  et  de  ré- 
duire leurs  appumlements  et  frais  de  voyages  à  compter  du  1*' janvier  1716,  nous 
i^mUuis  pn,  en  l'année  1720,  avoir  sceordé  une  angnenlation  desdits  appointe- 
Wdls  et  frais  de  voyage  qu'à  l'importunlté  des  Inspecteurs  el  ingénieurs;  que, 
pour  l'obtenir,  ils  s'était  ui  prévalus  d'un  temps  où  la  création  des  billets  de  ban- 
qne  avait  porté  toutes  les  choses  à  l'excès:  qne  ropendanl  le  véritable  niolif  qni 
nous  avait  engagé  à  ordonner  cette  aagmenlalion  a  clé  la  représentation  faiie  de 
loui>  les  travaux,  voyage?  et  frais  indispensables ,  auxquels  les  suppliant  sont 
«Mlgés  et  qu'ils  ont  prouvé  ne  pouvoir  absolument  soutenir,  ayant  été  obligés^ 
pendent  les  années  1716,  mt,  ttl8  et  1719  qui  sont  les  quatre  années  que  la 
réduction  de  leurs  appointements  a  duré,  de  faire  des  dépenses  et  frais  de  voyage 
beattco!!p  pUi«  fori^-  rjne  ce  qui  leur  avait  été  accordé,  suivant  ladite  réduction, 
pour  leur  appoiulcuienls  el  frais.  Nous  auraient  représenté  en  outre  les  suppliants 
qttt  le  fonds  annuel  qui  se  faisait  pour  les  appointements  et  frais  desdits  inspeo- 
liuiis  et  ingénieurs,  Jusques  en  Tannée  I7I8,  était  de  1 17,900  llv«>  et  que,  par 
arrêt  de  notre  conseil  du  i*'  février  1716,  lesdits  appointements  et  frais  ont  été 
réduits  à  la  somme  de  59:U00liv.;  que  ranirmentation  par  nous  accordée  aux 
suppliants  par  ledit  arrêt  de  notre  conseil  du  iti  avril  t  "720  n'étant  quede  2G,  l  00  I., 
le  fonds  ancien  de  1 17,900  iiv.  se  t^uu^all  rcduil  à  la  sumuie  de  »5,7oo  liv.  et 
opérait  une  réduetieu  annoelle  à  notre  profit  de  32.200  llv.  ;  que  d'ailleurs  le  dé- 
lïnt  d'enregistrsoieot  desdiles  lettres  patentes  du  6  mal  1720  empêchait  Tapura- 
ment  des  comptes  des  trésoriers  généraux  des  ponis  et  chaussées,  qui  n'avaient  pu 
se  dispenser  de  payer  lesdits  inspccleurs  et  ingeni  mu  s,  à  commencer  du  1"  jan- 
vier 1721',  sur  le  pied  de  ladite  au^rmenlatlon  et  .^uivaul  le  fonds  qui  en  était  fait 
dans  les  états  arrêtes  en  uotfe  con&eii  ;  que,  faute  de  ce  même  enregistrement,  la 
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chambre  lear  avait  nyé  oa  tenu  en  seoffraoce  une  punie  Ue  ces  dépenses,  et  que, 
sons  ce  même  préteitode  iéfral  d'enregisirement  desdites  lettres^  les  trésoriers «i 
exercice  refusaient  depuis  plosleors  années  de  payer  aox  suppliants  leurs  ap- 
pointements, ce  qal  affaiblissait  l'autorilé  qu'ils  devaient  avoir  sur  les  enlrepre- 

mur^  et  ouvriers  pour  léar  faire  fairo  leur  devoir,  et  les  cmpif  hail  de  continncr 
leur  service  avec  la  môme  cxurlilude,  {tant  [lour  la  plupart  liois  d  élut  de  fairo 
sur  leurs  revenus  les  avances  des  frais  du  voyages,  nourriture  el  entretien  des 
ehevani,  et  tontes  les  antres  dépenses  qu'ils  sont  obligés  de  faire  pendant  pins  de 
bnit  mois  de  Tannée  pour  remplir  des  fonctions  anssl  pénibles  et  aussi  nécessaires 
an  bien  et  à  laoommodité  publiques;  que,  pour  prouver  lu  vérité  de  ce  qu'ils 
avancent  et  que^  s'ils  ne  jouissaient  pas  de  l'augmentation  par  nous  accordée  par 
lesdites  lettres  patentes,  il?:  seraient  absolument  hors  d'état  de  soutenir  les  dép«>n- 
ses  attachées  nécessairement  à  leurs  fonctions,  il  n'y  a  qu'à  considérer  l  obligaliua 
Indispensable  ob  senties  ingénieurs d'acbeter,  nourrir  et  entret^r  dcui  cbevaox, 
lesquels,  étant  obligés  d'être  nourris  pendant  presque  tous  les  Jours  de  l'année  en 
différentes  hôtelleries,  consomment  plus  que  le  double  de  ce  qu'il  en  coûterait  à 
leurs  maîtres  en  les  nourrissant  dans  Ifnrs  maisons;  que  l'on l relien  desdits  deux 
chevaux,  les  gages,  nourriture  el  entretien  d'un  valet,  pour  les  panser  et  porter 
les  bardes  de  son  maître,  coûtent  aussi  dans  les  voyages  le  double  de  ce  qu'ils 
coûteraient  dans  un  lieu  de  résidence;  que  la  nourriture  et  entrelien  du  maître  se 
trouve  pareillement  doublée  pendant  tuui  le  temps  qu'ils  font  leurs  fonctions  de- 
hors; qu'il?  sont  môme  dans  la  nécessité  de  faire  en  poste  certaines  course?  éloi- 
gnées, à  quoi  ajoutant  les  frais  qu'ils  sont  obligis  do  faire  pour  toiles,  pani* '  s  et 
instruments  qui  servent  à  lever  des  plans,  les  ports  de  lettres  el  paquets  et  autres 
Ikais  attachés  à  leurs  fonctions,  en  réduisant  et  modérant  lout  ce  détail  pendant  je 
oourant  de  l'année  U  sera  toujours  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  oondltlon  plot 
bornée  que  celle  des  suppliants,  qui  sont  tenus  dans  un  mouvement  continuel;  et 
qu'en  examinant  tous  les  grands  chemins  rétablis  et  faits  ^  neuf,  on  trouvera  que 
l'clal  des  iionts  et  chaussées  est  le!  qu  il  ne  permet  pas  de  croire  qne  les  otTicicrs 
qui  les  conduisent  vivent  dan^  1  oisiveté;  el  qu'eulin  le  plus  simple  arcbitecle 
dauB  Paris^  sans  se  donner  presque  aucun  mouvement  et  sans  être  obligé  à  aucuns 
frais,  trouve  beaucoup  plus  de  bénéfice  à  la  An  de  cbaque  année  qu'aucuns  des 
suppliants.  Pour  quoi  les  suppliants  avaient  recours  à  nous  cl  nous  requéraient 
qu'il  nous  plut  expliquer  de  nouveau  et  plus  particulièrement  nos  intentions,  en 
sorte  (ju'il  ne  reste  plus  aucun  doute  tur  \e>  uiotifs  (jui  nous  ont  porto  à  uidunner 
une  augmeulaliou  d  appointemeuls  et  lian)  dû  voyages,  >ana  laquelle  il  est  impos- 
sible que  les  devoirs  imposés  audits  inspectas  et  ingénieurs  puissent  être  rem- 
plis avec  la  même  exactitude  qu'ils  se  sont  efforoés  de  faire  jusqu'à  présent^  et 
dont  toute  la  France  pourrait  rendre  témoignage.  Sur  lesquelles  représentations 
nous  aurions,  par  arrél  de  notre  conseil  du  i  juin  dernier,  ordonné  que  c«lut  du 
li>  avril  1720  serait  exécuté  selon  sa  iurme  et  teneur,  el  que,  sur  ledit  arréi  du 
2  Juin,  toutes  lettres  nécessaires  seraient  expédiées,  lesquelles  lettres  icsdits  in- 
spei^urs  et  ingénieurs  nous  ont  trèS'bnmbiement  foit  supplier  de  leur  accorder. 
A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil^  nous  avons»  par  ces  présentes  signées  de 
notre  main,  dit  el  ordonné,  disons  el  ordonnons  que  les  àn  èu  des  1 6  avril  i  t20 
et  2  Juin  1753,  y  attachés  sous  le  coulro-seel  de  notre  cbaucellorie,  seront  exécu- 
tés selon  leur  forme  el  teneur  ;  Et  en  conséquence  que  les  lettres  patentes  expé- 
diées le  9  mai  I7S0  sur  ledit  arrêt  du  16  avril  précédeol  seroul  rcgislrées  pure- 
ment el  simplement»  nonobstant  votre  «rrét  du  23  août  de  la  même  année.  Si, 
vous  mandODS  el  ordoonooi  que  ees  présentes  vovsayes  àrogisirer,  el  du  cenlenn 
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ce  contraires,  aaxqnclles  nous  avons  dérogé  ei  dérogeons  par  ces  présentes.  Car 
tel  est  noire  plaisir.  Donné  à  Compirgnp,  le  vingl-seplièwe  jour  de  juillet,  l'an  de 
grâce  i'tôo  et  de  noire  règoe  le  dix  tiuiiième;  signé  Louis.  Et  plus  bas,  parla 
rui,  i'tiolypeiàUA  i  el  scellées  sur  sioiple  queue  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

«  Ktftslrées  en  la  chaabre  des  eomptes,  mil  le  proeorear  général  4a  rai»  pair 
éira  aiéaaléea  selon  laor  fonaa  et  leDeor  et  jouir  par  iea  impétrants  de  TeliB»!  al 
contenu  en  iceltc?,  sans  pr(^judice  àcs  fonctions  el  juridiction  des  trésorlais  da 
Fnaca  ës  Ji>Breaa&  des  ÛAaaceii^la  i6  novembre  17^5.  Signé  Nûi)iei.  » 

27  octobre  1753. 

Anll  éa  SMMn      ftar  MBitmllM  leirnis  diMilai  dMi  fe  ffn^ 

Sur  la  raqaéla  des  syndics  générau  da  tiers  élat  de  la  province  de  Braesa«  ai- 

posant  le  déplorable  élat  des  cbemlns  de  celle  province,  qui  sont  étroits,  sinnenif 
bourbeux  et  impraticables,  n'ayant  jimniïi  ôlo  l'objet  d'ancan  tracé  régulier  ni  de 
travaux  conformes  aux  rèirles  de  l'art,  p\  dpn);nii!;uU  l'ouverture  el  la  construction 
de  nouveaux  cbemuib  du  L)uu  à  bourg,  de  liuurg  à  Saiol-Auiour  el  de  Bourg  à 
Kàeon,  snlvanl  les  alignements  el  projets  faits  par  le  sienr  de  Perdignier,  dire»* 
taor  des  fortilleallons  du  ducbé  de  Boargogne;  enfin  discutant  les  moyoïs  de  par* 
▼enir  à  la  construction  et  à  rentrcticn  de  ces  nouveaux  chemins  et  de  pourvoir  k 
leur  dépense,  a  été  rendu,  à  la  date  susdite,  un  arrêt  en  douze  articles  ;  autorisant 
lesdits  chemins  proposés,  fixant  leur  largeur  à  i2  pieds  entre  des  fossés  de  6  pieds 
de  largeur  en  couronne ,  aulurisant  l'exproprialion  des  béritages  atteints  par  les 
Bonvasm  Iraoés;  TeitracUon  des  malérianx  nécessaires  dans  les  llenx  onveris; 
eréssnant  l'établissamant  d'an  Hile  pour  la  fourniture  des  voitures  nécessaires  au 
transport  des  matériaux;  prescrivant  ta  plantation  d*arlire<  le  loii^'  de  ces  chemins 
par  les  riverains  sur  leurs  héritages  ;  le  curage  des  fossés  par  lesdits  riverains; 
l'entretien  à  perpétuité  desdit»  graïuls  chemins  à  corvée  par  les  communautés 
kë  pkn  mMiiss  êths  pim  à  portée;  rélabilssement  d'an  Inspectenr  ponr  svrreil* 
1er  laa  aonagas^  la  misa  en  adiàdicatlon  des  trois  rontas  maatlonnéas;  antorisant 
U  province  à  faire  un  emprunt  de  100.000  liv.  pour  commencer  les  travanx; 
enfin  établissant  une  crnc  de  6  livres  par  mioot  de  ^1  dans  ladite  provineey  pes- 
dant  douze  ans^  pour  bubveoir  à  rachèvemenl  des  mêmes  travaux. 

ArcfaiTCS  da  ministère  dot  Irevaut  publics,  colieclion  Pot«rl«t,  imprini. 

(Les  considérants  de  cet  arrêt  présenlcnt  un  tableau  curieux  de  la  situation 
d'une  province  manquant  de  grands  cbemius  régulièrement  tracés^  conslruilâ  et 
ealrelanos.} 

N°  f  48. 

20  avril  1184. 

Arrêt  du  conseil  d'élal  par  lequel^  sur  le  rapport  des  dégâts  causés  par  le 
débordement  da  Rhéna  et  les  torrents  da  Daaphiné,  noianunent  aa  mois  da  aep* 
lemlire  précédent,  

«  s.  H.  en  son  conseil  a  commis  el  commet  le  sieur  de  ta^oUe,  iuspecteur  des 
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ponts  et  chaussées,  à  l'eflU  de  se  transporter  en  la  ville  de  Lyon  et  en  eelle  de 
Grenoble,  et  partout  ailleurs  où  il  sern  nécessaire  dan^  la  province  de  Daupbiné, 
dresser  prorès-verbal  de  l'élat  actuel  des  digue»  cl  du  ymi  da  Hhôue  dans  ladite 
ville  de  Lyon,  et  des  eOets  de  la  macliine  bydraulique  piact^e  sous  1  une  des  arcbes 
dQdit  poat  ;  dresser  ptreillement  procès-verbal  de  la  sltnalloii  da  Drtc  depols  «oa 
emboachore  en  remontant  jusqu'où  il  avisera  ttre  besoin;  ensemble  des  dégradsp 
tiODS  causées,  tant  par  le  d^'hordemeot  de  ladite  rivière  que  par  celles  d'Isère,  Ro- 
manche et  autres  torrents  du  Daupbiné  ;  et  sur  le  tout  donner  son  avis  :  en  consé- 
quence duquel  il  dressera  les  devis  des  ouvrages  qu'il  estimera  uécessaires,  tant 
pour  réparer  lesdiles  dégradations  que  pour  eu  éviter  de  pareilles  à  l'avenir;  les- 
quels prooès>verbaax  et  devis  seroni  remis  an  sieur  direeteor  générai  des  ponts  et 
chaussées,  et  par  lui  au  conseil,  pour,  Icenx  vos  el  rapportés»  y  être  par  S.  M. 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  sauf  à  être  pourvu  an\  frais  de  voyages,  séjour, 
levers  de  plans  et  autres  opérations  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  arrêt, 
desquels  frais  ii  sera  remis  un  état  certifié  dudit  sieur  de  Fayolle;  enjoint  S.  M. 
ans  siears  tnlendants  et  eommiseaires  départis  ès  généralilée  de  Lyon  et  de  Gre- 
noble de  faire  (onmlr  andlt  Inspeeleor  tons  les  secours  et  autorité  dont  II  pourrait 
avoir  besoin  poor  ee  que  dessus,  et  de  rendre  à  cet  eflbt  tons  Jugements  requis  et 

néccssairp?.  y> 

ArchiTcs  des  iraraiu  paliUM,  collwliOD  Foierki,  oof  i«  iHUMiiaite  oeitiûee  le  sa  Mpltnl»»  1736. 

«44. 

18  mal  1784. 

Anèt  4a  coomU  4'èUI  qui  rè^il  eoiro  Jet  receiMrs  géaerâaz  kt  pAjuueul  iû  i'inpMiUoQ  exu*oc4ui«itt 
ftmt  Iw  pool!  il  cti—èHi  w  ITS*.  ninlto  à  I.Se0.liS  tiv. 

Vu  l'arrêt  du  2  juin  1735,  qui  ordonne  l'imposition  en  1154  d'un  fonds  extraor- 
diuairo  de  2.198.000  liv.  pour  les  poius  et  chaussées,  et  qu'il  en  sera  destiné  au 
payement  des  ouvrages  dans  les  généralilés  la  somme  de.  s.Ot  1*409  llv.«  le  sur- 
plus devant  être  versé  au  trésor  royal  

«  Mais  S.  M.  ayant  depuis  jugé  à  propos  de  réduire  les  fonds  qui  seront  remis 
directeinon!  au  Iri'^oricr  tîciu'  raï  dcs^  ponls  et  chaussées  et  de  les  fixer,  outre  les 
dépensf^  uidindircs,  à  l.'joo.2!»8  liv..  au  lieu  de  '2.081.4U0  liv.  portées  parledll 
arrél  du  x  juin  1  loi  ;  £1  étant  ucce::bairc  de  âxer  ce  qui  bera  payé  par  chacun  des 
receveurs  généraux  » 

Ordonne  qu'il  sera  payé  par  le  receveur  général  de  la  généialilé  de  PiriSi 
lîn.r.sn  liv.;  Soissous,  ^'O.i":)  liv.;  Amiens,  31  .«"8  liv.;  Ghâlous,  50.56r>  liv.; 
Orléans,  G9.5:.o  liv,;  ïuurs,  100.322  liv. ;  Bourges,  23.983  liv.;  Moulins, 
47.865  liv.;  Lyon,  42.571  liv.;  Riom,  92.803  liv.  ;  Poitiers,  69.454  liv.;  Li- 
moges, 55.860  liv.  ;  Bordeaux,  82.441  liv.;  la  Rochelle^  34.676  Uv.;  Monlaubao, 
63.856  Uv.;  Ancb,  S0.249  liv.;tRottea,  17.881  Uv.;  Gaen,  56.357  Uv. ;  Alençoo, 
50.451  llv.;  Grenoble,  55.173 liv. 

ATtbiret  d«  Vmfitê,  aifdu  4tt  CMNll,  B  ItOI,  «amu«rit. 
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is  juin  1734. 

Arrêt  du  rooMti  d'eut  qui  ordooDe  ane  impofliion  4fl  1.286.S80  Ut.  font  fonds  «xlnoniiotires  de*  ponlf 

«ehMMtetMlTSB. 

«  Lft  roi  voulant  pourvoir  aa  fonds  nécessaire  pour  ics  ouvrages  et  réparâtions 
eitraurdiuaircs  des  poiil^  et  cbauësées  k  faire  peadaul  TaDuée  prochaioe  1755» 
dans  les  vingt  géDéraliléa  do  royaume  qui  sont  situées  en  ptys  d'élecliens;  et  S. 
M.  ayant  Jagè  à  propos  de  destiner  à  cet  effet  nne  somme  de  1.S89.S80  liv.  peor 
èlrc  employée  au  payement  desdits  ouvrapes  suivant  la  répartition  qui  en  sera 
Taite  à  proportion  du  besoin  de  cliacuuc  desdites  généralités»  et  de  laquelle  il  sera 
envoyé  an  étal  au  conseil  ;  oqi  ie  rapport  

«  S.  M.  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qo'oatre le  fonds  ordinaire»  etc.... 

et  les  impoilUons  qui  deifeni  être  contlnnéee^  ete.  • 

àxmm  4s  r«9lie,  anllt  4i  mmiO,  B  use,  ■Mmeril. 


«5  juin  1734. 

XrrM  du  eonseil  d'état  pour  iinpo?ition  en  17"5,  ?tir  los  gênéralil^s  de  Tours, 
Orléans,  Kiom,  Bourges  et  Moolins»  de  :t00.000  liv.  de  fonds  extraordinaires poar 
les  turcies  et  levées. 

AxtMm  d«  rai|tft,«néli  do  eoMtil,  X  ItM,  MAoïcrll. 


H*  949. 


isjaini754. 

Arrêt  du  conseil  d'état  pour  imposition  en  1735,  sur  les  vingt  généralités  de 
pays  d'élecUons»  de  50.000  liv.  pour  les  augmentations  d'onvrages  an  pont  de  La 
Chanté. 

AnUm  4s  Vmfiff  irrflt  H  «isnO,  S  lies»  ■miicrtt. 


15  juin  1734. 

Arrêt  da  conseil  d'état  pour  imposition  en  1735,  sor  les  vingt  généralités  de 
pays  d'élections,  de  iOO.OOO  liv.  à  compte  du  prix  des  réparations  du  pont  de  Gien. 

ArehlTM  de  Vmfln,  mhu  i»  eomil,  S  lies,  i 


l*r  mars  17S$* 

Afrf»  4«  emMil  r«tai  ftl  i44»tt  I  l.<«a.tM  llv.  le  fonds «ilfiordinftinpwr  loi  foalt  tl  cfciwièo»  on 

1733,  rl  fiie  h  r(>partiiion  des  fiomocss  à  T«r««r  en  iOOié|««MO  a«  llésorior  fMnl  40S  ruait  «1  «hiot- 
•«ei  par  le  recOTear  gênerai  de  cliAfM  séaènlitè. 

«  te  roi  «'étant  ftiK  représenter  en  son  conseil  l'arrêt  rendu  en  leelol  le  S7  mai 
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1732,  par  lequel  S.  M.  aarail  ordonné  qu'outre  le  fonds  ordinaire  des  ponts  et 
chaii*'=t'f'«  ("l  le-*  impositions  qai  doivent  ^trc  continuées  en  exècnlion  des  arrêts 
prércijijiiiiiK ni  rfinlus,  il  «serait  iiniiosé  en  l'année  17S3,  sur  tOUé  les  Cûolribaables 
aux  Uilleâ  des  viugi  généraiilcé  de  pass  U'élcclions,  la  somme  de  2.798.000  liv.j 
poor  tes  oavrages  à  btre  pendant  ladiie  année»  el  néanmoina  qu'il  ne  aerail  eai> 
ployé  dana  les  élata  desdilea  vingt  générallléa  aooa  le  nom  da  tréiorier  général  dea 
ponts  et  chaupsécs  qnc  !a  somme  de  2.051.400  liv.,  et  le  surplus  remis  aa  trésor 
royal  pour  être  employé  suivant  les  ordres  de  S.  M.;  aiilre  arrêt  du  conseil  da 
i  Juin  l75^,  par  lequel  S.  M.  aurait  fixé  ce  qui  devait  être  payé,  par  cbacun  des 
receveurs  généraux  des  finances^  desdites  2. 051. 400 Ht.;  S.  M.  ayant  depuis 
tranvé  à  propos  de  rédnire  ee  sopplémeni  de  fonds  à  la  somme  de  i.f  6S.Î9S  Ut. 
et  voulant  proportionner  à  cette  nouvelle  destination  ce  qui  doit  être  payé  par 
chacan  desdits  receveurs  généraux  des  floanees  EU  trésorier  général  dea  ponts  et 

chaussées  ;  ouï  le  rapport,  etc  

«  S.  M.  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  la  somme  2.051.400  Uv.,  qnl, 
en  «léentlon  des  arrêts  dea  il  mars  1 732  el  2  Jain  lti$,  devait  être  employée» 
par  mppléniettl  dn  fonds  ordinaire»  co  payement  des  onTragea  dea  ponts  et  etians» 
sées  pendant  l'année  1 733,  demenren  réduite  à  celle  de  i  .1 62.S9S  liv.  ;  en  con- 
séquence,  ordonne  S.  M.  que  de  la  somme  de  2.r.C2.020  Itv.  ,  qu!  de\ail  èlre 
payée  audit  trésorier  général  des  ponts  et  fhaussée«!  par  les  receveurs  généraux 
des  flnances  en  exercice  en  1755  dans  les  vingt  généralités  de  pays  d'élections» 
saivant  l'emploi  qui  aTaltété  fait  de  ladite  somme  dans  les  états  dea  llnanoee  des- 
dites Tlngt  généralités  expédiés  poor  ladite  année  iizz,  tant  ponr  ledit  supplé- 
ment que  pour  les  fonds  ordinaires  et  autres  impositions  qui  ont  été  continuées 
en  exécution  des  arrêts  du  conseil  précédemment  renrhi'?.  il  en  sera  seulement 
payé  audit  trésorier  général  des  poiils  el  chaussées  celle  de  1.672.912  liv.,  sa- 
voir ;  par  le  receveur  général  des  flnances  de  la  généralité  de  Paris»  celle  de 
S8S.S7T  Ut.;.  .  .  .  deSoissons,  4S.373  Ut.;.  .  .  •  d'Amiena»  49.ftS6  Uv.  (r 
compris  4.000  liv.  destinées  ani  onvrages  des  ponts  et  chanssées  dn  Calalals);.... 
de  Cliâlons,  66.261  liv.;.  .  .  d'Orléans,  131.734  liv.;.  ...  de  Toms» 
130.367  Uv.;.  .  .  .  de  Bourges,  37.B8I  liv.;.  ...  de  Moulins,  6?  .îi  1  liv.;. , 
de  Lyon,  58.454  Uv.  deUioui,  105.736  Hv.;....  de  Poitiers  81 .034  lîv. 
de  Limoges»  69.703  liv.;.  ...  de  Bordeaux,  loo.2i>2  Uv.;.  .  .  .  de  la  Rocbelle, 
43.«n  Uv.}. . . .  dellonttmban»  so.sso  Uv.;. . . .  d'Aoeb»  6T.7S0liv.  ;.  . .  . 
de  Rouen,  90.285  liv.;....  de  Caen»  70.964  liv.;....  d'Aknçon,  66.444  liv.;.... 
de  Grenoble,  4r).8P8  liv.  ;  revenant  toutes  lesdites  sommes  ensemble  îi  celle  de 
1.672. 91 2  liv.;  au  nioun  de  quoi  S.  M.  quele  surplus  des  sommes  emplovces 
danslesdits  états  de  finances  de  t'ctunéc  1733  sous  le  nom  dudit  trésorier  général 
des  ponla  et  chanssées  soit  porté  au  trésor  royal  par  lesdits  receveurs  généraux 
des  linanoes,  ohacnn  en  droit  soi,  poor  être  employé  suivant  les  ordres  de  S.  I.; 
et  ce  nonobstant  ce  qui  est  porté  par  Tarrét  dn  conseil  dn  2  Joln  1733,  qnl  de- 
meniera  révoqué  à  eet  égard.  » 

ArcliiVN  del'«iiifir«,iniUi«conMil,£  iiii,  nuucnu 
K»  «M. 

1"  mai  s  1735. 

ànH  dtt  CMMiU  i'kiA  q«i  rè(lê  1«  fêii  aAdM  «ax  «■mflw^  cbAqae  lèoéwiMé  Mr  tofiMl 
êitnordioftir*  des  ponts  et  eluittwêes  fHnr        rèloit  pv  l'urèt  precaiial  k  LiSlASa  Ht. 

«  Le  roi  8'el<uil  idil  reprcsealer  en  sou  cooseii  1  arrêt  reodu  on  ioelai  le  31  mars 
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17S3  pftr  lequel  S.  M.  aurait  fixé  la  part  et  portion  qu'elle  avait  rtolenifeib  de  des- 
tiner aux  ouvrages  des  ponts  et  chaossées  de  chacune  des  vingt  fcénéralilës  de  pays 
d'élections,  dan?  la  «nmmp  tic  2.051 .4on  Itv.  fai^nnt  partie  des  2."T9R.nno  liv.  or- 
données être  Imposées  enrdiinée  1733  par  l'arrêt  du  conseil  du  27  mal  1732  pour 
les  ouvTages  des  ponts  cl  chaussées,  outre  les  fonds  ordinaires  desdlts  ponts  et 
(âbamaées  et  tes  hoposilions  qui  étaient  continuées  on  exéévIltHi  dm  urê^  da 
conseil  précédemment  rendus,  ensemble  l'arrêt  dn  conseil  de  ceJoonfbQl  par 
lequel  S.  H.  a  ordonné  qne  ladite  somme  de  2.051 .400  Hv.  demeurerait  réduite  à 

celle  de  1.1G2.292  liv  ;  cl  S.  M.  voutanl  rrglcr  la  pari  et 

purlinn  de  ladite  «onii  ir  de  l  .1  t;'j.'292  liv.  qu'elle  a  l'intention  de  destiner  sur  les- 

dils  fonds  extraordinaires  aux  ouvrages  de  ciiacune  desdiles  généralités  » 

S.  H.  a  réparti  ainsi  qu'il  suit  ladite  somme  de  1.162.393  liv.  :  généralité  dO 
Varts,  &63.360  llv.;  Soissons^  81.63S  llv.;  Amiens,  S2.6S0  liv.;  Chàlons, 
58,160  liv.;  Orléans,  83,287  liv.;  Tours,  52,300  liv.;  Boorî^cs,  50.401  llv,; 
Moulins,  21.321  liv.;  Lyon,  13,505  liv.  ;  Riôm,  15.638  liv.  ;  Poiliers,  3S.68S!.; 
Limoges,  19.800  liv.;  Bordeaux,  !7.Tnn  liv,  ;  !a  Roelielle,  11.494  1.  ;  Aurh, 
7.543  liv.  ;  Rouen,  39.504  liv.;  Caea,  6.888  liv. ;  Alençon,  54.800  liv.;  Greno- 
ble, 43.600  lîv. 

Attbifif    l>BpiN,  Mito  eatOHsU,  B  illfi  MSiMrtt. 

19  avril  !73n. 

Arr^t  du  fm-^cW  d'f'Mat  qui,  vu  le  grand  âge  du  sieur  Trésafrnet,  ingénieur  de  la 
généralité  de  Moulins,  et  eu  égard  à  ses  lon^s  services,  lui  accorde  i.ooo  liv.  de 
pension,  el  nomme  eu  sa  place  16  slenr  Gbambé,  ani  mêmes  appointements  dn 
3.400  llT. 

AithlvM  d«  l'«a^(e,  inte  i«  «osnU,  B  itlS,  Mnaiarit. 

NO 

38  juin  1755. 

Arrêt  du  conseil  d  élai  qui  impose,  sur  les  généralités  de  Toars,  Orléans,  Boar- 
ges.  Moulins  et  Riom,  en  iï56,  la  somme  de  200.000  liv.,  pour  snpplémeni  aux 
Iravanx  des  Inrcies  et  levées* 

AcehivM  de  r«iBpir«,  «nêt»  di  cmmI1|  B  illS,  naonerfli 
28  Jnin  1TS5. 

Arrêt  da  conseil  d  élat  qui  impuso  ênr  les  vingt  gcuuraliles  de  pays  â'éieclioDs, 
en  I736j  100.000  Uv.  pour  le  pont  de  Gien. 

AièUw  la  resifie,  wHi  le  ««hU,  B  ilts,  mumu», 

28  juin  1755. 

Arrêt  da  eonseil  d'état  qai  Impose  en  1736,  sar  les  vingt  généralités  do  pays 
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d'élections,  pour  fonds  extraordinaire  (tes  pnnts  et  cbausséffi,  la  sommo  (l<- 
1.858.292  Uv,,  el  n'-fidilil  cPtlP  iniposilidu  ainsi  qu'il  suil  :  sur  la  génôr.ili l.'  de 
Paris,  227.61!  liv.  ;  de  Soissons,  55.700  llv.;  d  Amiens,  57.94t>  liv.  j  Ue 
Ions,  92.1 55  liv.  î  d'Orléans,  89.958  Uv.  ;  de  Tows»  141.158  lit.  î  de  Bourges, 
SI. 174  Uv.  ;  de  loQlliu»  61.8M  1.$  de  Lyon,  85.193 1.;  de  Riom,  119,958  Uv.; 
de  Poitiers,  125,888  Uv.;de  Limoges,  75.375  liv.;  de  Bordeaux,  106.7S8  liv.; 
de  la  RoclieUe,  63.1  f }  liv.;  de  Monlaoban,  82.7C0  Uv. d'Anrh,  ni  .o--  liv.; 
de  Rouen,  144.140  Uv.;  de  Caie&,  103.120  Uv.  ;  d'Alençon^  91.t>5B;  de  i^reuobie, 

46,466  Uv. 

AîMm  U  Vmikt,  «iltt  4i  mmiII,  B  UU,  ■wiiII. 

!«•  «M. 

8  Dovembre  I7âu. 

ArrÊi  du  fOBieil  qui  roduil  i  1.066.7«6  Ht.  la  fomme  i  Tfreer  entre  les  main»  du  trf>«Arier  eénml  dei 
ponts  et  chJinMéet,  lar  ie  fonds  eitreordin&ire  do  a.7»i.000  Ht.  inposo  en  UU  pour  les  ponts  ot 
chaméM««llsel>ftn4sflMiaMWM  ànmr  fMrchttfM  itaènlilè. 

«  Le  roi  ayant  ordonné,  par  arrèi  de  bon  conseil  du  là  mai  1734,  que,  de  la 
•onrnie  de  2.798.000  Uv,  Impoiée  en  exéeoaon  d'antre  arrêt  dn  cenaefl  da  2  Jniii 
1753  peur  sopplément  da  fonds  desltaiA  au  dépensée  des  poule  el  chanseées  de 

ladite  année  1734,  il  en  serait  payé  au  trésorier  général  des  ponts  ctcliaussées, 
ontrc,  le?  fonds  et  les  dépenses  ordinaires,  la  somme  de  l.202.2!»8  liv.;  el  S.  M. 
étant  iiifuimée  que  celle  réduction  n'est  pas  encore  as-^rz  forte,  eu  égard  à  la 
somme  de  l. 800.000  liv.  à  quoi  sou  inlenliou  a  été  de  ûier  la  recelte  totale  à 
titre  par  ledU  trésorier,  tant  des  receveurs  généraox  des  finances  des  vingt  génè- 
raUtés  de  pays  d'éleetions  qne  de  cens  des  provinces  de  Mets  et  deFrancbe-Comté; 
et  étant  n6ce«?airc  de  fixer  ce  qui  sera  payé  parles  receveurs  généraux  des  llnan- 
ce^  drs  \iagl  généralités  de  pays  d'élections  entre  les  ni.iin<  dudit  trésorier  géné- 
ral (ic^  ponts  el  cbaossées  en  exercice  ladite  année  1754  ;  à  quoi  voulant  pour- 
voir •  » 

S.  H.  en  son  conseil  a  ordonné  qoe,  de  la  somme  de  i  .208.298  Ht.  employée 
en  dépense  dans  les  états  générani  des  financée  des  vingt  généralités  des  pays  d'é- 
lections, an  chapitre  des  deniers  comptables  sous  le  nom  du  trésorier  général 
des  ponts  et  chaussées,  il  n'eu  sera  payé  audit  Ireforier  tr*^néral,  outre  les  fonds 
ordinaires  et  autres  dépenses  imposées  par  des  arrêts  particuliers,  que  celle  de 
1.066.786  Uy.,  savoir  :  par  le  receveur  général  dee  finances  de  la  généralité  de 
Paris,  111.430  Uv.;  de  Soissons,  86.158  liv.;  d'Amiens,  28.375  liv.;  de  Cbâ* 
Ions,  44.860  liv.;  d'Orléans,  61.554  liv.;  de  Tours,  97.000  liv.;  de  Bourges, 
21.281  liv.  ;  de  Moulins,  49.471  liv.jdo  Lyon,  37.77";  de  Riora,  82.345  Uv.; 
de  Poitiers,  61.626  liv.;  de  Limo^'cs.  40.564  liv.  ;  de  bordeaux,  73.1 19  Uv.  ;  de 
la  Rocbelle,  50.7 €9  liv.;  de  iUouiauban,  56.659;  d'Aucb,  44,586  Uv.;  de  Booen, 
70.870  liv.;  de  Gaen>  49.917  Uv.;  d'Alençon»  44,765  Uv.;  de  €reaol»le, 
31.642  liv. 

Artktvw  is  inUt  ta  wnM,  B  illt,  MnMril. 

8  novembre  1735. 

Arrêt  du  coaseU  d  elat  qui  Ûxe  la  répartition  entre  les  ouvrages  des  ponts  et 
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chanssées  des  diverses  généralité!;  de  la  somme  do  1.066.786,  arrêtée  par  l'airtt 
précédent,  comme  il  :  pour  Id  généralité  de  Paris,  281.1 86 )iv.  ;  de  Sois>on«, 
15.000  liv.;  d'Amiens,  i  :,.ooo  liv.;  de  Châlons,  20.000  liv.;  d'Orléans,  76.0*  o  1.; 
de  Toars,  35.000  liY.  ;  de  iiuurges,  44.000  liv.;  de  ^ouims,  :ï9.100  liv.j  de 
LroBj  18.000  Ut.;  ae  ili<»ni|  S6.0P0  Uv.;d6  Pomer8,  29.400  Uv.;  de  Umoges^ 
so«OOOUy.;  de  Bordaani» '19.900  Ut.  «  de  la  ftoehelle,  10.000  liv*;  de  Htn^ 
tanban,  15.000  liv.;  d^Aucb,  10.000  liv.;  de  Roncn,  29,400  Uv.;  de  GMUk^ 
6.000  Uv.;  d'Alaoson;  Sl.OOO  Uv.  ;  de  Grenoble,  328.600  liv. 

AnlitiMd«l'flafln»  aiiitt  4»  cflMtfl,  S  %ii9,  ■wnecli. 

■  4  février  1136. 

OriimiMM it WHiBdiH 4i  jtattw.  ro!  ce  et  t-nar^rt^^  en  iUsaeo  pow  MwiétaHlr  i»laiTl«iniM 

les  ioises  bordant  ia  routai. 

PMT  eatte  ordonnance  les  Hferains  des  routes  sont  invités  à  véCâblfr  les  fossée 

ehacon  en  droit  soi  avarit  le  avril  suivant  et  à  y  travailler,  sous  peine  d'y  ôlre 
contraints  comme  ponr  \f9  autres  travaux  qui  regardent  le  service  du  roi,  aux 
Jours  qui  leur  ficruut  indiques  par  le  sieur,  do  Aegemorte^  direcieur  des  pouts  et 
cbaossées  en  Alsace. 

AmUiii  4iiriiliièni  4m  MfMX  lÉbUiiy 
SI  ioiUei  113«. 

<  Le  ni  éliiil  iiifeni6  que,  peor  Pexéeiittoii  da  bm  fàlt  à  LmitmiI  Huerir  le 
iSjain  17S9y  eonflrmé  pu  arfét  4a  OQiiwil  du  8  novembre  suivant»  tant  pour 

l'entretien  que  pour  le  rétablissement  en  pavé  et  grès  de  la  grande  chaussée  de 
Paris  a  Orléans,  depuis  la  fausse  porte  d'i:iampcs  jusqu'à  la  porte  Bannîer  de  la- 
dite ville  d'Orléans,  il  a  été  arraclie  une  graude  quantité  de  pavés  de  pierre  dont 
«elle  .ebausée  était  enparavaiit  constraite,  et  qui  non-seulement  embarrassent  la 
rooi^  mis  encore  peuvent  être  utilement  employés  à  en  réperer  1»  salle  an  delà 
d'Orléans;  el  S.  K.  ne  trouvant  pas  de  moyens  moins  onéreux  à  l'Ëtat  poar  pro-  ~ 
corer  celte  nouvelle  réparation  que  celui  de  faire  voiturer  tous  lesdits  pavés  de 
rebut  jusqu'à  laporte  Bannier  d'Orléans,  par  1rs  vuiiuriers  qui  y  reviennent  a  vide 
de  Paris,  tout  ainsi  qu'ils  ont  accoutume  du  porter  les  pavés  neul^  de  grès  qui  se 

fil>ri<pieiit  à  fitrécby;  A  qaol  voulant  pourvoir  .   .  . 

«  S.  M.  ordonne  qœ  tooi  les  cbarretiers  et  ronlîera  retoomant  à  vide  de  U  vlUe 
de  Paris  en  celle  d'Orléans  seront  tenns  de  charger  leurs  voitures  deoinqnanle 
pavés  provenant  du  rebut  de  ceux  qui  forinfiictu  l'ancienne  chaussée.  .  .  .  ponr 
être  transportes  aux  dépôts  qui  leur  seront  Indiques  à  la  porte  Banuicr  de  ladite 
Viiitî  d  tlricana  » 

ArehiTaa  dv  minisuire  éa  uataui  publicj,  collflcUM  F«lArlM,  wpriao. 
11.  ». 
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il  Mptattbr»  ITU. 

Arrêt  dtt  MnMil  d'étal  qui,  rappclftiit  eelot  Un  IS  nombre  ttsi ,  par  le<nwl 

aeonfection  et  réparation  dp  pluslpnr*?  route?  du  Roalonnni^,  «suivant  le?  dfvf«  dn 
fiii'iir-'  H  ivcz,  ingénieur  de-^  pants  et  chan-^^rr?  tin  Hainaut,  avait  été  ordonnée  à 
la  diligence  et  aax  dépens  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers  état  de  cette  pro- 
vince, ordonne  sar  ladite  province  une  imposition  de  27.000  Uv.  en  17S7  et  17S8 
et  uw  ImpMllion  annuelle  de  «.ooo  IIy.  pour  l'enireileii  à  oompter  de  i7S9. 

N*  mmm* 

Il  septembre  use. 

Arréldu  conseil  d  etalqu»  rédnil  à  \  ,!S8  292  Itv.,  li  ^omnif  de  i.2lt8.â60  ijv., 
imposée  pai  atrél  du  i5  juin  1 7ô4  pour  supplément  du  Iouûè  des  ponla  et  ctiau»- 
•éee  en  itS5,  el  ordoone  qu'il  oe  tera  payé  an  trésorier  séaéral*  des  ponte  et 
chaussées  que  ladite  somme  de  1.158.292  Uv.;  dont  par  le  reeevoir  fteéral  de  la 
généralité  de  Paris,  ISft.ieSliv.;  ....  de  Soissons,  28.nioliv.;  ....  d'A' 
miens,  30.766  liv.;  ...  .de  CbAlons,  as.'mi  liv.  .  .  .  d'Orléans,  66.666  Uv.; 
.  ...  de  Tours,  105. S54  liv.;  ...  i  de  Bourges,  25.171  liv.;  .  .  .  .  ds 
Moulins,  16.005  llY.  ;  .  .  .de  Lyon,  41.025  liv.;  ....  de  Riom,  liv.; 
.  ...  de  Poltlera,  66.811  Uv.; ....  de  Limoges,,  53.795 liv.;  ....  de 
Bordeaox,  79.568  liv.; ...  .  de  la  Rochelle,  33.506  liv.  ;  ....  deVeiitaa- 
l»aD»6i.50#  iiv.;  ....  d'Àuoii^ 46.531  liv.;  ....  de  Rouen,  76.900  liv.; 
.  .  .  .  deCaen,  54.812  liv.; ....  d'Aiottgei^  46.6«^  liv.; ....  de  Gre- 
noble, 54.544  liv. 

Aichhii  4t  l'empira,  wiHi  de  «omM,  ■  tlM,  wmnHI. 

I  , 

Mi. 

it  septembre  1756. 

Arrêt  du  conseil  d'état  pour  réparliUon  de  l'emploi  aux  ouvrages  des  vingt  gé- 
néralités de  pays  d'élections  de  la  somme  susdite  de  1.1 58.292  liv..  comme  il  suil: 
daps  la  cénéralité  de  Parte,  483.292  Uv.;  de  Soissons,  19.800  liv.  ;  d'Amiens, 
38.000  liv.;  de  €liâloiw,  20.000  Uv. i  d'Orléaiis,  62.600  Uv.;  de  TOan, 
35.000  liv.;  de  Bourges,  59.000  liv.;  de  Houlins,  59.100  liv.;  de  Lyon,  18.006 
llv.  ;  de  Riom,  26,000  Uv.;  de  Poitier?,  52,000  liv.;  de  Limogea,  58,ooo  liv.; 
de  Bordeaux,  27.500  liv.;  dPln  Roclaelle,  is.uoo  liv.;  de Monlauban, is.coo  liv.; 
d'Ancb,  15.000  liv.;  de  iiuucu,  :^».4001iv.;  de  Caea,  15.000  iiv.;  d'Alençoo, 
26^000  iiv.  ;  de  6renol»te,  us.ooouv. 

AMU«ei4l  r«aiFir«,  anlli  «a  flNMO,  E  Mit»  «MM». 
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ss  ootobre  im* 

Airêt  da  eonwil  qui  wc^pto  U  dèmittion  dn  «iear  DubaU,  directeur  général  des  ponis  et  ektonèM  ; 
MffriaM  eMM  diar|a  m  ea  ffanlitanl  k*  toaeU«itt  4  l'âdmiBiMniUoo  dM  InaicM  M«i  U  àimtjm 
Inédlito  II  eBrtWthnr  guèai  te  liM«a»j«B  tiwiliN  d«i*ik  w4éptrii«Mita  iowhiéi  liiUlÉii» 
alm CMli M  iiiu4*0fBeMB|  enltaw  tm  iImt  Dotoit  m  «ifttiBlHiMli  jin**^  «  mrt, 

c  tw  M  ^1  a  été  nprésealé  u  roi,  étant  en.  son  Conseil,  que  le  sienr  loeeplh 
ÈtktêÊ,  eecrélilre  ileschambre  «I  eablnet  4e  8. 1.,  «rwl  été  conunlt,  après  la 

décès  dn  (èa  siear  marquis  de  Mrlaglien,  ponr  remplir  la  place  de  dircctcnr  gé- 
néral des  ponf-*  rt  rh:ius'^»ic!«  dR  France,  pavé  de  Paris,  turcics  et  levées,  balisage 
de  la  rivière  de  I.oh  l'  e4  rivières  y  afflnente?,  el  pour  avoir  l'admini^lialion  des 
fonds  fle:i(iQéâ  auxdiis  ouvrages;  laquelle  direction  ledit  sienr  de  Beringhen 
avait  eeQMieHé  d'tieroer  eomne  meiiibre  4q  eoaMll  des  aflklrea  4b  dedm  da 
reTaaflM  Kné  par  l'erdonoanee  de  8.  M.  da  i«  oetebra  itiB;  ledit  siear  D«- 
bois  a  rempli  Jusqu'à  présent  les  fonctions  de  cette  commission  avec  tonle  l'appli- 
calion  el  le  dépinlércsseraent  nécc??aire8  pour  s'en  acquitter  h  \r  «atir-fartion  de 
S.  M.  el  du  public;  qu'il  dosirerait  pouvoir  eonlinoer  de  donner  des  m.iKiueij  de 
son  lèle  dans  celle  [«arlie  du  service;  mais  que  sa  i^aulc  se  trouvant  affaiblie  par 
aan  cfind  Ida  et  see  inOmitéB  aucmentani  JoarmUMnent,  il  aa  lai  est  plus  pea- 
sUila  da  remplir  les  davatre  da  eetia  cemmtseion  avec  aaïaat  d'eiaellluda  qu'il  en 
faut  pour  répondre  dignement  à  la  confiance  dont  il  a  plu  an  roi  de  l'honorer;  c'e^t 
pourquoi  il  est  obligé  de  supplier  S.  M.  d'agréer  qu'il  en  soit  déchargé  et  de  lui 
permeltre,  à  cet  eûèl,  de  remeitie  ie  tirevet  qui  loi  a  été  expédie  pour  le  nommer 
à  cette  commission  le  21  mai  1725  ;  S.  M.  voulant  avoir  égard  à  la  demande  du 
siear  Dobois,  elle  a  iagé  h  propos  da  temellr&en  même  temps  la  direetloa  qu'il 
exerçait  en  conséquence  de  cette  commission  dans  le  même  état  dans  leqoel  elle 
était  avant  l'élablisseinent  des  conseils  qui  avaient  été  formés  pour  l'examen  et  la 
discussion  des  affaires  de  l'état  pendant  sa  minorilé,  et  à  cet  effet  de  la  reunir  à 
la  finance  dont  elle  avait  été  distraite^  lorsque^  par  des  considérations  p^rltculièrçs 
qal  ont  eeosé^  la  fea  mârqais  de  Bértngben  et  le  sienr  Oabols  oai  été  soecessivi- 
méat  pourvus  de  celte  direetloa,  quoiqu'elle  ei!^t  tonjoors  été  eiercée  préoédeai- 
ment  sar  les  seuls  ordres  du  sieur  contrôleur  général  des  iinances  et  que  les  détails 
alcnl  toujours  fa  t  pariie  du  déparleoienl  de  l'inlendanl  des  Hnanre<^  chargé  des 
recettes  généra le.>;.  i;i  S.  M.  voulant  aussi  dui.iier  au  sieur  Uiibois  des  mar- 
ques de  sa  saliM'aclion  des  services  qu'il  a  rcuuus,  taal  dans  latliic  place  de  di- 
recteur des  poats  et  chaussées  que  dans  celle  de  secrétaire  du  cablael;  vu  la  dé- 
mission que  le  sîeur  Dubois  a  Ikit  remeitre  à  S.  M.,  n'ayant  pas  été  eo  état,  per 
rapport  à  ses  iuQrmités,  de  la  lui  présenter  lui-même^  laquelle  démission  dcmen- 
rera  annexée  à  la  minute  du  présent  arrél;  ouï  le  rapport  du  siear Orry^  conseiller 
d'état  el  au  conseil  roval^  contrôleur  géuéral  des  finances  ; 

«  S.  M.  étant  eu  sou  conseil  a  accepté  et  acceple  la  démission  quia  élc  faite  par 
le  sienr  Dubois  de  la  commission  de  directeur  général  des  ponis  et  ajiiMséeB  da 
France,  pavé  de  Paris,  turcles  et  levées,  balisage  de  la  rivière  de  Loire  et  rivières 
y  afllucnles  et  de  l'administration  de?  fonds  destinés  aoxdils  ouvrafics,  dont  U 
avait  été  pourvu  par  ie  brevet  expédie  le  21  mai  n25,  lequel  brevet  S.  M.  a  an- 
nule et  auau  le  ;  en  cuiiaqueucc,  S.  U.  a  supprime  el  supprime  les  fonctions  de 
directeur  général  des  ponts  cl  cbaussées,  portées  par  ledit  brevet  et  par  celai  ei* 
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pédié  précédcDiment  au  fou  siear  marquis  de  fiénagUeu^  veul  et  entend  S.  M. 
que  lesdites  fonctions  et  la  pleine  et  aoUëre  admloMmlion  dasdits  ponts  et  ohans- 
•ées,  pavé  de  Parie,  torelee  et  levéee,  balisage  de  tt  rivière  de  Loire  et  rivières  t 

afflaentes,  ensemble  l'adllillilstration  des  fonds  deetinésaoxdltë  ouvrages,  demeore 
réuDic  à  l'admiaistralion  générale  des  flnanrçg,  sens  la  direction  immédiate  du 
sieur  cunlrôleur  général  des  finances,  et  que  les  détails  qai  en  dépendent  fa<:«eQt 
partie  du  département  des  recettes  générales  des  finances,  comme  auparavant  la 
déclftratioD  da  is  septembre  I7i5,  rordonnance  ito  S.  X.  du  octobre  suivant 
et  les  brevets  eipédiés  depuis  en  ûiveiir  du  feu  siear  narqols  de  Bérfjigbeii  ctdii 
siear  Dubois.  Vent  néanmolos  S.  H.  qoe  le  sieur  Dubois  conserve,  pendant  le 
reste  de  sa  \le,  les  honneurs  et  les  privilèges  attachés  h  la  qualité  de  directeur 
général  dos  poul<^  cl  rhau.ss«'cs,  qu'il  puisse  en  prendre  la  qualité  daus  tous  lej^acle? 
qu  il  passera,  et  qm  la  :iuuime  dt  lu. 000  liv.,  qui  a  été  employée  jusqu  a  pré- 
sent dans  l'éut  des  ponts  et  elianssées  pour  les  appololements  da  sieor  Dobois 
en  ladite  qualité  de  dlrScleor  général  des  ponts  et  cbaossées  de  Franoe,  eontinne 
d'y  être  employée  annuellement  sous  le  nom  et  au  proflt  dudit  sieor  Dubois  qui 
continuera  de  la  recevoir  par  quartier  directement  des  mains  des  trésoriers  des 
pouls  et  cbausséei»,  sur  ses  simples  quittances,  pendant  sa  vie;  et  qu'après  sod 
décè§  ladite  somme  soit  réduite  à  celle  de  8.000  Uv.,  qui  sera  employée  dans  ledit 
état  des  ponts  et  cbaossées,  sons  le  noBi  et  an  profit  dn  siear.  d'Omesson,  con- 
reiller  d'état  ordinaire  et  intendant  des  finances  ayant  le  départeitaeot  des  recettes 
générales  et  les  détails  des  ponts  et  chaut^sées  qui  y  ?onl  joints,  pour  en  jouir  par 
ledit  sieur  d'Ormesson  tant  et  si  longtemps  qu  i!  ^era  revêtu  de  ladite  charge  d'in- 
tendant des  finances.  Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  S.  U.  y  étant,  tena  à  Fontaine- 
bleao  le  ss  octobre  i^sa.  signé  Pbelypeanx.  ».  ^ 

MMm  l«  lMmnf«Miei,cillMUMPiiiritl,  Mouerit. 

19  mars  173t. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  répartit  entre  les  vingt  généralités  de  pays  d'élec- 
tions Timposiiion  extraordinaire  de  1.858.292  liv.,  établie  par  l'arrêt  da  SSJoin 
1735,  dont  pour  la  généralité  de  Paris,  748.592  Uv. 

▲rdtiie*  dd  l'empire,  arrête  dn  CMMùi,£  llti,aBWM0riU 
•  JOlllet  1737. 

Àrnftt  da  eoaseil  d'état  qol  nomme  le  sieor  de  Xontlgnae,  trésorier  de  France  à 

Lfmoprc!:,  commissaire  des  ponts  et  chaussées  dans  cette  généralilé,  en  looplam-* 

ment  du  sieur  Fromnntal,  «  pour  n^sister  aux  adjudications  faîtes  par  l'intendant, 
faire  les  réceptions  des  ouvrages  conjointement  avecî'iDgcnleur,  signer  les  ordoo- 
nanoos  et  mandements  délivrés  par  l'intendant,  soit  pour  à-compte,  soit  pour  par- 
fait payement  ». 

AféhlTM  «0  rmfin,  erriti  ta  eouefl,  B,  tiss,  luBMerit. 

An  4  Juin  1737,  le  catalogue  des  arrêts  concernant  les  ponts  et  chaussées  men- 
tionne la  nominatioa  da  sieir  Bertrand  de  Longpré,  coomissairo  des  ponts  et 
ebaassésf  «sus  It  géBéralité  de  Paris,  enrempliMiMntda  sieiir  VigneieiK 
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l«  jQiM  17S7. 

AlrittotMHU  I'HM  fùU  lèpreMlon  d'exactions  cttmniMt  dai»  1m  tnmi  4*  MCTMI 

^  U  gèaéiïUtô  d«  CbÂlotu. 

«  Le  roi  élant  informé  des  exactions  qai  ont  été  commises  par  les  employé<; 
travanT  qui  <;e  font  par  corvées  sur  la  route  d'Êpernay  à  Châlons  en  Champagne  ; 
et  S.  M.  Yuuiâut  |>uDir  suivaui  la  rigueur  des  lois  on  crime  aussi  préjudiciable  à 
tes  peoplAi  d  à  la  réparaSicn  dw  chanlns  pabllcs;  m  rar  €•  nsfonnAtloii  moi-. 
■aire»  fMIft  le  SY  janvier  dernier^  par  le  sieor  deBeivlHe,  eouelUer  «v  préiidiél 
de  Cb&lons,  en  exécntion  des  ordres  da  sieur  Le  Pelelier,  intendant  et  commis- 
saire départi  pour  l'exécution  des'ordres  de  S.  U.  dans  la  province  de  Cluunpar 
gne,  ensemble  l'avis  du  sieur  intendant  ;  oui  le  rapport  du  sleor  Orry,  etc.; 

a  S.  M.  en  son  conseil  a  commis  et  commet  ledit  sieur  Peletier  de  Beaupré  pour, 
anme  tels  graduée  qui  serent  par  loi  ehoieie  et  déiégoéeennoinli^de  sept^  être  le 
imeès  fait  et  parfait  définitivement  et  en  dernier  rassort,  suivant  la  rigoenr  des 
ordonnances,  à  tous  les  employés  auxdil?  travaux  de  corvées  qui  se  trouveront 
atteints  et  convaincus  d'exactions  commises  envers  les  communautés  ou  particu- 
liers commandés  pour  lesdlts  travaux  de  corvées;  S.  M.  attribuant  à  cette  fln  aa- 
4U  elenr  Le  Peletier  de  Beaupré  tonte  oonr^  Juridlellon  el  eennalSMaee»  et  loeUe 
Interdisant  à  testes  ses  aniies  eenrs  et  Jnges.  » 

eaeètns?. 

Aiiêl  dn  oonsell  d'état  qnl  eommel  le  elenr  Sanlon,  sens-inspeetear  des  ponts 
eleiianssées  de  la  généralité  de  Metz,  à  la  place  d'inp^i^nicur  de  ladite  généralité, 
en  remplarcment  du  sieur  de  la  Chapelle  Vauborei,  que  son  grand  âge  et  ses  in- 
finniu  s  (  mp'jchent  de  continuer  ses  fonctionaj  et  qni  accorde  à  celui-ci  oœ  pen- 
sion viagère  de  l.&OOiiv. 

AwWmO  Vmfk^  arrtU  da  wwtM,  K  iite,  ■Mucrti,  ' 
H» 

3  décembre  1137. 

Arrêt  du  eonteil  d'état  qui  eominet  à  la  place  dn  eienr  Onéroelty  ingtaienr  de 
la  généralité  d'Aleofien,  le  siinr  Perroosl,  Jean-Rodelpfaè,  sons-mgénlenr  dans  la 
mène  iénéraUlé. 

IV  déeesBlire  1131. 

Arrêt  du  conseil  d'étal  qnl  réparlil  entre  les  vingt  généralités  de  pays  d'élec- 
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Uma,  remploi  do  lasomno  do  s.sss.saa  Uy.,  imposâe  on  1131  par  arrêt  du  IT 
JnlUot  1756>  pow  fonds  oxlraordlnairo  des  ponts  ol  Obanssées;  dont  pour  lagé- 
nérmk  de  Pirls,  Wè,09i  liv. 

àxMm  tê  Vmfin,  utêM  la  mmiU,  B  tl4S,  wamriL 
iJ  Juin  1738. 

Lettres  patenter  qui  prorogent  poodani  vingt  annAeSy  è  partir  da  11  o#okii 
mlvut,  I»  levéf  dos  droits  do  Iwëto  sur  les  purobondisos  smitivt  ot  dosceadirt 
Ift  rivièn  do  IiOiro.  > 

AslBIMS       ■■IHHV  W  ^^■HW>  OTI^miV  a^WOTy  W^nHM» 

19  août  1738. 

Anltla  wawB  ritot  ewaiwMt  iè  SIMUt  dlw  * Wtaow  tm  WMfiifMii  Siii  m 
iMnlIlét  IslMM,  Cm  «  Alaagia  «llaiMi  SUiM  r  idaHk. 

«  Sur  ce  qai  a  été  rcprosenlé  an  roi  en  son  conseil,  que  les  haliiUnls  et  labou- 
reurs des  paroiflges  %i  fertnes  voisines  des  chemins  dont  la  réparation  î^e  fait  par 
oorvéo  prêtent,  ainsi  ^'11  leor  est  ordonné,  leurs  maisons  ot  écuries  anv  oonr- 
voyeurs,  tant  pour  se  retirer  ipio  pp«r  fliro  rarrateliir  leurs  chevanz  pendant  les 
heures  drsiinf^cs  au  repos,  et  que  du  nombre  de  ceux  qui  viennent  ain?!  Increr  rher 
eux  il  s'en  trouve  qui  sont  leurs  parents  et  ami»  à  q>ii  ils  donnent  ;:ratuitemeDl 
du  cidre  et  antres  boissons,  ce  qui  étant  plus  ordinaire  en  Normandie,  où  le  cidre 
ool  oonmoa,  aurait  porté  1m  ooflunls  des  aides  de  la  généralité  do  lonen  à  dres* 
nr  levrs  proeèo-vertani  eoniro  tosdlls  Inbttants  ot  laboureurs  et  à  les  tuidulrs 
devant  les  joges  des  éleellens,  sous  prétexte  qu'ils  vondolsnt  lesdttes  boissons  ea 
franrie  et  sans  d<^r!arallon,  qoe  même  plnsirurs  de  cent  qui  ont  élr  poursuivis 
ont  ete  condamnés  en  des  amendes  rigoureuses.  les  aulrer^  ne  peuvent  s  en* 

défendre  sans  essuyer  de:i  procédures  qui  occa^tuuuei  aient  des  frais  considérables 
que  S.  M.  vont  leur  éviter  ;  étant  Informé  de  la  néeessilé  qu'il  y  a  de  soulager, 
autant  que  possible,  les  eourvoyeurs  qui  travaillent  ans  ebemlns  et  ceux  qnl  les 
retirent  dans  leurs  maisons;  A  quoi  désirant  pourvoir;  onl  le  rapport  da  sleor 
Orry,  etc. ; 

0  s.  M.  en  son  conseil  a  évoqué  et  évoque,  à  soi  et  à  son  conseil,  toutes  les 
cûuléslations  nées  et  à  naître  k  l'occasion  des  fraudes  et  contraventions  que  les 
comttls  au  aides  dos  généralités  do  Bouen,  Gaonoi  Alonçon  préiMdrnioot  anrofe' 
été  commises  sur  les  boissons  par  les  courvoyeurs  employés  à  in  ripontion  dis 

chemins  et  les  habitants  qui  les  retirent  chez  eux,  et  iceiir-^  n  renvnvôp<  par-devant 
les  sieurs  intendants  desditesi  généralités,  pour  y  être  par  eux  el  rli  irnn  dans  ^^n 
ressort  jugées,  sauf  néanmoins  l'appel  au  conseil;  S.  M.  leur  attribuaiu  à  cette 
On  toute  Juridiction  et  connaissance  et  Tinlerdisant  h  ses  autres  cours  el  Juges,  à 
peine  do  nullité.  » 

Aiehifw  <•  l'eafin»  wHU  éa  coM«n,  B  itSl,  mmcrit. 
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»  «tl. 

AitH  ÊÊ  «mMll  qpil  •Nmne  la  vépartlttoft  ém  S* W.t9>  i.  4ê  IMi  «Klnor^ 

Anklftt  âs  nMiièra     tnnia  fAHn»  iitlii       il  €^ 

»4  février  1TS9. 

Arrêt  da  conseil  d'etet  qui  commet  e  sienr  Bayeaz  ia^MlMr  du  p«te  d«  i>ari*. 

«  Le  rof  ayant,  pir  Mit  du  mois  de  jauvicrdcrnier,  snpprimé  l'office  d'inspectenr 
général  df«!  ouvr  ages  de  pavé  de  la  ville,  faiihourgs  el  banlieue  de  Paris,  créé  par 
âolre  cdit  du  mois  de  septembre  1708,  à.  M.,  |ioar  sailsiaire  aux  molii»  qui  l'ont 
engagée  à  ordonner  oolio  rapprwslon»  «nraft  téttÀfi  de  eemnitllre ,  an  lien  et 
plMO  dndlt  iotpoelear  •«pprlmé,  on  bomnie  d'erl  qal,  |»ar  son  eipérienoe^  poisse 
procurer  une  prompte  et  solide  constroction  desdils  onvrageo;  A  quoi  voulant 
pourvoir;  ouï  le  rapport  du  siourOrry,  etc.; 

a  S.  M,  en  son  conseil  a  conmii>  et  coinmrt  lo  sieur  Bayeu\  ,  in','<'tiiciir-architecte, 
pour  avoir  en  qualité  d'inspecteur  la  cundoite  des  ouvrages  de  pavé,  maçonnerie, 
terrasses  et  totres  qnl  seront  faits  par  ordre  de  S.  M.  dans  la  ville,  fanboorKS,  et 
banlieue  de  Paris,  dresser  les  devis,  états  et  loisés  desdits  onvrages,  en  tracer  les 
alignements,  niveaux  et  pentes  ;  le  tout  en  présence  du  sieur  trésorier  de  France, 
eûmmissaire  député  ponr  la  direotioa  générale  desdits  onvrages  et  solvant  s<)s  la- 

dicalions;  

El  pour  mettre  ledit  sieur  Dayeux  en  état  de  remplir  dignement  de  ses  fonctions, 
S.  M.  loi  a  accordé  et  aceorde  bi  §ommé  de  S»OûO  Uv.  d'appoiniemaits,  dont  le  fonds 
lera  bit  par  chaque  année  dans  l'état  du  barri^e  et  pave  de  Paris,  et  dont  il  sera 
payé,  ?ar  sa  sim[)le  quittance,  el  néanmoins  en  vertu  du  ceriifioat  dudit  sieur  com- 
missaire portant  qu'il  s'est  bien  et  fldclemeiU  acquilté  de  son  emploi.  Ët  seront 
8or  le  présent  arrél  toutes  lettres  nécessaireâ  expédiées.  » 

AxiMm  d»  r«n|ilie,  uilla  de  coMafl,  S  liSS,  aaaMgril. 

H»  «94  (1). 
iOnarsi7S8. 

Atrêl  SiiseU  dTétal  tat^  pour  rtfréBsr  Im  anticipations  des  riverains  de  la 
Loire  et  de  ses  allhienis  à  l'aide  de  plantations,  et  snr  le  prooés-verbal  do  sienr 

de  Regemorte,  ingénieur,  et  l'avis  des  sieurs  de  Botf^leroi  et  r,uiiiot,  intendants  des 
tnrcics  et  levée?,  ordonne  l'cssarteninnl  et  même  la  destruction  dr^dilcs  planta- 
tions ,  aux  Irais  de  l'état,  si  les  détenteurs  des  terrains,  lies  et  llols  en  justiflcnt  la 
possession  légitime  et  n  ont  pas  conlrevenu  aux  anciens  rî;glemcnts,  mais,  dans  lo 
(■t^^MUfalre,  ai»  frais desditi  détenteurs. 

4**MW*    vlslMtes     tcat^iz  p^lei)  eoUMikm  Potatlett  naaafcrli; 


ti>£t«»M[iM»pS. 
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S8  âvrn  1159. 

Anrêl  du  conseil  d'étal,  confirmatif  de  eelui  da  8  janvier  1737,  qni  portait 
2.4on  liv.  les  appoinfmenls  du  .sieur  Favez,  ingéaiear  du  Ealnaut,  au  lieu  de 
l.tiUû  iiY.  accurdceâ  par  arrêt  du  18  octobre  1722. 

ArcUves  de  l'èioplre,  aviili  te  conseil  d'éut,  E 115S,  muuuerU 

|er  déoeobre  11S9. 

Arrêt  dn  eonaall  d^étât  qal  eomnut,  en  ronplaeeménl  do  aleiir  Dw  Flcbkret, 
|]i0éDlèar  de  ht  gâtiMllé  de  Toan,  le.  slenr  Hopeen,  ingfoleor.  de  la  iénénltté 
de  Rtom,  eb  It  evait  été  nommé  le  30  odobie  i7U«'el  qui  eecorde  ane  pendee 
de  1^.000  IW.  au  sieor  Des  Pictières. 

. AicbiTei  te  oiaMèn  dei  tnraiu  paUlci,  eMalogM  4'enèli  ntr  lel  ftÊU  M  AinSii. 

S  février  1140. 

Arrêt  do  conseil  d'état  qui  répartit  entre  les  vingt  gén»  ralités  de  pays  d'élec- 
tions l'emploi  de  i  imposilioo  extraordinaire^  levée  en  1759  sur  iesdites  géoé- 
ralitto  peur  les  ouvragée  des  poule  el  ehaosséee,  en  verta  de  l'errèl  du  se 
Juin  IVS8,  et  montaol  à  S.W8.t9S  Uv.;  dont,  .ponr  la  géDéralité  de  Ma» 
819.89S  ilv, 

AMtUm  te  l'enfln,  enHi  te  arnUk,  S  lie?,  niaaierii. 

N»  999. 
36  avril  1740. 

Arrêt  du  conseil  d'étal  qui  commet  ingénienr  de  !a  f^'nfMalilé  de  Tour?,  en 
remplacement  du  sieur  liupeau,  déoiiéslunoaii  L-,  lu  âiuur  iidyeUÀ  aitié,  ingénieur 
de  là  géaéralUé  deCaeo  (oli  11  avait  été  nommé,  le  4  octobre  ilS3),  et  qol 
nomme  le  slenr  Bayenx  jeune,  eooe-jnepeelear  des  ponte  et  ebenaeéee,  ingénieiB' 
delà  généralité  de  Caen,  en  remplaoement  de  eon  f rère. 

AnUfM  te  l'aàvln,  ante  te  momU,  B  UM,  nMwN. 

N«  99». 

7  juin  1740. 

Arrêt  du  conseil  d'étal  qui  commet  le  sieur  Hnpeau  iDgénieur  de  la  généralité 
de  soissons,  en  rerapiacemeut  du  fiicur  Daplesfiis,  et  qui  accorde  à  ce  dernier  une 

pension  de  i  .ooo  liv. 

▲rchifes  dtt  miQisiere  des  Irtnas  public*,  caUlosve  i'utik»  i<u  Im  poeM  «i  ciiMuiéei. 
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7  Juin  1740. 

Arrêt  da  conpei!  d'étal  qai  ordonne  qn'il  ?era  expédie  an  trésorier  des  pon(s  et 
ctaaassi'es  de  l'exercice  i7"8  une  ordonnance  de  €onii>lrirjt  sur  le  trésor  royal,  de 
la  somme  de  50.0ûu  Uv.,  imposée  en  exécution  de  i  arrêt  du  25  juin  iioi  pour 
168  Qsmgiu  en  mgnwDUttoD  4d  pont  de  La  GliarUé. 

AwMfii  H  mhMn  iu  mwai  yabliei,  otoiofa  fmtl^  m  Ut  mt»  •!  thnmbm. 

28  juin  IIM. 

Airét  ds  «omelt  d'étal^qul  eonmiet  le  eienr  de  Gllncbamp  Ingénieiir  de  la  géiié- 
lilHé  de  Bonen»  en  lemplaeement  dnslenr  Hkrlliwt. 

'  'liCbtiwiiftltMlM4Mlnm|iMlai,«ilik«M4'tei^ 

2i»  novembre  1740.» 

Anéi  du  consefl  d'état  qai  révoque  celai  du  25  octobre  1TS9  qui  accordait  aux 

habitant?:  du  Boulonnais  one  diminution  de  15.000  liv.  sur  la  rapitntion,  et  qui 
ordonne  que  cet  le  somme  sera  employée  à  laire  travailler  aux  cliemiiis  pour  les 
réparalioms  les  plus  urgentes . 

Archires  de  i  empure,  «rrèl  da  coaMll  d'eUl,  £  li7S,  awnoKrit. 

n*  «as. 

e  décembre  1740. 

Arrêt  da  conseil  d'état  qui  répartit  entre  les  vingt  généralités  do  pays  d'éleo» 
ttena  l'enpiel  da  fende  CKlraordlnatn  dea  ponta^  dmMeàes^  imposé  en  1940 
par  arrêt  da  19  mai  ITVB,  et  moolaiit  à  S.m.aos  Ut.;  dont  pour  la  «énéralité  de 
Parls^  790.108  Uv. 

AcchiiM  4t  Vwfin,  «niu  4a  cmmU,  S 1179,  Mnmii. 
is  décembre  1740. 

Arrèl  du  conseil  d'état  qui,  attendu  que  le  sieur  Favolic,  inspecteur  des  ponts 
et  chaussées  cl  en  particulier  des  ouvrages  du  pont  de  Mantes^  a  été  commis  par 
arrêt  du  20  avril  1734  pour  examiner  l'état  du  ponl  Rbônc  à  Lyon  et  les  ra- 
«i«ée  eanséa  par  lee  torrents  et  rlvlèfee  da  Danpbiné,  et  qo'ea  eon  absence  le  feu 

sieur  Uubois,  directeur  général  des  ponls  et  chaussées^  aurait  successivement 
charré  rie  !a  conduite  des  travaux  du  pout  de  Mantes  les  sieurs  Lecbat,  I.elomiin 
et  Barbier,  sooa-iospecteurs  ;  que  des  cbangements  auraient  été  faite  par  eux^  dans 
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l'CKécoUon,  aax  devis  du  slenr  Fayolle,  et  qu'en  conséquence  une  visite  desdits 

travaux  aurail  été  ordoDDée  être  faile  par  les  sieurs  Lahile,  inspecteur  général,  et 
(Gabriel,  premier  ingy^ntcnr,  ordonne,  sur  leur  procès-verbal  cl  rapport,  la  récep- 
tion des  travaux  exécutés  et  le  payement  de  leur  montant  réglé  à  la  somme  de 
541.63^  1.  10  8.  3  d. 

AfiUiw  Is  l'iHvlit,  «illi  to  eoMiU,  X  im,  MnMril. 

ts  décembre  1740. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qnl  ordonne  de  porter  en  recette  sor  f  éttt  dn  ptvé  de 

Paris,  pour  être  payée  par  l'adjudicataire  de  l'entretien  dudit  pavé,  la  somme  de 
4.800  llv.  pour  les  appointcmrnts  do  quatre  «onc-in^pcrteurs,  nommés  en  rem- 
placement des  contrôleurs  dudit  pavé  supprime»  par  édit  du  mois  de  Janvier 

1759. 

«M. 

Ift  avril  1741. 

Arrêt  da  conseil  d'état  qui,  attendu  le  rétabliseemoit  de  la  santé  do  sieor  Xar- 
tlnet,  qnl  avait  été  remplacé  par  arrêt  dn  18  juin  1740  dans  les  foneltoDs  d'in- 

g^nfriir  de  îc  jzénéralité  de  Rouen  par  le  sicar  de  Clinchamp,  réintègre  le'lif  ^ifur 
Martinrl  dans  lesdites  fonctions;  qui,  en  outre,  considf^ranl  «  que  le  sieur  do  Clin- 
champ,  ci-devant  employé  comme  sous-ini^pecteor  tant  a  la  construction  du  pont 
de  Sens  qu'à  la  conduite  des  autres  ouvrages  et  réparations  des  ponts  et  chaus- 
sées dans  celle  partie  de  la  généralllé  de  Paris,  y  servira  d'âotant  plos  utilement 
en  y  faisant  sa  résidence  ordinaire  que  le  ileor  Boflhand,  inspeeteor,  ayant  à 
conduire  de  grands  travaux  ?ur  des  roiito';  opposées,  ne  peut  se  transporter, 
quant  à  présent,  aussi  souvent  qu'il  le  faudrait  à  celte  exlreiuilé  de  son  départe- 
ment, en  sorte  que  le  dôctiargeant  pour  un  temps  de  la  portion  située  au  delà  de 
Villeaeavo'lo-iol  et  la  faisant  régir  par  ledit  siear  de  Clioektmp  en  qualité  d'in- 
fénieur,  le  service  en  sera  nieui  lUt;  »  maintient  andlt  sieur  ét  Clincbamp  son 
titre  d'ingénieur  des  ponts  et  elianssées  et  les  appointements  de  2.400  liv.,  y  at- 
tarhê<.  et  le  eommel  pnnr  servir  en  cette  qualité  dans  la  partie  do  la  fénéculité 
de  Paria  située  au  delà  de  Ylileacuvc-le-Hoi. 

Aidûm  de  l'ampira,  wrèu  do  conMii)  E 1179,  auaaierit. 

S6  septenibra  I74i. 

Arrêt  da  conseil  d'état  qui  homologue  et  confirme  un  devis  de  réparations  à 
lliire  au  pont  dn  Rhône  à  Lyon,  dressé  par  le  sieur  DevUle,  ingénieur  de  la  gé- 
néralité de  Lyon»  leSO  Juillet  1740,  moyennént  00.400  llv.,  et  ra^udkatleu 

desdits  travaux  faite  au  sieur  Boissieux;  ordonne  que  le  payement  en  sera  tait 

des  fond?  de  la  ville  de  Lyon,  qui  en  sera  remtimir-v^e  ?:;in':  intér(*'t?  sur  les  fonds 
ordonnés  par  le  roi^  irois  ans  après  la  perfection  et  réception  desdila  ouvca^es  ; 
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ordonne  en  outre  que  les  réparalioos  ullcricurcs  seront  k  la  charge  do  ladite  ville^ 
qnl  demeoren  ebargée  àpBrp6toité  de  renlretien  do  pont  el  des  dlguoB,  de  Télat 
de«|Beb  ringéDleur  des  ponlt  et  cbaoseéee  dreeieim  ehaqae  année  nn  procèe- 
terbal. 

so  Janvier  iU2, 

Àrrèt  du  conseil  d'état  qui  ordonne  qne  les  2.S33 1.  9  s.  8  d.  restitués  par  diffé- 
nnls  «ntrepraieiin  dae  ponis  el  ebanaaées  de  la  ginérallte  de  Moollns  seront 
portés  en  recette  et  deettnéa  aox  dipeMeada  Teiaraiee  1140. 

AieUvnik  BUMlfe  tatrami  reUl»  ;«tÉlo|M  AnlH  mt  tm  rMH  il  chimèw. 

K* 

6  février  f74S. 

Arrêt  du  conseil  d'(^lat  qui  eommet  le  siear  de  Ciinchamp  ingénieur  des  ponls 
et  chaussées  de  U  généralité  de  Cli&ions^  en  remplacement  de  Ceu  le  sieur  De- 
lalorce. 

AwMtliiaBliiliiliiiisnMaattayieii  Uriatu  Itoil»  m  Iw  jan  «Hlwiiiii. 

M*  «M. 

20  février  1742. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui,  vu  les  inilrmités  contractées  par  le  sleor  Noël  de 
Regemorte  par  un  travail  de  ri iT -sept  ans  comme  Inpénlcar  de?  lurrips  et  le- 
vées, et  attendu  que  le  sieur  Louis  de  Regeiiiorle,  son  frère  et  son  éli've,  cfifidull 
avec  lut  depuis  le  17  m^rs  ilZi  les  ouvrages  desdites  turcies  el  levées  en  qua- 
lité de  sons'inspeeteor,  et  qn*!!  pMsède  la  eapaellé  et  les  eonnalssanees  néces- 
saires pour  remplir  dignement  tous  les  devoirs  d'ingénieur  en  chef,  nomme  ce 
dprnipr,  conjointement  nvrr  sondil  frère,  inp(Mii'^nr  on  chf f  dr-'dlte?  turciCi*  et  le- 
vées, mais  en  conservant  ses  appointements  de  l  .800  iiv.  niiiime  sou-^-in-^pecleur 
tant  que  son  tthn  Noël  restera  revêtu  du  même  emploi  et  Ju^^qu  à  ce  qu  il  en  soit 
autrement  ordonné  ;  ladite  place  d'ingénieur  en  «bef  ne  devant  pas  être  censée  di- 
visée par  10  présent  arrêt, 

AnUiM  4a  rMfiM,  «lin  i«  emeU,  B  «ISa.  MMMsril. 

N*  MA. 

S7  février  174S. 

Arr^t  dn  confei!  d'Hài  qni  rédnil  h  1.748.202  liv.  la  portion  à  remettre  au 
trésorier  général  des  ponls  el  chaussée»  sur  ie  fonds  extraordinaire  de2.S58.292  i. 
qui  avait  été  imposé  en  17 il  par  arrêt  du  28  juin  1740,  le  suriilutii  devant  étro 
pofflé  «a  trésor  royal ^  et  qui  délemlno  la  part  à  payer  par  ebaqna  raeavanr  géné- 
m  (  eello  do  1i  généralttè  de  Piria  éittit  d»  Mt.40t  llv«  )* 

'   Awtiw  le  llMpItOp  arrtn  4é  «nB»  B  itas,  mimhH, 
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n  février  I74t. 

Arrêt  da  conseil  d'étal  qui,  vu  l'arrêt  précédent,  répartit  raltriboUon  «ox  ou- 
vrages de  chaque  généralité  dans  ledit  (oods  réduit  à  l  .748. 29S  Ut.;  dont  pour  la 
iteMllé  ûb  Plfll ,  609.89»  Uv. 

11*  MS. 

8  mai  174S. 

ArrAt  do  cometl  d'éUt  qui  ebmnet  pranjariDgénlmir  dos  ponla  et  chaonéas^ 
en  renaplacement  da  sieur  GabrJél  déddé»  le  sieur  Befflrandj  UUfiecleiir  dés  ponts 
el  dianssées  da  royaume. 

Antra  errAt  de  même  dale  «al  oonunet  InspeeleBr  des  ponts  et  cfaanssées,  en 
remplacement  dn  sienr  BoAud»  le  sieor  Hopean»  logènlev  de  tagiiifnaiiA  de 
Solssoos. 

Autre  arrél  du  même  jour  qut  commet  mgéaiêur  des  poutâ  et  cbanssées  de  la 
SioAtallté  de  Soiseons^  en  remplacement  dn  sieor  Bopean^  le  sleor  Bolllrand  dis, 
en  Bolbmid  des  TbonuèreSj  sons-inspeclear  des  pools  et  eliaiisBéès. 

AièUm  d»  riBlK  iMlto  «»  «oiiill,  B  l«t%  MmiMll, 
N»Wdt. 

21  août  1742. 

AnH  la  «MNO  4*4111  «il  «taH  b  restitation  de  10.500  lir.  |ir  ftiiliitimiei  4s  to  MmWÊn  mkê 

4a  fMi  d«  IMtoécHmlée. 

«  Va  an  'eonàell  d'As!  da  rel  ra4)odlcBttoii  Mie  le  n  Jotllet  17S»  par  le  eleor 
de  VanoUes,  iotendant  do  comté  de  Bourgogne^  à  Gnillaame  Nacban,  de  la  recon- 
struction de  la  neuvième  arche  du  grand  pont  de  Dôle  sur  le  Doubs,  ladite  adjudi- 
cation faite  sur  le  devis  dressé  par  le  sieur  de  Légoulliail,  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  de  ladite  province;  enseuible  le  rapport  en  (orn|ie  de  procès-verbal 
dressé  par  le  siear  i^uerret^  soas-inspectear  deadils  ponts  et  chaossées,  les  14  et 
18  octobre  1740,  par  lequel  appert  que  celle  arche  conslrallo  à  neoT  étant  tombée 
le  12  dodit  mois  d'octobre,  fl  S'y  serait  transporté  par  ordre  dudit  sieur  de  Va- 
nolles,  et  aurait  reconnu  que  les  mortiers  dont  la  maroTinprie  avait  éi(^  composée 
étaient  de  mauvaise  qualité^  la  chaux  y  étant  bcauciiu[i  i  [i  irgnée;  que  la  maçon- 
rie  des  culées  et  autres  mors  en  arrière  des  pierres  de  taiiio  des  parements  avait 

été  Mte  avee  petites  pienes  oa  meedau  mal  rangés,  ele.  ce  qot  forme 

aatant  de  oonlraTenUona  an  devis  et  au  rbglea  de  fart;  et  S.  M.  veolaiit  pooMr 
h  ce  que  ledit  eatreprenevr  soit  tenu  de  restitoer  en  entier  le  prix  de  l'adjudica- 
tion à  lui  faite  de  ladfif  ^irchc  tombée  faute  par  lui  d'avoir  rempli  les  danses  et 
conditions  du  devis  et  euii  loyé  de  bons  matériaux  » 

5.  H.  ordonne  que  ledit  I^acban  restituera,  dans  le  délai  d'un  mois,  la  bommo 
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fil 


de  1 0.500  Uv.  dont  il  a  été  fait  (oiuU  à  son  profit  dans  l'état  <lea  ponts  et  chaos- 

K«  «M. 

8  Janvier  1743. 

AnH  éa  eoHcOA'tal  fd  tiffriiM  h  rf  nrrc  d'intpecienr  gènôal  iM  pam  11  ehn«iM«ti>  lèull 

à  e«U0  de  premier  iaiMiiev. 

^  roi  jageant  à  propos  de  supprimer  la  place  d'Inspecteur  général  des  ponts 
et  cliaossée?,  vacante  par  la  mort  da  sieur  de  Laliile,  et  d'en  réunir  les  Fonctions 
à  celles  de  premier  Ingeuieiu"  des  ponlset  cbaussées,  aurait  eu  môme  temps  résolu 
d'augmenter  de  2.000  liv.  ks  appointemeuis  dudil  premier  ingénieur  pour  le 
mettre  en  état  d'entraleairim  Mvain  et  m  dearinateur,  pur  rapport  aux  plans  et 
devis  dont  l'exauMn  Int  ser»  fenvoyé;  A  quoi  voulant  pourvoir;  onl  le  rapport  da 
sieur  Orry,  elc.  ; 

«  S.  Bl.  en  sou  conseil  a  supprimé  et  supprime  la  place  d'inspecteur  géné- 
ral des  ponts  et  cbaussées,  à  laquelle  le  sieur  de  Labitc  avait  été  commis  par 
arrêt  du  conseil  du  4  février  1716  et  lettres  de  commission  du  20  mars  1780; 
ordonne  en  conséqioence  qu'à  compter  dn  Jour  dn  déois  dadit  slear  do  Labtte,  les 
eppointements  attachés  à  ladite  place  demeurent  pareillement  supprimés  et  re* 
tranchés  des  élâts  des  ponts  et  chaussées;  ce  Taisant  n  réuni  et  réunit  les  fonctions 
de  ladite  inspection  à  la  commission  de  premier  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
dont  elle  a  revêtu  le  sieur  Boffrand  par  arrél  du  8  mai  dernier;  et  pour  mettre 
ledit  premier  ingtiileiur  en  état  d'entretenir  on  éerlvaln  et  de  desslnateary  par 
rapport  ans  plane  et  devis  dont  l'eiamea  loi  sera  renvoyé,  vent  S.  M.  qa*à  comp- 
ter du  Jour  du  décès  dudit  sieur  de  Lahlle,  ledit  sieur  BolTrand  soit  employé 
dan?  les  états  deedUs  poBts  et  ettinssée»^  aar  le  pied  de  6,000  Uv.  d'appolnte- 
menis  par  an  9 

▲nhitM  in  Biaia4èM  Am  kmn  piiiUei ,  «rrêtt  reiktlfi  ux  pMtf  ei  chtiuMM,  ia*r«8iilr«. 

M  janvier  ivés. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  coudamme  les  sieur  Lasailu  et  Ciron ,  entrepre* 
nenrs,  à  restttner  la  somme  de  S3.189  Uv.  forment  le  montant  de  %i  peneeam 
par  em  constralts  snr  la  ronte  de  Mets  h  Strasbourg,  dans  la  généralité  de  Vois, 

en  raison  de  la  malfaçon  et  de  l'état  de  ruine  desdits  ponceaox,  sur  le  rapport  du 
sienr  Lelorrain  de  Sivry.  ingénieur  de  la  généralité:  pour  è(re  lulilc  somme  em- 
ployée, jusqu'à  dae  concurrence,  h  la  reconstruction  de.-dil?  [loiiceaii:^. 

▲rdiifM  d«  Buoifièr*  4ei  ir«v*iu  poUia,  vrêu  relAUti  ms  p««u  «t  chaimée»,  ia«  ref isiro.  . 

S9  lenvier  iidS. 

Arrêt  du  conseil  d  élat  qui  commet  ie  sieur  de  ^riUy^  intendant  de  la  géuéra- 
Htéd'ABdi,  ponr  initnlie  eC  Jw  «1  Muer  temorile  prwèe  inlinlél  plvslenre 
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conducteurs  et  piquears  préposés  h  b  conduite  des  corvées  sur  les  roules  de  Is- 
dite  généralité,  pour  «  abus  daas  la  manulention  desdites  corvées,  et  notimaieiit 
pour  «voir  exigé  de  l'argent  el  des  «torées,  tant  des  commaniuMi  que  des  pir- 
tlcQlIflrs,  pour  être  dlipensés  d»  fournir  leur  tâcho.  » 

M»  M». 

26  février  1743. 

«  L«  roi  étant  Informé  qa'll  eonvlent  ta  service  des  ponts  et  clieossées  de  flisr 

le  nombre  des  inspecteurs  généranx  desdits  ponts  et  cliaussées  à  quatre,  comoM 
n?  onl  été  pnkéclrrnmont,  et  qnc  le  sieur' Haycux  (atnt'),  arluellcmcnl  inpi'niear 
à  Tour;?,  ni  rilc  par  ses  services  de  remplir  une  dcîdilcs  places;  oui  le  rapport 

du  sieur  Orry,  etc  Lo  roi  eu  son  conseil  a  rétabli  et  rétablit  la  quar 

Irième  place  d'inspecteur  général  des  ponts  el  cbaussées,  vacante  depuis  In  osct 
da  sieur  de  la  Gnépière,  et  a  eommls  et  eommet  le  slenr  Bayeni,  ingénieur  dis 
ponts  et  chaussées  à  Tours,  pour  en  faire  les  fonctions*  suivant  les  ordres  et  bh 
slruclions  qui  lui  seront  donnés  piir  le  sieur  conlrftlcur  général  des  finance?,  vou- 
lant S.  M.  que  ledit  sieur  Baveux  continue  de  résider  dans  la  géneralilé  de  Tours 
et  y  cuuiinue  les  fonctions  d'ingénieur  Jusqu  à  ce  qu'autrement  il  en  soil  or- 

donné>  aux  appointements  de  6.000  llv.  pour  ebaipie  année  dont 

S.6OO  llv.  ponr  appointements  et  S.{00  liv.  pour  f^als  de  voyages  

AwhiTSt  la  «liiliiw»  4m  mw»  jaMici ,  iitto  niuUà  m  nais  1  rtiiMin,  i»  mim»  1 

S  Mars 

An<i»dawaii»4'»iatfriaw«iBttoiiewfdUrtiMptawrti^ 

itt  tlcw  FtrftUa  al  qil  mmràm  •  ealal-el  «MfOMdM  d«  t.MO  Ifr. 

«  Le  roi  étant  informé  qne  la  du  sicnr  Fayolle  ne  lui  permet  plus  de  con- 
tinuer l'exercice  de  sa  commission  d  inapeclcur  des  pools  et  cbausseee  du  royaume 
el  qu'on  ne  peut  confier  ladite  commission  à  personne  qui  en  soit  plus  digne  par 
sa  capacité  et  par  son  sèle  ponr  le  service  dn  roi  qne  le  slenr  Poliart,  ingénleor 
des  ponts  et  cbanssées  dans  la  généralité  d'Andi  »  (011 U  avait  été  nommé  le  SO  oo* 

tobrc  17S1)  

commet  ledit  sieor  PoUart  à  ladite  place  d'inspecteur  des  pouts  et  ctoossées  du 
royaume. 

Autre  arrêt  de  la  môme  date  qui  accorde  au  sieur  Fayolle  une  pension  viagère 
de2.0UU  liv.  pour  reconnaitre  ses  lon^s  services  dont  S.  M.  a  été  Irès-satisfaita. 
ArciiiTai  te  miaistèn  dn  tnwu  publia,  tnèuniiitfi  «as  pools  ai  caimèii»  U*  nsidn. 

ss  mai  iTés. 

Afiét  dafloueU  d'élat  qoi  lédnlt  à  â.TM.m  Itf,  iaHMM  àdnflilirais 
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ouvrages  des  ponts  et  ehaas8é«8de  l'année  1 743,  an  lien  de  celle  de  2.75^^.292  1., 
qui  (par  arrêt  du  30  mai  f74l)  avait  ëlé  imposée  en  ladite  ciiin<  e  \  H2,  sur 
les  vingt  géfiéralités  de  pays  d'élections,  pour  supplément  au  ioMs  ordinaire  des 
ponts  et  cbaussées  et  aux  impositions  particulières  en  vertu  d'arrêts  du  conseil; 
qui  Use  la  part  de  lidlle  sonnieà  fonratr  «i  trésorier  général  éu  ponte  et  elunie* 
iéM  par  chaque  recette  générale  ;  et  qui  ordonne  que  le  enrplm»  oa  ftlO.OOO  Ut.j 
sert  versé  entre  les  mains  du  garde  du  trésor  royal. 

»•  Mt. 

^'Arrél  du  cuuststi  d  eUti  qui,  sur  le  rapport  du  sieur  de  Clincbamp,  lugenieurdu 
ia  généralité  de  Cbâlons^  en  date  dn  19  mai  1742,  conâtatani  la  i^une  et  les  mal* 
Ikpoae  éa  potuein  de  le  Feieuie  eoneitiil  en  im^  sur  la  nmte  4e  ioInvlUe  à 

Chauuionl,  par  le  siûur  Jean  Dui^çuey,  a^ladtcalaire,  condànne  ledit  adjudicataire 
à  restituer  le  m'  i.l  iiif  de  sou  adjudication,  pour  ladite  somme,  548  iiv.  12  s.,  être 
portée  en  receU»  eu  1745  et  être  employée  aux  ouvrages  de  ladite  crfnéralité. 

*f        .  '  '        '         •  *.  '• 

^jnfllel  114*.        .   ^  . 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  i  cpcài  Ut  entre  les  vingt  généralités  l  euiploi  Uu  funds 
ttxlraordioaire  dés  ponts  cl  chaussées  réduit  par  l'arrêt  du  28  mai  précédent. 
'  AéNii  4ÉI ÉHMIN  étt  tMMÉt  rMM»  inlil 

ssiniiietnes. 

Arrêt  dn  conseil  d'étal  qui  oonflrme  l'edjndioatlon  fUle  de  U  fsoonstmotlon  da 
pMI  de  le  Boirle  sur  le  Loir  près  LaFlèclie»  emporté  par  les  grandes  eau  do  dé- 
cembre 1740,  sur  le  devis  du  sieur  Bayeux,  ingénieor  de  la  généralité  de  Tours, 

Dv>n(atU  à  28.200  Uv.;  et  qui  ordoiiuc  l'imposition  de  celte  sonUDO  SOT  lOS OODtrt- 
buttbies  aux  tailles  de  la  ville  et  de  1  cleclton  de  La  FH'che. 

Lu  autre  arrêt  du  ôu  juillet  1748  impose  sur  les  mêmes  conlribual>lesla  somme 
de  S.709  llv.  s  s.  7  d.  ponr  oivngOB  eooessoirss  et  en  augmeolitkn  dn  devis 
prialUf. 

Ai^m  ea  Mialilèn  te  Imm  piMiQi.  tRêu  MlMlli  au  fwli  «I  duMi^ 

N«  SM. 
SOeoAtl74S. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  réduit  à  1 .7  {>  .292  liv.  î'impositirjn  do  12,  'jn2  Itv. 
porl4îe  par  l  arrél  du  la  juin  1742  pour  -upplém^nl  ju  liaid-  'ULiiiiairo  de-  |ii>iiL^ 
et  chanssées  del'exerci£e  hàô,  et  qui  UeU^rmiue  u  part  ooiiiiibutive  d^  ciiaque 
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recelte  générale  ^t\r)'^  cette  sonmie;  le  Jorpla8,  ov  «10.000  liv.>  dôTaot  être  re- 
mis au  garde  du  trésor  royal. 

▲ichlTM  da  nUtiitère  du  tnmx  pablics,  arrêls  ttàtliU  vu  posis    cbatuseesy  1^  regiilce. 

81  déeembre  f  ns. 

Arra  idcQiique  applicable  à  l'exercice  1744|  en  rédaction  du  chiffre  porté  par 
arrèi  du  4  juin  1 743.  • 

ÀfchiTM  d«  ntainin  in  iravm  piUiei»  «rte  i«lttiEi     pomt  ei  chiMMéif »  if  ncM»* 

M*  tM. 

Béeemlife  ii4i. 

Ëdit  portant  suppression  des  offices  de  trésoriers  provinciaux  des  ponts  et  ehaus- 
Bées  créés  par  éidK  du  mois  de  nirs  1703^  par  le  motif  que^  tes  foods  destinés  anx 
ponts  et  ebtnssées  étant  deveons  beanoonp  plus  considérables,  les  Onances  alors 
réglées  pour  Icsdits  offices  sont  trop  fiiibles  pour  répondre  du  maniement  de  oes 
fonds;  puis  création  de  nouveaux  offices  de  même  nature  «  dans  charnne  de<  pro- 
vinces el  généralité!?  dn  royanmp,  à  l'exception  de  la  gônf^rr\!ité  do  l'aris  et  (Je< 
provinces  de  Bourgogne,  iîrcUgnu,  Laiigueduc,  Provence  el  Kouasiilun,  dans  ies- 
qnelles  les  payements  des  onmges  des  ponts  et  ehenssées  eonttnoeroBt  à  être  Aile» 
ssvoir  :  dans  k  généiidlté  de  Perls^  ptt  les  trésoriers  généraux  des  ponlselebaiie- 
iéee^  et  daneles  soedifee  provinces,  par  lenn  trésoriers  générrax.  ....... 

IWhim  la  BtolgaiediitewmFiMlii,  t^mtea  P»tiiiil»lnlai 

T  Janvier  1744. 

Anèt  da  cobmU  d'ét^  coaoocitui  le  pijeiiMM  dM  oomit  «i  dM  fnU  da  bareaa  dea  ponu  «t  diauséM. 

«  Vnan  conseil  d'état  da  roi  l'arrêt  rendu  en  icelui  le  il  mars  1727,  par  le- 
quel Il  aurait  été  ordonné  que  le  sicar  de  Moles  de  Montgailiard  (trésorier  de  France 
à  Paris),  en  sa  quatiié  de  premier  commis  des  ponts  el  chaussées,  lurcies  et  le- 
vées, serait  employé  i)uur  1 2.000  liv.par  an  dans  les  états  des  ponts  et  chaussées 
et  pour  1 .000  Uv.  aussi  par  an  dans  les  états  des  tardes  et  levées^  tant  ponr  ses 
appointements  que  ponr  cenx  des  antres  eommis  et  frais  de  borean;  antre  arrêt 
da  4  novembre  IISS  par  lequel  U  aurait  été  ordonné  que  le  sieur  de  Moles  en  sa- 
dlte  qualité  serait  h  l'avenir  employé  pour  1 7,500  llv.  dans  les  états  des  ponis  et 
cliaussécs  au  lieu  des  12.000  liv.  qui  lui  avaient  précédemment  été  arrordées;  el 
le  dil  sieur  de  Iklolcs  s  ciant  reiiré  depuis  le  i"  avril  dernier^  S.  M.  a  jugc  à  propos 
de  pearvoir  aa  payement  des  commis  et  fkvis  de  borean  des  ponts  et  dunsséee  de 
la  même  manière  qu'il  y  est  pourvu  par  rapport  aux  antres  bnreanx  des  sieurs  in- 
tendants des  finances  :  sur  quoi,  ouï  le  rapport  du  sieur  Orry,  conseiller  d'état  or^ 
dioaire  et  au  conseil  royal,  contrôleur  général  des  finances; 

Le  roi  élaol  en  son  conseil  a  ordonné  el  ordonne  qu'à  compter  du  1"  avril  de 
l'année  dernière  iiéZ,  le  fonds  de  1 7.500  liv.  iati  dans  les  états  des  ponts  d 
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chaussées  bous  le  nom  du  sieur  de  Motes  sera  supprimé,  et  qu'à  compter  dudit 
]ov  f]  sert  Ml  emploi  de  la  semnè  de  9.000  Uv.  pir  en  seotemenl  pour  le  ptye- 
neot  des  coaniis  et  frais  de  bareaa  sons  le'  nom  du  siear  Tnidalne,  comme  anssl 

qu'à  compter  dudit  jour  avril  174S  il  sera  parcillpment  fait  emploi  de  la  somme 
de  i.ooo  iiv.  par  au  daoâ  les  éials  des  larcies  et  levées  sous  le  nom  dudit  sieur 

Trodaine  » 

Ardàif M  ia  miaiilèr* MTUix  f  obllci,  eoUecUon  Polatltlt  yaitlMDiB  ori|iMl. 

Par  arrtl  dn  même  Joir  le  sleor  de  Moles,  qui  avait  en  même  temps  ladinetlon 
da  pavé  de  Paris»  a  été  grallllé  d'âne  pienslen  de  retraite  de  3.000  Uv. 


7  janvier  1744. 

s.eee  ur.  d'antiiMiMBit^ 

«  Tu  an  eonseil  d'étal  du  roi  l'arrAt  randn  en  Icelol  le  ss  eetebre  1780  par  le- 
quel s.  M.,  en  SOpprimaitl  la  commission  de  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées deBVancc,  pavé  de  Paris,  turcics  cl  levées,  balisage  de  la  rivière  de  I.oire  et 
rivières  y  allluenles  el  l'admlnislralion  des  fonds  destinés  auxdits  ouvrages,  dont 
était  pourvu  le  sieur  Dul)ois  par  brevet  du  21  mai  1725,  et  en  réunissant  toutes 
les  fonollons  de  ladite  eommisslon  à  radminisiration  géi^rsla  des  linanoesy  aurait 
ordonné  qne  les  détails  qui  en  dépendent  feraient  partie  da  déparlement  de  Tnn 
des  sieurs  intendants  des  finances  comme  auparavant  ia  déclaration  du  15  septem- 
bre 1 715  et  qu'après  le  décès  dudit  feu  ^icur  Dubois  la  sommede  16.000  liv.  d'ap- 
poinlcmcnis  à  lui  accordée  sa  vie  durant  serait  réduite  à  h. 000  liv.  qui  serait  em- 
ployée daus  i  elai  des  ponts  et  chaussées  au  profit  du  sieur  d'ormesson,  consetiier 
d'élal  ordinaire  el  inlendani  des  finances,  qui  fol  alors  chargé  dn  délaU  desdils 
ponts  et  dianssées;  et  S.  M.  ayant  depnis  jngé  à  propos  de  charger  do  ce  mémo 
détail  des  ponts  et  chaussées  le  sieor  Tmdalne,  conseiller  d'état,  aussi  intendant 
des  liuances;  Et  voulant  lui  donner  des  preuves  de  la  satislaelion  qu'elle  a  de  ses 
services;  ouï  le  rapport  du  sieur  Orry  

«  1.0  roi  étant  en  son  conseil  a  accordé  et  accorde  au  sieur  Trudaine,  conseiller 
d'état,  iniondant  des  linanees  ayant  dans  son  département  les  délaiis  des  pionts  el 
Ohaiissées,  pavé  de  Paris,  Inrcies  et  levées  el  balisage  de  la  Loire  el  rivières  y  af- 
flncntcs,  les  môniess.oon  liv.  d'ai)poinlcments  dont  jouissait  avfi'  t  lui  le  sieur 
d'OrmeasoD,  pour  en  iouir  par  ledit  siear  Trndaine  à  compter  du  i**  ioiilet  1743. 
 ;  ,  » 

▲icIdfM  d«  Btiniitète  dM  tcauox  f  oliUiCi,      ngJMn  d'urèta  «or  le*  jkwu  et  cIimumi . 

SOS. 

11  lévrier  I74i.«-  8  join  1 744.^  7  août  1744.  —  5  el  M  |nin  1740* 

Arrêts  du  conseil  d'état  qui  attribuent  aux  intendants  des  génèralilés  la  con- 
naissance des  contraventions  au  reniement  du  14  novembre  1724  concernant  le 
nombre  do  ofaevanx  qui  peaveni  éire  attelés  au  voitnres  à  deux  roues  «  oononr* 
nmmeni  et  par  prévention  aux  officiers  aoxqoela  la  eonnaissaneo  on  est  attribuée 
II.  iO. 
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par  ledit  règlement  »,  et  qni  desliaunt  uuc  pariie  des  «jneodes  eacoumeâ  &ux  cava* 
llnrt  et  olflcien  te  1t  ottiédiMUiét  qui  vtUlBfMtt  à  itn  iileaUoo,  «c  nènii  mg 
tBfnpNaÊtts  ûm  nmtet^  iiviiiieiii  seiisaiti,  «ridais  tfn  gaM^  awycij,  alo. 

I 

nniar8iT44. 

Arrôls  du  conseil  d'élat  qui  oommellont  le  sienr  Barhier,  sou?i-inspeclcnr  dp? 
ponts  et  chaussées  de  la  général ili^  de  Paris,  ingénieur  de  la  géuéralilé  d'Amiens 
en  remplacement  du  sieur  Levcueur  décédé  ;  le  siear  Legendre,  soQS-lnspecleur 
des  ponts  et  obansséeB  de  la  généralll6  de  Tours,  Ingénienr  de  la  généralité  de 
ChAlons  en  remplacement  da  siear  de  Cliiichamp  démissionnaire  ;  le  sieur Lognet, 
souB-inspectcur  de?  ponts  et  chaiis^Aes,  ingénieur  do  la  généralité  d'Audi  en  rani« 
placement  du  sieur  Pollart,  nomme  inspecteur  général. 

Archim  d«  nijiwlère  4m  u»Mt  p abUc«,  rcgiitra  a»  It  d'*rfètf  m  las  ponU  el  cb«aM««t. 

Il  mars  iiéé. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  modère  la  somma  totale  de  58.841 1.  6  s.  8  d.  las 
resittotions  à  Caire  par  les  aleors  Las  aile  et  Ciron,  entrepranenra  des  ontraps  dee 

ponts  et  cbaussées  de  la  généralité  de  Bletz  de  1 751  à  1736,  auxqoelles  Us  avaient 

été  condamnés  par  plusieurs  arrêta  rendus  depuis  le  10  juillet  1742,  «or  les  rap- 
ports de  l'inf;cnii:ur  (ics  ponts  et  chaussées  de  ia  génoralilé  constatant  IVlal  de 
ruine  dùi  uu^ragë^  pur  eux  exécutés  el  les  malfaçons  qui  eu  eUicul  la  cause ^  ies- 
diles  reslitolloos  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de  96. tes  1.  10  s.  7  d. 

Arcfttii*  éi  «laMèra  d«ilf«nMt  (•Ufei,  ngtote*  »•  ia4*«n|li  mlM  pMlta  # «iMMàll. 

JSi*  «it. 

15  avril  J744. 

Arrêt  du  conseil  d'étal  qui,  vu  le  rapport  du  sieur  Bayeux,  inspecteur  général 

et  ingénieur  de  la  généralité  de  Tours,  constatant  l'état  de  dép'"ri--ompn{  et  de 
rnino  imminente  ries  ponts  de  charpente  delà  ville  de  Saumur  con^Uuii?  en  i  755, 
putà  reparcb  el  ulargià  en  1737  el  eu  l^ô6  par  Jeau  Miette,  entrepreneur,  ^ui^au  I 
trois  a<(jndlcatlons  successives,  et  moyennant  une  dépense  totale  de  1 53.B2S  Ut.  ; 
ledit  rapport  constatant  en  outre  que  le  mauTals  état  de  ces  ponts  est  dft  à  la  man- 
vai?e  qualité  des  bois  et  aux  vices  de  constrnct ion  contrairement  nu^  règles  de 
l'art  cl  au\  prescriptions  du  devis;  condjuniicledil  Jean  Miellé  à  restituer  la  somme 
de  14.448  1.  3  s.  3d.  à  laquelle  son(e>liutecs  les  réparations  ù  faire  auxdils  ponts. 
Archives  àu  minUlère  dos  Iravanx  (lublicf ,  rc|i»lre  ti"  12  d'arrèi»  >iir  les  pontj  et  cbaosteet. 

16  mai  et  12  juin  1144. 
Arrêts  du  oenaell  d'état  qni  «ommetteat  : 
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J*  Le  sieur  Qucriel,  sous-inspccteur  des  ponls  el  chaussées  eu  Francbe>Coiiiiéy 
ingénfeor  do  ladite  gi^néraUlé  en  lemplacemeot  dn  sienr  de  Légovlbail^  qui  m  fe- 
tire  à  cause  de  son  grand  âge  et  anqnel  eat  aOoeée  one  pebeion  viegèro  de  t«000  liT.| 

S»  U  eleor  Lelorrafn  de  SlYry»  iDgénlenr  de  lagéaérttlité  de  Keti,  lagéilear  de 
la  généralité  de  Poitiers  en  rempiacemeni  da  sienr  Bandoaln,  démissionnaire; 

5»  Le  sienr  de  Clinchamp,  précédemment  ingénieur  de  la  généralité  de  ChâlooSy 
ingénieur  de  la  généralité  de  Metz  en  remplacement  du  sieur  Leiorrain  de  Sivry. 
▲i^fM  danlnlUèn  dii  tamuitklki,  nsMiftn*  U  i'utii^  rar  1m  foay  «1  «hnMèn. 

No  814. 

19  septembre  1744. 

Arrêt  du  coqseii  d'ét^f  gui  répartit  entre  le»  diverses  généralités  1  emploi  de  la 
somme  de  1.748.i02  iir.  à  iaqoelle  a  été  réduit,  par  arrêt  dn  SO  août  1749^  le 
tonds  eitraordinalre  des  pents  et  ehanssées  pour  l'exerelee  1743. 

Awhhm  d»  wSMn  ém  mwu  mbUci,  neglUfé  v  li  <>trtn  wn  U»  ptian  tt  Amim, 

No  SIS. 

4  mai  1745. 

Arrêt  du  conxpil  d^tnt  qui  condamne  le  sieur  François  Garecbe,  adjndiralairede 
Il  construction  du  de  DecUanx,  enFrancbe-Coralé.  sur  la  route  de  Dôleà  Lons- 
le-Saulniec^coastrucUou  faite  en  1740ct  I74i  luuyeuaanl 22.442  1.  10  s.,  à 
leslilnir  en  roi  Ja  loAiBe  da  19. lift.  1.  il  s.  reoonnne  néeeesaire  ponr  la  reeon- 
sinietton  dndit  ponl>  à  cause  de  mairaçons  qni  en  ont  causé  ia  rolne>  maira$ens 
constatées  le  si  novembre  1744  par  le  eienr  ftnerret^  ingénlenr  de  la  généralité. 
AitUvii  4b  niaiitèi*  im  ftiTtat  pnUici,  ngiitra  &•  li  é^uvilf  lar  l«  rwlt  «I  dkamtèai. 

19  loin  1745. 

Arrêt  dn  conseil  d'état  qui  en  rappelle  an  autre  dn  30  mai  1744;  par  lequel  une 
imposition  extraordinaire  de  200. OOO  llv.  était  frappée  sur  les  contribuables  aux 
lailles  des  généralités  de  Tonrs,  Orléans,  Rimn,  Bourges  et  Honltns  en  sns  dn  fonds 
erdliMire  de  200.000  liv.  pour  les  turcics  et  levées  j  el  qui  établit  semblable  im- 
position  sapplénenlaire  sur  les  mêmes  généralités  en  1746  dans  les  proportions 

suivanlf'?  : 

tii>.8b<j  i.  10  s.^  sur  la  généralité  de  Tours i  il. 4731.  10  s.^  sur  celle  d'Orléans; 
44.148  llv.,  enr  esMe  de  Rlom;  17.586 1. 10  e.^  snreellede  Bourges  et  50.1081. 
18  8.  snr  celle  de  Honlins. 

AnMm  éê  minlsièf»  4m  fiftnn  pvUia,  «olleetiM  iMwtel,  c«f le. 

No  St«. 

août  1745. 

Arrêt  dn  conseil  d'étal  qni  répartit  entre  les  vingt  généralités  jde  pays  d'élee* 
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lion-  î*^  fonds  suppléiucûlaire  pour  les  di'pcQses  des  ponts  et  chau?séf  3  de  rànQ(5d 
1744,  réiiuiià  1.74S.292UV.  par  arrêt  du  31  décembre  1743;  dunl  puur  k  géné- 
nUlé  de  Pari«  6SS.S19  Uf . 

▲nUim  it  Mhdmn  tm  Inmn  pabliet,  regiitn    tt  IM*  m  tm  fUÊÊâ  «  itowiiii. 

7  août  .1745, 

Arrêt  da  mdmH  d'éltl  qui  rédalt  à  l  .748.S9S  Ut.  le  fonds  sepplénmititre  des 
ponts  Bt  dUMissées  de  Tanoée  1745,  fixé  à  3.558.292  liv.  par  arrôl  da  5  juin 
1744,  ordonnaDi  que  i6  surplus leimversè «a  trésor  royal, et fliaot  la  ptrt à foomir 

par  chaque  recette  générale. 

IS  octobre  1715. 

▲nèi  da  eooieil  d'état  qoi  noaioM  diroclear  dea  p«nU  el  ehtniiMi  d'AluM»  au  aifoiatWMBU 
da  S.eoo  liT.,  le  ttaar  M  Clfadiamp,  iDgéoiear  de  h  fèoérmliiè  de  llMf . 

«  Le  roi  étant  informé  que  la  direction  des  ponts  et  ciiaussées  de  la  provinee 
d'Alsace  est  vacante  par  le  décès  du  sieur  Noël  de  Hegemorte  (1),  commis  k  ceUs 

direction  par  arrêt  du  conseil  du  15  janvier  1718  * 

AgMm  im  wlÊMn  im  Iwmi  pablio,  regialit  ■»  ii  faut»  m  \m  fWU  et  (Iwiillli 

n»  sra. 

8  mars  1746. 

Arrtt  da  eoBiell  1*1181  ceMemwi  lea  neatiM  ébUie  eir  lei  peato. 

«  Le  roi  étant  laformé  que  plusieurs  ponts  sont  extrêmement  dégradés  par  les 
nonlins  qui  y  ont  été  ooDstrails,  dont  plusieurs  ont  été  établis  sao§  eoneassionia» 
lable  on  moyennant  de  très4nodiqaes  redevances,  que  d'alUears  les  proprlélalrei 

desdits  mooUDS  et  leurs  fermiers  font  souvent  aa  pied  desdits  ponts  des  ouvrages 
pour  resserrer  le  cours  de  l'eau  et  lui  donner  plus  de  rapidité  à  l'endroit  ou  sont 
les  roues  desdits  moulins,  ce  qui  dégrade  cl  affouille  les  pieds  des  piles  et  occa- 
sionne la  dégradation  et  souvent  la  chute  desdils  ponts  »  Ouï  le  rap- 
port dn  sleor  Haobanlt,  conIrMenr  général  des  finanees  ,  ordonnai 

tons  les  propriétaires  et  possesseurs  desdita  moulins  de  prodalre  dans  le  délai  de 
trois  mois  leurs  titres  de  propriété,  faute  de  queflesdils  moulins  el  les  onTiagAi 
en  dépendant  seront  démolis. 

Arcbtvcs  da  mlnutere  des  UanufaUiei,  lefittct  Bi»  IS  d'anêii  nr  tefMtfe  etebtnsMei. 


(1)  11  y  a  ici  une  erreur  de  prénom.  EoTcrto  d'un  double  «rrèldn  8  janTierlTSO,  Noël  de  Ke^eniorte, 
pf««eteaiawat  aaaiuiè  Inféaieur  de  l'Aliere,  j  avett  dti  reai^ar«  par  Aaioio«,  ton  frère,  el  evtlt  reaplaiè 

celui-<i  aux  torcies  et  levées  lie  la  Lmc.  CV*l  doue  Aul  r.  ,  i  i  i  .k.  Nci  l,  qui  mourul  en  Alsa-c  en  1715. 

L'ioieoieur  de  l^liacbamp  lut  remplace  i  HtU  par  le  «ieer  LeokaI»  iDi^éatear  du  haut  Uasphioe 
Tiaïf taeè  par  ta  rien  teaciet,  wmaipeelaaf. 
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8  mars  1746. 

Afrtt  H  eomO  Allai  qnt  eonad  to  skar  4t  SatM-A»ér«  ingénieur  d«t  poau  et  <tinlii  dati  U 4tcU 
At  Boncfisiie  pow  Iw  ptji  de  Branet  Bagif  «I  On. 

«  li»  rat  étant  InfonnA  qtie,  pour  proearer  raTAiitagtt  4a  ûommteB  enlre  la  pro- 
TiMe  de  llinif«(»8iie  duché  et  Im  paya  bas,  Bresse,  Beger  et  €ex,  qui  en  dépen- 
dent, il  aurait  été  ordonné  dès  l'année  1740  défaire  l'onverlure  de  plasleors 
roates  dans  ces  pays  de  Bresse,  Bagey  et  Ge.x  ;  qu'il  y  on  a  m^mo  ûèjîy  qnplqnes- 
nnes  de  commencées  et  assez  avancées  pour  (luc  l'on  en  reconnaisse  toute  l'utilité; 
Mais  S.  M.  étant  informée  qa'on  ne  pourrait  parvenir  à  faire  achever  ces  routes  ni 
à  les  fUre  entretenir,  si  l'on  n'établissait  pas  dans  ce  pays  le  même  ordre  et  la 
mémo  économie  qni  s'observent  dans  l'administration  des  antres  chemins  do 
royanme;  ponr  raison  (îc  qiiot  S.  M.  aurait  cm  nécessaire  d'étalilir  un  infî<5nicur 
qui^  sous  les  ordres  du  sieur  intendant  et  commissaire  départi,  fût  rharir  df  la  di- 
rectioa  des  travaui  de  main-d'ieuvre  et  de  corvées  qui  se  teroot  pour  la  construc- 
tion et  entretien  des  chemina  dans  lesdils  pays  » 

8.  M.  commet  à  ladite  place  le  slenr  Jean-Baptiste  de  Saint-André^  h  compter  dn 
{«mars  courant,  aux  appointements  de  8.400 Itv.,  qal  seront  imposées  annnello- 
BMDt  sor  lesdits  pays  de  Bresse,  Bngey  et  Gex. 

*-i.É — g-  -.-.^x-    .  r"'-.     -f î  l'  Tf '  nr  iTif  f  tiiii  Bl  nfcmiiBi 

4  juin  1746. 

Ânll  di  ewNU  4'èlal     «séonne  la  Feconstmetion  da  pont  d'Orlèaai  al  aat  fraiilàn  infoiUiw 

d«  SOO.OOO  liT.  à  Ml  effet. 

«  Le  roi  étant  informé  que  le  pont  do  la  ville  d'Orl,\nn?  ?ur  la  riviëre  de  Loire 
est  en  ruine,  de  façon  que  n'clanl  pas  possible  de  le  réparer,  il  est  indisponsal)le 
d'en  reconstruire  un  autre;  et  S.  M.  voulant  pourvoir  aux  fonds  nécessaires  pour 
cette  dépense,  trop  considérable  pour  être  prise  snr  les  fonds  destinés  «nx  travaux 
ordlnalfes  des  ponts  et  cbanssées  ;  ool  le  rapport  dn  sienr  Hachanlt,  conseiller  or* 
dlneire  au  conseU  royal,  contrôleur  général  des  flnances; 

f.  Le  roi  Afant  f^n  ?on  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  devis  des  ouvrages  à 
faire  au  pont  de  la  villt  d  (  iriéans-snr-Loire  sera  incessamment  drei^sé  par  le  sieur 
Pitrou,  inspecteur  géncrui  des  ponts  et  chaussées,  et  par  le  sieur  iiuger,  ingénieur 
desdits  ponts  et  chansiés  de  la  généralité  d'Orléans,  et  radlndieatlon  d'iceux  faite 
en  la  manière  ordinaire  par-devant  le  sienr  Intendant  et  commissaire  départi  en 
ladiit'  généralité  :  Veut  S.  H.  qu'à  compte  du  prix  de  ladite  adjudication,  il  soit 
imposé  en  l'année  prochaine  1747,  sur  tous  les  contribuables  aux  tailles  des  vingt 
généralités  de  pays  d'élections,  et  au  marc  la  livre  d'icelles,  une  somme  de 

300.000  liv  » 

ArcbiTei  do  BiaUtéra  dM  (nTau  ptblici,  IS*  NfUlre  d'anAu  sor  las  porta  fl  rtMiti 


Digitized  by  Google 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


Ifo  999. 
21  Jaln  1140. 

ArrM  da  conseil  à  élài  qui  ordouae  la  conlinuation  en  1 747  de  l'imposilion 
•nppUmeiittlre  (te  soo.000  llv.  pour  les  tardes  el  tevées>  sarles  einq  gtaécalltét 
de  T9m,  Orléiiis,  Riom,  Beurges  el  Meollot. 

ÀkUmU^UMknêm  k&ma  ftàOoh  IS"  ngUM  iMsnr  toi  fwM fl «feMnèM. 

!!•  S«4. 

28  juin  1146. 

Anét  4a  eonsMI  d'élal  «al  iMoii  à  i.748.t9î  il?,  it  inids  rappItaOBiaiia  im 

ponUet  chaus9(^es  en  1746,  Imposé  par  arrêt  da  19  Jain  1745;  qui  ordonne  qos 
rex<^dant  de  6)0  f  00  liv  <>era  porté  ta  trésor rojel et ^t  ûxe  le  eontlggeitfc 

louruir  par  chaque  généralité. 

AidiiTM  dt  nlaittèra  dM  inims  publici,  13*  regUira  d'attèti  rar  le«  pont*  el  cfa*u»s«M. 

Il  oetobieme. 

ArrtI  da  conseil  d'état  qpi  ordonne  U  répartition  entre  les  ouvrages  des  vingt 
généialilés^de  li  somme  de  i  .748.292  liv.  destinée  ponr  les  fonds  sapplémenliires 
des  ponts  el  dunssées  en  114S  perarrM  da  7  août  1745. 

N*  999, 

f  I  octobre  1746. 

Arrêt  qui  ordonne  le  pavaco  en  pr^«?  do  la  ronte  de  Paris  en  Allcmapne  par 
Meaai,  dans  l'étendue  de  la  généralité  de  Paris,  et  qui  impose  à  cet  efTet  aux  voi- 
tarlers  retournant  à  vide  sur  ladite  ronte  et  passant  par  Pantin,  de  charger  et 
transporter  à  TendroU  qal  lenr  sera  indiqué  trente  pavés  par  voltnre  à  trois  ehe» 
fani,  vingt  pavés  par  voitnre  à  deux  chevaux,  et  dix  pavés  par  ^oitTlrc  h  un  cheval^ 
sous  peine  de  50  liv.  d'amende  par  chaque  voitnre  s'en  retonmant  à  vide  sansétfO 
chargée  desdits  pavés. 

ArcbiTM  da  mioliicre  dM  tnTAox  pabUf*^  iS*  d'anriu  lur  lei  p<M>ii  el  dtaniféai. 

14  février  1747. 

Arrèl  da  conseil  d'cUt  qui  nomme  IB  liMr  TerroBel  dircelcur  da  bureau  des  desiiotteiin,  etc., 
lulTl  d«  iMtrei  pai^atet  da  10  nirs  1747,  re^Ulrè ea  ea  ta  omt  d«  c««Ha>  >•     mm  t74v. 

tt  Le  roi  avant  jugé  à  propos  d'orduancr,  depuis  trois  ans,  aux  iaspecleur>  cl 
Ingénienrs  de»  {)out^  ç(  chonssées  de  travailler  et  faire  travailler  sans  dlaconll- 
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nnittcii  à  la  Me  des  plans  at  carlea  de  tonlaslas  nmtWj  griadiclNnliia  al  d»- 
rnlns  de  eommiiiileatlon  dans  l'élendde  des  ptovlnoes  et  géoénlllfo,  cltaenn  pour 

ce  qai  le  concerne,  et  d'envoyer  lesd ils  plans  ainsi  levés  au  sieur  contrôleur  généni 
des  finanoos,  ponr,  «;nr  ses  ordrf"  H  sur  ceux  dn  slcnr  infendant  Hnances 
ayant  le  deiail  des  ponts  et  chaussoes,  être  rois  au  net  pour  en  former  ensuite  des 
recueils  par  chaque  géuéralile  .  auxqueli»  un  puisse  avoir  recours  lorsqu'il  s'agira 
de  projeter  de  nonveanx  ouvrages  pour  parvenir  de  plus  en  plus  k  la  perfection  des 
grands  diemins  si  avaniaganx  au  commerce;  et  S.  M.  étant  Informée  qu'il  est 
nécessaire  de  proposer  nn  sujet  capable  pour  avoir  la  garde  de  ton?  ce?  plan?,  les 
faire  mettre  au  net,  en  laire  faire  des  copies  et  suivre  tout  col  ouvrage,  et  en  mcine 
temps  former  des  Jeunes  gens  pour  le  dessin  et  les  autres  sciences  qui  puissent 
les  mettre  en  état  de  remplir  par  la  suite  les  places  d'ingénieurs  des  ponts  et 
diauBSées,  elle  aurait  cm  ne  pouvoir  taira  un  cbolx  plus  convenable  qne  du  sieur 
Perronet,  commis  depuis  dix  anuécs  en  qualité  d'Ingénieur  des  ponts  et  chaussées 
de  la  généralité  d'Alençon,  et  qui  y  a  rempli  «e?  fondions  à  la  satisfaction  de 
S.  M.  ;  A  qnoi  voulant  pourvoir;  oui  le  rapport  du  <i(nir  de  MacbauU,  conseiller 
ordinaire  au  conseil  royal,  contrôleur  général  des  tiitanccs; 

«  Le  rot  étant  en  son  conseil  a  commis  et  commet  le  sieur  Umfs  David  (i }  Per- 
ronet, ingénieur  des  ponts  et  clianssées  de  la  généralité  d'Alençon,  pour,  en  la 
mt'me  qualité  d'ingénieur  des  ponts  et  cbaosîiocs,  avoir,  sous  les  ordres  du  sieur 
contrôleur  s<^néra!  des  finances  et  sous  conx.  du  sieur  intendant  des  floances  char{»é 
du  dj'tail  desdils  ponts  el  cliau>.-i*s,  la  conduite  et  inspection  des  géograplies  et 
dessinateurs  des  plans  et  cartes  des  roules  et  grands  chemins  du  royaume  et  du 
tous  ceux  qui  seront  commis  et  préposés  audit  ouvrage,  régir  tout  ce  qui  concerne 
la  levée  desdits  plans  et  cartes,  Instruire  lesdils  dessinateurs  des  sciences  et  pra- 
tiques nécessaires  pour  parvenir  à  remplir  avec  capacité  les  différents  emplois 
desdits  ponts  et  clian-«t'es,  et  avoir  la  garde  et  io  dépôt  de  tous  lesdlts  plans,  caries 
et  mémoires  y  relaUls;  voulant  en  outre  S.  M.  que  ledit  sieur  Penonet  puisse 
avoir,  en  qualité  d'ingénieur,  la  conduite  et  iuspucliuu  des  travaux  et  ouvrages 
des  ponts  et  chaussées,  soit  dans  la  généralité  de  Paris  concurremment  avec  les 
sieurs  inspecteurs générani  desdits  ponts  et  chaussées,  soit  dans  les  autres  géné- 
ralité- du  royaume  roncurremment  avec  les  in^^cnirius  d'irellos,  dresser  ainsi 
qu'eux  les  devis  et  marclios  >ur  lesquels  lesdits  ouvrages  seront  publiés  et  adju- 
ges, délivrer  les  certificats  et  procès- verbaux  de  réception  sur  lesquels,  ainsi  que 
ior  ceux  desdils  Inspecienis  et  ingénieurs,  les  mandemento  des  trésoriers  de 
Fnaoej  -pour  la  généralité  de  Paris,  et  les  ordonnances  des  commissaires  départis, 
pour  les  autres  généralités,  seront  expédiées  aux  adjudicataires  soit  à  compte  on 
pour  parfait  privemcnt  de  leurs  adjudications,  le  îoul  suivant  les  ordres  et  instruc- 
tions (}ui  eu  seront  donnés  au  sieur  l'erronel  par  ledit  sieur  contrôleur  général 
des  imances,  pour  chacun  des  ouvrages  doul  l'iuspccliou  lui  sera  conliée  :  le  tout 
aux  appoinlements  de  s.ooo  llv.  duit  le  fonds  sera  annuellement  fait  dans  les  états 
des  ponts  et  chaussées  au  chapitre  des  cliarges  de  la  recette  générate,  et  dont  ledit 
sieur  Perronet  sera  payé,  sur  ses  slm|)les  quittances  en  la  manière  ordinaire, 
à  compter  du  jour  et  date  du  présent  arrêt,  sur  lequel  toutes  ieltres  nécesMires 
seront  cxp.  diet's.  » 

Suivent  le»  lellrcs  patenle.s. 

AidilTW    mlililm  éu  inw»  publics,  c«UacltMi  P«t«riil,  naMMsrtt. 


(1)  XsHwsSMiéerU:  «  Umt  asm  «s  k^ttiM  «I  J«Hi-B«id|b«,  Ci  tel  *  M  liM  fw  Mo- 
c  isMe  étH.  is  lisolewiciTll  iill  Kvri«r  tTSO.  • 
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M  iéTrtff  1747. 

Arrél  dn  eonsfiil  d'état  qui  commet  le  sieur  Chollel  de  Delle-Isle,  sous-inspecteur 
4es  ponts  et  chaussées  de  la  généralité  de  Paris^  ingcnicnr  des  ponlâ  et  cliausàées 
de  la  généraltlé  d'Alençon,  en  rempla€(»ii^&t  do  sieur  Perranet. 

AitMfM  4i  adainèn  ta  liamu  pokllesy  IS*  ngbtn  d*«nte  nu  lei  fOuit  el  ehaïaita 

M*  «M. 

28  mars  1747. 

Arrél  da  conseil  d'éUtt  qui  réduit  à  1 .748.298  Hv.  le  fonds  extraordinaire  penr 

les  |K)nts  et  chaussées  en  1 747^  porlé  à  2.858.292  liv.  par  l'arrêt  du  21  juin  1746, 
el  qnl  Oie  la  contribation  de  chaque  reeetle  générale  dans  ledit  fonds  rédnK. 

àxàSsm  te  nlaiilèm  ta  IfinoKfaUin,  iS«  Mtltlis4*air6it  «ir  ïmftmni  cfcwta 

M»  8SO. 
S  mai  1747. 

Arrêt  du  conseil  d'étal  qui  ordonne  une  deuxième  imposition  de  300.000  liy.  gnr 
les  vingt  géDéralités  de  pays  d'clcctlnn?,  à  percevoir  en  M  va  ymv  la  r^ronslruc- 
Uoo  du  pont  d'Orléans^  bien  que  ie  devis  orduuné  par  i  arrêt  du  4  juiu  1 7  4U  u  ait 
pn  encore  ètro  bit.' 

AnblfM  te  BiBlitèm  ta  liwm  fiUlet,  is»  ngiiin  l'wittt  MrlM  pcemnÉinta. 

ii*rai. 

24  jQln  1747. 

Arrêt  do  conseil  d'état  qnt  ordonne  one  imposition  annnelle  de  12.000  Ut.  nr 
la  province  dn  Béarn,  pour  la  perfection  de  ses  grandes  roules,  et  qui  attribue  au 
stciir  intendant  de  Pan  la  connaissance  do  toutes  les  conlestaiions  à  naître  an  sajet 
des  corvées  n^^cessaircs  pour  la  réparation  desdites  route?. 

Archives  du  miniilèie  dec  tnTau  publics,  IS*  rentre  d'«rr&u  sur  les  poaU  et  chiussées» 

N*  889. 

I 

22  )0ilieti747. 

Arrêt  dn  conseil  d'étal  qui  portede  3.000  Hv.  à  4.000  liv.  les  appoinleracnts  du 
sieur  bayeux,  nommé  ie  24  février  1759  inspecteur  du  pavé  de  Parts;  attendu  le 
prolongement  des  banlieues  de  la  tIIIo  de  Paris  et  l'aQgmentatton  dn  prix  dn  Itail 
d'entreUen,  reoonvelé  ie  28  février  1 747  et  porté  à  285.000  Ht. 

àxMim  te  Mtaltiàra  ta  iniMi  fiUfca,  IS*  NfiiM  dlnlli  «Ér  HifoaitttttaMéii. 
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19  août  1747. 

Airél  da  conseil  d'état  qol  établit  sur  la  généralité  de  Grenoble  en  1748  ailé 
imposition  extraordinaire  de  loo.ooo  liv.  pour  travaux  occ^isionnés  par  1p«  déhor- 
dements  des  torrents  et  par  le  mouvement  de  la  guerre,  en  su?  de  la  somme  do 
74.7â6  liv.  qui  formera  la  part  d'Imposition  de  cotte  généralité,  ladite  année,  pour 
iM  dé|MiU6B  tant  ordinaires  qa'wlraordiiiaifw  des  ponts  si  oiianssées,  et  de  Mlle 
de  8.8S6  Ut  Imposée  pour  le  pont  d'Oriéens. 

30  avril  1748. 

Arrêt  du  eonsell  d'état  i|Di  ordonne  nm  nooroUe  Imposlllon  sopplémenlalre  de 

60.000  liv.  h  percevoir  en  1749  sur  la  généralité  de  Grenoble^  Â^oaterà  eeUe 
de  i 00.000  liv.  établie  en  1748  par  arrêt  du  19  août  1747. 

Ai«ldv«4Baiaiiiin4isli»nnf«klica,li*N|iilraé'antoMurlM  forti  <4  etimén. 

80  avril  IT48. 

Arrêt  du  con>cil  d  élai  pour  imposition  d'un  troisième  fonds  de  îîOO.ooo  liv. 
pour  la  reconstruction  du  pont  d'Orléans^  à  percevoir  eu  1749  sur  les  vingt  gé- 
néralités de  pays  d'élections. 

AicUvif  te  ataliliMllstiinnu  publies,  1S«  r«gi«M  fuito  nrlMpaoU  «  dumew. 

30  avril  1748. 

Arrêt  da  conseil  d'état  qui  réduit  à  1.748.292  liv.  l'imposition  supplémODlaire 
pour  liavaia  dos  ponte  et  ohaasséos  en  1748,  portée  à  S.358.29S  llv.  par  arrêt 
da  3  Jain  1747»  et  qot  Qie  la  part  eontrlbntlve  de  chaque  rei»ile  générale. 

»  Juin  1748. 

Arrêt  dn  eonsell  réiat  po«r  répartition  entre  les  vingt  généralités  de  pays  d'é- 
leeUoM  dn  foods  supplémentaire  des  ponts  et  cbanssées  pour  1746,  réduit  à 
1  T  iB      liv.  par  arrêt  dn  Mjaia  1748;  dont  poar  la  généralité  de  Paris 

<>38.893  liv. 

AidklTM  da  miniitère  im  iravftvx  pubUcf,  IS*  registre  d'arrèu  i«tr  le*  ponU  ei  cUastees. 
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25  Juin  174». 

Arrêt  do  la  rbambre  des  mm^vipi!  Intmenn  an  jirçempnt  da  compte     It  IléiOMrte  lAoènl»  iM  pataHM 
cJuaMCCs  de  Fr&uce  do  l'annco  1740,  dd«  le  25  juia  1748, 

SoiTi  d'iajoactiaiu  prononcées  ta  jngeaieni  du  compta  deidils  pont*  et  chaasséei  de  rMoèe  1744  et  dont  t) 
iii  fftii  MwiiM  nr  MU  ta  mmw  i7M,  me  et  m?  ji«M  ^Ji  chMlN  (t). 

L'arrêt  porte  diverses  injonctions  posant  des  règles  à  0J)server  Oltéricoreoient 
dans  la  comptabilité  des  ponts  et  chaussées,  comme  : 

l«  De  Uin  précéder  tous  les  baux  ei  tontes  les  «Uudieations  d'ouvrages  de 
devis  déittUlés,  rédigés  par  les  ingénienrs,  dont  copies  entières  devront  être  rap- 
portées dans  les  comptes  ; 

2"  De  mentionner  dans  les  dcvij?  cl  dans  les  rocopti  on-  le  réemploi  ou  la  cession 
aux  entrepreneurs  des  matériaux  provenant  de  la  démoli  l  ion  d'anciens  ouvrages  ou 
d'ouvrages  provisoires  

3*  De  ne  pas  eomprendre  dans  les  devis  et  adlndteallons  des  cbarges  élnn< 
gères  aut  onvrages;  ni  «t  ttV  employer  les  appointements  des  sons-ingénteors, 
inspecteur'^,  •^ous-inspcrtcurs,  élèves,  géographes,  dessinateur?,  cundadeors, pl- 
queurs  et  autres  préposés.  .  ,  .s,  s'il  n'y  a  titre  softisanls,  ft^ .  .  ...... 

4*  De  comprendre  dans  les  devis  la  cliarge,  pour  les  adjudicatdires,  de  payer 
à  qui  de  droit  les  indemnités  d'expropriltlon  et  de  dinomages,  sur  la  prodnoUon 
des  titres  en  bonne  forme  ;  sanf,  dans  le  cas  d'indonnité  non  prévue  dans  le  devtSi 
d'en  faire  le  fonds  dans  ré(ai-du-roi  sous  le  nom  de  la  partie  prenante. 

'  '  De  donner,  dans  It's  certificats  de  rérpption  des  ouvrages,  le  détail  entier 
desdits  ouvrages  et  des  fournitures,  en  les  déclarant  conformes  aux  devis.  .  .  • 

Les  injonctions  qui  suivent  cet  arrôl  portent  : 

a  II  est  fait  mention,  au  compte  précédent  de  l'année  1744,  d'un  devis  pour  la 
dépense  à  faire  pour  la  levée  des  cartes  cl  plans  des  grandes  routes,  chemins  d'une 
ville  à  l'antre,  ponts,  bols»  étangs,  prairies  et  antres  natures  de  biens,  desquels 
plans  il  a  dû  être  fait  nn  diiième  an  total  en  ehaqoe  aunée^à  eommencer  en  i  T4S, 

le  surplus  dans  les  années  suivantes:  comme  aussi  pour  le  payement  des  appointe- 
monts  et  salairf»-^  des  ingénieurs,  péograplies  et  autres  employas;  ensemble  de  la 
fournilurc  (le>  msliumenfs,  iiapiersel  d  un  Imrcau,  do  quatre  de»sinalours  à  Paris 
pendant  toute  l'année  et  aux  autres  conditions  exprimées  au  devis,  sans  toutefois 
qoe  le  nouvel  établissement  paraisse  antortsé  par  aneones  lettres  de  la  volonté  4n 
roi,  ddment  reglstrées,  qnl  l'aHmt ordonné  tant  pour  Paris  qna  poôr  les  pro- 
vince?. 

«  11  est  ao«*i  fait  mention  audit  compte  précédent  de  l'adjudicalion,  faite  à  Jcan- 
Prosper  Mariaval,  desdils  ouvrages  et  dépenses  pour  les  plans  ci-dessus  pour  six 
années,  à  raison  de  4:2.000  liv.  par  an;  cautionnement  d'ioelui  passé  au  bureaa 
des  flnaoees  ;  copie  da  rapport  do  sienr  Pitroo,.  fospectenr  général  de  rexéenlion 
dadEl  bail  et  du  payement  des  employés  ;  mandenumt  du  iHirean  des  finances  pour 
le  payement  total  de  celle  dépense  et  arrêts  du  con«cil  y  rendus;  l'un  du  14  fé- 
vrier liii,  lettres  du  10  mars  suivant  ;  l'autre  du  7  juillet  1750  et  lettres  du  17 


(1)  Ces  injum-tiou»,  ini^nuiCiis  à  la  »uile  de  l'arrêt  Uu  :îâ  jum  174S,  ne  portesl  point  de  dite.  M*iS 

d'eprù  lior  »ûdi  .nu  motne  4e  Je  !•  4»  1390.  U  Miaraii  ari«a  de  l'inil  te  Si  mI  ITSf , 

»•  4S0,  4«*«lle»  eool  d«  1756. 
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aoA(  suivant)  dûment  registrées  a  ia  cbambre,  qui  commellent  le  sieur  Perronet, 
ingénieur  des  ponts  et  ctianssées,  ponr  avoir  la  condoite  et  iuspcciton  desdils  géo- 
gnphesy  desslnatenri,  «t  tatres  employés  à  la  ooDfeetioii  desdKs  plans  et  taries» 
et  lui  accordent  3.000  Hv.  d'appoliitenietits. 

fl  Tout  considéré,  la  chambre  a  p-i'oint        In'-soriers  gonfrmir 

pnnt'î  chausscps  de  rapporter,  à  compter  de  rr\er(  n  e  de  17  4?,  Ictlrrs  do  la 
vulunte  du  roi  dùmeut  registrées  à  la  cliambre,  approhalives  du  bureau  des  géo- 
graphes, dessinateurs  dee  plans  et  profils  des  ponts,  des  grandes  routes  et  die- 
mtns  da  toyamne»  tant  à  Pa^ls  que  dans  les  provinces,  pendant  dii  années  à 
eempter  du  jantiar  iw,  pendant  lesquelles  dix  années  la  levée  desdits  plans 
doit  être  finie  » 

AtcUm  4«  iilkiiiin  iu  tmwu  ptUlet ,  coUMtlM  ioiMM»  Infrini. 

S  jQlUet  1748. 

Arrêt!?  da  conseil  d'état  qui  nomment  î 

i°  Le  sieur  Dubois,  sous-iospecteur  des  ponts  et  ciiaussées  de  la  généralité  de 
Paris ,  Ingénieur  de  ia  généralilô  de  Limoges  au  lieu  et  place  du  sieur  Pou- 
cèon; 

2»  Le  sieur  Ponebon,  ci-devant  IdgénMr  de  la  généralité  deUmoies,  ingénieur 

de  la  p^rn  Vai  lté  de  Gaen  au  lieu  et  place  do  slenr  Bayenx  Jeune»  qui  se  lettre  aveo 
une  pension  viagère  de  600  liv. 

AfcàtfM  é«  ninltièn  dts  Innu  poblici,  13«  ngiili»  t'utèlà  m  k»  fOnU  M  cfciatiètl. 

8  oelobre  t74S. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  ordonne  de  continuer  en  1719  l'imposition  supplé- 
mentaire de  60.000  liv.  pour  ouvrages  des  ponts  et  chaussées  du  comté  de  Bour- 
gogne. 

àfchim  te  rmplra»  Milli  H  cubmII  ,  S  MIS. 

N*  «4t. 

8  octobre  1 748. 

Aitll  da  eoBSgll  rélat^t  lénqM  ta  lédneitoa  ta  MWn  de  I.TIB.9SS  Uv.4o  tnito  «imnllMira  4m  foati 
«I  «hmitM  te  rteinie»  If 4S,  blM  f»  l*inlt  te  se  awll  ffteèMtal. 

«  Vu  an  conseil  d'état  dn  roi,  S.  M.  y  étant,  l'arrêt  rendu  en  ieelnl  le  $0  avril 
de  la  présente  année  par  lequel,  pour  les  caoaes  y  portées,  S.  H.  anralt  ordonné 

que,  sur  la  somme  de  2.:S58.292liv.,  imposée  en  exécution  d'autre  arrêt  du  con- 
seil du  "  jtiin  1747  pour  le  eupplénipnt  dn  fonds  destiné  aux  dépenses  des  ponts 
et  chaus>cc.s  pendant  la  prcscnlc  aiitu  i-  1  748.  .  .  .  ,  il  ne  serait  det'Uné  el  em- 
ployé au\Uilcs  dépensent.  .  .  .  que  ia  .Hoiaiue  du  i  .748.iU2  liv.  .  .  .  cl  que.  .  . 

le  surplus,  montalit  h  810.000  llv.  serait  porté  an  trésor  royal  pour  être  

employé  suivant  les  ordres  dA  S.  H.  ;  et  S.  11.  étant  inrormée  que  les  grands  tra- 
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tiu  4éil  eomiiSMéfl  dans  les  ponts  et  ebanssées,  l'entmien  de  ceui  fiiu  et  les 

ouvrages  à  faire  pour  It  perfection  des  routes  et  grands  chemins  eilgent  que  le 

fonds  de  6IO.O00  l!v.,  que  S.  M.  avail  jugé  à  propos  de  faire  remelire  au  trésor 
royal  sur  les  fondis  imposés  en  i74B  pour  cet  objet,  soit  appliqué  à  sa  vraie  des- 

Unalion  • 

«Le  roi  (tant  en  son  conseil  aordouié  et  ordonne  que,  nonobelanl  ce  qui  est 
ordonné  par  arrêt  dn  eonseii  da  so  avril  de  la  présente  année  1748,  qnt  demeurera 
somme  nul  et  non  avenu,  l'arrêt  da  conseil  du  S  Juin  1747  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  en  consfqncncc  que  la  somme  de  2.358.292  Uv.,  imposée  et 
levée  en  la  préscnle  année  i  "48  en  cxécation  dudil  arrêt  pour  le  supplément  du 
fonds  destiné  aux  dépenses  des  ponts  et  chaussées  pendant  la  même  année,  sera 
remise  en  entier,  et  sans  anenne  rédnelion,.  ...  au  trésorier  général  desponts 

et  ehaossées  en  exereiee  pour  être  employée  an  payement  des  oofragss 

qui  seront  faits  dans  Icsditcs  généralités  Jusqu'à  concurrence  des  sommes  aux- 
quelles Icsdit«  ouvrages  mouleront  dans  chaque  généralité ,  suivant  l'état  qui  en 
sera  fourni  pour  être  autorisé  par  S.  N.  et  l'emploi  qui  en  sera  fait  dans  les  états 
des  ponts  et  chaussées.  » 

ArUtm  é«rMipli»,a»tu  do  eoDMili  regiiireE  mi. 

9»  SA». 

15  octobre  1748. 

Arrêt  da  conseil  d'état  qui,  va  l'arrêt  du. 8  mars  17-16  ordonnant  la  suppression 
des  moulins  construits  on  appuyés  sur  les  ponts  et  des  ouvrages  accessoires  nul- 
sibles.  auxdtls  ponts;  vu  le  procès-verbal  du  sieur  de  Monligny,  trésorier  de 

France  commissaire  des  ponts  et  chaussées  de  la  généralité  de  Paris,  constatant 
la  visite  faite  par  le  sieur  Hupeau,  inspecteur  ponis  et  chaussées  de  la  géné- 
ralité de  Paris,  en  présence  dudit  sieur  de  Montigny,  du  moulin  construit  dans  la 
troisième  arche,  du  célé  de  la  ville,  da  pont  de  Pont-8ur-\onue,  et  des  ouvrages 
fidls  en  amsot  pour  soolenir  et  diriger  l'ean  vers  ce  monlln,  lesquels  repoossent 
la  rivière  du  célé  du  bubourg,  font  affoulUer  les  pilee  de  ce  eété,  rendent  la  navi- 
gation difficile  et  menacent  de  forcer  la  rivière  à  passer  derrière  le  faubourg  en 
abandonnant  le  lit  sous  ledit  pont;  ordonne  la  sappreesion  dudit  moulin  et  des 
digues  et  autres  ouvrages  construits  dans  la  rivière  d  Yonne,  ponr  soutenir  et  di- 
riger les  eaux  de  ia  manière  qui  lui  est  nécesi^aire,  sous  réâervo  d'indeuiaité  a  qui 
de  droit. 

L'arrélé  porte  que  «celle  suppression  est  d'autant  plus  Indispensable  »  que  le 

passage  des  eaux  d'Inondation  est  «  devenu  plus  étroit  par  la  construction  da  rhe- 
min  neuf  de  Pont-snr- Yonne  à  Sens  qoi^  formnnt  une  levée,  retient  l'eau  et  l'en- 
pêche  de  s'étendre  dans  ia  plaine  comme  par  le  passé  » 

▲icUw  i«  r«n|]i*,  «nèlt  da  emiMil,  ntitira  E  SS7i. 

N. 

28  avril  1149. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  augmente  le  droit  de  réal  perçu  au  profit  du  roi  sur 
les  vins  et  eaux-de-vie  dans  le  Roussilloo,  en  l'affectant  aux  dépenses  des  ponts  et 
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chaussées  de  celte  province,  ety  affecte  également  une  somme  de  15.000  hv.  à  per- 
cevoir en  sas  et  aa  marc  la  livre  de  la  capitation. 

AièUvciM  tfanupublicf,  mUmUmi  Botoriet,  iapriat. 

10  Juin  n49. 

Arrti  ûn  eoiiell  d'étal  «lai  ordome  riiii|»oBilioii  en  1750,  tar  les  fingt  génâit* 
tllés  4e  pKfB  d'éleelloiis,  d'âne  somme  de  soo.ooo  Itv.  pour  le  pont  d'Orléans. 

AwMnito  iwTwp  fMlw,  calilone  fniln  wu  k»  iwoet  «bawiétt.  • 

10  jam  1 749. 

Arrêt  du  conseil  d'étal  qnl  ordonne  la  répartition  entre  les  vingt  généralités  de 
pays  d'élections  de  l'emploi  de  la  somme  de  1.748.292  liv.  à  laquelle  a  été  réduit, 
par  arrêt  du  28  mars  1747,  le  fonds  suppiémeulaire  des  pouls  et  ciiaussées  pour 
1747;  dout  pour  la  généralité  de  Paris  645.136  liv.,  etc. 

AnUvM  de  l'empire,  «rrëu  da  coomU,  re(islte  S 19M. 

2il^  1749. 

Arrêt  do  conseil  d'état  qui  ordonne  llmpoaltlon  en  1 750  d'one  aonmie  de 
S.35S.39S  Ht.  «or  les  viogi  généralités  de  pa|s  d'élections  jponr  fonds  snpplémen^ 
taire  des  ponts  et  eliaosséeSj  et  arréle  la  répartition  de  oetle  Imposition  snr  ohaipie 
généralité. 

▲rcliive*  de  l'empire,  uti»  é»  COAMil,  regiitre  £  1354,  aunaBcrit. 
N*  8419. 

S4Jaini740. 

Arrêt  du  conseil  d'élal  qui  ordonne  une  imposition  supplémentaire  de  200.0001. 
sortes  cinq  gcnéralltés  de  Bourges,  Orléans,  Toars,  Wxm  et  Honlins  pour  les  tor- 
des  et  levées  en  1750. 

Arckiw  é»  reofiie,  anlu  dtt  eouell,  i«|lttfO  E  lasi,  ■aancrit. 

N*  Mû; 

34  Juin  1749.  . 

Arrêt  da  conseil  d'état  qil^  yh  ciini  da  4  juin  1746  ordonnant  une  Imposition 

de  300.000  liv.  en  1747  pour  !a  rcponstraction  du  pont  d'OrlAan'5.  c(  pour  que  la- 
dite somme  soit  cfrectivemont  reaiisu  au  trésorier  général  d(s  ii  mUs  et  cliaussées 
en  exercice  ladite  année  ci  ligure  en  recette  et  en  dépense  dans  i  eial  des  ponls  et 
cbaossées,  ordonne  qa'H  son  eipédié  an  nom  dndIC  trésorier  généiil  one  ordott- 
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nance  de  comptant  éê  SOO.OûO  liv.  Biir  le  trésor  royal^  <iOift  U  v^jmmA  Mt»  M* 
signé  sor  ladite  imposition. 

AnUvw  te  rMViio^  iRlIs  itt  etONll,  inbM  B  MSS. 

24  Juin  1749. 

Arrêt  dn  conseil  (félal  «ni  ordonne  la  eoBUnuation  en  17S0  Al  l'inpoiillsii 

sopplémen taire  de  ao.ooo  lîv.  établie  en  1749  sur  la  généralité  de  Grenoble  par 
arrêt  du  âo  avril  1748,  pour  réparation  dos  dégâts caosés  a)U  ouvrages  des  ponts 
et  cbaussées  par  les  débordements  des  rivières. 

ÂrcblTQS  d«  l'empire,  «rrèu  4a  eonaeil,  rcfittre  £  SSM. 

S3  iniUet  114». 

Arrêt  dn  conseil  d'état  qui  ofi^mmq^  sera  pruédé.inx  pidilicilloni  néoei- 
ealres  ponr  parvenir  à  l'adjudication  du  pont  neuf  d'Orléans. 
Cet  arrêt  est  suivi  de  l'affiche  pour  oette  adjudication. 

Anhlmèi  niaiitèn  4h  tnmns  rAUct,  coàtttê  d'«RêM  nr  lai  fOM»  et  (tiiiii 

8  septembre  1749. 

Arrêt  du  conseil  d'étal  qui  impose  sur  le  comté  do  Bourgogne  ooe  somme  de 
60.00U  iiv.  pour  les  ouvrage:»  des  ponts  et  chaussées  en  1750. 

ArehiTM  de  l'empire,  arrêts  da  coomU  d'étoi,  £  ia&7,  mauoicriu 

N*  SM. 

2  septembre  1749. 

Arrêt  da  eonseil  d'état  qnt,  vo  la  délibération  prise  par  les  étals  de  laproirlnee 

de  Languedoc  le  19  décembre  1748  sur  los  demandes  et  propositions  à  enx  faites 
par  le  roi  nu  sujet  de  la  construction  du  chemin  de  communication  du  T.anErnrdoc 
avec  rAu\crgnc,  approuvant  ladite  délibération,  ordonne  que,  moyennant  la  soinmâ 
de  aûO.vou  liv^  dont  il  sera  fait  fonds  par  les  états  en  huit  années  consécutives^  à 
commencer  en  1749^  il  ne  sera  rien  demandé  à  ladite  province,  tant  à  raison  des 
ouvrages  dndit  chemin  qne  des  indemnités  qol  seront  daes  à  cette  ocoasiony  etc. ...  ; 
qu'il  n'y  sera  point  travaillé  par  corvée  ;  que  les  ouvrages  seront  adjogéa  |>ar  l'în- 
ipnd  Lîii  du  Languedoc  et  par  les  commissaires  des  états  pour  les  travaiiT  puh'iec, 
l('si|iii  !s  auront  ronjolnlemenl  la  direction  desdils  ouvrages:  que,  pour  parvenir  à 
i  adjudicalioa,  il  sera  luil  un  ou  plusieurs  devis  par  le  sieur  Pultarl,  inspecteur  gé- 
néral des  ponts  et  chanssées,  en  présénce  dn  slenr  Pitot^  directenr  des  onvrtges 
pnbUcs  dans  la  sénécbaossée  de  Beancaire  et  de  Btmes;  qne  les  plans  et  «H^ienienls 

leronl  approuvés  par  S.  H  

AiAivM  dn  nlnlslèM  te  Innax  fiiUicif  flollifili»  Mttlil,  tefriaé. 
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SOdécenbit  1T49. 

Anèi  ia  CQOJttl  d'ciAt  qai  ace«nl0  aa  «ievr  G«iidner,  iagaaiBiur  d«i  pooU  M  ebMinéM, 

«M  imiiM  gnUSHiJm  MMiito  «•  1^  Ur. 

«  Le  roi  étant  informé  que  le  siear  Claude  Cendrier,  Ingénieur  ûes  ponts  et 
chaussées  de  la  généralité  de  Beorges,  exerce  lAi  cette  qualité^  tant  dans  la  géné- 
ndité  de  Poitleré  qne  dans  celle  de  Bourges,  depals  le  lo  septembre  1TS6,  ce  qoi 
fait  vingt-trois  ans  de  .serviee,  et  qu'il  continue  de  remplir  les  fonctions  de  sa  com- 
mission avec  tout  le  zèle  cl  la  rapacité  possibles;  cl  S.  M.  vonlanl  donner  audit 
sienr  Cendrier  de?  marqnes  i]p  sa  satisfaction  éf  ses  longs  et  bons  services;  ouï 
le  rapport  du  i^ieur  de  Mdciiauit,  elc  

«  Le  Fot  étant  en  son  conseil  a  accordé  et  accorde  an  sIenr  Clande  Cendrier^  ae- 
tnénement  Ingéniear  des  ponts  et  cbanssées  de  la  généralité  de  Bourges,  la  somme 
de  1 .000  liv.  de  pension  et  gratification  annuelle,  dont  il  jouira  sa  vie  durant  oatro 
et  parniessaB  les  appointements  attachés  à  sa  commission  d'ingénieur.  » 

AnhivM^l'Mfto,  Mite  te  flOHtU  fiM,  Ngiikt  S  assi. 

S  février  iiBO. 

AiiilAi«Miili  d'itol fil  «oamlli d«m HoM  i  I»  pUce  d'iuipociev  sêauai  i»fm»Ù  ciinéii 

VMiMe  px  l»  dècèt  da  liwr  Vitnn. 

«  Le  roi  étant  informé  qu'un  des  emplois  d'inepecleur  général  des  ponts  et  chaus- 
flées  do  royanne  est  Yuant  par  le  décès  dn  sieur  Pitron  et  «ine  le  sieur  Perronél, 

préeéderomeirt  Ingénieur  des  ponts  et  ehanssées  de  la  généralité  d'AIençon,  et 

tuellrment  commis  en  ladite  qnrilité  pour  avoir  la  rnntlnitc  et  in^prctinn  (îe?  ?:éo- 
grapiies  et  de:^sinatcurs  des  plan^^  et  cartes  des  roules  cl  grands  chemins  du 
royaume,  est  en  étal  de  remplir  les  fonctions  de  cet  emploi  vacant^  en  conservant 
toujours  la  direction  et  inspection  dont  il  est  chargé  et  dont  11  B^aeipiitle  à  la  satto- 

radlon  de  S.  Il  

«  Le  roi  étant  en  son  conseil  a  commis  et  commet  le  sieur  Perronet  en  qualité 
d'iii*pc<  !rnr  pi^néml  des  ponls  et  ciiaussées  du  royanmc,  pour,  plu  Heu  et  place  du 
feu  sieur  l'itrou,  eïécuter  les  ordre?  et  Instruclions  qui  lui  seront  donnés  par  le 
sieur  contrôleur  général  des  finances,  aui  appoiuiemenls  et  frais  de  voyage  de 

6.000  lit  t 

amklvw  da  rcmpird,  urSct  dtt  coMtfi  tiM,  ragiilra  B  ttSS* 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  ordonne  qu'il  sera  expédié  au  nom  du  trésorier  géné- 
ral des  ponts  cl  rhau?sées  en  exercice  l'année  1718  une  ordonnance  de  comptant 
snr  le  trésor  royale  de  la  somme  Uc  âOO.OOO  liv.  pour  la  cunslructioa  du  pont 
d'Orléans. 

ÈÊMm di  wàKUÊmém  awaw  yaWt»,  «aMogu  dPaifll»     1m  ftmu  ihiiiiiii 
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Il*  SM. 

Si  avril  17&0. 

Arrèl  4a  ccBsefl  d'état  qui  iie  à  1B.9«4  Uv.  It  fMurt  ê»  la  chitoUenla  te  Gataan* 
Cimbréili,  Uulépendamment  do  travail  des  conrées^  dans  la  construction  d'noa 
Donvdie  chaussée  de  Gui8d  àLandNoy^  et  y  inpOMà  cet  elliBt  pendant  six  années 

un  droit  sur  les  boUsous.  ' 

ArchiTM  dû  l'empire,  arrêii  do  eouieii,  regiaUd  £  SSM. 

S  mal  1760. 

An«t  du  «Mueil  d'èui  qui  ordoano  aoe  impotilioa  «naoelto  da  S.O0O  lu.  tu  lo  pays  de  L&txmr 

«  Le  roi  étant  informé  que  la  grande  route  de  Bayonne  en  Espagne  par  Saint- 
jean-de-Loz^  qui  a  été  ouverte  et  en  partie  laite  à  l'occasion  da  passage  deinadaaift 
la  danphine,  devient  tons  les  Joors  impraf  leable  faale  d'entretien  et  que  les  ponts 

en  bois  qui  y  tarent  constrails  provisolieoient  sont  en  Irès-maiivais  élat  et  prêts 
à  crouler;  que  c'est  par  celte  roule  que  passe  la  plas  grande  partie  dc^  laines  qui 
viennent  d'Espagne,  cl  qu'en  général  elle  est  teUeiueDl  intéressante  pour  le  corn- 
merce^  qu'il  parait  nécessaire  de  prendre  des  mesures,  non-seulement  pour  ne  pas 
laisser  perdre  le  fruit  des  dépenses  qni  ont  déjà  été  faites  pour  en  faire  l'enver- 
tnre,  mais  eneore  poar  la  rendre  praticable  en  toat  temps  en  y  ooDSlmisanl  des 
ponts  et  ponceaux  en  pierres  à  la  place  de  cens  en  bois  qui  périront,  et  partout 
ailleurs  où  il  sora  he-oin  :  YA  S.  M.  ayant  reconnu  que  le  moyen  le  plus  conve- 
nable pour  nieUre  telle  iMute  en  bon  élat  était  d'ordonner  riniiMjMium  d  tioô 
somme  sulUiidule  aur  ie  pa^s  de  Laiiuur,  puur  élrti  UDpiu)ce  au  pii^èiiicxii  dti  la 

eonstnwtion  desdlls  ponts  et  ponceanx  •  •  *  . 

8.  M.  ordonne  snr  ledit  pays  une  imposition  annuelle  de  S.000  lit.,  à  eommen- 
eer  de  la  présente  année  1750.  » 

At^mdal'eafin,  anlla  da  c«asiil,i«gifiie£SMS. 
5  mai  1760. 

Arrêt  du  conseil  d'élat  qui  ordonne  une  iniposUionde  300.000  liv.  sur  les  vingt 
généralités  de  pays  d'éleclious  en  1751,  pour  la  construction  du  pont  d'Orléans, 
en  sus  des  1.200.000  liv.  déjà  imposés  en  1747,  1748,  1749  et  1750,  en  verin 
des  arrêts  da  4  Juin  1746,  S  mal  1747,  30  avril  1 74»  el  to  juin  174». 

Aiditvei  dê  l*«aplfi»  anus  da  aaued,  niiws  I  Mi. 

V  SM. 

r 

19  mal  1750. 

Arrêt  da  connil  d'état  qoi  ordonne  aneimposltioa  eitroerdlnalfo  de  S66.ooliv. 
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en  1 7M  sur  les  généralués  d«  Ton»,  OrléaiM,  him,  BoorgM  et  Monlbu,  ptnr 

les  (orcies  el  levées. 

s  Juta  «750. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  ordonne  une  imposition  supplémentaire  de  60.000  Uv, 
pgur  les  ouvrages  publics  dans  la  généralité  de  Grenoble  eu  1 7  j1. 

Àfàim  4a  «ItfilèiadtolnTatt  piiUios,  aulogne  d'*rrè(s  s«r  l«f  ponU  «i  cbatuseu. 

Arrêt  du  oonselt  d'état  iial  ordoime  one  Impoiitlon  sapplémeiitalre  de 
2.358.292  liv.  eu  1751  pouf  les  onYTiges  des  ponts  et  dumssées  et  AisUiiirt 
eoAtrUnitive  de  ebsqàe  sâiiéraliié. 

AtchiTM  dt  l'Mqttn*  Mièli  da  mmM,  £  iiM. 

M«  991t. 
T  jolUet  1750. 

ArrSt  da  «oomU  d'éla»  ptrlAQl  Boai«ao  lèslemeBi  pour  l'ét»Ui«MnMBl  da  eorpt  des  pools  e(  càaassâss. 

tt  Le  roi  s'étant  faft  représenter,  en  ^on  consenties  trréts  rendus  en  leelolylss 

ir^  février  1716  cl  16  avril  1720  et  les  !r!ttrf^<  patentes,  clc  ,•  par  les- 
quels S.  M.  a  établi  un  iiupeeteur  général,  nn  arcbitecle  premier  ingénieur,  trois 
inspecteurs  et  vingt  et  un  ingénieurs  des  ponts  el  chaussées  de  son  royaume  aux 
appoinisnenls  et  freis  de  voy  ages  de  85.900  Uy.  ;  savoir»  l'iospeolear  général»  de 
8.000  liv.,  dont  5.000 1.  pour  appointements  et  3.000  liv.  ponr  (tais  de  voyages, 
l'arctiitecte  premier  ingénieur  et  les  trois  inspccteun  de  6.000  liv.  chacun,  dont 
ô.noo  liv.d'appointcnipîi!^  et  lmoo  liv.  de  frais  de  voyages  ;  l'ingénieur  de  la  gé- 
néralité de  Paris,  de  ^.ôou  l.  dont  2.0001.  d'appoinlemenls  cl  buo  liv.  pour  frais 
de  voyages  ;  les  ingénieurs  des  généralités  de  Soissons,  Amiens,  Cbàloni»,  Orléans, 
Tours,  Bourges,  Moulins,  Lyon,  Riom,  l^oiliers,  Limoges,  Bordeaux,  la  Roebelle, 
MoBlanben,  Aoeb,  Rouen,  Caen,  Alep^on,  Grenoble  et  comté  de  Bourgogne,  duh- 
cunde  2.400  liv.  d'appointements,  et  l'ingénieur  de  la  généralité  de  Metz  de 
2.900  !iv.  d'appolnlemtnt?;  autre  arrôl  du  '2o  sf^ph^nihre  l"2ô  qui  eomniPl  le 
sieur  H«ilïi  and  en  quaitlé  d'ingénieur  des  [touls  ei  cliau?sees  de  la  généralité  de 
Paris,  aux  appointements  de  3.200  liv. ,  el  qui  ordonne  qu'au  lieu  de  3.200  iiv., 
ei-devaiU  Imposées  sur  la  généralité  de  Paris,  pour  les  appointements  et  lirais  de 
voyages  desdlls  inspeeteurs  des  ponts  et  ciiaussées,  ito  sereirt  portés  en  censé- 
^enceà  6.400  liv.;  autres  arrêts  de  son  con^-cil  des  8  Janvier  1143  et  lettres 
patentes  expédiées  en  conséquence  1rs  \7>  février  el  i "  avril  dudit  an,  rejristrées 
en  la  chambre  des  comptes  les  8  marii  el  3  avril  de  ladite  année,  par  lesquels 
S.  M.  aurait  supprimé  la  place  d'inspecteur  général,  dont  elle  aurait  réuni  les 
fBDSlISBS  b  oelles  d'arciilleele  premier  Iniénlenr,  aux  appointements  de-s.ooo  Itv. 
II.  H. 
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par  àa,  cl  olabli  une  quatrième  place  d'inspecteur  (!i  sdits  ponts  et  cbanisée^,  atlX 
mômes  appointements  de  ti.uou  liv.  ci-dessus  attribués  aux  trois  autres  inspeo> 
leiift;  inlrs  ârrèl  aoKOraMll  4a  14  Cdriitr  I74t  tl  UÊUm  ftetos  eipé- 
diées  en  conséquence  le  io  num  «adit  an,  regislrées  en  U  dtembr»  dee  eomples 

le  27  desdils  mois  et  an,  par  lesquels  S.  M.  aurait  établi  un  directeur  du  bureau 
df's  fr-o^'raplies  et  dc.>^?-inateiirs  des  plans  et  caries  des  «randc^  routes  el  chemins 
de  son  f  ovaume,  ayant  la  garde  ei  ie  déi»6t  de  tous  lesdits  plans  et  cartes  et  des 
mémoires  qui  y  sont  relatifs  : 

«  n  S.  11.  4lant  InlenUe  qie  k  BéBbK  dee  Yingt  et  in  itgiolMfs  dIeMts  pw 
lesdito  arréis  el  letlrae  ptlentet  n'eet  poe  adoellemenl  einsaBl  pmv  aveir  la  eo»- 
duite  el  inspection  de  tous  les  travaux  des  ponts  et  chauss(^es,  considérablement 
au;:mculo»  depuis  Tannée  1 720,  ayant  éle  ii<»cesya i rr  d  en  étal)lir  de  nouveaux 
dans  quelques  généralités  ou  il  n'y  en  avait  point  eu  par  ie  passé  et  d'en  envoyer 
deux  dans  quelques  provinces  ou  gcnéralilés  oii  un  seul  n'était  pas  suffisant  poor 
la  conduite  des  travaux  qnl  étalent  à  y  faire»  Il  serait  à  propos  d'en  élabllr  Jus- 
qu'à vingt-cinq;  d'autant  .plus  que  les  fonctions  de  ces  Ingénieurs  deviennent  dé 
jour  en  jour  plus  eounidérables  par  l'attention  que  S,  M.  a  portée  et  porte  jonr- 
uellemenl  à  perfeclioniter  de  plii>  en  plus  le.s  grandes  routes  si  nécessaire:^  an 
commerce  de  non  royaume;  que  d  ailieurs  li  résulte  des  inconvénients  de  l'usage, 
Introdall  en  exécatinn  des  mêmes  arrAts  el  lettres  patentes ,  de  fixer  le  service 
de  cbacun  desdits  Ingénieurs  dans  une  des  provinces  oagénéralllés,aUenda  qn'il 
est  souvent  indispensable  d'ordonner  en  même  temps,  en  différents  lieux  d'une 
même  province  on  {ïénéra'ile  t  ioi|riiéîi  le*  uns  des  antres,  des  travaux  auxquels 
un  seul  ingénieur  ne  peut  surveiller,  pendant  que,  dans  le  même  temps,  ceux  em- 
ployés dans  aucunes  autres  provinces  ou  généralités,  où  les  ouvrages  sont  peu 
consldéiaUes,  ne  sent  pas  snffliemment  oocupée;  qae  le  seul  moyen  4e  provenir 
ces  inconvénients  et  d'employer  avec  succès  iesdils  ingénieurs,  suivant  Icur>  ta- 
lent-- rf  ffs  différentes  natures  d'ouvrnf* qnl  exigent  leur  présence  ,  serait  de  les 
faire  ?;etMr  à  l'avenir  indisllnelemenl  d.in;^  loiites  les  provinceeou  généralité.-,  en 
tel  nombre  qu  il  conviendra  an  bien  du  service,  eu  égard  an  nombre  et  à  ki  nature 
de»  inrvaax  qui  seront  eiiemiés  dsn»  etiaenne  provinee  eu  généralité  ; 

«  A  quel  S.I.  désirani  pourvoir  et  en  même  leBops  fixer  pour  l'uiunir, 
fftmémcnt  auxdits  arrêts  et  lettres  patentes,  les  appointements  desdlls  arriiilede 
premier  ingéaienr,  inîîpeci'''n'-  !,'énéraux,  direcif  tir  rlfi  bureau  de?  pro^rraphes  et 
dessinateurs,  el  dp^diis  vinxt-cinq  ingénieurs;  om  le  rapport  du  sioor  de  Macliault^ 
conseiller  ordinaire  au  conseil  royal^  contrôleur  général  des  Iluanoes; 

«  Le  roi  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  oa  q«l  oolt  : 

«  Article  i*'.  Que,  conformément  attdtts  arrêts  et  lettres  polentoi.  .  .  .  . ,  Il 
eontinaera  d'être  établi  à  l'avenir,  pour  ie  service  des  ponts  et  chaussées,  un  ar- 
ehilecle  premier  ingénieur,  quatre  Inspecteur?  générant,  un  directeur  du  bureau 
des  géographes  et  depsinateurs  des  pian^  des  grande?  roules  el  chemins  du 
royaome  a^ant  la  garde  et  le  dépôt  desdils  plans  et  caries  et  des  mémoires  qui  y 
sont  relalirs,  ensemble  vlngi-einq  tagénleors  des  ponte  el  Otaanseéee. 

a  2.  Lesdile  vingt-cinq  ingénieurs  servirent  à  Ysvenlr  Indtelinctement  dm 
toiilf?  les  provinces  ou  géllérnU^ç^^  du  royaume  oh  il  sera  nécessaire  de  les  cm- 
plo>er,  en  tel  nombre  qu'il  conviendra  pour  le  bien  du  service,  5nivant  le»;  dilTe- 
renles  natures  et  l'eloignemenl  des  travaux  qui  seront  ordonne»  dans  clMCWie 
dcâdites  provinces  ou  généralités  ;  y  auront  la  conduite  et  inspection  deeêiln  en- 
vrages,  et  en  délivreront  lee  certificats  et  proeès-veriMmx  de  réoepUea;  le  tont 
raivant  les  ordres  el  Inqiraolleas  qui  km  soroni  donnéi  pur  1*  aMiir  mUMlm 
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léli^al  des  flnances,  et  en  terta  do$  arrêts  do  conseil  qui  les  ont  (^mléJosqu'ÉRi 
)oar  du  présent  arrêt  ou  le?  conimctlronl  dan«  }n  «uiie,  et  des  tellrp-î  patentes  qni 
ont  été  ou  seront  expédiée*  on  conséquence,  dûment  registrées  en  la  cliambre  dM 
comptes;  nonobstant  que  le:>diiâ  arrêts  et  lettres  eussent  fixé  la  province  ou  géné- 
nlité  dans  laqnene  lesdlls  lngén)rara  devaient  èire  employés. 

«  s.  LeicHI»  architecte  premier  ingénieur,  Inspeclenrs  généraux,  directenr  da 
bureau  des  géographes  et  dessinatetn  «t  tingt-^inq  ingénieurs  continueront  à 
jouir,  pîir  rliartin  an  ,\  commencer  en  la  proctiaine  année  1751  et  à  l'avenir,  des 
meuip^  a;i|  Qiaienicûls  qui  leur  ont  été  fixés,  savoir  :  andit  architecte  premier  in- 
genieui.,  ».0ûO  liv.^  doul  â.uoo  liv.  pour  appoinlenienls  et  3.000  liv.  pour  frais 
w  Voyages  ;  àtfli  ^aatra  llispëëièàrs  géhèr^iii,  ^aèilîi  ii  somme  da  6.OD0 1,  doni 
S.6001.  pour  appointèinèiits  étii.ibO  Ûv.  pàtif  ftàls  dé  voyages;  an  direcfenr  du 
bureau  des  géographes  cl  dc?s(n;itenrs,  S.ooo  liv.  pour  appointements;  et  aux 
vin^ri-cinq  iogénieurï!,  chacun  la  soranu'  de  2.400  liv.  ,  dont  1.800  liv.  pour  ap- 
pointements et  600  iiv.  pour  frais  de  vovages;  toutes  lesdites  dépenses  revtMiaiU 
ensemble  à  celle  de  95.000  liv.,  à  l'imposition  de  laquelle  S.  M.  pourvoira  amai 
qu'il  sera  par  elle  ordonné. 

;   «  4.  Ordonne  S.  M.  qoa,  dans  les  états  des  ponts  et  chaussées  qni  seront  ar- 

rAlés  à  l'avenir  à  commencer  en  raance  1751,  il  sera  fait  fonds  au  cliapiire  des 
charade  la  généralité  di-  latirr,  de  ladite  :^omnic  de  95.0U0  liv.  à  laquelle  se 
trouveront  monter  lendits  appointements  et  irais  de  voyages,  lesquels  seront  payés 
anxdils  arebitecle  premier  Ingénieur,  inspecteurs  généraux,  directeur  dn  boreaa 
d«B  gcofrépiies  et  dessinalenrs  et  anxdtts  Ingénieurs,  suivant  et  ainsi  qu'il  est  d- 
devant  ordonné,  en  rapportant,  pour  la  première  fois  seulement»  avec  leur  quit- 
tancé, copie  collalîonnf'e  àc-^  ai  r^f?  du  conseil  qui  If's  anront  commis  et  lettres 
patentes  expédiées  en  cun>oquL'nee  dûment  registrées  en  la  chambre  des  comptes; 
et  en  ouliû  lesdits  ingénieurs,  par  chacun  an,  des  certiûcats,  savoir:  ceux  qui 
I9i;||^j&t^  employés  dan:^  k  généralité, de  Paris,  d'an  des  sieurs  pr^idents-tréso- 
.4j[||^4»Fr^pe  comfnissaire  déï  pénts  é(  clianësées;  et  ceux  qui  anronl  été  cm- 
4fi^^  dans  les  autres  provinces  ou  généralités,  des  sieurs  intendants  et  commis- 
saires départis  dans  la  province  on  généralité  desrjuels  ils  auront  servi,  portant 
qu'ils  :»e  &mi  bien  acquittes  des  fonctions  de  leur  comuiission  d'ingénieurs  pen- 
dant chacune  desdites  auuées,  eu  vertu  desquels  et  du  présent  arrêt  lesdits  appoin- 
tements et  frais  de  voyages  seront  passés  et  alloués  en  dépense  dans  les  états  et 
eonpleé  des  tré.'oriers  généraux  des  ponts  et  chaussées.  Et  seront  sur  le  présent 
•rrél  toutes  lettres  nécessaires  expédiées.  » 

Suivent  les  lettres  patentes  du  17  août  11&0,  registrées  en  la  Chambre  des 
comptes,  le  io  septembre  suivant. 

>  u  :  Ardiiros  du  mlnislire du  itittvu  public»,  eoll«eli«q  i'oierlei,  iufrtaw. 

7  IttlMl  ii$o. 

ârfèt  du  conseil  d'état  qol^  vu  fartél  précédent  et  pour  pourvoir  à  f Imposllioii 
4»  la  Boaune  do  95.000  llv.  néeessairo  an  payement  des  appointements  ol  frais  da 

toyages  ^  fotlcfionnaires  dos  ponts  et  chaussées  y  dénohimés,  ordonne  l'impo- 
îiltinn  annoelle;  sor  la  génf^ralîlé  de  Parts,  de  io.82r>  liv  ;  sur  celle  de  Soissons, 

de  r.  iiL'2  ;  <!  Amiens,  ilv  Ti.bU'l  liv.  ;  de  (itiâlons,  de  I  f;?'  Mv  ;  de  rhacuoe 
des  gentriUiUîs  d  Orloaiis,  TiNirs,  Jiouiges,  Aioulins^  L)m,  hiom,  i'oiUers,  Li- 
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ffioges,  IJordeaux,  la  RochcUe,  Moiitauban  el  GitMiobio,  do  4.143  liv.  ;  d'Auch  et 
de  Rouen,  de  3.665  liv.;  de  Laeu  el  Âlençon  ei  du  comié  de  Buurgogne,  ii£ 
9,662  Uv.  ;  «Dfla  40  MMi,  de  4*196  lif .  ;  toBqpwUeft  b^oubm  rafiomeiit  ensMBM» 
l66lto  de  65.000  tlf. 

AhMm  Ai  r«>fin»  iolM  mmu  A'tei,  Miiiii»  s  iMe. 

15  septembre  1750. 

Arrêt  do  conseil  d'état  qui  impose  sur  le  comté  de  Bourgogoe  en  1751  OU 
eoffiine  de  ao.ooo  liv.  poar  les  dépenses  des  ponn  et  chaussées. 

iyrdUTM  de  l'onpire,  4rntt  éii  coweil        £  liM,  muiaicril. 

ISeotobre  1750. 

ArrtC  dn  conseil  d*étit  qui  ordonne  la  réparUUon,  entre  les  vingt  géndraUtés,  de 
l'emploi  de  l'imposition  supplémentaire  de  2.358.292  liv.  établie  en  1759,  par 
arrêt  du  2r,  juin  1748,  pour  dépenses  des  ponts  et  ebanssées  ;  dont  poar  la  féné- 
ralité  de  Paris,  908.636  Uv. 

Ârcblrei  d«  1  empUe,  wriu  ëa  cooNtl  d'eui,  r«gi>ire  £  Èi99. 
ISO  3M. 

14  déeembre  1750. 

Arrél  du  cûusaxl  d'elat  qui  ordonne  une  imposition  de  69.000  liv. ,  eu  trois  ao- 
ikéee  1751^  175S  et  175S»  sor  la  province-  de  Halnaut,  ponr  enrage  et  endigne* 
ment  de  l'Escaut,  sur  les  devis  des  sieurs  d'AuteviIle«t  Duvlgneau,  Ingénieurs  6e 
S.  M. 

▲rdiin»  d«  l'efflf  lit,  urâto  di  cobmU  d'éUl,  n^$in  E  SiM. 

16  mal  1751. 

Arrél  du  cûuâeil  d'étal  qui  ordonne  une  imposition  de  300.000  liv.  sur  les  vingt 
gAnAralllés  de  peye  d'éleellone  en  175S,  pour  U  eonsfmetien  du  pont  d'Or- 
léens. 

JuAim  1«  ninliièie  im  tmm  piUIct,  ttiikCM  riniu  nr  lit  poki»  n  ^tmm, 

I«  juin  1751. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  nomme  Inpônipnr  des  ponts  cl  chaussées  Jean-Bap' 
liste  de  Yogiie,  «  ancien  âouâ-ioiipecleur  de  ià  généralilé  de  Pans,  qui  a  rempli 
eee  fenetlona«fee  one  dislinoUon  qui  mérite  récompense.». 

AicUm  il  l*i«|lN,  anlii  itasMiU»  itgiMf*  B  MM. 
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4  juillet  1T51. 

Arrèl  du  tmmiù  d'étal  qoi  ordonne  «pi'll  ooré  oipèdlé,  non  do  îrèmrtnr  gé- 
néral des  pODts  et  chaussées  en  exOrcfce  l'anni^e  17(9,  nue  ordonnuice  de  comp- 
tant sur  le  trésor  royale  de  la  flomme  de  300.04)0  ponr  la  constraetion  da 
pont  d'Orléans. 

ArckiTC^  ëtt  nlal«l«re  ée»  Uatmi  publie*,  cf  ulo^ae  d'*rrèU  »ur  Im  poflif  el  ck«ouee». 

IBjvniatlTfti.  ,  ^ 

Arrêt  du  ccnsfîil  d'état  qui  ordonne  une  imposition  sopplémentaiie  de  60.000 Uv« 

snr  la  guiieralile  de  Grenoble,  pour  ouvrages  publics  en  1752. 

ArcUfW  do  minUlere  des  traT&iu  pii)tU««,  eAlalogaA  d'arrèu  sur  1m  ponii  ei  chaui&ee«. 

1  lancier  ITSS. 

Arrêt  da  conseil  d'état  qui  ordonne  qu'il  sera  expédie,  au  nom  da  trésorier  ^ 
iént  des  ponts  et  ehannéeâ  en  eiereice  rannée  itso,  mt  ordonpanoe  de  0onp- 
iBBt  sur  le  trésor  royal,  de  la  sonme  de  500.000  liv.,  pour  la  eoMlraetlon  di 
pent  d'Orléans. 

4  mars  1718. 

Arrêt  da  conseil  d'étal  qni  ordonne  la  répartUion,  an  profit  de  chaqne  généra- 
lité, de  la  somme  de  2.358.292  liv.  imposée  en  1850,  par  arrèl  du  "H  juin  1749, 
pour  fonds  5upplémentaire  des  travaux  des  ponts  et  cliaussées^  dont  peur  la  gé- 
néralité de  Pans^  U2â.i3b  iiv. 

ArdilTCi  de  réméré,  «nèu  du  coaseû,  regUtra  £  S317. 

I 

4  Mrs  tm. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui,  attendu  les  inlirmilés  du  sieur  Bayeux ,  commis  le 
f4  février  1739  inspeelenr  dn  pavé  de  Paris,  loi  a4|olnt  dans  celle  fonction  le 
sienr  Claiide  Gnillot  Aobry,  archilecle,  aux  appolntemenls  de  S.000  el  dési- 
gne le  même  Anbr>'  pour  successeur  dodit  sienr  Bayent,  en  eu  de  retraite  on  de 
déoès^  an  mêmes  appointements  de  4.ooo  tiv. 

AftkiTCS  in  t'«Bpir«y  arriCi  da  «omsH,  regittr»  B.  aS17. 
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Arrêt  qui  ordonne  une  ImposUion  de  ôoo.oooliv.  eur  l  ^  vmgl  généralités  de 
P4y^  d'élections  en  1752  root  la  cûndlr(;\çliu;t  du  pool  U  Orlo^oà,  o^l^e  les 
I.800.00Q  Uy.  4é|tà  Imposées  dans  le«  années  précédantos. 

AitUvat  te  HlMilèraaM  imm  piMioi,  coUtettoo  Bciari^^  n»^» lit , 
l«  juin  im. 

Arrêt  do  ron^oil  d'état  qui  ordounc  iwô  imposition  sappléraentaire  de  60.0001. 
en  !753  sur  la  généralité  de  Grcnol)Ic  pour  ouvrages  des  ponts  cl  rliaus-'p«,  en 
SQ8  des  7i.l56  iiv.  déjà  imposées  pour  fuadt»  ordinaire  et  extraordinaire  desdits 
ponts  et  ebaiiseéee  el  des  8.8ts  Iiv.  pow  le  poai  d'Orléans. 

AwMiw  di  Mfciliièie  ém  tntan  fiMto,  çoUmiai  PWiriot,  pwbemia. 

Arrêt  du  conaeît  d'état  qui  ordonne  une. taupoeltion  de  2.358.292  liv.  en  1755 
sur  les  vingt  géaénlitéa  de  pays  d'élecUons»  pourfoiuU  suppiléaieBtitink  des  pnkl^ 

Arrbim  da  mioulère  de»  truTaui  pablics,  collection  Fgieçla^  Ç8^. 
22  aoÙtl7t»2. 

Arrêt  do  conseil  d'étatpenroonUi^îoaen  1758  de  l'imposltiflii  de  60.000  Uv. 
Biir  lo  comté  de  Boorgognei  pour  les  ouvrages  des  pouls  etchaossées  de  cette  pro- 
vince. 

Archives  da  niini»U;ra  de»  U«Taui.  publics,  coUeciioa  koutth^  coQ!^* 

12  septembre  1753. 

Arrêt  do  conseild'état  qui  ordoime  «m  Imposition  sappUosentalre  de  SO.OOO  1. 

sur  le  département  de  Metz,  pour  ouvrages  imprévus  et  indispensables  des  ponts 
et  dianssées^en  1752,  outre  l'imposition  ordinaire  de  42.809  liv.  o  s. 

.  AnkiTH  do  ninisièra  im  tnnai  piUiet»  tnOnakm  Po<«rl«t,  oop i*. 

ss  mars  1755. 

Afr^     COf^il  i'ét^t  (jui  Ofipîm  qu'il  sera  eipédié  «n  bob  do  Iréierier  gé- 
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wènH  dM  poiti  el  chaaMéet  exercice  l'annie  1 751 ,  «pe  ordountnM  4a  oemp- 
taiU  sur  le  tré«or  rayai,  4e  la  soaime  Oa  soo.oou  Uv.  pour  la  oenstraetiOA  du 
9014  4'Orléaiu. 

anal  17SS. 

AiT^l  conseil  d'état  ordonne  une  imposition  da  S00>.000  H».,  pattdaBi  ' 
rauoée  llbi,  pour  la  t'onsiriK'l ion  du  pont  d'Orléans. 

Arclih«s  do  niatbtora  4^  iravAux  pobiici,  cttalogne  d'arréta  rar  tet  ponts  et  ckuMèM. 

a  mal  175S« 

AnCtda  CfloMn  d'tet  qui  detennine  i'emfiUeMMnt  dn^pont  à  eoDftniif*  Mr  l'Allier,  k  HoaliM,  Mitipale 
«M  eevfnliMi  âvee  1»  ?  fil*  i»  MonliiM,  pow  l'Mfvlillioa  im  lunlw  ti  pwfrièiéi  «iaeweiine. 

c  Le  roi  s'étant  fiilt  représenter  ea  son  coiueil  toe  diMrenfs  projets  formée  par 
aas  erdree  pour  la  constrvelloii      pont  sur  la  rIvi^re  d'Allier  k  NonllBs  on  aux 

environ'!,  s.  M  aurail  rpconou  qne  l'emplaronienl  le  plus  a%antn?onT  qnf  Ton 
peii{  donner  à  ce  pont  à  pln>^t'^nr«  (v^ards  ftail  fl»^  I*»  phrt»r  à  2*i  h  ises  au-de-^sus 
duponl  Mansard,  aligné  ^1}  au  poiut  de  rcticontre  de  ia  route  de  Lyon  avec  celle 
éa  Baorgogne,  dais  ladite  ville  da  MoallM.  Comme,  an  moyen  de  eea  emplaee- 
■aola  ai  pour  danaer  au  eaux  oo  déboaché  soflliaai ,  Il  est  aéeeesalre  d'éiarfle 
trèa-OOaatdérableraeDt  le  Ut  Ae  la  rivière  et  de  prendre,  tant  pour  cet  clarKisse- 
Bi^nt  que  pour  l'emplacefiM^Tif  des  Um'C?  aux  abords  du  pont,  le  lerr.iin  sur  lequel 
»ont  ^iin<>e<^  la  plupart  des  luaiàouâ  ùma  faubourgs  du  Chaoubon  Coulotubeau,  dit 

de  ia  Madeleine.  .......  ^  ,  

|a«tt  an»  oanviBlio»  «faa  la  vlùa  da  Hovlina  panr  faovtfeiliaii  daa  tamtfB»  el 
wa  pralaniailaB  d'oelMi  paw  la  p^yemenl  dea  lademaitéa.) 

AnAhM  a»  l'eoi^lM,  «rte  im  «mmaU,  reghtreï  ait». 

En  marge  de  cet  arrêt  eat  écrite  la  note  suivante  :  «  Le  plan  qui  était  joint  h  la 
Oinnle  du  pitent  arr0t  Jt  été  rem^  à  la  section  topograpbftiiie  le  8  lévrier  I822.r 

Ai^  éi  cmmU  d*ètot  qpt  «doue  ta  «Im  «»  i4}MieallM  da  poil  te  HodlM. 

«  Le  roi  étâiil  informé  des  avantages  qui  résulteraient  pour  plusieurs  provinces 
de  la  consiroetton  d'an  pont  snr  la  rlvtëre  d^AlHer  è  Monlina,  S.  H.  aurait  ordonné 
an  slenr  de  Regemorte,  Ingénieur  en  chef  des  tnreies  et  levées  des  rivières  de  Loire, 
Cher,  Allier  et  autres  y  affluentes,  de  lui  proposer  les  dilTércnts  projeH  qu'il  o^ti- 
meralt  ponvoir  être  eiéculéâ  pour  la  cou&truciion  dnilil  pont,  el  de  dresser  les  plans. 


H)  Do  MiH  di  4  BM  ivet  pfoleafe»  eMrile  eet  aiigMMrt jiffi'à  h  pièce  d'AUler. 
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devis  et  estimation  des  ouvrages  h.  faire;  et  sur  les  difTérents  projets  qui  lui  ont 
été  pr'^*''n!<^«.  S  M.  nyant  choisi  fflni  qui  lui  a  para  \(*  pin?  ponvenabic,  elle  aurait 
résolu,  attendu  1  iuipui  tdace  de  1  uu\rage,  de  faire  en  son  conseil  l'adjudication  dudit 
pont  6l  des  ouvrages  en  dépendant,  en  observant  les  formalités  ordinaires  eu  pareil 

CM.  A  quoi  voDlanlponrvotr,  oui  le  rapport;  

<  Le  roi  étant  en  son  conseil  a  ordonné^i  ordonne  qne,  sar  les  devis  etplansdres* 
par  !e  ?ifMir  de  Regemortc,  il  sera  procédé  aux  publications  nccc?«atre?  pour 
par^oiiir  k  radjudicalion  de  la  construclion  du  nouveau  puul  de  pierre  à  Moulins, 
conformemcnl  à  1  affiche  annexée  à  la  uiinulc  du  préï>enl  anël,  conlcnanl  les  prin- 
cJpaleB  elaues  ei  conditions  de  ladite  adjudication,  laquelle  affiche  sera  apposée  et 
publiée  à  Paris,  de  l'ordre  de  S.JI.,dansleiB  Heoxaoeoulonés^etanflsldanslesirilles 
de  Moulins,  Orléans,  Lyon  et  Clenuont-Ferrand,  de  l'ordonnance  des  intendants  et 
commissaires  départi<,  et  ce  par  trois  tlifTéretits  jours,  de  liuilaine  en  huitaine.  Et 
seront  les  offres  de  ceux  qui  se  présenleroni  pour  entreprendre  lesdits  ouvrages 
reçues  par  lendits  sieurs  intcndanlsqui  en  dresseront  leurs  procès-verbaux  qu'ils 
enverront  an  conseil,  pour  y  ètre^iisnite  procédé  à  l'adjudic^ioa  an  rabais  des 
ouvrages  à  faire  pour  la  eonsimetion  dndit  pont  en  la  manifere  aoeontnmée.  » 

Suit  Tafliche  ainsi  conçue  : 

«  De  par  le  roi  —  Pont  de  Moulins. 

«  On  fait  à  savoir  à  tous  à  qui  il  appât  tiendra  qu'en  exécution  de  l'arrêt  du 
conseil  du  17  mai  1155,  il  sera  fait  adjudication  des  ouvrages  à  faire  pour  la 
construction  d'un  pont  de  pierre  à  Moulins. 

«  Le  pont ....  sera  placé  ^  

«  Le  pont  aura  de  longueur,  entre  le  nud  des  culées ,  1 54  toises,  partagée  en 
treize  arches  éf.'ale»  de  10  loises  d'ouverluic  chacune,  séparées  par  des  pQes  dS 
12  pieds  (l'epf '''ï^f'ur;  la  largeur  cnire  les  têtes  sera  de  7  toises  

«  Le  pont  sera  fondé  sur  uu  mus^if  général  de  maçonnerie  de  5  pieds  d'épais 
Bsnr,  le  dessns  à  4  pieds  an-dessons  de  l'étiage,  terminé  d'aval  et  d'anont  par  un 
cours  de  palplanches  recouvertes  d'un  rhapean.  Ce  massif  oceopern  en  larieif 
l'espace  depuis  la  pointe  des  avant-becs  Jusqu'à  celle  des  arriëre-becs  » .  (Amont  et 
aval  Mf»  ce  massif  sera  une  risberme  en  maçonnerie  au  niveau  du  radier  de 
li»  pieds  de  largeur  et  7  pieds  d'épaisseur  i>ordee  d  un  autre  cours  de  palplanches). 

«  Les  voûtes  seruiU  >urbaissces  du  tiers  de  leur  ouverture,  leur  naissance  à 
S  pieds  an-dessus  de  fétiage,  la  elef  de  3  pieds  de  hauteur  

«  Tons  les  ouvrages  seront  en  pierres  de  talUe  :  le  massif  sera  aussi  recouvert 
en  pierres  de  taille. 

«  D'amont  et  d'aval  le  pont  seront  faites  de  part  et  d'autre  des  levées  de  5  toises 
de  largeur.  .  .  .  et  21  pieds  de  hauteur  au-dessus  de  l'étiage  

c  11  sera  fourni  à  tous  les  entrepreneurs  qui  se  présenteront  pour  faire  leur 
mise,  nn  devis  circonstancié  du  pont  à  constmlro  et  des  ouvrages  y  a4JacenlSy 
dont  on  ne  donne  ici  que  les  dimensions  générales,  et  nn  toisé  détaillé  desdils 
ouvrnîres,  El  Us  pourront  prendre  rom'uunicalion,  par  î'»*  niains  des  sieurs  inten- 
dants des  turcies  et  les  ces  cl  du  sieur  deHegemorle,  ingénieur,  des  plans,  élévations 
et  prolils  relatifs  aux  devis  et  détails.  » 

Archives  d«  l'empire,  arréu  du  coumU,  icgif  Uâ  iù  ^ôi4. 
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8  jaillet  ITSS* 

Arrèl  dn  conseil  d'étal  qui  ordonne  une  imposition  suppîf^mentilre  de  60.000  Ilv. 
SOr  la  géoéraitlé  de  Grenoble  pour  les  ouv  rages  des  poiiis  cl  chaussées  en  î"54. 

AfdiivM  da  BùBiitcrt  dn  inrim  paUici,  nulopu  d'urèu  nr  k*  p^au  •(  chimiéaii 

N*  S94. 
S4  Milit  1753. 

Arrêts  du  conseil  d'état  qni  nomment  ingtoieurs  des  turcies  et  levées  lei  siems 
Boebet  de  Colael  el  Lenoir  Des  vaux. 

ArcbiTM  da  minittère  d«f  itvnnx  publics,  utâlosoe  d'vièu  iur  1m  ponts  «t  cbkiiMéM. 

N* 

18  tè!nlm  1754, 

Arrêt  du  conseil  d'étal  qui  ordonne  qu'il  sera  expédié,  au  nom  du  trésorier 
iéBéral  dM  poDiB  et  chiiméoB  ta  awrelee  l'annte  175S,  uia  ordonnaiici  da  oonip- 
laot  sur  to  trésor  royal^  de  la  sepme  de  300.000  Ilv.  pour  le  pont  d'Orléana. 

Aicblm4««iBlsl)id<M  Hiwm  fàt/Om,  ttUlÊgÊ»  4'terite  nr  lu  jn!»  tmauiéi, 

* 

29  mars  1754. 
♦ 

Oi4mmbw4i hinm  ém •»■■>!■  4« h  piénillè  d« fkriiMMiMnlto  poUc«  gèoècato4w élNBiis 

4ni  r4lMlM  iê  «m  «taénlili. 

Celle  ofdonnsiiee  a  été  readne  mr  les  remonlraneee  d^  proeoieor  da  roi  près 
Mit  beneo  et  sur  le  rapport  de  K.  Migaot  de  IfonUgny,  Vm  des  eennlsiaires 

pour  les  ponts  et  chaussées. 

L'article  i"'  ordonne  la  restitution,  dans  les  trois  mois,  de  la  largeur  légale  des 
chemins.  airiM  énoncée  :  Pour  les  grandes  routes  de  province  à  province  el  aux 
villes  principales,  co  pieds;  pour  les  chemins  de  ville  à  auirc,  48  pieds;  pour  les 
ebemins  de  traverse,  ôo  pieds. 

L'article  s  prescrit  que  «(ow  fef  ehMûtti,  lorsoiills  seront  dressés^  sercnt 
conduits  du  plus  droit  alignement  »;  qu'ils  seront  bordés  de  fossés  et  plantés 
d'arbres  à  6  pieds  en  dohors  des  fossés. 

L'article  3  défend  loulc  enlre|>rise  de?  riverains  sur  les  cheralnfi. 

L'article  4  défend  de  construire  sur  leurs  t>ords  saos  alignement  et  permission. 

L'article  5  est  reiatlT  an  plantations. 

L'article  6  enjoint  aux  riverains  de  réparer  et  entretenir  les  aoeotements. 

L'art irlf  7  défend  les  dépôts  el  encombrement?  sur  les  chemins. 
L'article  8  rappelle  l'exécution  des  rcglemenls  des  23  mai  1718,  1"  avril  el 
27  iaillet  172S  et  ë  juillet  1727  concernant  le  nombre  des  chevaux  attelés. 
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L'arlicle  9  déreod  de  meUre  obslaclo  aux  travaux  des  cliemins  el  d'eolever  les 
matériaux  y  destinés. 

L'arlicle  lO  iulerdit  d'ouvrir  des  carrières  à  moins  de  30  loises  du  pied  des 
arbns  bordint  les  ebMBiiis. 

{ss  articles  H,  ii^  |3  ot  14  odI  pour  objet  d'assorer  TeiécoUon  dm  disposi- 
tions préoédsntes. 

▲rdiivw    Biaislèro  de*  innuu  pablici,  ooHwiion  Poieriei»  iainiM. 

ArrM  du  conseil  û'i-Vài  qal  commet  à  la  plaoo  d'arrlntrcte  premier  in^rénieDr 
ùixi  puub  6t  cUausâées^  vacaute  tiar  ie  liuccâ  du  sieur  Butiiiiuil,  ie  êiew  ttupeau. 
Inspecteur  général  desdils  ponts  et  cbwssées  dsptl«  lo  bmIs  4o  «ai  1149»  m 
ipp«(HlM9SBti  4P  ««aoo  Vv<u  dmnt  S300  Ut.  iMvr  sypotetjntwHs,  m<u>  Ut.  pour 
frais  de  voysiss  et  S.000  liv,  pour  frais  de  bvesa  et  de  dessinateors. 

4^nkint  4e  riiipiitywflit  4k  eoMeB,  s  nst. 

1  avrH  ITM. 

Arrél  dtt  conseil  d'état  qui  nomme  insperleur  p;e  riérak  des  ponts  el  cbaossées, 
en  r^pUceiueal  du  sieur  Hiipeau,  le  sieur  l>ic  Utndrier  «qui  sert  depui=  long- 
temps eu  qualité  d'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  et  a  tous  les  talents  el  rexpé* 
rlenoe  nécessaires  ponr  bien  remplir  çette  place.» 

ArdklHi  U  l'empire,  uiHi  4b  CMitfl,  X  SUS. 
lémU  1154. 

Arrêt  dn  esossil  d'étal  4«t  ordsnae  sm  lisposItMa  de  S0di9M  Uv.  en  IWS 

sor  les  généralités  de  Tours,  Orléans,  Rtom,  Boargsn  et  HooHns^  la&t  pour  le 
siippii-mcni  des  fonds  ordinaires  des  tnreles  et  levées  qpa  poor  la  eesMtmeltondn 

pont  de  Moulinet. 

Ar&t>ive«  do  mislflire  dM  Intaux  pabliu,  caUlogae  d'arièU  sur  la*  poaU  «1  nhiiiiinm 

N«  890. 
li  mal  17B4. 

Arrél  du  conseil  d'état  qui  orduniie  une  imposition  de  300.000  liv.  en  1 755 
peur  la  oonstnietioii  dn  pont  d'iMésas. 

ikujbSm  ta  ■lBlitèi«4ei  Intmi  psUict,  eilelogte  f  urêlt  m  la*  roM  si  «hmilii. 
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Arrêt  du  conseil  d'état  qui  impose  en  1755  sur  !es  vingt  gént'ralités  d'élecUoos 
on  fonds  supplémentaire  de  2.358.292  Uv.  pour  les  ponts  et  chaussées. 

Archives  de  l'empire,  aniu  da  conseil,  £  %i9i. 

\9  Jqia  1754. 

Afvl^lh*  ^OMitfl  d'éUt  qpi  «rtMM  WM  loiposlM»  nuqdénnlilm  de  Oê.miHr. 
it  4111  «HP  l#  fl^iir^iié  i|p  pow  ks  ot|vi«gw  dM  pmit  el  ehaaaséei. 

Anblfw  4t  ir«^iie,  «ilii  ta  eMKll,  ■  iiM. 

M*  «M. 

so  jQfllet 

ArrH  du  ron^cil  d'état  qui  confii  me  l'adjudication  faite  par  l'intendant  de  Pro- 
yepce  d  un  poiiveau  chemin  dans  ia  plaine  de  Monldragon,  route  de  Lyon  à  Uar- 
«eiUe,  moyennant  somine  de  154.000  liv.»  payable  en  tiepl  années  à  compter 
4»  1 755>  lii|t  par  1«  tmm»^  4e  HoQtdrageD»  i«s  i»  Piofwpa,  la  vUte  49 
ManeiUe'eS  aotr»^  que  par  les  villes  et  génénliiée  de  Ltoo  et  de  Grenoble. 

Antres  arrêts  de  même  daln  qui  lixrnt  à  â?).000  liv.  la  part  contributive  de 
chacune  des  géuéraiiiea  de  L)uu  el  du  Gi  enoble  daus  la  dépense  de  ce  chemin. 

ArdtiTet  de  l'emplra,  mil*  da  cooiell,  £  1S9S. 

N»  SM. 

SO  août  1754. 

ArrM4||ÇAi|e9ll4'MqffMNme  te réparUUeii de^ l'emjM  Ht^  ^i^mmmH 

3.358.292  liv.  d'imposition  supplémentaire  des  ponts  el  chaussées  en  1752,  entre 
les  vingt  généralit^^s  de  pr^ys  d'élections,  en  verta  de  l'arrêt  da  6  Jaillel  1751  ; 

doot  pour  la  généralité  de  Paris  I  i.oos.91ô  liv  

▲rcbiies  de  l'empire,  arrèu  da  «nuell,  re|Utre  £  SSM. 

lijaavierlis». 

Arrêt  da  eenaell  d'état  ipà  ^mm  Inepeotev  géotoa  de«  poi^  et  dMOttéea  ta 

sienr  Guillaume  Bayeax,  inspecteur  do  pavé  de  Paris  depuis  le  24  février  1739, 
qui  depuis  lors  avait  été  souvent  emplofé  à  rinspaction  des  trevau  des  ponts  et 

chaussées  (l). 

(1)  bembiaUe  errçt  m  irouve  m  akème  re|)«Kef  M«t  U  ilaie  ixk  |S  nian         Oa  y  deeiira  ^oe,  ioft* 
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Arrêt  de  même  date  qui  nomme  in  iH  1 1  iir  du  pavé  do  Parts  le  sieur  Claude- 
GuiUol  Aubry^  arcbllecto  du  roi,  qui  avait  été  adiiotot  au  slear  Baycox  le  4 
nart  ITSS. 

Aithiiii  de  liaarii*»  wlaéiemtf,  ntbM  ■  ftli. 
N*  SM. 

t9  Janvier  1755. 

Arrêt  dn  conseil  d'état  qui  nomme  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  le  sieor 

Jarqncs-Henri  Trésaguct  (l'alnôl ,  sous-in^ppcleur  des  ponts  et  cfauméet  »  qui  t 
rempli  ses  fondions  avec  une  distinction  qui  mérite  récompense. 

Autre  arrêt  dn  20  da  même  mois  qui  nomme  ledit  siear  Trésagnet  Ingénleor  (te 
la  générBiitf^  de  Bonrfroe.  on  rempiareme&tda  sieiir  GeDilrierj  tiii|iiel UeslaMQi46 
nne  pension  de  retraite  dQ  i.ooo  li v . 

▲rebiTW  d«  l'Mnpira,  mil»  da  «obmU|  teitcin  £  SMS. 

stjtAvitt  im. 

Arrêt  4n  coaflêfl  d'état  qal  ordonne  qn'tt  wre  eipédté^  ao  nom  dn  trésorier  gé* 
nénl  de»  ponts  et  cfaanesées  eo  eieroiee  l'année  i  T5S^  mie  ordonnanee  de  eonp- 
tant  Bor  te  trésor  royal  de  la  somme  de  SOO.OOO  Ut.  poor  la  eonstnwllon  dn  psiit 
d'Orléans. 

ArcUtM  dD  mlnittèrodes  traftas  pnUici,  coUecUon  Po(eri«t,  j^hemia  originil. 
8jQinl75S. 

Arrêt  dn  conseil  d'état  qui  ordonne  une  imposition  supplémentaire  de  iOO.OOO  liv. 
poor  les  onvrtges  des  pools  et  ebanssés  dans  te  généralité  de  Grenoble  en  1 756 , 
onire  les  74.756  llv.  de  fonds  et  de  supplément  ordinaire  des  ponts  et  ckaottées 
dans  ladite  généralité,  et  les  a.8S6  Ut.  y  Imposées  ponr  le  pont  d'Orlésns. 

AidUw  4a  r«BptN,  tffto  ë«  comoO,  ratf  «ira  B  SSIS. 
SI  jnln  1755. 

Arrêt  da  conseil  d'état  qui  ordonne  la  répartition  au  profit  de  chacune  des 
vingt-quatro  généralités  de  pays  d'élections,  de  la  somme  de  2.358.292  liv.  im- 
posée en  1753,  en  tertn  de  l'arrél do  4  juillet  iW,  ponr  fonds  suppiémenlalre 
des  ponts  et  ohaossées;  dont  pour  la  généralité  de  Paris,  1.0SS.9IS  Ut  

AichtfM  4«  r«BriM,  mil»  da  cooidl,  B IIIS. 


qcr  Ir  «ifor  Bayenx  qaillArm  la  pUcc  d'inr^cleur  général  qni  loi  esl  arcoriîèc,  par  rptraHe  on  par  Jfi^, 
celle  pUc«  dfloearfln  wf^rlmée;  S.  U.  D'enlaodaal  p«i  aogoealer  lo  Bombre  dM  plarcf  d'inspecteur  çé< 

■éwi  frt  twie  tièà  fMi>s,  tOMiéum  4s  eoin  HMum  fKUkOàf. 
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N*  4M. 

SI  Jotn  1755. 

Arrêt  du  conseil  d'étal  qui  ordonne  une  imposition  de  300,000  liv.  en  1 756 
inr  les  vingt  généralités  de  pays  d'élections  pour  construction  da  pont  d'Orléaas, 
ArchiTU  da  mialslèra  dis  tokTtuii  ^blic«,  MUlofM  i'mtkê  nr  ht  ftiift  tt  fÉtmtttt- 

SI  JOiD  J785. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  ordonne  nne  imposition  extraordinaire  en  1756  de 
«0.000  !lY,  sur  tes  einq  généralités  de  Tours,  Orléans,  hioui ,  Bourges  et  Mou- 
Ubs,  laot  pour  aoppMannl  an  fonds  ^  tnietos  «I  teiéos  que  pour  U  eonsInwUon 
do  pont  do  Moulina. 

N«  Mt. 

'    24  Juin  1855. 

Arrêt  da  conseil  d'élif  qui  ordonno  ime  imposition  exlnordlnoiiedo  S.  S58,S9S  llv. 

en  1756  pour  les  ouvrages  des  ponts  et  chaussées  snr  les  vingt  iénéialités  do 
pays  d'élections;  dont  snr  la  généraUté  de  Paris,  279.777  liv. 

K*  4M. 

OjolUot  1755. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  ordonne  qu'à  compter  de  l'année  1 756,  et  ?i  l'avenir, 
il  sera  imposé  annuellement  une  somme  de  lOO.Ooo  liv.,  par  moitié  sur  les  gé- 
néralités da  Soissons  ot  do  Cbâlons,  pour  rétablissement  de  roules  militaires  dans 
tedites  généralités. 

Auàimé»  mmÊnim  innm rMa,  ettrfom ^Pêokt  nr  Im  imh  «I dMHéM. 

4M. 

7  septembre  i75S. 

u  iliMiiemhwMMfilBè  ée  10—  dMlit4ainli«i,déw«iniiM.' 

ArtMo  i«.  Bn  eiéeotlmi  doa  arrêts  dn  eonseil  das  8  octobre  1667,  s  dé- 
cembre 1672  et  2t  Jnin  1706»  las  entrepreneurs  da  pavé  da  Paris,  das  ponts  at 

et)aa«9ée«!  du  royaume  et  des  tnrelas  et  lavéas  pourront  prendre  les  matériaoz 

nécessaires  h.  l'exécution  de?  ouvrages  dont  ils  sont  adjnrJit-ataires  dans  tous  les 
lieux  non  clos  qut  seront  indiqués  par  les  devis  et  «Undications.  A  débiut  de  ma- 
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ir^riatix  conv(>nab1es  oa  suffisants ,  les  inspeeleors  géoértu  OU  ingénieurs  poor- 
roul  indiquer  d'autres  lieux  par  écrit  ^ifçné. 

ArU  2.  Les  iaspeclcurs  généraux  ou  ingénieurs  indiqueront  potir  lieux  d'ex* 
iracUon  ceat  ob  elle  oiasera  le  mef os  de  dominage.  ^  ForaMlilés  pour  etlneUon 
dans  les  bois  dii  roi  ou  des  gens  de  matomorle* 

Art.  3.  Les  propriétaires  des  terrains  d'extraction  seront  dédommagés  du  pré- 
]adiro  0(1  camé?,  suivant  restimatioik  de  l'ingénieur  qui  aura  (ail  le 

devis  des  ouvrages,  ou  k  dire  d'e\i)erlâ. 

Art.  4.  Tuui»  les  matériaux  dont  est  question  et  les  outils  et  équipages  des 
entreprenears  seront  exempts  de  toni  droits  quelcenqnes. 

20  janvier  1 

▲rrfl  ém  COmaU  .d'âltl  fwr  ta  recAnstmclion  du  ponl  de  Jolgny,  d«il  Ift  dipeMS  ïaMHF* 

tt  Le  rui  étant  inforaift  que  te  ponl  de  loigay  a  tonjonrs  été  entrelenv  et  reoon- 

struit  par  S.  M.  sur  le  produit  de  ses  Termes,  attendu  les  droits  considérables  qui 
se  perçoiveti!  au-dessus  el  au-dessous  dudit  ponl,  et  dont  jouit  l'adjudicataire 
Ketitiral  desditcs  fermesj  el  (luï-taiU  loiulx'  (luplipios  arches  en  1725,  la  recon- 
struction en  Tut  ordonnée  par  un  un  èl  du  20  juiu  de  ladite  année,  qui  ordonna  en 
même  téoips  que  le  payement  en  serait  fait  par  l*adjndlcalalro  général  des  fermes, 
oe  q«l  a  en  lien  pareillement  pour  les  augmentations  de  dépenses  et  réperoUens 
nonvellcs  survenues  audit  ponl  ;  et  comme  les  inondalion?  survenues  depuis  pcti 
ont  causé  aux  anciennes  arches  qui  n'ont  pas  élé  rrrr  n-truites  en  1725  des  dégra- 
tlons  coosideratjle»,  el  qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  a  assurer^  le  plus  promp- 

lement  qu'il  est  possible,  un  passage  aossi  important;  ouï  le  rapport  

«  Le  roi  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qoe  par  le  sienr  Hapetn, 
premier  ingénieur  des  ponte  et  chaussées,  il  sera  fait  incessamment  un  devis  des 
ouvrages  à  fairv.  tant  pour  la  réfmraMon  ou  reconstruction,  si  besoin  est,  de  la 
parlie  ancienne  du  ponl  de  Joit^ny,  même  ponr  le  rallonger,  si  besoin  esl,el  le 
mettre  en  état  que  toutes  ies  eaux  de  la  rivière  puissent  y  passer,  comme  aussi 
pour  asswrer  le  passage  par  le  moyen  d'un  pont  provisionnel,  pour  snr  ledit  devis 
iesdite  ouvrais  être  adjugés  en  la  manière  aeeoninmée  par  le  sieur  Intendant  et 
commissaire  départi  en  la  généralité  de  Paris,  et  en  être  le  prix  payé,  à  mesure 
de  l',ivar\ccmenl  des  ouvrages,  sur  les  cerliflcals  dudif  sienr  Hiipenn  ei  en  verlu 
doi  ordonuances  dudit  sieur  intendant,  par  l'adjudicataire  général  des  fermes,  au- 
quel il  en  sera  tenu  cumple  sur  le  prix  de  son  bail.  » 

Archires  de  l'«npire,  ArrèU  da  cooseil,  re^Ulre  E  SSSSi 

«M. 

10  février 

Ârrét  dn  conseil  d'élat  qui,  homologuant  les  délibérations  des  âus  génénw 
des  états  de  Bonrgogtie  des  30  août  1754  et  99  novembn  1159  coocw- 
nani  le  pont  de  Cravant  sur  l'Tonnej  va  les  plans,  dovi»  el  délitt  iiUiMitlf 
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des  onvniiBS  à  ùïtê  pour  la  construction  de  ce  poot,  du  25  avril  1 75r>,  montant  à 
95.942  liv.,  dressés  par  le  sieur  Adv\né,  sous-inspcclcur  de  la  géuérdlilé  de  Paris, 
lesquels  devront  être  visés  par  le  sieur  ilupeau,  premier  ingénieur,  ordonne  ta 
mise  en  ailjudicalioii  detidils  ouvrages^  pour  les  deux  tiers  en  cire  payés  par  les 
éuié  il»  bourgi^  et  l'antre  tiers  sur  le  ComU  de  la  généralité  de  Paris. 

pire,  irill^AiiMMilti 


23  £évrierl7&6. 

Arrêt  du  conseil  d'éfat  pour  expédition  d'une  ordonnance  de  comptant  sur  le  tfé> 
8or  royal,  en  nni,  de  ôoo.ooo  liv.  pour  la  construction  du  pont  d'Orléans. 

AreUTM<iaMiiii«tci»dMliamufiAllcs,  wiafawM4'«Tèltnr  lMfMltM( 


eavrilnse. 

•.dMriiiAi  «tBMftâ'éuit  ^  Mdvoot  I»  lépaiiiUMk  Ml  wKêêiééiàÊmméim  vinft 

ttaMilte  dft  paya  d'éltaHma  dn  inds  inppléwinUIf»  éu  pouls  ai  ilMiNiéf^ 

poar  iTft4>  montant  à  s. 358.292  liv.  en  varia  4b  l'artU  d».lB|tlQ  tmy  éâil 
^wtia  géatumtdi  mii»  "v*  

>^  <'    '  Ai«iiti»i»r«Éfi«»Mltt««M«,<iiMi»JiliM.  > 

4<NI. 
St  J«ia  Ii5t. 

Arrêt  du  conseil  délai  qui  ordonne  une  imposition  soppléatenlaue  de 
100.000  liv.  en  1 757  sur  la  ^éralité  de  Grenoble  pour  les  ou^Ttges  des  ponts  et 
elMOMéM  da  «alla  «ioétaUlé. 

AsùlMêét  mMatIn  im  Invmu fvNlct,  oAilaiiie  ^«nUt mt  iHfotM  «l*MHiéi». 

N»  41«. 

sjalllet  i7B«. 

Arrot  du  conseil  d'étal  qui  ordonne  une  imposition  annuelle  de  iO.OOO  liv.,  à 
commencer  de  1  757,  sur  la  géneraiilé  defiordeauXj  pour  \6i  oavrades  de  la  navi- 
galion  des  rivières  de  cette  généralité. 


N*  4tt. 

12  OClobie  1  756. 

Arrêt  du  conseil  d'étal  qui  ordonne  la  conlinuatlon  en  1757  de  l'imposition  de 
Ci!  ron  Hv.  étal}lii'  anuu( ilemcni  t^ur  le  comté  de  Bourgogne  pour  les  ouvrages  des 
poiils  el  chaussées  de  celte  province. 

ArebiTM  des  \nwn  poMtop  coUmUm  PMrltf,  iafriaé. 
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M  octobre  1 756. 

Arrêt  da  coaseii  d'état  qui  approuve  l'adjudication  de  la  reconstruction  dn  pont 
de  Yor&T  ^  ^  arahm  de  1»  diamiée  y  altenaiile,  sur  It  roule  de  Besançon  àVe* 
eonly  moyennant  ss.oooUt.  bot  devis  dreaeé  le  1«  mars  I75é  par  le  alenr  QoerreC, 

Ingénieur  des  ponts  et  chaussées  du  comté  de  noargop;nc^  et  ordonne  l'imposition 
de  celte  somme  en  cinq  années  sur  le  bailliage  de  vesoui. 

ArehiTM  d«  t'Mf  ir»,  inéU  da  fomeU,  itgittn  £  SIM . 

lf«  AtS. 
tl  décembre  1T86. 

Anil  il  «mmU d'iut  qal  aeMfd*  à.rbtiêBleor  do  Toglie  U  fommt  aimnaU«  de  800  Ht.  pour  fnii 
4t  hjmmt  dam  l«priKi|dai  iWm  dt  lagMinlllè  d«  Tfvn. 

•  Le  roi  élaul  informé  que  les  provmceb  d'Aujua^  du  Maine  el  de  la  Tuurainej 
qoi  composent  in  généralité  deTonr»,  se  sont  dé|k  ressenties' du  progrès  des  soins 
dn  sienr  de  Yoglie»  Inféiiléiir  en  chef  des  ponts  el  ebsnssées,  soit  par  la  perfeoUon 

des  grandes  roules  qui  facilitent  le  commerce  des  villes,  soit  par  son  applicallon  à 
employer  les  moyens  de  rendre  leurs  abords  praficaMes,  de  contribuer  à  leur  dé- 
coration, veiller  à  leurs  iotérèts  el  préserver  leur^s  habitants  des  fléaux  d'inonda- 
tion dont  ils  ont  été  menacés  depuis  quelques  années  par  les  crues  extraordinaires 
des  rivières  dn  Cher  et  de  la  Loire;  et  8.  H.  oonsldénnl  qn'en  mémo  temps 
qn'U  est  juste  de  dédommager  cet  ingénieur  des  frais  de  tournée  et  résidence  qa'll 
est  obli^ô  (Je  faire  dans  les  villes  où  il  est  appelé  pour  ces  travaux  extraordinaires, 
il  est  (  ;:a',eiiiLMit  intrrp-«ant  poor  les  villes  mêmes  d'exciter  son  zèle  par  une  ré- 
compense proportionnée  a  1  avantage  qu'elles  eo  retirent;  à  quoi  voulant  pourmr; 

«  Le  étant  en  son  eonssH  a  ordonné  el  ordonne  qu'il  sera  payé  an  slev 
de  Voglle  800  Uv.  par  an  pour  (rais  de  logsmenl  dans  les  ailles  prinelpales  de  la 
dite  généralité,  dont  250  iiv.  par  la  ville  de  Tours,  SM  Uv.  par  laTlUe  d'Angers, 
75  liv.  par  celle  dn  Hans^  isfi  liv.  par  celle  de  Sannnr,  et  loo  llv,  par  oeUe  de 
Laval. 

ArchiTes  des  travaux  puUic»,  CoUeclion  Polerlel,  imprive. 

K«  4t4, 
25ianvier  1757. 

Arrêt  du  conseil  d*état  qnl  ordonne  l'expédition,  ponr  l'eiereice  ma,  dliae 
ordonnance  de  comptant  de  900.000  U?.  sur  le  trésor  royal  ponr  la  eonslracllon 
da  pool  d'Orléans. 

Arckim  ds  mlaiilère  d«  innm  pnUici,  caUdocne  d'âriûu  mt  lat  ponu  M  cbiiurtM. 

No  4td. 

Il  avril  1797. 

Arrêt  dn  eonsen  d'éM  qui  ordonne  une  imposition  de  60.398  liv.  en  trois  an- 
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sées  à  partir  de  1 760  sar  la  gécéralilé  de  Grenoble  et  sar  les  paroUqes  Ultérenées 
pQvr  MgmenUtion  des  oavrAges  de  défense  contre  le  Drac. 

▲nhIfMta  «iBlgièw  im  ttvwa  yiMiw,  ctmogM  d'irtti  va  k»  tW»  t  ehinÉM 

SmtilTST. 

Arr^l  (lu  ronspi!  d'étal  qui  ordonne  la  répartition  au  profit  des  vingt  générnlité? 
de  pâ)s  d  rlections  de  l'imposition  snpplémentfitre  de  2.358.29*2  liv  ordonnée 
pour  les  ponts  et  ctiaussées  en  1755  par  arrêt  ûn  4  juin  1754;  dont  pour  la  géoé' 
nllli  de  Ftris^  1.011.496  Ut  

Ai^tW  4e  l'empire,  milt  4e  «MMeU,  Mgliliel  HBf* 

N*  419. 

31  inai  1757. 

Anli  Al  emaa  félat  porfMt  r^eMol  nr  «ari^it  poiale  êiê  Mtm  H I»  trètonrie  liaénli 

tu  Le  roi  ayant  été  lafonné  qu'au  jugement  du  compte  de  la  trésorerie  générale  des 
ponU  el  cbaottées  de  l'année  1 749,  elos  le  S7  novembre  1756^  Il  •  été  prononisé , 
par  la  chamt>re  des  comptes  pluslenre  souffrances  pour  rapporter'  lettres  de  la 

votnntr'  de  S.  M.,  tant  sur  Ic-^  di  penjîes  occasionnées  par  rô!al)Iissemenl  fall  à  Paris 
d'un  bureau  d'élèves  dcsslnaleurs  et  ^ôographes,  que       celles  faites  dans  les 
provinces  et  généralités  pour  les  appointements  des  soat-lngénieurs,  élèves,  piqueurs 
el  condMleare  <le  corvéee,  frais  de  levée  de  pians^  aiveUements  et  entrée  menues 
dépeneee  deineorées  jtia  charge  d'encans  uljQdiealelree,  comme  faisant  partie  de 
lenrs  baux,  S.  M.  a  jugé  à  propos  ^  déclarer  ses  intentions  an  sqjet  desdites 
dépenser.  FA  comme  elles  lui  ont  paru  peu  ï^n-ccudiiies  d'ôlre  comprise»  dans  des 
adjadicati  Ml-,  s.  M.  a  résolu  de  ciianger  la  iornie  jui  ;i  éfé  [)récédemment  soivie  îi 
ce  sajet,  et  de  prescrire  des  règles  uniformes  pour  cuuupler  de  ces  dépenses  taul  a 
-  Paris  que  dans  les  antres  provlnoee  et  généralités  da  royanme;  sor  qnoi  voolant 
alatoer  et  en  mène  temps  ponrvelr  à  la  décharge  des  sonfllrancesde  rormalllé  pro- 
noncées înr  le  compte  de  la  tréf^orerie  fi^énérale  des  ponts  et  chanssées  de  ladite 
année  17iO,  ensemble  rie  crlles  qui  pourraient  être  prononcéen  «nr  Ips  oxorcices 
suivants,  jusque^  et  compris  celui  de  l'année  )  756  :Ouï  le  rapport  du  sieur  l'eirenc 
de  Moras,  conseiller  ordinaire  an  conseil  royal,  contrôleur  général  des  flaances; 
a  Le  roi  étant  en  een  eonsetl  a  ordonné  et  ordonne  ee  qol  snit  : 
«Art.       Les  appointements  des  sous-inspecteurs,  soas-ingénfeors,  conlré- 
lenrs,  élèves,  dessinateurs  et  géographes  emj)lo\  és  faut  à  Paris  que  dan«*  les  pro- 
vinces, seront,  dorénavant  et  à  commencer  de  l'exercice  l  t:»",  pa\es  sur  mm  *  tat 
distingué  par  généralité  contenant  en  détail  les  noms  desdits  employés  et  la  quolilé 
des  sommes  qnl  lenr  devront  être  payées,  lequel  sera  arrêté  annuellement  par  le 
elear  Motrélenr  général  des  flnances,  et  la  dépense  en  sera  passée  et  aliénée  dans 
les  comptes  des  trésoriers  généraux  à  commencer  de  rexerclce  1757,  en  rapport 
tant  ledit  état  et  quittance  de  cha  un  desdtls  employés,  des  sommes  pour  le^quelies 
Il  V  aurait  été  compris,  avec  dpsrprtiflrats  de  service,  lesquels  seroul  délivrés  d  ins 
U  gcueraliiiî  de  i'aris  par  lun  des  luspucltiurs  généraux,  et  dans  les  autres  pro- 

n.  42. 
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?taoM  <l  iénéniilét  ptr  les  IngéDleDra  eo  «btf,  sans  néanmoins  que  lesdMi 
employés  soient  tenus  da  rapporter  aiiMDe  comaisiiOB  de  i.  M.,  donl  elle  lee  « 

dispensés. 

u  2.  Les  gratifications  qui  pourraient  être  accordées  au  premier  ingénieur,  in- 
specteurs généraux,  ingénieurs,  sons-Inspecteurs,  sons-ingénieurs»  élève»  elaatree 
employée,  ainet  que  le  remboaneaieDt  de  leait  (mAb  eilraonlliiaires  de  voyages  et 

de  tournées,  seront  pweilleiiient,  et  à  compter  dudit  jour  i«r  janvier  1 757,  payées 
surunétnl  partfriilicr,  distingué  par  généralité,  contenant  en  détail  la  quulité  des 
sommes  elle  nom  de  ccu\  à  qui  elles  devront  être  payées,  leqnel  sera  arrêté  par  le 
sieur  cxtnirôleur  gênerai  ûcb  Ûiiànctis,  et  U  dépense  en  sera  |>a)'ée  et  allouée  dans 
les  Comptes  des  trésoriers  généraux,  à  eommeneer  de  l'ematioa  1757^  en  rap- 
portant seulement  ledit  état  et  quittance  de  chacun  desdlls  employés  dee  eommsa 
pour  lesquelles  ito  y  auront  été  compris. 

«3.  Les  dépenses  pour  b  levée  des  plans,  riivellcnif^nt':,  condoe.  rorhorrho-;  d^^* 
matériaux,  achats  d'outils,  saliiiies  de*  conducleurî»,  piqueurs  de  corscci;  et  auiie* 
employés  à  leurs  journeeis,  uiuhi  que  d  'autres  menus  frais,  seront  passées  et  allouées 
dans  les  comptes  desdits  trésoriers  généraux,  en  rapportant  sur  chacune  généralité, 
réiat  détaillé  desdites  dépenses,  certiOé  dans  les  provinces  par  ringénleur  en  iAêS 
ayant  commi.ssion,  et  arrêté  par  les  sieurs  intendants  cl  commissaires  départis  ;  et 
ponr  la  généralité  de  Paris,  cerliflé  par  le  premier  inpénienr  ou  l'insperleor  général 
ayaiU  la  direction  des  ouvrages  de  ladite  p^^n'ralilé,  cl  arrêt*'  par  l'un  des  otlicters 
du  taureau  des  iinaoces,  commiasatie  pour  les  ponts  et  chaussées. 

«  4.  Approuve  de  nouveau  S.  H.  en  tant  que  de  besoin  est  ou  serait»  rétabU»- 
sement  qui  a  été  Ikit  par  ses  ordres  do  bureau  des  géographes»  élèves  et  dessina- 
teurs dct' plans  et  cartes  de?  roule?  et  chemins  du  royaume;  ordonne  en  conséquence 
que  les  deux  bauv  faiis  a  Jean  rnopcr  Mari.ivul  des  dépenses  y  relatives,  le  pre- 
nUor  pour  le  temps  de  six  années  a  compter  du  i«'  janvier  1745,  à  raison  de 
42.000  Uv.  par  chacun  an;  le  deuxième  pour  six  autres  années,  à  compter  da 
l«r  janvier  1751»  à  raison  de  eo.ooo  llv.  par  chacun  an»  seront  exécutés»  ainsi  qM 
ceux  faits  dans  les  autres  provinces  cl  KcnéQlUlée  du  royaume  dans  lesquels  Iss 
appointements  et  graliflcalion.*;  des  dillVrents  souMntzénieurs,  félines,  pôofiraphc* 
employés  au.\  ouvrages  qui  s'y  font  par  corvées,  cl  autres,  ont  ctc  compris  comme 
Cbarges  des  adjudications  desdilii  ouvrages,  et  ce  jusqnes  et  compris  1  exercice 
nw  seulement. 

€  Veut  &.  M.  que  oe  qui  est  prescrit  par  les  articles  itr^  Sat  S  dapréssBt  règle- 
ment, n'ait  lieu  qu'à  compter  de  l'exercice  1 757  ;  valldint  m  tant  que  besoin  serait 

les  payements  de  celte  natnrc  qui  ont  ete  ou  «cronl  faits  par  les  trésoriers  géné- 
raux de?  ponts  et  chaussées,  sur  h  ^  .m k n  antérieurs  il  celui  de  1757,  tant  fin 
voi  lu  de^  lidux  dudit  Prosper  Mat  ia^ai,  que  des  autres  l>auxet  adjodlcaliuu:»,  daixs 

f  esqueiles  lesdites  dépenses  auront  été  comprises» 

«  Ordonne  S.  M.  qne  les  sooirjraneee  prononcées  sur  leedttes  dépenses  par  la 

chambre  des  comptes,  au  Jugement  du  compte  de  la  trésorerie  générale  de?  ponts 
et  chaussées  de  raiinnre  1 7  49,  seront  dérhargccs  en  vertu  du  présent  arrêt,  et  que 
ces  mêmes  dépenses  seront  passées  et  alloutcs  dans  les  comptes  des  trésoriers  gé- 
néraux des  années  1750,  1751,  1752,  1753,  i754,  1755  et  1750,  en  rapportant 
seulement»  savoir  ;  poorla  généralité  de  Paris»  rexpédltion  du  bail,  cationaemeni, 
réception»  mandement  du  bureau  des  finances  et  quittance  de  l'adjodicataire;  el 
pour  les  autres  provinces  et  ^énéralités,  les  adjudications,  cert  tiral?  de  service, 
ordonnances  des  sieurs  commissaires  départi^  et  quitirinres  de^  adju  licaiairea;  dé- 
rogeant» pour  ce  regard  seulement»  à  tons  édiis,  UecUrations,  ordonnances  etrègie- 
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menu  à  co  contraire.^.  Fai<<inl  S.  M.  lrès-cxpre.^si-;i  inliibitiOQS  «tiMatteB  4b  coni- 
prendre  dorénavant  ûn\s  aucuns  baux  d'adjudlcalions  des  ouvrages  des  pont?  et 
ciiaussc«s,  ks  dépenses  menlionnécs  dans  lesarlirlp?  2  el  5  du  pn-sent  ri-gle- 
liMil,  voQlint  qu'ils  en  sok'Ot  recelés  à  coropler  UuUU  exercice  1757  :  tl  seront 
sur  le  piésent  arrêt  loales  lettres  nécessaires  expédiées.  Fait  m  cohmO  d'étal  di 
ni,  S.  X.  y  éianty  temi  à VartaUlee»  Jo  st  mal  Ii57«  » 

Pour  l'exécution  de  cet  arrêt,  une  in>li  action  a  été  rédigée  par  les  soins  de 
V.  Trodatne,  pour  les  ingénieurs  el  les  trésoriers  des  punlsi  el  chaussées,  ei  eo- 
vvyée  ani  Intemleiits  le  24  décembre  1 757.  —  Cette  ioslrùâion  imprimée  se  trouve 
anssl  dans  la  collection  Poterie!. 

Artttnt  ia  miiMknémUtmat  piUifl^  mUkUm  BHmMU 

il  juin  17S7. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  ordonne  uneinpeiilion  sapplénêalitfrt  de  100.000  i|v« 
ea  I75â  sur  la  généralité  de  Grenoblapoor  onvrtfw  des  pools  ai  rfcminnéeir, 

Â  -chtm  é«  nlniitèit  dt»  litnraiéMifli,  tHàhsuruaiu  av  las  fMê  M  dntUMs. 

ti  Join  1757. 

Arrêt  du  conseil  d'élat  qui  ordonne  l'adjadication  des  travaux  de  réparation  de 
la  digue  de  Sainl-Valller  et  autres  digues  de  défense  conire  le  Uhône,  dégradées 
par  tes  crues  de  llilver  de  1755  h  1756,  et  Timpositton  de  la  dépense  par  moitié 
nr  les  généraliléa  de  Lyon  et  de  Grenoble,  ainsi  qu'il  avait  été  fait  en  i75S,  la- 
dite dépense  csiiroée  88.207  liv.  u  s.  4  d.  par  devis  dO  elear  Rolland,  Ingénieur 
des  pouls  ai  cbansséeo  do  Bas-Danpliiué;  do  2S  mars  i  7ft7. 

Affsbtfit  d«  rMflM»  «rte  ^  CQweU,  notalit  E  SSSl. 
N»  4M. 

4  octobre  1757. 

Anéi  Ai  eoMtO  réttt  ^  Mara  J«s  vUIm  de  riraniio  isfulMMiiaiii  «anéfli  fsnr  laaniNllaa 

oa  l'eniveUea  des  roules. 

«  Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi  en  «on  conseil  que  les  habitants  des  villes 
de  la  généralité  de  Picardie  prétendent  être  exempts  de  travniller  on  faire  travailler 
à  la  coiifeclion  el  à  l'entretien  des  grandes  routes  qui  travcr.-eul  iadito  généralité, 
sous  prétexte  que  la  pluparl  desdiles  villes  sont  franches  ou  aboiuaes  pour  la  taille, 
qi^ëàÊà  ton!  assniettles  an  togement  des  tronpes  qui  y  passent  on  tiemient  garni- 
son, et  «i  oulre  sur  le  fondement  que  lesdlts  habitants  n'ont  jamais  été  oommandés 
pour  les  travaux  dcsroutesj  et  S.  "31.  considéraut  que  l'ulililé  que  l'on  retire  pour 
le  commerce  du  rétablissement  dai  grandes  routes  rcpinlp  principalemenl  les  habi- 
tants des  villes  en  générai,  que  l'exemption  ou  l'auotiiienient  de  la  taille  est  un 
privilège  {tarticulier  accordé  à  quelques  villes  qui  ne  peut  tirer  à  conséquence  pour 
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IM  antres  charges  do  réltt  aniqnelles  les  btbiuiito  desdilis  vines  dohreot  eeiilrl» 
boer  ooDcarremnim  avec  les  litblUnts  de  la  campagne»  el  <pie  la  charge  du  loge- 
ment des  troupes  est  commun  aux  habitants  des  villes  avec  ceux  des  bourgs  et 
Tiliages  qui,  nonobstant  ceUe  charge,  sont  encore  assnieUis  aux  travaux  des 

roates;  om  le  rapport  etc  

«  Le  roi  Mant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  les  habitants  des  vUles 
lalUablee,  abonnées  on  franehes  de  la  généralité  de  Picardie,  seront  teons  de  tra- 
vailler ou  faire  travailler  en  corvées  à  la  confection  et  à  l^tretlea  des  grandes 
roules  de  ladite  gcnéralitf^,  suivant  la  répartition  qui  en  sera  faite  par  le  i'mr 
intendant  et  coumiissaire  départi  en  ladite  province,  relativement  à  la  Torce  de 
cbacQue  desdiles  villes  en  hommes  et  en  chevaux.  Veut  néanmoins  S.  M.  que, 
dans  le  CBS  ob  les  babilanta  sqjets  an  travaoi  de  conréea  préiéreraieiil  de  làlro 
Ciire  leurs  tâches  à  prix  d'argent.  Ils  poissent,  en  vertu  de  la  délibération  qol 
sera  par  eux  prise  à  cet  effet)  faire  faire  l'adjudication  desdits  ouvrages  et  en 
faire  payer  le  prix  sur  leurs  deniers  patrimoniaux  cl  d'octroi  ou  autres  qui  seront 
à  ce  destinés,  aprè«  que  le  tout  aura  été  aulorisu  i),ir  ic  d  t  sieur  init^ndaiil  et  com- 
miiiiiaire  départi,  auquel  S.  M.  eujoiot  de  tenir  la.  main  k  l  execuliou  du  pre^eul 
arrèl,  loi  atlribont  laoonnalssanoB  de  lonles  les  demandes  qui  seront  fonnéei  et 
des  oonleslallens  qof  powront  nittreà  ce  sujet,  sauf  l'appel  an  conseil,  t 

AiebliM  d»  l'mflil,  «iHi  li  mnII,  issIMS.  isn. 

N*  491. 

6  décembre  J757. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  ordonne  la  construction  du  ohenun  de  Foiitaînebleaa 
à  Meluii,  ensemble  de  730  toi^eâ  de  luut$ueur  de  pave,  moyeimaut  le  prix  di 
I79.S04  Uv.  payables  par  lesreoevenrs  généraux  des  dOBainaiflt  bois  de  la  géné- 
taUlé  de  Paris. 

Anbifw  Ji  Misbièn  te  innu  ytUics,  cihime  4'«ita  mt  Im  finii  ei  flmrtw 

T  JOiUet  1759. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  accorde  au  sieur  Roger,  ingénieur  en  chef  de  iagéné- 
ralité  d'Orléans,  une  gratification  de  logement  de  tiooliv.  payables  sur  les  octrois 
et  deniers  des  principales  villes  de  ladite  généralité,  savoir  :  200  liv.  par  k  ville 
d'Orléans,  too  Uv.  par  ebacnns  des  villes  de  Chartres  et  de  Mois,  7$  Ilv.  pv 
celle  de  Beaugency  et  185  Uv.  par  celle  de  Meung,  à  cause  des  soins  par  loi  don- 
nés pour  rendre  leors  abords  praticables  et  pour  réparer  et  reoonslraire  leurs  édi- 
fices publics. 

Afehiwdn«iiailtetelf»mx|iblici»«gllNti«Miilil,ni«m«^  ; 

M*  4911. 

10  juillet  1759. 

AflU  Ai eaOMtt  d>tst  qui  oHonne  une  itnpo!(ilion  de  800.000  Ht.,  en  1760,  snr  les  rt»ft  fiÊMOHh 
d«  p*)t  d>l«c4ioBt,  fVK  let  mins»  ûtê  porta  nariUiiMida  rajauM. 

«Le  roi  s'élani  fsit  représeuler  en  sou  cônsea  les  arrêts  randnsen  leslol  le  13 
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JiUa  trs»,  iNir  Ton  4«Bipi6h  8.  V.  avrait  prorogé  pobdaat  préitnto iniiée  nB9 
tlmpooilfon  delasomme  de  500.000  llv.  ordonnée  par  l'arrêt  du  10  août  1 738  et 
antres  rendus  en  chacune  des  suivantes,  ponr  être  employée  aux  Trais  du  nettoie- 
ment du  liavro.  de  la  ville  de  la  Rochelle  et  aux  ouvrages  à  faire  à  ia  barre  du  pnrt 
de  la  ville  de  bayonoc;  et  par  l'autre  S.  M.  aurait  pareillement  continué  en  l75d 
flmposlUtn  de  30.000  ilf .  qui  m  lève  tuneUsmeiil  mr  les  trola  généraliléa  de 
Nofinaadto  pour  être  employée  à  rentrellen  des  ports  d'Honfleiar,  Fécamp,  Salnl- 
Vaiery,  Dieppe  et  Tréport  en  pertlealter;  Et  S.  M.  étant  inrorméc  [)ar  le  succès 
qu'ont  PII  jinqn'à  présent  les  onvra*p?  commencés  à  cesdUrérenls  porls  r\  havres, 
que  non  seulenieni  ii  est  nécessaire  de  les  continuer,  mais  de  pourvou- 1  ;;a[r!ncnt 
aux  ouvrages  qui  sont  à  faire  aux  autres  ports  maniimcs  du  ru^aunie^  a  quui  les 
«nelSDS  fonds  de  500.000  liv.,  d'une  part,  et  $0.000  lt¥.,  d'autre,  ne  poorraleikt 
sMIre  s'il  n'éiail  poorva  à  cette  logmeouilon  de  dépense  par  une  eogmenlallon 
de  fonds,  qui  ne  peut  être  moindre  que  de  270.000  liv.;  A  quoi  S.  M.  désirant 
pourvoir,  ouï  le  rapport  du  sieur  de  Silbonette^eonseiller  ordinaire  en  conseil  royal, 
contrôleur  général  des  finances; 

«  S.  M.  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que,  par  les  sieurs  intendants  et 
Opnmisstires  départis  dans  les  vingt  généralités  de  pays  d'éleoUons»  Il  sera  im- 
posé; pendant  Vannée  prochaine.  1 700,  une  somme  de  800.000  Uv.  s«r  tons  1m 

Gontribnables  aux  tailles  desdites  généralités.  .«.;» 

dont,  pur  la  généralité  de  Paris,  76.165  liv.  ;.  .  .  .  de  Soissons,  l'j.5091lv,  j.  .  .  . 
d  Amirns,  i  *J. 8-17  liv.;.  .  .  .  de  Cliàlons,  33.til  2  liv.  .  .  .  d'Orléans,  45.278  liv.; 
.  ...  de  luurs,  68.419  liv.;.  .  .  .  dô  Bourges,  15.843  liv.j.  ...  de  Moulins, 
S0.66S  Itv.;.  ...  de  Lyon,  28.588  llv.;.  ...  de  Rlom,  81.867  IIv;;.  . . . 
4e  Poitiers,  44.870  liv.;.  ...  de  Limogés,  S8.368  Uv.;.  ...  de  Bordeanx, 
59.681  liv.,'.  ...  de  I  i  Rochelle,  M. 687  llv.;.  ...  de  M  ntaaban,  40.579  llv.; 
.  .  .  .  d'Aucb,  3'2.577  liv.;.  ...  de  Rouen,  63.637  Uv.;.  ...  de  Caen, 
46.002  liv.;.  . .  .  d'Aleoçon,  41.373  liv.;.  .  .  .  et  de  Grenoble,.  .  .  .  22.G44lfT. 

ArcbiTM  4m  miaiitère  dt»  iraïaux  ^Ues,  coUeetiM  Polertet,  oMuiueril. 

Nota  A  partir  de  1760,  le  service  des  ports  maritimes  de  commerce  UH  réuni 
an  senrioe  des  ponts  et  ebausséee. 

16  décembre  1759. 

Anét  da  eonsell  d'état  rendu  ponr  la  eonservatlon  des  baies  d'épines  et  autres, 
plantées  au  bord  des  grands  ehamlns,  an  luint  des  temblals  formés  ponr  l'adonels^ 
semant  des  monlagnse. 

Gode  des  poDta  et  dMonéee,  KaTinet,  1. 1,  p.  SS. 

27  avril  1760. 

Arrêts  do  nomination  de  plnsienrs  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Antres  arrêts  qui  accordent  une  pension  do  retraite  de  l.ooo  liv.  an  sienr  Ré^ 
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vérend,  commis  ingénieur  le  1 6  Juini745j et uu  sieor  Oeville^  saccesseur  de  m 
pète  depolB  TUigl  ans  au»  la  généraUlé  de  Lyon  (I). 

Afthlf ei  it  rwfln,  anâu  da  tomU,  mbim  B  1»7  ailIM. 

10  Juin  1760. 

Arrêt  do  conseil  d'état  qol  continue  en  1761  l'imposition  de  800.000  liv.,  or- 
donn(^c  en  niiO,  pararrAtdu  lo  juillet  1759,  ?nr  les  vingt  généralités  de pâfs 
d'élecUonây  pour  les  ouvnifics  des  r)ort«  marlllnies  du  royaume. 

Archivet  dn  miuUlcio  des  lr«f«as  pabUcs,  coilecUoa  Poiorl«t,  oMoatcriU 
88  Join  1760. 

Ante     oonMf]  d'ètit       |toar  rëdaire  le  nombre  des  inspecteors  génenui  det  ponli  et  chautéM, 
mmm  I  la  itmito  le»  tÊmn  Miail  «l  €m\1hmm  Bayeatf  (amlM  lupeelcar  ta  ftfh  éi  Fwto). 

«  Le  rot  ayant  ordonné  la  sur^éance  ùc  la  plupart  dos  ouvrages  de»  ponts  et 
cbanssées  pendant  la  guei  re,  S.  M.  aurait  jugé  à  propos  de  réduire  le  nombre  d« 
iDgénfeora  et  fnspecloan  généranx  qui  onl  été  employés  dans  es  servies.  El  wa- 
lant  en  même  temps  donner  an  slear  Lonis-Françols  PoUart,  qni  est  do  wmbn 
des  réformés,  des  marques  dft  la  satisfartion  qu'elle  a  de  ^c-'  bons  et  longs  servi- 
ces; ouï  le  rapport  du  î^ieiir  Iiertin,  conirùlour  général  des  liiiiinrcs;  le  roi  étant 
en  son  conseil  a  accordé  et  accorde  audit  sieur  Pollart  la  somme  de  2.000  Uv. 
de  pension  viagère.  ....  Veut  en  outre  S.  M.  que  ledit  sieur  Pollart  ne  pains 
èire  imposé  sa  vie  dorant  qn'aax  mêmes  cbarges  auxquelles  les  nobles  ei  privilé» 
glés  sont  assojettto,  à  condition  lonlefols  qu'il  ne  fera  aucun  commeroa  ni  eqilsl- 
lera  par  se^^  m?in^  aucuns  fonds  que  ceux  à  loi  a|iparlenenl  » 

—  Arrêt  pareil  en  faveur  du  sieur  Guillaume  fiayeuA. 

ilâme  date. 

Antre  arrêt  qui  accorde  ao  sieur  MatliIeuBaycux^  ebevalier  de  l'ordre  royal  ds 
Sainl*Michel  et  iDspeclenr  général  des  ponts  etchaossées,  sa  retraite  avec  ans 
pension  de  2.000  liv.  ^  , 

ArehifM  d«  l'c^fit*,  «néu  ihi  eonieU»  m^Êin  £  SSI7. 
13  Juillet  1760. 

• 

Arrêt  du  roiKfil  qui  commet  lo  .<ieur  Louis  Jahan^  en  remplacement  du  siew 
de  L  :»iaa^,,  cumiiuâ  le  ^5  jaa>i«  r  iTôi^  qui  ne  peut  continuer  son  service  à  cause 
de  son  âge  et  de  ses  InflnnUés.,  inspecteur  des  turcies  et  i^^vées^  sons  les  ordres 


(1)  A  ia  daU)  du  10  ^oùi  1760  setriniT*  BB  S*  »rrcl  ea  favear  da  iieur  I)«TiUe,  qui«joal«^1liM* 
aH«i«ia  fi'Mf  diaïf;»!  d|B  pojiWI  «t  rrtvilégiéi»  «k. 
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éa  tkm  Boolllé,  intandant  génénl  desdites  toreies  et  lev ées»  pour  visiter  les  eo- 
vrages  en  l'abseoce  des  iogènleors  ét  surveiller  l'aéeolion  ds  leurs  devis,  anxsp- 
pointesBenis  de  i.aoo  Uv. 

▲reUfW  4«  i'tapite,  arrèu  du  coiueil,  ntifin  £  ISM. 
24aoAt  1760. 

Art^t  an  comm  qni  répsrtit  entre  les  oorrages  "des  diverses  généralités  la 

somme  de  2.658.29?  îiv.,  impnî«('e  et  \c\ée  en  IT58,  poor  les  travanx  fîc"  ponls 
et  ctiaussces,  en  de  1  an*  t  da  28  join  1757j  dODt^  poUT  l4  généralité  de 
Paris^  1.18<J.U'J1  Uv.  4     9  d. 

AtMm  lartepin,  utH»  «i  «iNO,  i«|lilit  B  MM. 
11  Mil  IT61. 

Ariét  dn  coofeii  qal  miloriM  le  si«ar  Uliie,  intèalear  «n  ch«f  d«  U  génénlité  de  Lioa, 
kiMfÊt Ict InvMt  <■  «ual  4»  Oitran»  avte  1.000 Itf.  d'tpf»lM«mrti. 

«  Snr  la  requête  prdscntt^c  au  roi  en  son  conseil  par  le  sieur  Zachario,  conte- 
nant que,  par  arrêt  du  conseil  du  28  oclul>rc  iltiO,  il  lui  aurait  été  peruiis  d'ou- 
vrir à  ses  (rais  un  canal  de  navigation  depuis  Givofs  Jusqu'à  Aive-de-Gier;  que 
pour  assorer  l'exécnUon  de  ce  projet.  Il  sarait  iDvllé  le  siear  LalUé,  Ingéolear 
des  pODtsel  chaussées  de  la  généralité  de  Lyon,  de  l'eider  de  ses  conseils;  en 
conséquence  ledit  siour  Lallié  se  serait  oi);'iiij;é  envers  le  suppliant  d'examiner  et 
reclilicf,  aulanl  qmr  dt:  be^ioin,  le  projet  dnnt  il  s'î^tîil,  de  veriticr  sur  li'  terrain 
les  nivellements,  et  tracer  les  écluses  cl  autres  opérations  nécessaires  h  l'exécu- 
tion dttdit  projet  et  de  veiller  àla  conslroctlon  et  solidité  des  oavrages,  moyennant 
une  somme  da  s.ooo  Uv.  par  an  que  le  sappliant  lai  payera  poor  ses  hono- 
raires. .  .  .  t  .  Et  comme  le  sieur  Lallié  s'est  proposé  de  n'exécaler  cet  enga- 
gement qa'autant  qu'il  sera  approuvé  ,  son  intention  étant  de  vaquer  à  ces 
ouvrages  sans  préjodicier  au  service  des  pont*  et  rhaussées  auquel  fl  o«^t  parti- 
culièrement attache  j  Kequerail  à  ces  causes  le  ^uppliaut  qu  il  plut  à  S.  M.  com- 
mettre le  siear  LalUé  pour  saivre,  en  qualité  d'ingénieur  en  eheT»  les  onvrages  à 
taire  aadit  esnal»  au  appointements  de  ft.ooo  Itv.  par  an,  qni  toi  seront  payées 
par  le  suppliant  • 

«  Le  roi  commet  lo  sieur  Lallié  pour,  en  qualité  d'ingénieur,  pro- 
céder à  la  conduite  et  direction  des  uuvuigi.^  du  canal  de  uavigdliun  que  le  sieur 
Zacbarie  est  autorisé  à  faire  depuis  Givors  jusqu'à  Rive-de-Gier,  aux  appointe- 
ments de  s.ooo  Itv.  par  an,  qui  seront  payés  de  six  en  six  mois  par  le  siear  Za> 
eliarii  et  da  ses  deniers,  joeqult  la  réeepUon  desdits  ouvrâtes.  » 

Sa  l'wfln,  «rtii  it  mmcU,  iftislra  1 SSSS. 
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N«  4SI. 
26  mal  1761. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  ordonne  riniposilion  en  1762,  sur  les  vingt  gcn(  ra- 
lités  dn  pays  d'élections,  de  la  somme  de  2.658.292  Ut.  poar  fonds  sapplémen- 
Itire  des  ponts  et  chaussées. 

Antre  arrêt  qui  ordonne  l'inipoeition  en  1765,  ?nr  rinq  ^néra1îté«  df^  Tnir?, 
Orlf'ans,  Riom,  Bourges  et  Moulius,  de  la  somme  di^  r.on.uOO  llv.  pour  5U]i[ilA- 
meot  au  fonds  ordinaire  des  turcles  et  levées  et  pour  la  cooslruclioa  du  puni  de 
MoirifDS. 

Auire  arrêt  qui  ordonne  îa  continuation  eu  iib2  de  l'imposition  deSOO.OOOliv. 
sur  ies  Ymi;t  gcucraiitcâ  do  pays  d'élections  pour  les  ouvrages  des  ports  maritimes 
dn  royanioe. 

ÀnUmUVmim,  inlutataatail,  B  lin. 

M*  4S«. 

3jaini7Cl. 

Arrêt  dn conseil  d'clat  qui,  pour  les  molifs  déjà  énoncés  dans  d'autres  arrêts 
anologaes,  accorde  au  sieur  Lallié,  ingénieur  en  chef  de  la  généralité  de  LyonjUi» 
gratification  ou  indcmuitû  annuelle  de  logement,  de  800  liv.  payai) les,  savoir  :par 
It  vlUe  4e  Lyon,  5S0  IW.  ;  par  la  ville  de  Sainl-ÊUeiiiiej  150  Itv.  ;  et  pareelto  de 
YUIflllcaiiclie,  100  Uv. . 

AnMni  iamiaMèmte  tmmpMlm,  eotleeHMiIMaHil,  aimiril. 

N*  4SS. 

14  octobre  1761. 

Arrêt  da  conseil  d'état  qui  en  rappeHe  on  autre  du  7  mars  1753,  lequel  avait 

imposé  ?ur  les  pays  voisins  cl  intéressés  la  moitié  de  la  dépense  de  construction 
du  canal  d'Aire  à  Sainl-dmpr,  et  du  curage  et  redressement  de  larivit'rç  d'Aa,  la- 
dite moitié  estimée  1  million  liv.,  et  qui  modère  à  499.989  liv.  la  pari  contri- 
botlv»  de  la  province  d'Artois. 

AicUns  la  rMarft*.  anHa  la  «mmu»  NsMie  B  M. 

24  Janvier  1762. 

Arrêt  du  conseil  qui  répartit  entre  les  diverses  généi"alilés  remploi  de  l'imposi- 
tion supplémentaire  pour  lo-^  poi  is  et  chaussées  en  1759,  fixée  à  '2  çr>s.2'Jii  liv. 
par  arrôt  du  13  Juin  1758;  doul,  itour  la  trénoi  alité  de  Paris,  i.4P-'.  jug  I.  8  s.  9d. 

Archive*  à«  l'empire,  arr«U  da  conseil,  registre  £  2399. 
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N*  MB. 

,  16  mai  1762. 

♦ 

Arrêt  ia  ooDsell  d'état  4|al  éttblf  t  dans  la  généralité  de  ffoolbiB  ona  impoaltl<Mi 

tnnuetle  de  3.800  liv.  pendant  six  années  à  partir  de  1763,  en  continuation  da 
parfillc  imposition  établie  en  1756,  pour  les  pé|)ini(V(!?  de  ladite  généralité  et  ponr 
les  (rais  de  plaalaUoa  le  long  de  la  grande  route  de  l>arls  à  Lyon. 

Arcbi««»  de  l'«inptie,  vrèia  dn  eonteil,  regisu«  £  ilOa. 

.  30  mai  1T62. 

Inltdn  eMucU  foi  ueordA  an«  ^ntion  TUgôre  de  4.000  Ht.  aa  tidw  Ba^mm, 

À  UiFG  de  récompeoM  de  Ms  senicei. 

«  Le  roî  étant  informe  qne  le  sieur  Jean  Henry  ffapean,  architecte  de  S.  M., 
commis  par  arrt^t  du  conseil  du  2  avril  i  754  et  lettres  patentes  expédiées  =ur  irplni 
en  qualité  de  premier  ingénlear  des  ponts  et  chaassces,  vient  de  faire  exécuter 
avec  succès  un  pont  neuf  de  maçonnerie  sur  la  rivière  de  Lutre  dans  la  ville  d'Or- 
léans, qne  ce  travail,  également  important  an  pnlrite  et  à  l*état,  a  exigé  de  sa  part 
nn  talent  supérieur  par  les  difficoltés  qa'll  y  a  éprouvées,  et  qu'il  loi  a  occasionné 
des  soins^,  do  peine?  cl  des  frais  considérables  tant  en  voyages  qu'en  séjour  sur  les 
lieux  :  S.  M.  élanl  aus^i  inrorniéc  qu'après  avoir  servi  en  qualité  d  insîénieur  en 
chef  desdits  ponts  et  chaussées  des  généralités  d'Auvergne,  de  Tours  et  de  Sois- 
sons,  depuis  l'année  1730  Jnsqaes  en  1742  qu'il  a  été  nommé  inspecteur  général. 
Il  est  enfla  parvenu  I  la  place  de  premier  ingénlear  qu'il  exeree  i  sa  satisfaction 
et  que,  dans  tous  ces  différents  grades.  Il  s'est  acquitté  de  ses  fonctions  avec  au- 
triTît  d'intelUgencc  et  de  distlucllon  que  de  probité  et  de  désintéressement  :  et  S.  M. 
désirant  lui  donner  des  marques  de  la  satisfaction  qu'elle  a  de  ses  bons  et  longs 
services,  l'engager  à  les  lui  continuer  et  le  récompenser  des  peines  et  soins  qu  il 
a  pris  pour  la  constmcllon  dudit  pont  d'Orléans;  A  quoi  voulant  poamir,  oui  le 
iipport,  etc  

«  Le  roi  étant  en  son  conseil  a  accordé  et  accorde  audit  sieur  nopeau  la  somme 
de  4  000  Itv.  de  gratification  annuelle,  dont  il  joiiiri  «ri  vie  durant  outre  p(  par- 
dessus les  appointements  attachés  à  sa  commission  de  premier  ingénieur,  même  eu 
cas  de  retraite   » 

Même  date. 

«  Arrêt  semblable  en  faveur  de  Louis  de  Regcmorle,  commis  par  arrêt  du  20  fé- 
vrier 1742  en  qualité  d'ingénieur  des  lurcies  el  levées  pour  remplir  en  chef  les 
(onctions  de  cette  place  conjolntemanl  avec  Noil  de  Regemorte,  son  frère,  et  qui 
t'exerce  seul  depuis  1144; ....  n  et  à  cause  de  la  construction  du  pont  de 
Moulins,  <  entreprise  plusieurs  fois  tentée  sans  succès  et  qui,  par  son  importance 
et  les  difficultés  qui  sont  rencontrées,  exigeait  tous  les  talents,  les  soins  et  l'ac- 
tivité que  cet  ingénieur  y  a  apportés.  » 

A  chitcs  do  rcmpire,  trrèd  do  coiuell,  regitire  £  SS99. 
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16  Jaillet  1762. 

Artk  in  MDsell  d'état  qui  ùtàwà»  rétode,  par  to  lieor  dè  ébaftOlon,  ingéntÏMir 
da  roi,  et  Legendre,  inspeclenr  deft  ponU  el  cbaussées»  d'tm  cantl  de  Jondfoli  de 
la  Meuse  à  la  Seine  pâr  16  Bar6t  rAlSM,  flur  les  dAiiitiides  dé  eoneesBldii  de  plo- 
fiieura  compagnies. 

AttblTM  40  l'eiqnn,  tnéto  4a  oMiMtt,  ragisira  £  M06. 

m  loAt  1711. 

Arrêt  du  conseil  d'élat  qti!  ordonneriinposUfondeta8ommedeiB.o&11.i2s.3d. 
sur  \n  ^énéraiilé  de  Grenoble,  pendant  trois  années  consécutives  à  partir  de  1763, 
pour  contribuer  à  la  constraclion  du  chemin  dans  la  pkiue  de  llonldragon,  en  <:as 
des  3&.000  liv.  déjà  imposées  en  sept  années  sur  ladite  généralité. — Ën  vertu  ù  uu 
arrêt  do  so  Juillet  1754,  lee  dépensée  tetalee  de  ee  elMuitai  devaient  e'élever  à 
821.653 1.  10  8.  et  être  împoeéee  par  «piart  aor  IteooBBBDaalé  deMeitdragaB  et 
anr  les  féiièraUtés  d'Aix^de  Greneble  et  de  LyoQ. 

AMUiw  «a  rnflie,  iiilii  A  MMril,  nu*»  1  tiee. 

14  octobre  1762. 

AnHéaeOOsen  d'étAt  qui  réduU  h  SOO.OOO  11t.  les  dépenses  X  faire  dans  les  ports  marilimM  cwtotoaii 
ae  aoo.000  Ut .  Inpoiè  fMr  lei4itt  foUt  m  ilW,  ptf  uiAt  4a  86  nal  I7tl« 

«  Le  roi  a'étant  fait  représeiiter  en  eon  eonsell  l'errét  rendn  en  ieeltti  le  se  mal 
de  l'année  dernière  I76t,  parleqi;»!  8.  V.  enrall  ordennd »  l'Inapeeltleii  en  iTtt 

d'une  somme  de  soo.ooo  liv.  pour  les  ouvrages  de?  maritime?  

«  Et  S.  M.  étant  dans  l'inlflnlîon  d'appliquer  iadiie  MMninr  iJe  h;(in.(ion  liv.  aux 
dépenses  des  dilïéreuis  départements  qui  coacerneat  tant  les  (ortitications  uiUitaires 
que  lee  porla  de  cemnereei  elle  n  rM«  de  Hier  à  900*000  llv.  aeeleoent  le 
fonds  qo'eUe  destine,  sor  les  800.000  llv.,  au  dépenses  à  faire  dans  les  perte  de 
commerce  • 

«  Le  roi,  etc.  .  .  .  ordonne  qu'il  ne  sera  remis  par  les  reeeveurs  généraux  au 
trésorier  Kcnéral  des  punis  et  chaussées  en  exercice  en  1762  qup  la  somme  de 
300.000  liv.  pour  les  ports  de  commerce,  savoir  :  par  Is  receveur  gexàerai  de  la 
généralité  de  Paris,  etc.  ......«,. 

«  El  le  snrpliis  de  ladite  ImpostUen  montant  à  BOO.OOO  Uv.  sera  porté  en  trésor 

royal,  jusqu'à  œ  qn'U  ail  pin  à  8.  M.  d'en  déterminer  l'emploi  » 

AnhlTM  4i  l'espin,  trréto  4a  MMtU,  n|iiU«  1  SM». 


Digitized  by  Google 


TITRB  m,  CHAHTIUe  i. 


187 


SO  décembre  1 768. 

€  Louis,  etc,  .  .  .  salQt. 

«  Poorsubveniranx  dépenses  delapnerre,  nous  avons  lonjour>^  pr<^r(^réle8  moyens 
qai  pouvaient  nous  dispenser  de  recourir  à  de  nouvelles  imjxi^-iiiuns;  danscesvues, 
nous  nous  sommes  déterminé  à  diminuer  nos  dépenses  et  à  différer  celles  qui 
ponvaieni  être  sosoepUbles  de  délai,  nouunuiieiil  celle  eonoernanl  lespo&la  el  ebaos- 
sées.  Cependuit  la  néeeeellé  de  ne  point  siupoidre  entlèremenl  des  tnvaai  aussi 
utiles  à  nos  sujets  nous  a  obligé  d'appliquer  indistinctement  aux  dépenses  les  plus 
urfîpnlc-^-  ip?  fonds  qui  se  sont  trouvés  ès  mains  df»  nos  trésoriers  généraux.  Nous 
avons  nu  nic  ôlé  forcé  d'employer  depuis  longlcm|)s,  par  anticipation,  dans  nos 
étals,  les  dépenses  concernant  les  entretiens  et  les  appointements  des  employés, 
comme  étant  de  nature  à  ne  souArir  aucun  retardement.  Nous  en  avons  osé  de 
même  à  l'égard  des  oUTrages  qui  qods  ont  para  pressants  et  nécessaires,  podr 
lesquels  non?  avons  omployt^  dans  lesdits  états  des  à-compic,  quoique  ce?  mêmes 
ouvrages  ne  fussent  p(;int  encore  adjugés.  Nnns  sommes  informé  que  notre  chambre 
des  comptes,  en  procédant  au  jugement  du  compte  desdits  punts  et  cliausscos  de 
l'année  1750,  a  cessé  d'admettre,  non-seulement  les  emplois  de  cette  nature,  mais 
unepre  les  dilTérentes  pièces  rapportées  en  dépense  par  le  trésorier  général  pour 
servir  à  la  décbarge  diidit  exercice  ;  qu'en  outre  notredlte  chambre  des  comptes,  etc. 

«  A  pps  causes.  .  .  .  nous  avon<5  ordonné  el  orrlt^nnons. ...  ce  qui  suit ....  » 

Les  deux  premiers  articles  sont  relatifs  aux  recettes  : 
-  «  5.  Lorsque  la  nécessité  et  le  bien  du  service  uous  porteront  à  employer  en 
dépensCj  par  anticipation,  dans  nos  états  desdits  ponts  et  ebaussées,  des  sommes 
pour  les  entretiens  et  appointements  des  employés,  pour  une  on  plusieurs  années, 
même  des  à-compte  sur  les  ouvrages  projetés  non  encore  adjugés;  vouions  que 
lesdiles  dépenses  soient  passées  et  allouées  san?  dilliculté  dans  les  comptes  des- 
dits !r/"^'iriers  généraux,  en  rapportant  seulement  lesi  pièces  servant  à  leur  dé- 
chargL-,  dans  la  forme  qui  sera  ci-après  prescrite.  » 

4.  Relatif  aux  revenant^bon. 

•  K.  Ordonnons  à  tous  nos  Inspecteurs  et  ingénieurs  en  6betdesdUlérentes  pro- 
vinces ou  généralitps  de  notre  royaume,  de  ne  dresser  aucuns  devis  sur  les  ouvra- 
ges des  ponts  et  chaussées,  concernant  l'exf-rrire  ith-  et  les  suivants,  sans  spé- 
cifier exactement  ia  nature  el  les  dimension^  des  uu'. rages  de  construction  et  de 
pavé  et,  pour  les  fournitures,  la  qualité  des  matériaux,  sur  lesquels  devis  seront 
fisits  baux  et  adindications  au  rabais  et  fourni  cautionnements  en  bonne  forme  ;  et 
copies  entières  desdits  devis,  menUoos  des  publications,  baux  et  adjudications  an 
rabais  et  cautionnements,  signées,  pour  la  généralité  de  Paris,  par  le  gredler  de  no- 
tre bureau  des  linances  et,  pour  les  autres  provinces  ou  généralités,  |)ar  nos  com- 
missaires départis  en  ctiacune  d'icelles,  seront  remises  par  les  adjudicataires  aux 
tréiOfiert  génénax  et  particuliers  des  ponts  et  chaussées,  pour  étro  rapportées 
dans  leurs  comptes  dndlt  exerelee  1 765  et  dea  suivante,  sur  le  premier  payemiul 
seolemeBty  avec  certiflcat  de  l'ingénieur  contenant  le  détail  des  ouvrages  faits  et 
mention  qu'il>  sont  suflisamraent  avancés ,  mandement  du  bureau  des  nnanre*  pour 
la  généralité  de  Paris  et,  pour  les  autres  provinces  ou  généralités,  ordonnances  des 
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coiniiiissaires  déparlis,  et  quIUance  de  l^idjudirrilaire.  El  où  il  adviemlrail  i|ucl- 
qaes  ehangemenU  daus  l'ekéculiuu  ù  uu  baii  ou  adjudicaiion  par  subrogation  d'un 
eDlrepreneiir  an  lleo  d'an  aotre^  il  sera  fourni  par  la  ooniral  aDlreprenenr  va 
nooveaa  eantlomMiiwiit.  Si  c'est  par  aagiiMailaUon  on  dlminatloa  rar  les  oavra- 
ges,  il  ea  sera  drcsfî^,  lors  de  la  réception  seulemeni,  procès-verbal  par  l'ingé- 
nicnr,  qui  contiendra  en  détail  la  quantité  et  qualité  des  ouvrap;cs  augmentés  on 
diminnés,  dont  l'estimation  sera  faite  par  les  inspeclears  ou  ingénieurs,  suivant 
le  prix  de  chaque  nature  d'ouvrage  fixé  par  la  première  adjudication. 

«  6.  Faisons  défense  anxdits  tnspeoleiirs  et  Ingénieurs  en  chef»  sons  peina  4e 
radiation  de  leurs  appointements,  de  délivrer  aucuns  procès-verbanx  de  réception, 
pour  les  parfaits  payements  qui  seront  compris  dans  notre  état  dudit  exercice  1763 
et  les  suivants,  qu'ils  ne  contiennent  la  consistance  et  qualité  des  ouvrages,  en  spé- 
ciflant  qu'ils  les  ont  toisés  et  visités,  vus  et  examinés,  qu'ils  les  ont  trouvés  con- 
formes ani  devis,  dont  les  dffltaitf  objets  et  cendlUens  seront  pareillement  certl- 
IléB  avoir  él6  entièremeni  et  dûment  exéoatés;  et  lorsque,  par  la  conslroetlon  d'au 
pont  de  pierre  onde  charpente,  11  y  aura  lieu  à  rétablissement  d'un  péage  provi- 
soire pendant  ladite  construction,  il  sera  fait  mention,  dans  ladite  réception,  do  la 
durée  dudit  péage  et  de  ce  qu'il  aura  produit;  comme  au^»^  sera  spécifié  Im- 
lesdites  réceptions  ce  que  seroul  devenus  les  matériaux  provenant  des  demuitliom 
des  édifices  et  ponte  de  bols  provisionnels  on  de  la  destmction  des  anciennes 
ehansséee  de  pavé  qui  aoront  été  ehsngées  d'alignement;  si  ces  matériaux  sont 
rentrés  dans  les  réédiflcations  on  constructions  des  nouveaux  édifices  ou  chaussées, 
c'jls  ont  dû  retourner  à  l'entrepreneur,  en  déduction  du  prU  de  son  adjudication, 
ou  s'ils  sont  ou  seront  vendus  à  notre  profit. 

<  7.  Enjoignons  à  tous  nos  commissaires  départis  en  chacune  province  ou  géné- 
rallléde  notre  royanme  et  aai  ofllclers  de  notre  boreau  des  finances  à  Paris,  de  ne 
délivrer  ancone  ordonnance  ou  mandement  d'à-compte  ou  de  parfait  payement,  con- 
cernant ledit  exercice  176"  et  les  suivants,  que  ?iir  dr?  ûp\r^^  adjudications,  can- 
tionnemenls,  certificats  d'k-compte,  procès-verbaux  d  augmentations  et  réceptions, 
dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  5  et  6  de  notre  présente  déclaration,  v 

L'article  8  est  relatif  à  Tapuremenl  et  à  la  ratiQcatlon  des  comptes  des  années 
antérlenresài763. 

La  présente  déclaration  fut  enregistrée  en  la  diambre  des  comptes  le  SI  Janvier 
1763,  SOUS  certaines  réserves  relatives  an  payement  des  indemnités  pour  expro- 
priations ou  pour  dommages  causées  aux  propriétés  particulières.  Mnis  des  instruc- 
tions furent  données  (26  février  1763)  aux  ingénieurs  par  H.  Trudainc,  pour  éviter 
l'application  de  ces  réserves. 

AitMvH  il  nlsiiilis  M»  tmm  peuki,  «dlieliai  Wuriii.  impriaié» 

Il  février  1763. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  ordonne  l'emploi  aux  ouvrages  des  ponts  el  ciiaus* 
sées  de  l'imposition  supplémentaire  établie  en  iveo  sur  les  vingt  généralilés  de 
pays  d'élections,  par  arrêt  du  loliillet        montant  à  3. e8S.S9Sllv.;  dont, 

poor  la  généralité  do  Paris,  1.485.934  L  13  s.  4  d  

ArtUnt de  t'eaplre,  wftote cookU,  lettau*  B  MOT. 
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II»  4A«. 

18  mars  lies. 

Arrêt  Ai  eoiMell  d'Alal  qQi>  va  la  déeès  du  slnir  Bapein,  praDler  iBcéaimir  des 

ponts  et  chaassêc?.  nomme  en  cette  place  le  sienr  Perronet,  inspectear  général, 
aux  appoinfpmenis  de  8.000  Uv.,  et  lui  conserve  en  m^mc  temps  l'emploi  elles 
appointements  de  directeur  da  bureau  des  géographes  et  de&6iuateurâ  des  plans 
des  grandes  routes  et  cliemins  du  royaume. 

Archites  Ib  mioittère  de»  inTaox  pablie<,  colledioa  Poterlel,  nanMcrit. 

Uo  antre  arrêt  de  même  date  (t8  mars  1  763)  nomme  inspecteur  général,  en 
remplacement  de  Perrone^  le  sieor  Legeadre,  iogéaiear  de  la  généralité  de 
CbAloDS. 

443. 

Ânêt  da  cpbmU  d'tui  qui  «4iouo  nu  »appléiB«Bt  de  foudi  en  1761  ^ar  les  poAla  «4  cluMuéM 

4t1a|èBHiinè4*M. 

«  Le  roi  étant  informé  que  les  fond-  destinés  aux  dépenses  des  ponts  et  chaus- 
sées de  la  geueralilu  de  Paris  pour  l  eAcrcice  1  lUi  ont  été  presque  entièremeul  cun- 
aoBunés  toi  dépenses  ordloalres  telles  qae  les  aalratiens»  oontlniiatfoiis  d'oum- 
fss  et  appolntemente  des  employés,  que  ctmséqDemmeDt  ces  fonds  sont  devenus 
Insuffisants  pour  subvenir  aux  ouvrages  extraordinaires  et  indispensables  que  S.  U. 
a  jugé  à  propos  d'ordonucr  dans  ladite  généralite  pendant  l'exercice  ll6i^  et  vou- 
lant y  pourvoir,  out  le  rapport  » 

Le  roi  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  remis  par  le  garde 
da  trésor  royal  en  eiercioe  ladite  année  t  lei,  des  deniers  à  oe  destinés^  an  tréso- 
rier ffftnéral  des  ponte  et  ebanssées»  «ne  somme  de  19.S04 1.  o  s.  4  d. 

M*  444. 

1 1  octobre  1763. 

Arrêt  du  conseil  d'éial  (|ul  proroge  de  nouveau  pendant  neuf  ans  la  levée  d'une 
crue  sur  le  sel  dans  le  pa)S  de  Bresse  pour  l'acquit  de  rem{»rant  de  lon.ooo  liv. 
contracté  pur  ce  pays,  en  vertu  de  l'arrêt  du  21  oclobre  1735,  pour  la  couslrucliun 
des  grandes  rentes,  et  pour  la  eonllnnatien  et  fentretten  des  oavrages  des  pente  et 
eliaassées. 

àxMm  il  ■liWèM  *m  iitnu  f«Mief ,  Mliflotimi  MmM,  tayital. 

N«  444. 

21  Janvier  1764. 

Arrêt  da  eonsell  d'état  qal  ordonne  l'emptoi  aoz  ooTiafes  dm  ponte  et  ebaos- 
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f<éesdclagommede2.0a8.2^iL»liv.iuiposéeen  !7«;i  vingl pcnéralilés dcpays 

d'éledtons  par  arrôl  du  in  juin  1760,  el  en  fixe  la  réparUlion;  dont^  pour  la  gé- 
néralité de  Par  is^  1.510. 924  1.  ]3  s.  i  d. 

»  ArcbitM  de  r«mpit«,  «rrèu  du  codmU  d'èut,  registre  E  â414. 

If»  44«. 
ss  janvier  1764. 

ilrrêl  du  ooosail  d'èuiporunt  règlement  des  dépenses  du  pool  d'Orieans. 

«  Vu  par  le  roi  étant  en  ?on  conseil  le?  arrêts  rendus  en  icelaî  les  4  jain  1746, 
2  mai  1747,  30  avril  1748,  lO  Juin  t7  4!t,  5  mai  1750,  18  mal  i7ni,!Mmaj 
I7r)2.  6  mal  ii%7>,  21  mai  1754  et  21  juin  1755,  par  lesquels  S.  M.  a  ordonné 
une  imposition  de  300.000  liv.  sur  les  vingt  généralités  de  pays  d'élections  par 
ebatane  des  années  1  m -1756,  poar  servir  à  1»  constroetlon  d'to  peni  sur  ii 
rivière  de  Loire  en  la  ville  d'Orléans  ;  va  aossl  les  états  de  la  -trésorerie  générale 
des  ponts  et  chaussées  arrêtés  au  conseil  pnnr  les  mômes  annéccs,  dans  IcsqueU 
il  a  été  fait  recette  de  la  somme  de  "oo.doo  liv.  pour  rtocune  desdiles  dix  années 
formant  ensemble  la  somme  de  3  natlions  de  liv.,  &uv  laquelle  néanmoins  il  a  été 
porté  en  rcvcnanl-bon  la  somme  de  500. 000  Itv.,  savoir  :  soo.OOO  llv.  sur  l'exer- 
cice 1753  destinées  aox  aoires  oovrages  et  dépenses  de  l'Mereioe  1755  et 
SOO.OOO  liv.  sor  l'exercice  1755  destinées  aux  autres  ouvrages  et  dépenses  de 
rexerclcc  1757,  d'où  il  résulte  qun  les"  millions  de  liv.  défends  faits  cl  destinés  à 
la  coudlrucUun  diidit  pont  d  Orléans  ont  clé  réduites  à  la  somme  de  2.500. ouo  iiv. 
Et  S.  H.  étant  d'ailleurs  informée  que  les  ouvra^^es  concernant  la  construction 
dudii  pont  d'Orléans,  même  ceux  qu'elle  a  ordonné  de  faire  à  ses  abords,  sont  ea- 
tièreaiMit  achevés,  elle  a  jngé  nécessaire  de  constater  la  quotité  dea  dépenses  im* 
prévues  qu'il  a  été  indispensable  de  faire  poor  la  solidité  dudit  pont  cl  par  aug- 
mentation à  radjudication  qui  en  a  été  faite  en  son  conseil  le  20  avril  ITj!  ;  à 
TefTet  de  quoi  S.  H.  s'est  fait  représenter  |a  réception  desdits  ouvrages  faite  le  17 
octobre  1765  et  Jours  suivants  par  le  biuur  Perrouet,  architecte  et  premier  iogé- 
niear  de  8.  H.  poar  les  ponts  et  chaussées,  contenant  le  détail  des  ouvrages  com- 
pris en  tadita  adjQdîcalioD,  ensenible  oelnl  des  onvragee  accessoires  taiCs  par  aog- 
mentalion,  lesquels  se  trouvent  monter,  suivant  restimalion,  à  la  somme  de 
586.856  1.  13  S.  laquelle,  jointe  à  celle  de  2.084.000  llv.  prix  de  ladite  adjadf- 
cation,  forme  celle  de  2.670.85G  1.  \7,  s.;  qu'ainsi  la  lotaiilc  des  dépenses,  tant 
pour  la  construction  dudit  pont  d'Orléaus  que  des  ouvrages  que  S.  M.  a  jugé  à 
propos  d'ordonner  à  ses  abords  excèdent  de  170.856 1. 1  s  s.  ta  montant  des  fonds 
qoi  ont  été  effectivement  employés  en  dépense  dans  les  états  des  ponts  et  cbans- 
sées  au  chapitre  de  la  généralité  d'Orléans  sons  le  nom  de  l'adjudicataire  desdits 
ouvrages  ;  au  payemciil  de  laquelle  somme  de  1 70.856  1.  1  "  s.  S.  M.  désirant  pour- 
voir et  voulant  coiillrmeren  luûnie  temps  l'emploi  fait  de  la  somme  de  500.000  llv. 
de  revenant-bon  opéré  sur  celle  du  3  millions  imposée  pendant  lesdites  an- 
nées 1747.  .  .  .  1756;  oui  le  rapport  du  sieur  de  Laverdy,  conseiller  ordinaire 
an  conseil  royal,  contrélenr  général  des  finances; 

«  Le  roi  étant  en  son  conseil  a  approuvé  et  confirmé  la  réception  faite  la 
17  octobre  l 'iHo  cl  jours  suivants  par  le  sieur  l»erronct,  architecte  et  premier  in- 
génieur de  S.  H.  pour  les  ponts  et  chaussées,  de  tous  les  ouvrages  concernant  la 
coostrocUon  du  pool  d'Orl^ns  et  ses  abords,  montant  ensemble  à  S.670.656  L 
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!3  S.;  sar  laquelle  somme  rcntreprcncur  n'avint  vcrn  Jnstjaa  ce  jonr  que 
2.500.000  liv.  des  fonds  de  3  millions  de  liv.  imposés  et  précédemment  employés 
dans  les  étals  des  ponts  et  chausséeti  des  années  1747.  .  .  .  1756,  ordonne  S.  H. 
quni  ter»  flyi  îonât,  diDS  rélil  des  poali  8t  dnnsiéM  4|iit  toninélè  an  ooQMil 
pour  l'iannée  1 762,  ao  clMpltre  de  la  généralité  d'Orléans  sont  la  nom  dndit  enlre- 
pnamr^  d'une  somme  de  l70.dS6  I.  t$  9,,  outre  lesdites  2.500.000  liv.  par  loi 
reçoe?,  cl  qnn  les  500.000  liv.  de  revenant-bon  opéré  sur  lesdits  exercices  1755 
et  1755  resteront  employées,  en  recette  dans  les  élat>^  de  1  "55  et  i  757,  et  en  dé- 
pense à  icor  destination  ainsi  qu'il  a  cle  ordonne  par  les  états  desdils  exercices 
175S  et  n&7  arrétéa  an  oooseil  pour  les  ponta  al  ehanaséea  les  il  oetobre  1757 
at  17  décembre  1759.  Et  pour  l'eiéention  dn  présent  arrêt  seront  tonfas  lettres 
néceesairsa  «qiédléea.  » 

Acekiiw  4e  i'«npln,  Mrtii  «•  ooMll  #itol»  niiitn  £  1414. 
44V. 
5  fêrrier  1764. 

Anit  du  cooaeil  d'éut  reuiif  ux  cbMssèea  d«  la  TtUe  de  bordMiix 
lapprinéis  4»  fiut  4w  rwl«  il  chaMtéM. 

«  Le  rel  ayant  donné  ses  ordres  pour  faire  supprimer  des  états  des  ponts  et 
cinnssées  les  entretiens  de  pavés  des  elianssées,  tant  de  rtntérienr  des  villes  que 
Ittsqn'anx  limites  de  leurs  faubourgs,  mène,  à  l'égard  des  villes  considérables, 
Josqo'à  l'extrémité  de  leurs  banlieue?,  comme  la  dépense  devant  en  être  à  leur 
charge,  la  ville  de  Bordeaux  se  trouvant  clan-;  le  ras  de  pourvoir  à  l'entretien  de 
15.330  toises  quarrées  sopprimécs  de  l'tui  du-roi  des  ponts  et  chaussées  de  la 
géDéralilé  de  Bordeaux  » 

«  ....  Le  roi,  ponr  venir  an  seconra  de  celle  ville,  anlorlse  qne  le  fonds 
de  cette  dépense  soit  assigné  sur  le  produit  de  2  des  3  sols  ponr  livre  qai  se  per- 
çoivent snr  les  marchandises  ettd  anles  et  sortantes  par  les  ports  de  ladite  généra* 
liie^  d'après  les  devis  et  cerliflcals  de  réception  de  l'ingénieur  des  ponts  et  clians- 
sées.  » 

♦ 

Anhiw  4e  l'capiie,  eiille  io  eoMail,ta|lili«  B  MM, 
N*  44». 

♦ 

12  février  1764. 

Arrêt  du  conseil  d'étal  portant  établissement  pendant  douze  ann^^fi  û'nn  octroi  de 
5  liv.  par  chaque  ctiai  devin  qui  passera  dans  les  lieux  de  la  Bai  ihe  et  de  Uècbes, 
pour  le  pi  oauti  être  employé  aux  frais  de  construction  des  roules  de  France  en 
Espagne  par  les  Pyrénées. 

Aiektvn  4e  l^plit,  ente  4i  cewU,  fifMit  1  a4as. 

H»  449. 

24  févriw  1764. 

Arrêt  du  conseil  qui  nomme  ingénieur  des  pouts  et  chaussées  Trésagnet,  Pierre 
Marie  Jerùme,  ancien  sons-lnspcctcur  dans  la  généralité  de  Paris. 
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34  mars  1764. 

Arrêt  qui  nomme  iDgénieur  des  ponts  cl  chaussées  Bocbêr  de  Colu!,  OODUBil 
iAgéoieor  des  turcies  et  levées  par  arrèi  du  24  août  1755. 

AnUfwd*  l'Mipif*,  amu  di  eoMeil,  niiiMEMaa. 

l«t  mal  1764. 

Arrêt  ia  coiu«U  d'éui  qui  Aup>«&te  le  loads  ailsclè  aux  frais  do  bareaa  dai  foau  et  chaBnén 
ett  niMa    lUjOMlieo  dn  eer? i«a  4m  porta  neriUmi. 

«  Va  au  conseil  d'état  dn  roi  l'arrêt  rendu  en  Icclui  le  14  octobre  1762,  par  le- 
quel S.  M.  aurait,  entre  autres  choses,  ordonné  que  dea  800.000  liv.  imposées, 
pftr  autre  arrêt  da  S8  mal  I76i ,  sur  lea  eontribnaklM  an  tafllaa  daa  vingt  gcoé- 
ralllés  do  pays  d'électlona,  pendant  l'année  it6S>  ponr  servir  an  payenent  dn 

ouvrages  et  dépenses  des  ports  mariiimae  du  royaume.  Il  eu  serait  remis  an  tré- 
sorier général  des  ponls  et  chaussées  en  exercice  lïidile  :>rm('e  une  «omme  de 
500.000  llv.  li  laquelle  S.  M.  aurait  flxé  le  fonds  desliné  pendant  la  mémeanntc 
au  payement  desdits  ouvrages  et  dépenses,  qui  seraient  faits  et  continués  liaib 
lesdils  ports  maritimes  sons  les  ordres  dn  slenr  contrôleur  général  des  flnanM 
anqnel  S.  K.  aurait  conllé  fadminislration  de  oe  département  pour  la  même  aniiés 
1762  et  pour  l'avenir.  Et  S.  H.,  étant  informée  qae  te  détail  de  cette  administra- 
tion, réunie  h  celle  des  ponts  et  cbanssée?,  occasionne  nne  aupracnlation  de  com- 
mis et  de  frais  (le  l)ureau  trop  considérable  pour  quo  !a  dépense  puishe  en  éire 
prise  sur  les  9.oou  liv.  de  loixûà  accordes  au  sieur  li  uuaiuc,  par  i'arrét  du  coaseil 
du  t  Janvier  1 144,  poor  le  payement  des  commis  et  frais  de  bureau  desdits  ponts  «t 
chaussées,  dont  le  fonds  se  fait  annuellement  dans  les  étals  arrêtés  an  conseil  pour 
les  ouvrages  et  déi)en8es  de  ce  département^  aurait  trouvé  juste  d'augmenter  ce 
fonds  relativement  à  l'augmentai  ion  dos  oiiiniis  et  frais  de  bureau  que  l'adminis- 
tration des  ouvrages  des  ports  martlnae^  y  occasionne  dc|)uis  la  réunion  de  ce 
département  à  celui  des  ponts  et  chaussées ,  A  quoi  voulant  pourvoir,  oui  le  rap- 
port du  sieur  de  Laverdy,  conseiller  ordlnatie  va  conseil  royal  et  oontrêlenr  ^ 
néral  des  finances  ; 

«  Le  roî  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qu'au  lieu  des  9.000  liv.  dont 
il  a  été  Tait  fonds  sous  le  nom  du  sieur  Trudaine  dans  élats-du-roi  des  pools  et 
chanssécii,  arrêtés  au  conseil  pour  l'année  1760  et  antérieures,  pour  être  em- 
ployées au  payement  d'appointements  de  commis  et  frais  de  bureau  des  ponts  et 
cbaussées  en  exécution  de  l'arrêt  du  7  Janvier  1144,  il  sera  lUt  emploi  sons  Is 
nom  du  sieur  Trudaine,  dans  l'état  des  ponts  et  chanasées  qui  sera  arrêté  an 
conseil  pour  rcxcrcicc  iTfit  c!  suivants,  d'une  somme  de  12.000  liv.  par  pour 
le  ornent  des  coniniis  el  Frais  de  bureau  de.-<lits  ponts  et  chaussées  cl  porls 
maniimes,  tant  pour  l'année  1762  dont  le  fonds  sera  fait  dans  l'état  des  ponts  el 
chaussées dndit  exerelce  lici >  quu  pour  les  années  suivantes,  laquelle  sonuie  ds 
JS.OOO  llv.  sera  payée  audit  sieur  Tradaine,  par  chaque  année  et  à  compter  da 
1"  janvier  11C)2,  par  let>  trésoriers  généraux  dcsdils  ponts  el  chaussées,  sur  sa 
simple  qutiiance,  pour  éirc  par  lui  employée  au.\  appointements  des  commis  et 

frais  de  bureau  ainsi  qu'il  avisera,  d 

AithlTei  de  Ttapife,  «rrèit  du  eeueil,  RfiitaeB  SM4. 
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SI  niBl  17C4. 

Arrêt  du  conseil  d'état  portant  conlrainte  contre  les  corvéable-  qui  out  refusé  de 
travailler  à  corvées  aa  passage  de  la  rivière  TbiiMmvUlej  roule  de  Paris  eu  basse 
iNurmuudte. 

ImUvm  la r«avK «Rte  te  «bMI,  McUm SstM. 
19  jQin  1764. 

Arrél  àa  coateU  d  eUl  qui  ordonne  ravijuùicaiiuti  du  la  cunslru<:iîon  d  un  fomi  otaf  »ar  k  Loiro  à  Tour*. 

«  Le  roi  ayant  été  Informé  de  laDécessilc  qu'il  y  a  d'assurer,  par  la  construction 
d'un  nouveau  pont  de  pierre  î:ur  la  rivière  de  Loire,  le  grand  pai>sage  prèl  à  ôtra 
inlerronipu  par  la  ruine  de  l'ancien  pont  de  la  ville  de  Tours,  S.  M.  aurait  ordonné 
an  sieur  Bayeux,  inspecteur  g^ral  des  ponts  el  clunisiées  du  royaume,  de  se 
traiisi»o(ler  mr  les  Ueiii|N»ir  y  dreuer  les  plens  el  devis  da  noaTesn  pont  k  eea» 
etruire  et  de  faire  à  cette  fin  toutes  les  épreuves  préaUbles  el  nécessaires  pour 
Texécalion  d'un  projet  si  important,  lesquels  plans  et  devis  ayant  été  rapportés  et 
examinés  au  consiil,  S.  M.  aurait  résolu  de  faire  en  sondit  conseil  l'adjudication  de 
ce  nouveau  pont  suivant  les  formalités  ordinaires.  Sur  quoi,  ouï  le  rapport.  .  .  . 

«  Le  roi  étant  en  son  conseil  a  ordonné  el  ordonne  quoj  sur  jes  devis  el  plans 
dressés  psr  leoil  .slenr  Btyenx,  il  sera  procédé  aiu  pablleatlons  nécessaires  ponr 
parvoiir  à  l'adjudication  de  la  construction  d'un  nouveau  pont  de  pierre  de  la  villa 
de  Tours,  conformément  à  i'aOlchc  annexée  à  la  minute  du  présent  arrêt,  contenant 
les  principales  clauses  et  conditions  de  ladite  adjudication,  laquelle  affiche  sera 
exposée  et  publiée  à  Faris^  de  l'ordre  de  S.  U,^  dans  les  lieux  accoalumes^  et  aussi 
dans  les  villes  de  Tours»  Orléans,  Poitiers»  Bourges  el  Xonlins,  de  roidonnanoe  des 
slears  inlendanis  et  coainilssaires  départis;  et  ce  par  trois  dUiérenls  Jours  do 
Inttaine  en  huitaine;  et  seront  les  oiTrcs  de  ceux  qui  se  présenteront  pour  entre- 
prendre lesdlls  ouvrages  rerucs  i)ur  lesdits  sieurs  intendants,  qui  en  dresseront 
leurs  proce^-verbaux  et  los  (■[.m  i  i  duI  au  conseil,  puur  y  être  ensuite  procédé  à  l'ad- 
judication au  r<iljaii>  deâ  oauuticâa  iaue  pour  ia  cun&u  ucLiou  dudit  puni,  eu  iama- 

nièro  aecootnmée.  » 

Sali  le  nudisis  d'alDcbe  en  date  dn  mémo  Joar»  qal  annonee  que  radjudleatton 

aura  Heu  au  conseil  le  3  décembre  1764  et  que  les  offres  pourront  être  reçues  par 
les  iûtendanls  des  généralités  désignées  jusqu'au  l*'  novembre.  Cette  afficbe  donne 
les  dispositions  d'fiiseiubit'!  elles  conditions  soiuiUtiires  du  projet.  —  Le  pont  aura 
222  toises  S  pieds  ûc  iuuguuur  entre  le^  culees,  partagée  eu  quinze  arches  égales 
de  12  toises  3  pieds  d'ouverture,  séparées  par  1 4  piles  de  S  toises  3  pieds  ;  la  mon- 
tée dss  aitlies  sera  do  S5  pieds  an-dossos  dos  natsasnces  qui  senuil  à  i  pied  au- 
dessus  des  basses  eaux;  ele.  

AnUvas  éi  abdiliit én  tmTwx  falU», ««UeMim  Ftttirttf,  aHÉiMill  aalhitiiqa«Mr pucbwdB. 


IL  13. 
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ft  >i(><i  afllucnls,  >u[iprimc  le<  riroil.^  i).-  IkkIC  ol  ordonne  Hlld  Iw  iflJICTIWi  néfUHlm  t  U  MlitlIlllH 

■eroiit  domuTAiii  pajeM  sur  tes  fonds  des  Uirctes  et  leiées. 

cirti  M  Mmie»  d'état  du  roi  lei  dilMreiils  édlts.dMaratlon  et  lettres  pHenlai 

concernant  rétablissement  de  l'asaoelatlon  des  marchands  fréquentant  les  rivières 
de  Loire  et  d'Allier  et  autres  y  affluenfps.  par  lesquels  ils  ont  été  autorisés  à  veiller 
à  tont  ce  qui  pourrait  ronrniirir  jim  hion  <1p  la  navigation,  soit  en  préveuaul  Ifâ 
entreprises  des  riverains  et  de  lous  «àuires^  t>oii  en  contraignant  les  propriétaires  des 
péages  à  faire  esécater  les  onmgeBdoiit  Us  sont  teoos,  soit  en  t'opposent  aoelm 
qoi  pourraient  se  glisser  dans  la  pereepllen  de  leors  droite,  et  on  eospAeliaDl  I'Hip 
btissement  des  moulins  et  autres  ouvrages  nuisibles  à  la  navigation;  vu  aussi  les 
arrêts  de  règlements  et  tarifs  do^  droits  qui  se  sont  perçus  et  se  perçoivent  mr  leii 
mRrrhandIse**  volturées  par  Icsdiles  rivt^^e?,  apppli^f  droite  de  boete  :  El  S.  M.  s'é» 
tant  fait  rendre  un  compte  cxart  du  proiiuil  annuel  des^dits  droits»  elle  s'e<>l  assurée, 
par  reunen  dadit  conpte,  que  la  totalité  desdits  produits  avait  été  sooeMiiio* 
ment  employée»  tani  à  la  oonstmoUon  qu'à  l'entretien  dee  osTraees  néeessef  rei  à 
la  navigation  desditrs  rivières.  Et  ayant  reconnu  d'une  part,  qu'il  était  indispen- 
sal)le  dr  rnt^flrmer  l'a^'^oriat'on  desdits  marchands  fréi|ucntanl  lesdiies  rivt^resel 
de  les  maintenir  dans  les  fonctions,  droits  et  privil^ijes  qui  leur  sont  ailribués,  à 
l'elTel  de  pourvoir  à  tout  ce  qui  peut  iatére!$ser  la  sûreté  et  la  liberté  de  ladite  na- 
vigation, aoBsi  nttle  qainléressante  ponr  le  eommeree  du  royaume;  d'une  siln 
pttt,  S.  M.  a  jugé  qu'elle  ne  pouvait  rien  faire  de  plus  avantsgenx  ponr  cette  même 
navigation  que  de  l'alTranchir  do  tous  droits,  anlant  qu'il  serait  possible:  a  iii'i 
elle  sf  propose  de  travailler  incn—ammonl.  Mais,  en  attendant,  elle  s'est  del*  rmi  ice 
à  supprimer  entièrement  les  droits  de  boète  dont  elle  avait  autorisé  la  perceplioQ 
par  différents  arrêts  et  lettres  patentes  :  Et  voulant  néanmoins  pourvoir  aoxdépeetsi 
qol  ont  été  Jusqu'à  présent  assignées  sur  le  produit  desdila  droits,  S.  M.  a  em  de- 
voir ordonner  qu'elles  seront  dorénavant  payées  per  le  trésorier  général  des  tD^ 
des  et  levées,  des  fonds  désignés  h  l\  construction  et  à  IVntrcîieii  desdiles  turcies 
et  levées,  suivant  et  conforméuienl  aux  étals  qui  en  seront  arrêtés  en  son  conseil, 
coojointeoieDt  avec  les  autres  dépenses  et  dans  la  même  forme  et  manière  aécoo- 
tnmée;  oui  le  report  ete  

«  Le  roi  étant  en  son  oonsell  a  ordonné  et  ordonne  ee  qui  snil  : 

«  I .  L'association  des  marchands  fréquentant  les  rivières  de  Loire  et  d'Allier  et 
autres  y  aflliientes  continuera  d'avoir  lipo  mmine  par  le  psssé,  au  mêmes  fOBO- 
lions,  droits  et  privilèges  dont  ils  ont  joui  (tu  du  jouir  

«  S.  Les  droits  précédemment  imposés  pour  sutivcuir  aux  ouvrages  et  entrelies 
de  la  navigation  et  au  balisage  des  rivières  de  Loire  et  d'Allier,  appelés  dniti  d» 
béffte,  cesseront  d'être  perçus,  à  eompter  du  ts  octobre  de  la  présente  année  1761» 
et  demeureront  supprimés  pour  toujours  

«  ".  A  l't'ffard  ûv>  ()uvr;);;('S  qui  seront  n(^ce6saire8  pour  le  bnll.sijxc  ilr<(!  Ii;>  ri* 
vières  et  enlieiiiMi  des  ouvrages  pour  la  navigation,  veut  S.  il.  que  les  maitiiaflds 
fréqueuiaul  lc»diles  rivières  soient  tenus  de  rewellre  au  contrôleur  généré  des  t' 
nanees  l'état  desdiis  ouvrages^  pour,  sur  les  devis  qui  seront  falls  par  les  iogénleors 
des  turcies  et  levées»  étreprocédéà  l'a4indicatlondiesdils  ouvrages  et  enlraUendsns 
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la  même  forme  el  manière  qui  pf  aiiqne  pour  ceux  de?  lurcies  el  levée».  Et  seront 
Jes  sommes  auxquelles  monleroul  losditcs  adjudications  payées  par  le  irésorfer  gé- 
néral des  tnreles  et  levées,  suivant  l  emploi  qui  en  sera  fait  dans  les  niais  arrêtés 
an  oonaell  de  8.  H.  pour  les  Inretes  él  levées;  dans  lesquels  états  seront  pareille- 
ment employées  toutes  les  antres  dépenses  qal  seroni  Jogées  nécesealiee.  Uni  pour 
le  balisage  desdites  rivières qneponr  la  manolentlondesdUsinardiandsfféqnenlanl 
lesdites  rivières.  » 

Architea  do  mlniitère  dei  tnTki»  public*,  ooUwUm  PoMrtfll,  Japriné. 

■ 

f9  septembre  1764. 

Arrêt  do  conseil  d'état  qui  commet  pour  la  sarvclllanc^  de  l'entretien  do  pav^  de 
Paris,  en  remplaeement  du  sieur  De  Notes,  trésorier  de  France  démissionnaire,  le 
•iew  MignoC  de  Monllgny,  trésorier  de  Pranee,  eMaviiil  commissaire  pour  les 
pmto  «I  ebaiMséea  de  la  généralité  de  Parts. 

Aichtiw  dt  Vmvin,  wiHi  «s  etMatt,  liiiiim  B 1M8* 

18  octobre  1764. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qm!  nomme  in^énlenr  des  pente  et  ckanssées  muappoii^ 

tementij  te  sieur  Pomier  qui  s^rl  depuis  2*  ans  comme  soas-inspectear  et  sous- 
ingénieur  dans  les  geuéralilcs  d'Orléans  et  de  Paris  et  dans  la  province  du  Lan- 
guedoc. 

AKklvw  te  l'cmpite,  «ilto  di  oMMtl,  itsisM  E 1414. 
N*  4M. 
S«oelobrefY64. 

Arrêt  dn  oonsell  d'état  qui,  vu  l'urgence  et  l'insuffisance  des  ronds  do  la  généra- 
lité de  Seisseiis,  ordonne  que  le  projet  da  remplaoenmnt  de  trois  vieilles  arcbea 
minèf><  du  poni  de  Cbiieamiilemr  par  iiae  seole  arche  sera  Ml  par  le  slenrPer^ 

ronet,  qui'  ladjudicalion  en  sera  pasjtée  nn  ronsei!  et  qae  lee  fsnda  OD  Seront  lltfte 
snr  l'état  dus  ponts  et  obaussées  de  la  généralité  de  Faris. 

AreèiTM  ie  i'wipire,  aniit  4t  eomail,  regiiire  £  S415. 

M«  4&9. 
24  décembre  1764. 

Arrêt  du  conseil  d'étal  qni  commet  rin(end-»nf  de  la  généralité  de  Poitiers  poor 
informer  des  actes  de  rébellion  des  habilanls  de  la  [laroisse  d'Archfgny  qui  ont  re- 
fusé de  faire  ie^  corvées  qui  leur  étaient  imposées  sur  une  portion  de  la  route  de 
CbalellerabIC  à  Limoges,  le  9  septembre  1 703,  ont  repoussé  et  maltrallé  les  cava* 
liera  de  la  maréehanssée;  et  qpt  ordonne  à  ees  babltanls  de  se  Uvnr  aux  trawni  à 
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eux  coamiandés,  fiiu!<'  d»^  quoi  iU  seront  ex^rnb^'o  i.  prix  d'argent,  pour  C6  piixd 
les  frsùi  caosés  par  la  rébellion  élrc  iropusés  sur  iesdiu  corvéables. 

ArcklTei  de  rempire,  mèu  dn  Mofeil,  reguire  £  24tâ. 

19  janvier  1765. 

AnèU  da  coomU  d'èui  qai  noammldflu  iiif0ot«Bn  giaènai  dai  poaU  «t  ebtBuèet. 

«  Le  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  l'arrêt  et  les  lettres  patentes  dot 
7  joillet  et  17  août  1750  portant  ctablis?cmen!  d'un  premier  ingénieur,  qu.ifre 
inspecteurs  généraux  et  de  vingt -cinq  ingenieui  s  des  ponls  et  chaussées  ;  et 
S.  M.  étant  inioriaee  qoc  de  ces  quatre  places  U'iuspecleurs  généraux,  il  en  est 
raslé  deiu  vicanlet  pendul  le  lemps  de  goerre^  MmM  qae  lee  tnviiu  lee  plue 
intéreeeuiB  ont  élé  enependiu^  tante  de  fonds;  mais  qa'aeliiellemeiit  eee  mânaes 
travaux  devant  reprendre  leor  vlgneor  ordinaire,  il  est  nécessaire  de  compléter  le 
nombre  desdiis  inspwrtcur^  généraux  prescrit  par  le  su -dit  arr/t  du  i  juil- 
let nso  ;  »  Lfi  roi  commet  le  i-icur  Ouerrel,  iugenieui  di^  Franclic- 

comlé,  iubpeelcur  ijeucral,  aux  appuialâUieuls  de  i>.OÛO  liv.,  en  rempiacemcul  du 
sleor  PoUart. 

Arrêt  pareillement  motivé  qui  nomme  inspecteur  général,  en  remplacement  da 
sienr  Bsyeoi^  le  sienr  Gatieti  Boncbet,  ingénieur  de  la  généralité  de  Grenoble. 

AkUtw  da  Vmfln,  vnèi$  da  cooMil,  ie|iitn  £  S4S1. 

23  février  1765. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  rappelle  et  constate  la  reconstruction  à  n«>or  dn  pont 
de  bois  d  Ambuise,  sur  devis  de  l'ingénieur  en  chef  de  la  Rénéralilc  de  l  ours,  ao 
moyen  d'une  imposition  de  15.000  liv.  pc:iidant  s^ix  années  bnr  les  clecUuiib  de 
Tours,  LociMB  et  Amboise,  en  vertu  d'an  arrêt  da  24  mars  1761,  et  qnl  prescrit 
QBe  avtre  Imposition  de  pareille  somme  «nnaelle  pendant  <|aalreaos,snr  lesmémes 
élections,  pour  la  réparation  du  pont  de  pierre  de  la  même  ville  cl  pour  l'aligne^ 
ment  de  Vile  entre  lesdeax  ponts,  sur  les  devis  de  l'ingénieur  de  Voglic. 

AniiiTM  de  Teapir*,  irrèti  da  eooaail,  ngiaire  £  SAS*. 

44IO. 

27  février  176S. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  interdit  à  tous  autres  qu'aux  trésoriers  de  France  de 
donner  des  alignements  le  long  des  roules  ou  dans  la  traversée  des  vlUes  et  villages 
parées  roules. 

RaTtMl,  CoteSwtmniatuMitM»  l»vil.  f,  U. 
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9  mat  1Y6S. 

Arrêt  do  «nuell  d'étal  toi  accorde  uns  pension  de  l.MO  Uv.  à  laeipiee-lleiirl 
Ttésagaet,  ingénieur  de  la  généralllé  de  Bourges  depnls  1755,  «ptf  se  retire  àeaiiae 
de  ses  indrinilée. 

N*  46t. 

S8  mal  1755. 

Arrêt  du  eonaall  d'état  pertant  homologaUoneteonlIrmaUondela  délibération 
dn  bnrean  des  marcbamlB  fréqnentant  la  rivière  de  Loire  et  ses  alllnenis,  sor  la 

forme  à  suivre  peur  la  nomination  des  membres  dubareaa^  celle  des  délégués  et 
autres  dispositions,  par  suite  de  i  arrèi  du  29  août  1764  supprimant  le  droit  de 
i>oëte  et  maintenant  rassociation  des  marchands. 

ÀrcbiTM  du  miublére  dw  UtTSiu  publics,  ooUectiOB  PoMriM,  imprimé, 
lal  1765. 

i::.dU  du  roi  porUul  âuppre^siuu  ût&  uiiices  de  trésoriers  particuliers  des  pools  et 
ehanssées  dans  les  provinces,  à  l'effet  de  slmpUller  le  service  et  de  réduire  les 
charges  assignées  sor  les  états  des  ponts  et  chaussées;  augmentation  de  la  flnanoe 

et  des  page?,  taxations,  etc.,  des  deux  offlces  de  trésoriers  généraux  des  ponts  et 
chaussées,  avec  faculté  pour  ceux  ei  d'avoir  dans  cbaque  province  ou  généralité  un 
commis  ou  prépose*  ayaui  a  tes  mêmes  privilèges  ou  exemptions  doul  avaieftt  droit 
de  Jouir  les  trésoriers  parlicuUers  supprimés.  » 

AbcUw  ia  wlililirt  to  liMm  piiblkt,  ccdlMlin  IMtrlK,  iof rimé. 

N*  êMé. 

13  juin  1765. 

Arrêt  do  eonseil  d'état  qui  ordonne  l'adlndlcallen  des  ouvrages  A  lUre  pour 
rendre  llsie  navigable  depuis  Cootras  Jusqu'à  deux  lienes  au-dessus  de  Périgueux, 

sur  un  espace  de  28  lieues,  suivant  devis  du  sieur  Tardif,  ingénieur  de  la  généra- 
lité de  Bordeaux,  montant  à  372.500  liv.,  et  qui  impose,  pour  y  subvenir, 
bu.ooo  liv.  pendant  cinq  années  sur  les  élections  de  bordeaux,  Périgueux«  Sarlat, 
Agen  et  Cendom. 

(Ma  <N  jmH»  tà  elmutéti,  RmiMl,  4*  tri.»  p.  110. 

Il*  4«ft. 

17  octobre  1705. 

Arrêt  dn  conseil  d'état  qni  ordonne  l'emploi  am  ouvrages  des  ponts  etchaussées 
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de  la  somme  de  2.658.292  liv.  imp(?«t''C  p  ir  siipplônicnlen  1762  sor  les  viogl  gé- 
néralités de  pays  d'electioospar  arrêt  du  2G  mai  1761,  et  qui  répartit  celle somuw 
«Ire  Mllas  sinéraUlés;  dont,  pour  la  générilité  de  PHris,  l.sl0.9S4Uv. 
138. 4  d. 

«•  4M. 

9  décembre  1165. 

Arrêt  da  oonwtt  d'ftti  qak^  sar  le  proeès-verba]  de  réception  da  sleor  Perro- 

net  en  date  da  15  jaillct  1765,  arrête  à  2R.4!>8  Ifv.  ifi  s.9d.  le  montant  des 
aagmeulations  f;iiles  aux  travaux  du  rétablissement  du  pruU  de  Jnifrny  et  de  l'tMar- 
flssement  du  qnai  atix  abords,  (ravaox  adjugés  la  lo  mai  1756  moyennanl 
9S5.60O  llV. 

âichhtt*  rMipliti«nte  «I  cmmO,  nglilM  E  ttlf. 

Il  Janvier  1766. 

Alrtt  da  oon*6il  d'èut  qui  autoriM  le  rachat  k  prit  d'argent  des  corrées  à  faire  Mr  lei  fMlMdtltfW- 
ralilé  de  Limogea  par  plusieurs  paroisse*  de  celte  B^»*'*"'*  ^  'M  lei  iOBflMi  à  lapoMt  M  CMM» 
qsence,  dans  l'année  170C,  sur  cbacune  desdites  paroisses. 

«  Vu  au  conseil  d'elal  dn  roi  les  délibérations  des  habitants  de  plusieurs  pa- 
roisses des  élections  de  Limoges,  d'Augoulénie  et  de  la  vicomté  de  Turenne  dépeo- 
danlu  de  1  clecliuu  de  Brives,  généralité  de  Limoges,  (en  1762, 1 763,  1 764  et  i  765], 
par  le8<inellM  lesdils  habitants,  en  délibérant  sur  foption  à  eox  proposée  de  rem- 
plir par  corvée  la  lAche  qal  leur  avait  été  assignée  sor  les  roules  qui  traversent 
ladite  g^n(^ralilé  ou  de  les  faire  faire  h  prix  d'arpent,  ont  [iréfcré  de  faire  faire 
lesdites  lAclies  à  prix  d'argent,  se  S(minfMi  int  de  paver  le  montant  des  adjudica- 
tions qui  en  seront  faites  au  rabais,  lequel  .«crail  ré[iarll  sur  ehacun  d'eux  par 
tm  rôle  particulier,  au  marc  la  livre  de  leur  laiUe  ;  vu  pareiliemenl  Favis  dn 
sienr  Tnrgol,  Intendant  el  commlMalre  départi  en  la  généralité  de  Limoges;  ooi 
le  rapport  dn  sIenr  de  Laverdy,  eonselUer  ordinaire  an  conseil  royal,  contréleor 
général  des  finance?. 

«  Le  roi  étant  en  son  conseil,  ayant  i-gard  aiudites  délibérations.  .  .  .  que 
S.  M.  a  atUorisécs,  a  ordonné  et  ordonne  que,  conforniémcnl  auxdites  delibira- 
llons,  n  sera  Imposé  en  la  présente  année  l7eo>  snr  tes  paroisses  de  la  généralité 
de  Limoges  ci-après  dénommées,  savoir:  sor  la  paroisse  de,  etc.  .  .  .  revenant 
tontes  lesdites  sommes  à  celle  de  1 1  G.440  liv.  1  s.,  y  compris  les  frais  de  recoo* 
vreniejit  h.  iai?on  de  7  deniers  pour  livre  nrfbmne  en  mitre  S.  M.  que  rinipositloii 
desdtles  sommes  sera  faite  au  marc  la  livjr  if^  la  taille  de  etiacutie  desdiles  pa- 
roisses, par  de3  rôles  particuliers  qui  scroiu  imls  par  tels  commissaires  que  le 
sieor  Tnrgot,  inlendant,  etc.,  jugera  à  propos  de  nommer,  lesqoels  11  vérifiera  et 
rendra  exécutoires  
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»  lévrier  116». 

ArrU  da  wmXk  4'étal  fut  vp^nm  qatrante-sepl  plans  4'aligiMiiieiiU  de  tra- 
verses de  bourgs,  vfUee  et  villages  de  la  généralité  de  SetSMiis^  dressés  psr  le 
slewr  Advyiiéb  ingénieiir  endtef  éb  ladite  généralité. 

Araktm  40  Itafln,  viêlt  4a  MiMtt,  msWn  E  MM. 

N»  4M. 
9  avril  1T66. 

Arrêt  du  coiueil  d'eUl  concernaai  i'esecoUon  da  baliMige  de  lâ  Loin  en  cODMqaeoce  de  l'arrêt  dtt 
8»  aoûi  1764  qui  «apprime  le*  droiu  ée  bo8i«,  «I IM  intllMllMi  I  aUomr  Mz  iii|èiil«an4Ml«fi6iw 
«llnieh^éMiMli  <kufèie«la4lf«etlM4twlnmU. 

«  Va  an  cooseU  d'élat  du  roi,  S.  M.  y  étant,  l'arrêt  rendu  en  ieelnl  le  29  aoAt 
1764  et  lettres  patentes.  .  .  .  ordonnant  la  snppiession  des  droits  de  boèla. . . . 

article  3  (voiropt  arrêt  ao  n°  ^''^^)   .  .  . 

«  El  S.  M.  étunt  inforaice  qu'il  est  question  de  déterminer  la  forme  dan.s  la- 
quelle les  dépenses  da  balisage  seront  employées  dans  lesdits  états  arrêtés  au  con- 
seil de  S.  H.,  ainsi  qne  celle  des  honorain»  et  grattflealhn»  annneUes  que  S.  if. 
veni  aeoorder  aoxdlts  Ingénlearsdee  tardes  et  levées,  charsés  de  dresser  les  plans, 
devis  et  détails  estimaUrs  des  ouvrages  surlcsquf'ts  les  adjudications  seront  faites, 
tant  pour  ledit  balisage  qne  pour  l'entretien  de  la  navigation,  de  veiller  à  lenr 
bonue  el  solide  coustruction  ot  d'en  donner  la  réccution  après  leur  exécution  el 
perfection.  Â  quoi  S.  M.  voulant  pourvoir  3  oui  le  rapport,  etc  

«  Le  roi  étant  en  son  oonseil  a  ordonné  et  ordonne  que  par  le  slenr  de  Itege- 
morle,  arehlteele  de  8.  H.,  inspectenr  général  desdiles  toreies  et  levées,  et  par 
les  deux  ingénlcars  en  chof  de  ce  iii^mo  département,  II  sera  dressé  des  devis  des 
ouvrages  et  dépen-r?  h  faire  pour  Irdit  balisage,  ranlon  par  canton;  lesquels  ou- 
vrages et  dépenses  seront  cuiupris  dans  les  baux  d'entretien  des  ouvrages  desdites 
tarcies  et  levées,  pour  être  lesdits  ouvrages,  faits  par  les  mêmes  entrepreneurs 
d'entretien,  visités,  toisés,  reçus  et  payés  dans  la  même  forme  qne  eeui  des 
toreies  et  levées.  Veut  S.  M.  que  ledit  inspeelenr  général  soit  payé  annoelle- 
menl  pour  ses  honoraires  et  par  forme  de  pratiflcation  annuelle,  d'une  somme  de 
I.SOOliv.  et  les  deux  ingénieurs  dudil département  de  celle  de  600  liv.  chacun.... 
à  compter  du  l«' janvier  nt>5,  pai  le  trésorier  gcnérni  des  turcies  et  levées....  » 

ArcbiTOtt  de  l'empire,  arrcU  du  cooseii,  regiitre  £  ai2tt. 

38  mal  1166. 

Arrêt  do  eensett  d'élat  qui  partage  entre  les  fortllieallons  milttatres  et  les  ports 
■atitittes  de  oonunefee  U  somme  de  seo.ooo  liv.  imposée  en  nés  par  arrêt  du 

6  juillet  1762  pour  lesdits  ports,  en  n'attribuant  à  cenX'Cl  qne  800.000  liv.;  et 
qui  fiM  la  part  oontritative  de  ciiaque  généralité  dans  oetie  sonune. 

AcehHcf  46  l'tafira,  «nte  4a  cmmU,  f||Mn  B  S4S0. 
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N«  4f  4. 

7  jQlUel  1766. 

An4l  dn  ecnueil  qai  nomme  Insénteor  des  ponts  et  ebaiitsées  de  Francoy 
en  remplacement  da  efenr  Tardif^  décédé,  le  siear  Jean-Baptiste  de  Saint-André^ 
Jngénienr  et  diiwtenr  des  ponts  et  ebanssées  des  provinees  de  Bresse^  Bngey  et 
Alx. 

No  499. 
3S  août  1766. 

Airèl  du  conseil  d'état  qui  rétablit  et  niainUenl  un  suppieiaenl  de  trailt'inent  de 
1.200  liv.  à  payer  à  i'ingcnteur  du  comté  de  Bourgogne  par  les  principales  villes 
de  ce  eontféj  tel  qu'il  avait  été  fixé  en  1721. 

AieUms  4»  FiMiirt,  «nte  da  cauttl,  laglitm  B  liss. 

V  4VS. 

27  août  1766.  .  .  '  . 

Arrêt  dn  conseil  d'état  qui,  sur  les  réelamatfOBS  delà  chambre  dn  eoninierèe  et 
de  plnsiears  négociants  de  la  ville  de  Varsellto,  inlerpréfant  et  modifiant  la  dicla- 

ralion  du  roi,  du  6  août  1 7G5,  par  laquelle  il  avait  modifié  pour  la  Provence  celle 
du  14  novembre  172  4,  en  \  limitant  h  trois  en  hiver  comme  en  Hé  le  noiubrc  des 
clievanx  atlHé?  aux  voitures  de  rnnln^e,  par  le  motif  qn  -  les  chemins  n'étant 
pas  pavés  sont  plus  susceptibles  d  être  runtpus  et  qu  il  vaut  mieux  réduire  U 
Charge  en  hiver  qae  d'accorder  un  nombre  de  cbevanx  permettant  d'v  traîner  la 
même  charge  qu'en  été,  permet  l'attelage  de  quatre  chevanx  on  mnlets  en  hiver, 
mais  en  défendant  de  charger  en  ce  lemp>  plu?  de  r,o  quintaux,  poids  de  table,  à 
peine  de  300  liv.  d'amende,  lequel  poids  sera  constaté  par  leâ  leUres  de  voi- 
lure. 

ArdiiTit  it  l'eeapirc,  «nKt  <■  coBceil,  rvgiftre  £  â439. 
N«  494. 
38  aoAt  1766. 

Lettres  patentes  du  roi  qni  approuvent  les  ouvrages  énoncés  au  devis  dressé  le 
20  Janvier  1766  par  ringénicur  en  chef  de  la  généralité  de  Ronen,  monlant  à 
418.S89  liv.  B  s.  6  d.,  pour  les  réparations,  conslmcttons  et  agrandissements  do 

port  de  la  ville  de  Honneur  ;  agrée  les  offres  des  maire,  échevins  et  habitants  de  la- 
dite ville  d'\  ecnirihuer  pour  moitié  de  celte  somme  dan?  tes  quatre  années  1766 
à  nti'J,  et  autorise  à  cet  efTol  nn  emprunt  au  nom  de  ladite  \iiic. 

Arrliivea  dn  ninif  icrc  dei  Irataui  publica,  colIccUon  l'olorlei,  iai[w>iiic. 
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IV»  «f  S. 

14  mai  1767. 

Arrêt  dD  oooMll  d'éUt  qot  eonflrme  l'impwflloiiy  déjà  ordonnée  en  lise,  d'une 

somme  de  27.000  Hv.,  sar  la  généralité  de  Honlanban  en  1767>  pour  oavrages  re- 
latirs  à  la  navifiatlon  des  rivif^re^-^  de  celte  géntVatilé,  en  sus  de  la  somme  an- 
nuelle de  ô.uoo  liv.  imposée  depuis  l'arrêt  du  7  décembre  1768  pour  enlrelien  de 
la  navigation  desdiles  nvxères. 

AiAim  «erMitM,  infllt  !■  mmO,  iuMnE  tISV. 

a  août  1767. 

Arrii  do  anatil  d'èui  qui  alloue  nae  ptiiflcAtion  annoellQ  et  TUtcre  de  4.000  Ht. 
m  ilaar  Muhlm  Btim  pow  I»  «nMUieiioB  ta  font  d«  Twn. 

«  Le  rot  étant  informe  que  le  sieur  Uaibleu  Bayeux,  chevalier  de  l'ordre  royal 
de  Salni>]llehel,  eommia  en  qnallté  dtngénsenr  des  ponts  et  obanssées  dans  la  gé- 
néralité de  Cien  par  arrêt  do  4  octobre        dans  celle  de  Tonra  par  antre  arrêt 

du  26  avril  1 740,  et  en  qualité  d'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  depuis 
le  26  février  I7i",  fait  ariuellcment  exécuter  avec  succès  la  construction  d'an 
pont  neuf  de  maçonnerie  >nr  !^  I•ivi^^c  de  Loire  dans  la  ville  de  Tours;  que  ce 
travail,  égalemenl  importaul  au  puljlic  cl  a  i  cUl,  exige  de  sa  part  uu  luleul  supé- 
rienr  ponr  vaincre  les  dllflcnltés  qn'il  épronve  Jonmellement  et  qui  Inl  occasion- 
nent des  soins,  des  peines  et  des  IMs  considérables;  qne,  dans  Ions  les  dlliérents 
grades  qu'il  a  occuj»(^«  et  les  diflTérenls  emplois  qu'il  a  exercé?,  il  s'e?t  acquitté  de 
SCS  fondions  avec  autant  d  inlelligence  et  de  disiinriion  que  de  probité  cl  de  dés- 
intéressement; Et  S.  M.  désirant  lui  donner  des  marques  de  la  satisfaction  qu'elle 
a  de  ses  bous  et  longs  services^  l'engager  à  les  continuer  et  le  récompenser  dœ 
peines  et  seins  qu'il  prend  pour  la  conslrnclion  dndit  pont  de  Tonrs  ;  onT  le  rap- 
port, etc  

«  Le  roi.  accorde  audit  sieur  Bayeux  une  gratification  annuelle  et 

viapi  re  de  4.000  liv.,  outre  et  i>ar-dessus  les  2.000  liv.  de  pension  viagère  dont 
il  jouit  en  vertu  de  l'arrêt  du  conseil  du  2ë  juin  1760.  ....  Ordonne  eu  outre 
8.  K.  qu'en  eas  de  décès  dndlt  sleor  Bayeux,  la  dame  Anne-lIarfe-CalberIne  Pi- 

qnet,  sa  femme^  Jouira  de  8.<>oo  Ut.  de  pension  annnelle  et  viagère   » 

At«fel««e  is  l'Mf  lie,  ente  ia  eoaisH,  ntlilm  B  MSS. 

14  août  1767. 

Arrêt  dn  conseil  d'état  qnl  accepte  l'olTre  des  fermiers  généraux  de  payer^  outre 
et  pandessns  le  prix  de  lenr  bail,  chacune  des  six  années  dodit  bail  commençant 
an  janvier  ITtiS,  la  somme  de  100.000  liv.  au  trésorier  général  des  pools  et 
cban^sécs,  ponr  être  employée  k  la  construction  du  pont  de  I^cuiliy. 

AfchiTM  d»  l'Miftra,  «nto  éa  eonnU,  registre  £  «4S8. 


Digitized  by  Google 


piiseBs  infnricàTin». 


m  4if  •« 

2S  Mit  lit?. 

«  Sur  06  qai  a  été  représenté  aa  roi  en  son  conseil  par  les  habitants  de  l'An- 
gonmois,  da  Poitou  et  de  la  généralité  de  la  Rocbellc^  la  rivière  de  Cliarcnte, 
qai  est  déjà  navigable  à  Angoalème^  porterait  à  Rocttelorl  uq  grand  nonihro  cie 
marchandises  du  crû  desdites  provinces  et  parlicolièremeni  des  blés,  des  eaux-de- 
vl«,  4et  bois  fli  des  fers,  «1  eeUo  rlvlèrs  était  rendue  navigable  depuis  Cimy  en 
Poitou  et  passant  par  Angouléaie  JuAin'k  Coguae;  à  quoi  déairaut  pourvoir,  oUE 
le  rapport;  le  roi  étant  eu  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que.  par  le  sieur  Tré> 
safTiiet  rpiprre-Marip\  !n«zt'nieur  des  pont*  pt  rhai)s<»^es  du  Limousin,  il  «pra  fait 
incc^saiiiineiiL  de»  dé\ is  ei  f  ^;tiInalio^^  des  ua\iii(-'(  >  à  faire,  lant  pour  rendre  la 
rivière  de  Ciiarente  navigable  depuis  Civray  jusqu  a  Anguuléme  que  poor  les  ré- 
parations néoeasaires  à  ladite  rivière  depuis  Angouléme  Jusqu'à  Cegnae.  ...» 
iinrT]-  rr  — n'^in  v  t-h  r — .  riïiin"-i  ri'inn.  wiItih  ni  i m  iiirti 

La  même  collection  possède  du  même  arrêt  une  copie  suivie  d'une  lettre  du 
contrôleur  général  à  M.  Trésagnet,  da  23  août  1767,  où  il  est  dit  que  c'est  4  la 
demande  de  Tnrgot,  Intendant  de  Llqieges^  que  cet  Ingénieur  a  été  iMHIl  fpéjr 
le  tcuvall  dont  U  s'agit. 

N*  dkf 

21  décembre  1768. 

Arri^t  du  conseil  d'état  qai  autorise  fimposttton  en  1768,  sur  diverses  parolséô 
des  élections  de  Llmof^cs,  Angnulémeet  Brives,  delà  sommn  âc  U9.281  ltv.|H|l^ 
rachàt,  par  elles  consenti,  de  leurs  travaux  de  corvée  sur  u  ^  r  ^uic?.  ' 

Arctaitea  d«  l'empir«,  arrèu  dn  co&keii,  i^^^kn  ^kM^,. 

14  Janvier  1168. 

Arrêt  da  eonsetl  d'état  qal  en  eendnne  nn  autre  dn  SO  août  lies,  par  lequel  le 
roi  avait  approuvé  la  seumlsalon  de  divers  particuliers  de  fournir  25.500  pieds 

d'ormes  et  K  .noo  frênes  pour  servir  à  la  plantation  des  grandes  routes  de  la  gé- 
néralilé  de  Tours,  et  avait  imposé  sur  ladite  généralité,  pour  le  payement  de  cette 
fourniture,  la  somme  de  11.050  liv.  en  cinq  années. 

▲rdiiiM  dt  l'enpiie,  aniu  da  cooseiJ,  ngtiU*  E  SI4S. 

«  avril  I7d8. 

Arrêt  du  couseU  d'état  qui  nomme  ingémeur  des  ponts  et  chaussées  le  sieur  Le- 
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noir  Desvaux,  qui  avatl  été  commi:;  ingéaicur  des  lurcies  el  levées  par  arrèl  du 

Anhtm  4t  Vmiim,  «nlto  H  iêêM,  nUmn  1  MM. 

•  jQfflel  ITeS. 

InH Al MMlll  éPhM fOV  tbjet  de  poamir  »a  payemenl «ft  |i|«t|f  àliln 
f«ar  !■  «oailraeliM  te  pool  d»  NnUlf . 

a  Va  par  le  roi  étant  en  son  conseil  les  devis  dnMto  par  le  sieur  Perronet, 
premier  ingénieur  des  ponts  cl  chnuîi-f^orJ  ,  tant  des  ouvrages  à  faire  pour  la  con- 
struction d'un  pont  de  pierres  sur  la  Seine  à  Neuilly.  que  de  ceu\  à  faire  pour 
les  chemins  et  terras^eâ  aux  abords  dudil  potit;  les  adjudicatious  passées  en  con- 
séqnence  au  bureau  des  fioances  de  la  généralilé  de  Parla,  le  29  nan  dernier,  sa- 
voir :  anMmBié  Fian^eia  Rainbant  poer  les  oavrageaè  liiire  aadftpont,  moyemaat 
la  «somme  de  2.374.900  Ifv.,  et  an  nommi^  Léonard  î.egrand  pour  feux  à  faire  aux 
cbemins  et  trrra<5?p=  aux  abords  dudit  pont,  moyennant  175.000  liv.  ;  El  S.  M. 
iroolant  pourvoir  au  payement  desdils  ouvrages  et  suppléer  à  rinsuUisancedes  fonds 
des  ponia  et  ehanaatoe  poar  les  différentes  espèces  d'ouvrages  à  faire  dans  le 
royaoBb  ;  elle  aurait  Jogé  d'anlanl  ptas  convenable  d'employer  à  cette  dépense  ex» 
traordinaire  une  partie  des  fonds  destinés  annuellement  à  l'entretien  du  pavé  de 
Paris  el  des  cbemins  de  la  !)anlipue,  qu'une  partie  des  chemins  aux  abords  dudit 
pont  se  trouve  dans  la  banlieue  Ue  Paris  et  que  ledit  pont  sera  construit  sur  la 
rivière  de  Seine  dans  on  lieu  où  eiie  sert  de  limite  à  ladite  banlieue;  £>.  M.  au- 
rait Jugé  à  propos  de  desUner  qoant  à  présent  «ne  sonne  de  SOO.ÛOO  liv.,  pour 
être  par  le  trésorier  du  pavé  de  Parla  renise  sueceselvement  an  trésorier  général 
des  ponts  et  chaussées  et  par  lui  employée  au  payement  des  entrepreneurs  des  ou- 
vrages du  pont  de  Neuilly,  ainsi  qu'il  lui  sera  ordonné  par  les  é<?it<s  de  S.  M.  Le 
roi  s'étant  fait  pareilleuent  représeuler  le  procès-verbal  de  rcce[*tion  des  ouvnitres 
du  pavé  de  Paris  pour  l'année  1767^  le^^uels  uul  elé  réduits  aux  seules  reparu- 
tions Indispensables  en  conséquence  des  ordres  et  conrormément  aox  vues  de 
S.  X.  poor  la  construction  dndit  pont  de  Neollly,  en  sorte  qœ  la  dépense  desdits 
entreliens  pour  l'année  1787  ne  se  trouve  monter  qu'à  la  somme  de  74.000 1.,  ainsi 
qu'il  est  ccmslalé  par  ledit  procès-verbal  de  réception  en  date  du  i-^"^  juin  17i>8, 
dressé  par  le  sieur  do  iMonligny,  trésorier  de  France,  couimissaiie  eu  cette  partie. 
Oui  le  rapport  

«  Le  roi  en  son  conseil  «  ordonné  et  ordonne  qne  par  le  olonr  Pérrot  de  Tour* 
nlères,  trésorier  général  du  pavà  de  Paris,  il  sera  remis  an  sieur  Borda,  trésorier 
général  des  ponts  et  chaasaées  en  exereire  pnur  l'année  I7G7,  la  somme  de 
300.000  liv.,  de  laquelle  II  sera  tcmi  compte  amlil  «^ieur  de  Tourui  ics  dans  son 
compte  pour  ladite  année  1767  en  rapportant  la  quittance  dudit  sieur  Borda,  et 
parle  sleor  Borda  sera  employée  ainsi  qu'il  loi  sera  prescrit  par  les  étala  de  S.  H. 
Ordonne  pareillement  S.  V.  qne,  dans  l'année  présente  1768  et  dans  les  aal- 
vantc^:,  il  soit  dédoit  des  deniers  destinés  à  l'entretien  do  pavé  de  Paris  et  des 
chemins  de  la  banlieue  une  somme  de  50.000  liv.  chaque  année.  Iftquellc  sera 
remise  au  trésorier  général  des  ponts  et  cîiaussi.'t  s  en  <^%ercice  pour  iMre  employée 
kU  uéme  dcblination,  et  ce  jusqu'à  concui  reucc  do  la  somme  do  5oo.uû0  iiv., 
pour  continuer  les  ouvrages  dndit  pont  de  Neuilly,  saivant  et  conformément  aux 
étala  q^i  an  seront  arrélés  chaque  année  au  eonselL  » 

Aiehliw  dt  rMf{i%  arrito  4a  CMsM,  mlHW  B  1440. 
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8  JOlUAt  1T«$. 

LeUres  patentes  sur  arrêt  do  oooaeil  d'état  da  6  octobre  1765,  données  à  Ver* 
aaillM  le  8  jmilel  im  a  enregistrées  in  pirlement  de  Greoetle  le  Ti  wti  1 16S, 
perlant  règlemeiit  pour  les  envrages  à  faire  contre  les  torreftts  et  rivliras  delà 
provinee  da  Danphiné. 

JUfiMt,  Cote  ternit  M ohuMèMi  t.  S,  p.  m. 

I9iailtet  1768. 

Arrêt  do  coueU  d'et«l  portant  tutioa  pou  1769  da  brettl  d«  impoiiUoBi  aeeuMim  à  It  taille,  le^Ml 
comprend  mam  Wêê»  iê  4.9e8.0ta  IIt.  S  i.  7  d.  mt  les  gènéfdlléi  4t  ytfjê  4*èlMiiow  ftmU* 
PMBN  mppMaMDttJiies  te  ytala  «icbiMitei  luclei  M  teitet  porit  airlIiM»  il  Mlm  MtlscDff. 

«  AnJOQrd'hni,  19«  Jour  de  joiUet  lies,  le  roi  s'étant  foit  représenter.  .  .  .  » 
le  brevet  de  Taimée  précédente.  .  .  .  ^  «  S.  M.  étant  en  son  censell  a  réselo  et 

erdonné  qu'il  sera  imposé  en  l'année  procbatne  1769  sur  ses  sujets  contribuables 
des  généralités  de  pays  d'élections,  au  marc  la  1i\Te  de  la  taille  de  ladite  an- 
née 1769,  et  dans  les  autres  provinces  et  départements  en  ce  qui  louche  les  im- 
positions concernant  les  milices  en  la  loriiie  ordinaire,  la  somme  de  21 .149.445  liv. 
IS  s.  8  d.j  ssYOlr  :  eelle  de  8.4A2.918  Uv.  0  s.  9  d.,  pour  les  impositions  acces- 
soires à  la  taille  que  l'on  comprenait  ci-deTant  an  brevet  et  dans  les  commissions 
dles  tailles  et  autres  qui  ?e  faisaient  en  vertn  d'arrêts  particuliers  sur  certaines 
généralités;  celle  de  5.45G.968  liv.  3  s.  4  d.  pour  la  dépense  des  quarliers  d'hi- 
verj  el  relie  de  7.25y.3ri<j  Uv.  9  s.  i  d.,  tant  pour  partie  de  1  i  !=o!dp  sulisis- 
lance  des  soldais  de  milice  que  pour  partie  de  rentreteoemeul,  iidliiilemcut  et 
antres  dépenses  oonœmant  lesdites  milices  » 


hxtrait  pour  et  qui  cmarne  ks  potUs  (t  chau$$it$f  turda  et  levées,  fort»  maritimSf  ne, 
d  àNpMl^  m  lo  pimiêr»  d»  frgft  MMtti 


GéBéraUté  de  Paris. 

Per«nnnf>]  de-  in;:MiieLir-  cl  inspecteurs  des  pont*  f^t  rhrin*-.pp5.  .  10*8iSl.  »f.  »4. 

Pour  le  6up(iitiaieot  de»  foods  ordioaires  «les  poiil^  el  ci)au:>âéeï>^ 
tant  4  canse  da  rMabliMement  des  cbemiai  des  géoèraUlét  dé 
pays  d'élections  pendant  l'année  procbaioe,  qu'à  cause  de  la  re- 
ceastmetion  des  pants  de  Toars^  de  Cé  «t  aatre*  qui  menaoeat 

raine   Si7.i92  is  il 

Peor  la  réparation  et  «atrelfen  des  ebemins  de  trrrene  de  la  gé* 

néralilé  de  I^aris   et.OOO'    »  » 

Pour  p  irf  (io  hidifo  généralité  dan?  !o  fonds  de  800.000  Ut.  des- 
tiné aux  ourrages  des  ports  maritimes   TS.tes     »  » 

Généralil6  de  Soissons.  - 

Appointements  «(  gralHieaUens  des  ingénieurs   S.eSi    m  '  n 

Supplément  au  fonds  ordinnirc  (les  ponts  et  chaasséet,ctc   8G.0SC     S  • 

Houles  mililahu?  de  1'  prn  -ralilc   5«.000     »>  » 

Porls  mariliaics  du  royaume   1U.509    »  » 
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OMaUlè  d'Antou. 

Appointements  des  ingénieurs   3.668  j»  » 

Sopplément  au  fooda  des  ponts  et  cliaossées.  ,  ,  89.61ft  iS  7 

Parts  nvitiMM   i9»WI  »  n 

6éii«mUI«d«GMl0M.  ' 

Appointements  des  ingéniMits   4.MS  »  » 

Supplément  au  fonds  des  ponts  et  ebailMètt.'   155.228  18  9 

Routes  militaires  de  la  gèaéralilé.   50.000    »  » 

Plitt  DvitimM   M.eit  »  • 

Oéoànm  (fOiléMit. 

AppoinliiMila  én  iigiiinm   »  » 

Supplément  au  fondi  dttfonU et  dmnéef   ISi.SOi  10  9 

Forts  maritimes   4ft.S95  »  » 

Réparations  extraordinaireâ  des  turcies  et  levées  et  poot  de  Mou- 
lina..    «i.l08  10  » 

CMnéniitt  de  Tenn; 

Appointements  des  ingénieurs   i.US     »  » 

Supplément  au  fonds  des  ponts  et  chaussées   S28.067  18  5 

Portti  maritimes  de  commerce   68.419     »  » 

Tkfdes  et  levée»;  taireaitioiiipéçielêmireettoKteènUlé   MO.COO    »  » 

Rèpenilîeoe  exfiaoffdiiwifes  dw  toiciM  el  levées  el  nont  de  Mot* 

lins   98.358  JO  » 

Quatrième  et  deroiére  année  des  ruparaliouâ  du  pont  d'Awboiëd.  8.160     »  » 

Généralité  de  Bourges. 

AppmBfenrats  dei  iegéoiean   <.tlS  »  » 

Supplément  ao  foods des penis et  elieiméee.*  .   5^.677  !•  S 

Ports  mriritim^*.   lfi.848    »  » 

Réparation;»  exiraordmaireâ  des  turcies  el  levées  el  pont  de  Moa- 

fine   ia.OM  tO  » 

Oéninlité  de  Meeltae. 

Appointements  des  ingénieen   i.liS     »  » 

Supplément  au  fonde  des  j^Blt  et  clMiiseéef.   09.03S  te  S 

Portii  maritimes   S0.665    »  » 

BépartlioBB  eitiaerdlBBiiee  des  toKies  et  levées  et  imit  de  Met- 

Kbs   4«.1SS  iO  » 

GèDéralilé  de  Ljen. 

Appointements  des  ingénieurs   {  1  i3     »  » 

Supplément  au  fonds  ordinaire  des  ponts  et  chaussées   u«..g14  13  7 

Perle  Htiritimes   m.SSS    »  » 

QttBiritaM  et  denière  «Beée  dé  rimpoeilioB  pow  le  riviéie  dTA- 

tai^ae   so.ooo    »  » 

Généralité  de  Riom. 

Appointamenls  des  ingénieurs  ,   4.148    »  » 

SawUflKBt  en  foBda  des  pnets  et  èhaiwsées   18I.8M  iê  • 

Perte  narilioies   57.887    »  • 

RëparatioBs  extfBerdiBaine  des  tarcies  et  levées  et  poel  de  Ue«-  < 

lins   66.888    m  » 

Première  des  treis  Basées  d'imposilioB  ponr  la  digae  de  Peet^din 

Cbiteau.   8.000    »  b 

GéBéiafité  de  Peitien. 

\p[.r)irit?menls  des  ingénieur?  ,  ,  i.liS      »  j» 

Supplément  au  fonds  ordinaire  des  pools  et  dteussées. ......  170.S14  13  8 
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PorU  martlimcs  •  .  44.870  »  » 

Généralité  de  Limoges. 

Ap]K>iatemeDU  des  ÏDgéniears   4.14S  »  ■ 

SappléiMDl  M  fM4t  onliBuit  4m  pMU  tt  chraMéM   I1S.M0  15  i 

Port!  nftritiinM   3ê.M6  a  » 

OèBéfiUlè  d«  BordeMUU 

Appointem<f>nt«  Aps  iogéDieurs   4.143  »  ■ 

Suppléraeol  au  (oadd  ordinaire  deê  pootâ  el  chaussées   t7S.169  i  It 

TtavigatiMKlHfifttfwdeJftitoènlilé.   iOJMO  •  • 

Quatrième  année  d'u[lp<wHiODpoar  U  MfipiliM  4«  llflt.  ....  60.000  »  » 

Ports  maritune*   53.6dS  »  » 

Généralité  de  la  RockeUe. 

AppoiotuoeotB  des  ingénieurs.   4.145  »  ■ 

Sapplénrat  ao  fondiordioaiie  im  {nmIs  al  chiOMéaii.   M.tTf  U  t 

Ports  maritimes   22.687  »  • 

Entretien  de?  iW^ae-^  rie  l'Ile  de  Rhé   6.SM  >  • 

Réparations  extraurdinaiies  desdiies  digues  (mottiè  par  les  habitants 

daltla).                           .  .   I9.m  l  T 

GéiiteaUtè  dA  MoBiaubu. 

Appointements  dlf  ingéaieun   i.US  »  » 

Supplément  au  fonds  ordin-iire  des  ponts  et  ehaa^sées   10  » 

DeiuiéOM  aoaée  de  quatre  u  imposition  pour  les  rivières  de  la  gé- 

atoalUé   ZQJm  •  » 

Porta  aarittiMi   40.51f  a  a 

Généralité  d^Aieli. 

Appointenciit«  Hps  in^rénicur?.  •.  S  l&O  m  » 

Supplémeot  au  fonds  ordinaire  des  poats  et  cbaossées.   115.058  14  7 

BatralieD  dei  rivières  de  la  généralité   S.SOft  •  a 

Ports  naritiMs   88.797  a  a 

Trafau  d«  port  de  Saiat-Jean-de-Lox   Si.000  »  » 

Gôaèralité  de  Bayonae. 

Appuintemeats  des  ingénieurs   416  »  • 

Suppléawnt  au  f«wto  onliaairB  dei  poats  et  chaussées   15.577  »  a 

Entretien  des  rivières  de  k  féoèialilé   1.195  »  • 

Ports  maritimes  ',   5.850  »  » 

Port  de  Saint' Jean-de-Luz   88.000  »  » 

Généralité  de  Rouen. 

Appointements  des  ingéatooit   S.M§  »  a 

Sapplèmentaufoads  ordiaaindeafaiiiatvIiaicaéM   SIO.SOO  S  i 

Porta  fliaritimas   MMI  »  » 

OéBérdité  de  Caaa. 

Appointements:  de?  ingénlears   5.C6S  »  » 

Supplément  au  fond:»  ordinaire  des  pouls  et  cbausséee               .  150.498  IS  7 

Pwts  DaritiiMB   MwOM  a  a 

Généralit*  d^AlMçen. 

Appointements  des  ingénieurs   ô.f>62  u  » 

Supplément  au  fonds  ordinaire  des  ponts  et  chaussées   159.Câ.'>  t?  11 

Ports  mariiimes   41.373  »  » 

Généralité  de  Grenoble. 

AppointemMls  des  iogéDieurs   i.l4S  a  a 

Sopf MnOQtwi  foodi  evdîoiite  doi  pool»  et  diausies.   84.S8S  li  11 
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rip:r«  contre  les  tomaU^qiiatrièiMdetix  «osée»  dlnpoiUk^  60b(H)0  »  » 

Porls  marilimes.  .   Sl.6i4  »  » 

Total   4.708.011  5  T" 


Len  antT««  proTlnces  dénomméf«  dans  le  bmet  sont  :  l'»'?  Flandres,  le  H;\inaat, 
les  Trois-Kvêchés ,  BourRo^'no  et  Bresse,  Brelagrie,  Provente,  Lànguedoc,  Artois. 
Mais  elles  n'y  sont  comprises  que  pour  les  dépea^  reUUves  aux  milices ^  et  non 
pour  MOiiiie  dépome  eoneanittt  lei  ponts  oi  ehMiiéw. 

CebroviioittlgiiéLiHifi;  • 

El  pins  bas ,  de  Haapeoa ,  TrodiliiOj  d'Oimesioii,  ftiféua  do  KirTlilOj  Boni* 
lODgikO^  Bortin  oi  de  Laverdj. 

AraUves  de  rempire.  anèuda  wnMtl,  rogUkre  E  i448. 

1«  aoM  im. 

Arrêt  du  conseil  d'etdl  qui  adjuml  le  si^^nr  Perruuei  aux  sieurs  Cassiui  el  de 
Sontigny  pour  la  direction  de  l'entroprlee  de  iii  carte  de  Franco,  on  romplaeement 
do  sioDr  Caniu,  déoédft.  (Saluant  l'arrél,  la  florto  était  alors  anx  deux  tiers  levée 
et  à  moitié  publiée.) 

AiehtfW  i»  Vmt\n,  «rrili  do  eoawU,  itgliir*  B  t«4S. 

loaoAtiTSS. 

Arrêt  dn  conseil  d'élal  qui,  en  px^culion  de  Tarrêt  réglementaire  da  27  fé- 
vrier 1765,  vise  25  feuilles  de  plaus  d  alignement  de  traverses,  levés  et  projetés 
par  l'ingénleor  des  ponts  et  cbaosBées  de  la  générsilté  do  Gson,  el  en  ordonne  le 
d^ôl  an  greffé  dn  borean  des  flnénces  de  ladite  généralité,  ponr  lesdits  plans  être 
snivis  par  les  trésoriers  de  Franco,  oonunissaires  ponr  les  ponts  et  ciansséSK 

AnUfis*  niifliS,  anSn  Sa  «MMll,  faillira  B  iisr. 

24  février  1769. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  ordonne  le  prolongement  do  canal  de  Picardie,  de- 
puis Saiut-Quealin  Jusqu'au  village  de  Bautbeuil,  de  ce  village  par  la  vallée  de 
l'Escaut  jusqu'à  Boucliain,  de  Buucbain  à  Valenciennes  par  l'Escaut ,  et  k  Douai 
par  la  Sensée  et  le  esnal  dn  Monlinot,  la  prasalère  partie  devant  étce  pofée  snr  les 
fOnds  du  trésor  royal,  les  autres  aux  frais  des  pays  traversés  snlvanl  lenr  coa- 
turac.  Le  duc  de  Choiseul  continue  à  être  charpo  de  ridministration  de  ce  canal; 
I!  rî  «îous  ses  ordres  le  sieur  Laurent  comme  directeur  général  des  travaux,  aux 
appomlementsde  12.000  liv,,  et  le  sieur  Force  ville  de  Méricourt  comme  contrôleur 
général  et  ifésorier^  moyennani  remise  de  i  1/2  ponr  lOO  sor  les  dépenses. 

Aithtfct  ét  i*w>pir«,  artilt  te  comUl,  regiftoa  B  S4SS. 
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37  féfriflr  1769. 

Arrêt  du  (^seil  d'état  qai  porte  de  12.000  à  14.600  Uv.  le  fonds  ponr  ap- 
pointttBents  des  eonmis  et  frais  da  baraan  des  ponts  «t  chaussées  et  été  ports 
maritimes,  en  rappelant  qu'en  I7i3  les  frais  de  ce  bnreaii,  qui  ne  compnnalt 
pas  les  ports  maritimes,  étaient  fixés  à  17.500  liv. 

Aituw  <•  rwviM»«iiM  di  coMtD,  miiMB  sue. 

S5  mal  1769. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  accorde  anc  retraite  de  i  non  liv.  àon  SOQS'ing&kiSlir 
ayant  quarante-quatre  de  services^  avec  le  titre  d'ingénieur. 

AxcbiTes  de  l'espira,  arr«lg  da  cooseil,  re(i«ti»  £  SI80. 

isjal]leti769. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  accorde  le  titre  d'inspecteur  général  et  une  retraite 
de  2.000  Uy.  au  sieur  Baves,  doyen  du  corps  des  ponts  et  chaussées,  ingénieor 
depnts  le  is  octobre  17SS. 

ÂnhiTw  te  rwipln,  tnlii  te  caanD,  t«|litos  E  Sttl. 

S4  jQiHet  1769. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  accorde  à  un  sous-ingénieur  avant  dix-sept  aosis 
services  le  grade  d'ingénieur  des  ponts  ci  chaussés  sans  appointements. 

ArchiTCs  do  Tempire,  «rrêU  da  conseil,  n^i»^n  £  SiSl. 

N*  4M. 

51  Jailletl769. 

» 

Arrêt  dn  conseil  d'état  qui  commet  le  sienr  Perronet^  premier  ingénieur,  et  le 
sieur  de  Chezy,  ingénieur  des  ponte  et  cbanseées^ponr  procéder  à  la  visile  da 
cours  de  la  rivière  d'Yvette^  à  l'effet  d'en  amener  lee  eaux  à  Parle. 

AidilTM  tes  Uxwai  foUlM,  MDoctkn  Meriat,  impriaéi 

N*  4M. 

24  août  1769. 

Arrêt  da  conseU  d'état  qui  antorise  l'imposiUon  de  60.000  Uv.  en  nio  sur  U 
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généralité  de  Grenoble,  pour  la  eontiamllmi  da  pont  sur  ia  Drôme,  entre  Valence 
«I  MoméUmftrt,  et  poar  le  pont  à  iMiiittniir«  lar  VHkn,  an  Uni  dit  It  Roche. 

Anhim  de  l'onpin,  arrtlsda-MiMil,  registre E  MU. 

R*  4M. 

U  décembre  1769. 

Arrêt  da  conseil  d'état  qui  aatorise  nmposition  annuelle  de  15.500  liv.  sur  la 

Lorraine  et  le  Barrois,  à  partir  de  1770  ,  potir  roiilenîr  la  Moselle  dans  son  Ut  aa 
moyen  de  tK»rdages  et  de  Jetées  en  pierre  le  long  de  ses  rives,  Jusqu'à  eomplA 
achèvement. 

ANhIwUD|éri«lat,«Rlls4«  «MMaO,  ntiflitSsna. 

satssmaiw  1770. 

Anêi  il  conseil  d'état,  «t  leUrM  patentes  sar  iceini,  portant  éublinoa«iit  de  trois  inginlMn  |«r 
la  i^oènUtèd«Sarii«4«eioqwiMiBifMt«mr0utoMrTiMdMfmlBC«. 

«  Le  roi  s'étant  fall  représenter  en  son  conseil  les  arrèl  et  lettres  patentes  dea 

7  juillet  et  17  nnût  n^o,  p:ir  loMjuijls  S.  M.  a  établi,  pour  le  service  des  ponts  et 
chaussées,  an  architecte  premier  ingénieur,  quatre  inspccleors  généraux,  un  direc- 
teur du  bureau  des  géographes  et  dessinateurs^  et  vingt-cinq  ingénieurs  en  com- 
mission^ pour  les  généralités  et  pays  d'élections;  et  S.  M.  étant  informée  que 
les  omrages  dudit  département  des  ponis  et  cbaossées  sont  considérablement 
Mgmentés  depuis  vingt  ans,  particulièrement  ceux  de  la  généralité  de  Paris  dont 
la  conduite  et  inspection  sont  acluellemcnl  coniiées  à  l'architecte  premier  inp;é- 
nieur;  elle  a  jugé  que  des  travaux  aussi  imporlan!'?  exigeaient  un  nombre  li  oiliciers 
proportionne  a  leur  étendue,  et  que  le  service  de^  aultcs  provinces  ne  permettant 
pas  d'en  retirer  eaux  qui  présidaient  ans  dlUérents  travanx,  U  élait  Indispensable 
d'élaUlr  trois  nonveanx  Ingénieurs  destinés  à  condairey  sou  les  ordres  du  pre- 
mier architecte-ingénieur,  les  travaux  de  la  généralité  de  Paris,  aux  appointements 
seulement  de  2.000  liv.  i)ar  an;  et  S.  M.  voulant  d'ailleurs  entretenir  !e  zèle  cl 
rémnlation  parmi  les  cmplovés  destinés  k  la  suite  des  différents  ouvrages  sous  la 
dénomination  de  sous-inspecteurs,  elio  a  résolu»  pour  un  plus  grand  ordre,  d'en 
llier  le  nombre  à  cinquante,  el  néanmoins  de  lenr  accorder,  par  nne  commiaeion 
particalière,  le  titre  d'inspecleors,  sans  augmenter  les  appolnlemenls  dont  Us 

Jouissaient  en  qualité  de  sous-tnspcctcur?.  A  qnoi  voulant  poQTfQlr,  Ole  

«Le  roi  étant  en  son  conseil  a  ordonné  ce  qui  suit  : 

n  Article  l«^  Uulre  les  vingt-cinq  ingénieurs  établis  ponr  le  service  des  ponts 
et  chaussées  dans  les  différentes  provinces  et  généralités  du  royaume  par  les  ar- 
rêt et  lettres  patentes  des  1  juillet  et  IT  août  1 750,  il  sera  encore  établi  trois  ingé- 
nieurs en  commission,  pour  avoir  la  conduite  des  ouvrages  de  la  généralité  de 
rnri«  o!i<  les  ordres  de  l'arciiilecte  premier  ingénieur,  ans  appointements  senle- 
lûcnt  de  2.000  liv.  par  an  

«  2.  Les  commissions  d'ingénieurs  pour  les  provinces,  aux  appointements  de 
2.400  liv.  par  an,  ne  seront  dorénavant  expédiées  qu'en  faveur  d'un  des  trois 
nonveans  ingénieurs  établis  par  l'arUcle  précédent,  comme  ayant  aeiiQis  de  plos 
grandes  connaisfanccs  par  ta  condnile  de  tra;vanx  toqiours  importants  :  Veut  en 
11.  U. 
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conséquence  S.  H.  que  le.^dîte»  places  servcnl  de  frrade  |iour  parvenir  h  e^Wp  d'm- 
géniear  des  provincei»  où  il  e^t  nécessaire  de  connaître  les  formes  de  iacompUU)»- 
lité,  sar  lesquelles  ceax  de  Paris  aurout  élé  plus  à  portée  de  s'iostralre  dans  le 
service  qu'ils  auront  (ait. 

a  3.  11  sera  expédié  à  chacun  des  sous-inspecleon  servant  actueUement,  lui  à 
Paris  que  dans  autres  provinces  ou  généralités,  un  arrêt  de  commission  son? 
la  df^noniiiirition  d'in^penrur  des  ponis  et  chaussées,  aux  mrmps  appointements  de 
l.MUO  liv.  par  an,  pour  avoir  la  conduite  des  ouvrages  dcsdils  ponts  et  diausséeSj 
seos  IM  erdffBSy  aolt  4e  l'archMeele  presiief  iiigéoienr,  sell  éM  iMpieMM  aM- 
laiu  OB  des  IngéolewB  ea  ehef,  «t  servir  ladMlaMOMM  daM  toi  «iMmMi 
vûMes  on  «teéralitii,  wlvaat  ki  ordres  ^'tls  reeenonl;  «t  te  nombre  émUm 
commissions  dcnteorera  âaé  à  cinquante  sans  que,  tous  aucun  prétexie>  ttfMai 
être  augnealè.  ......  ^  *  « 

Les  lettros  patentes  sur  cet  arrêt  ont  été  enregistrées  en  la  cbambre  des  compte?, 
le  7  avrii  1770. 

Arekim  dei  Irmnu  pdUio,  crileclkwPoterit^  nwtf  !■. 

Sous  les  dates  de?  i  i  Tvnl,  i~  juin  et  2  juillet  furen!  rrnrlus  les  arrêts  qai  nom- 
mèrent les  (rois  nouveaux  ingénieurs  de  lii  généralité  de  Paris  et  accordèrent  cin- 
quante commissions  d'inspecteurs  ;  Tune  de  ces  dernières  commissions  fut  donnée 
i  un  sous-ingénicttr,  le  ii«Br  ReUand,  «  qui  avait  ceadail  avec  beaaoouip  dlBiel> 
Ugeoeeet  d'aeUvUé  las  travaui  des  ports  auMitiii  de  la  léuiriilti  de  Bumé.» 

m  «M. 

9  avril  I7t0. 

Airètdu  œntell  d'état  qot,  rftj[»pelant  que  la  route  de  communication  du  Langue- 
iie  avuc  VAu¥êt8ue  «'«kM»  defiDlB  im  m  moyen  MutributiDU  A 
•t^.ooo  liv.  fournie  parles  états  du  Languedoc «I  dépareillé semna  de  MO.tiOOliv. 

fonrnte  par  le  roi,  approuve  une  délîbératioTi  desdlls  états  du  2i  décembrr  \-rr>, 
conforme  aox  propositions  de  S.  M.,  en  vertu  de  laquelle  les  étsc^  «e  ctiargenlde 
racbèvemenl  de  ladite  route  moyennant  une  allocation  annuelle  de  ino.ooo  liv., 
à  eOBdIlion  que  tous  les  ouvrages  seront  exécutés  sous  l'autorilé  des  eials,  par  lef 
saiM  «t  sous  la  coudulte  du  ifeurOraugaii,  direeieur  des  travaux  publlos  de  IsdRe 
provlnee  du  Languadee  pour  le  département  traversé  par  cette  roule. 

juillet  1770. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  ordonne  TouvertuFe  d'un  canal  de  aavtsilleu  d^ub 

l'ancien  canal  de  Picardie  près  Saint-Simon  jusqu'à  Amiens,  et  le  tediutsemml  M 
nettoiement  de  la  Somme  depuis  Amiens  jusqu'à  la  mer. 

ArtMvii  im  Mm  s^ito»  iilMiii  BilNil.  4Hprtià 
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«•  «M. 

»i«i|iilim. 

«Le  roi  ayant  qne  connaissance  personnelle  des  longs  et  utiles  services  du  siear 
Loui»  Ikmià  Perronel  ehevaUer  de  l'ordre  royal  de  Satiit4lid}el^  «rchlteole  de 
S.  M.,  membre  de£  académies  royales  des  sciences  et  d'architecture,  nenuBé  à  la 
place  d'ingcnieor  des  ponts  el  chnns^f'ps  1;i  géDéralilé  d'A'iîDçon  par  arrêt  du 
consefi  du  5  décembre  1757,  à  celle  de  din  cU  ur  du  bureau  des  plans  et  dPs  élèves 
par  arrêt  dii  conseil  da  u  révrier  1747,  à  celle  d'ioapecieur  général  par  arrêt  du 
3  février  iiso  el  %  Mlle  de  prwler  lBféiKear  deidKe  peale  et  ehmieéei  per  arrit 
dn  18  mare  1 163;  élini  d'aillears  informé  que  dane  tow  eee  différente  gradée  il  a 
travaillé  afM  tant  de  distinction  qn'il  a  mérité  que  les  travaax  lea  plas  importante 
fti«!=fn!  confiés  à  sa  capacil^^  el  à  ?cs  lumières,  et  que,  ponr  la  roîiduKc  d<»  ces 
méule^  travaux,  il  a  su  réunir  à  son  inlelligence  la  probilf^,  iVronomie  el  le  di  sin- 
téreâsement ;  S.  U.  di;^lraul  eu  conséquence  lui  donner  uue  iudrque  signaiée  de  id 
Joalioe  «pi'elte  rend  à  eee  raree  taleote,  vonlant  en  même  temps  loi  aooorder  une 
récompense  due  anx  peines  et  soine  que  ledit  ilear  ^renet  prend  dans  lee  iumh 
brenx  détails  dont  il  est  chargé;  ouï  le  rapport;  ....  Le  roi,  étant  en  son  con- 
seil, a  arcorilé  et  accorde  au  siear  Lonis-David  Perronet,  premier  ingénieur  des 
ponts  el  chaussées,  la  sonime  de  5.000  liv.  de  gralitication  annuelle  dont  ii  jonira 
sa  vie  dorant.  .  .  .  Ordonne  en  outre  S.  M.  qa'en  cas  du  décès  dudit  siear  Per- 
ronel,  U  dame  AntoiDetle-Cbarlolle  Benoit^  sa  femme,  eontinnera  de  jonir,  à 
compter  daloar  dadil  décès  senlemeni,  de  te  somme  de  S.000  Uv.  de  pension 
ammeUe.  » 

ArebiTes  inpéritlei,  vriti  da  cooMili  nsistre  £  3461. 
SSjQiltettlTO. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  nomme  le  sieur  de  Voglie,  insonieur  des  ponts  et 
cliaussee^  à  Tuurs,  inspecteur  guaciai  adjuiul  au  sieur  Geouner,  a  qui  »a  âânte  ne 

permet  plus  de  faire  des  tonrnéee  aussi  loogaes  que  par  te  passée  fins  appolnto- 
menle»  mais  en  loi  assurant  te  premlàre  vacance  qni  anra  Uen  dans  l'ose  des  qoatee 
plaoes.d'Inspecteor  général. 

AnUvM  iinrériilaff  anili  tecouaU,  ragiUre  £  SMl, 
22  août  1770. 

Antre  arrêt  qui  nomme  le  sienr  de  Voglie  inspecteur  général^  aux  appointomente 
de  «.Ma  Uf en  ramptacement  dn  slenr  Legendre^  décédé. 

Aithlvei  tnfédilei,  arilto  H  eoutil,  ctgfilM  B  liei. 


(t)  IM  ficMot  4e  FwrMNi  éialMl/«Hi-iM«^.  Oa  m  ntl  d'oà  fiant  oMaooatoioa  da  mw  «li 
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V»  ëmm. 

1  août  1170. 

Ai  rél  du  conseil  d'éut  porUnt  fixation  poar  1 7T1  do  bmet  à»  Impoattioi»  ac^ 
oesfoires  à  la  Utile»  comprenant  pour  les  travaot  des  ponts  et  cbansaées  dans  les 
généralités  de  pays  d'éleetlens  une  somme  de  4.70i  .876 1.  s  s.  9  d. 

Cette  ?omme  se  compose  des  impositions  réparties  sur  chaqae  généralité  con- 
formément au  brevet  pour  1769,  avec  les  différences  saivaotes  : 

Dans  la  gèiénlilé  de  Paris.    So|ipraHion  dat  vèparatioas  ùh  cbe- 

mins  do  lravt'r?e.  .  .    61.000  Bt. 

AdditioD  pour  cliaussée  aux  abord:)  du  pont  de  Mootereau   .     3.0711.  Ss.  9d. 

Dans  la  géaéralilé  du  CliAlons.  —  ReducUon  pour  les  ports  marilimes 

de.  a.O0OliT. 

Addition  pour  un  pont  sur  la  Saule  iS.TM    >  » 

DaDS  k  généralité  de  Tours.  —  Pour  le  pont  d'Amlraise  aa  lien 

de  8.180  Ut.   M.»tS     i  • 

Annuité  pour  réparatiou^  aupoatda  Lâches   5.S4S  10  » 

Dans  la  gésiiaiité  de  Lyoa.  —  Soppremsa  d'annulé  pour  la  Zer- 

gtte  SO.OOO  Uv. 

Dans  la  géoérslilé  de  la  Eoebelle.  —  SapprenloB  dsi  lépantfoni  sx- 

traordinaires  des  digues  de  l'Ile  de  Rhé  19.164 1. 4  s.  7  d. 

Dans  la  généralili  de  Greaolile.  —  CootrilNition  aux  ponts  de  la  Dr6ate 

e^  de  l'Isère   60.000    »  » 

ÂKhiiM  iBpèrialei,  arrftsdacfloiea.  nsisli«£  S4S4. 


No  601. 

29  septembre  1710. 

Arrêt  du  conseil  d'étal  qui  réunit  l'administralion  des  porsls  çt  clicuissees  delà 
Lurraiiic  d  celle  des  ponts  et  chaussées  du  royaume  el  qui  ot  duuiie  que  la  somme 
de  100.000  liv.  Imposée  aanaellement  snr  la  Lorraine  poar  les  travaux  des  pools 
el  ohanssées  sera  tersée  entre  les  mains  des  trésoriers  généraox  des  pools  et 

chaussées . 

Cet  arrêt  avait  été  précédé  d'un  antre  du  22  août,  qui  avait  accordé  le  grade 
d'Ingénieur  des  ponts  el  chaussces  de  France  avec  appointements  de  2.400  liv.  au 
sieur  Richard  Hique,  ingénieur  du  duché  de  Lorraine  depuis  le  7  février  1765. 

AivbiT«t  laipéfUes,  arrêU  du  conseil,  resisU*  S  8464. 

A  janvier  1771. 

Arrêt  do  conBoU  d'état  portant  oonoession  an  slenr  Morand,  aroblteoteà  Lyon,  et 

compagnie,  de  la  ronstrucllon  d'un  ponton  bols  sor  le  Rhône  en  faee  de  la  me  do 
puits  Gaillût,  moyeuoant  péa^  de  99  ans. 

Archives  inpèrialii,  aniu  4m  eonsailp  letirtis  ^  a^'i* 
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9  ^vier  1771. 

Gamiiilasioiis  d'ingénieon  4e  la  sénériltlé  de  Parle  an  impeeteors  Fimin  et 

Lefebvrc  ; 

Et  commission  d'ingénieur  à  2.400  liv.  à  l'ingénieur  de  la  généralité  de  Paris 
Yalframbert,  pour  servir  dans  la  généralité  de  Tours  en  remplacement  de  l'inspec- 
teur général  de  Voglie. 

!!•  M4. 

25  janvier  1771. 

Arrêt  dn  conseil  d'état  qui  impose  sur  les  trois  évéché'^.  en  deni  années^  une 
somme  de  r.i  .467  liv.,  d'après  un  devis  du  ^ieur  r.onrdain,  iii?,énienr  de  la  céné- 
ralité  de  Metz,  pour  réparation  et  défense  de  la  i  inu  ^uulIic  du  cauai  de  navigalioa 
de  la  Meuae  an-deesns  de  Vomon. 

iNhim  iai^talit,  iiilli  4i  mbmU,  nflilf»  S  «471. 

N*  M». 

7  avril  1T11. 

Arrêt  dn  conseil  d'état  qui  renouvelle  les  prescriptions  de  la  déclaration  da 
14  novembre  relativement  au  nombre  maximum  de  chevaux  h  atteler  aux 
charrettes  à  deux  rouc<,  sous  peine,  en  cas  de  eontravenlion,  de  conliscation  des 
chevaux,  ciidirelles  el  tiai  tiais  cl  de  300  liv.  d  ameude,  dont  les  deux  tiers  eu  dé- 
ebarge  des  impositions  de  la  paroisse  où  aara  ea  lien  le  délit  et  un  tiers  an  dénon- 
efaleur;  et  qo!  permet  d'atteler  am  chariots  à  quatre  roues  tel  nombre  de  ebevana 
que  l'on  voadra. 

AieUtM  im  tt»v«cs  |«Miet,  coii0eiioD  Poi«il«i. 

14  juin  1771. 

Arrêt  dn  conseil  d'élat  qui  accorde  à  l'ingénienr  Cadet  de  Limay,  socoessenr  de 
'inspecteur  général  de  Voglie  dans  la  généralité  de  Toors,  une  grattfleatioii  an- 
nuelle de  t  .200  liv.  pour  frais  de  loiirn(''t"s  et  de  logement,  h  impnler  sur  tes  prin- 
cipales villes  de  la  yéncratilé,  —  cette  graliOculiun  étant  supérieure  à  celle  accor- 
dée en  175G  à  l'ingénieur  de  Voglie^  «  vu  reuchéris^cuicnl  général  des  loyers  el 
ce  denrées  dans  les  villes.» 

Af di{««t  InpèritiM,  «rrll*  te  «onariJ,  n|liti«  E  MTS. 

12  juillet  1771. 

Arrêt  dQ  conseil  d'état  qof  proroge  poar  quatre  années  à  compter  de  1772 
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rtmposiUoQ  de  30.000  liv.,  établie  également  pour  quatre  années  par  arrél  du 
14  aal  1T67  sur  la  généralité  de  Hoolàubaa,  pour  rentretien  el  le  réiablissemeat 
do  la  navigation  des  rivières  de'  cette  généralité. 

Anktwi  tapéiiilÉf,  aniu  du  eonMll,  MfiMn  £  UÊI, 

27  jttUlet  1771. 

Arrêt  dieoMell  d'étal  q«i  ordonne,  nr  l'inpooition  annoelle  de  50.000  liv. 

faite  en  Champa^rne  pour  les  roules  milifiire*,  un  divertissement  de  25.000  llv. 
pour  ia  c4>nstruclion  d'un  pont  provisoire  eu  bois,  puis  d'an  pont  en  pierres,  sur 
ia  Marne  à  CtiàiOQâ^  jusqu'à  complet  aciii'vemenl. 

Arcbites  impéritlM,  arruu  du  cOQ«etl,  regiitre  £  3471. 


H* 

SO  aOÙl  1771. 

Arrêt  du  couseil  d'étai  portant  ûxalion  pour  1772  du  brevet  des  iuipoàitious 
sappléneiilalrea  à  la  lallIOi  eomprenant,  pour  les  travanx  des  ponts  et  cbanuéftt 
dans  les  généniilés  de  pays  d'élections,  une  somme  de  4.7S5.07t  liv.  4  s.  éd. 

Celte  somme  se  compose  des  impositions  réparties  sur  chaque  généralité^  Oon- 
formémeol  an  brevet  pour  i  769^  avec  les  différences  suivantes  ; 

1910.  1771. 

Dan^'  h  ^énèralKé     Paris* «^-Ckeniu  dOtlSF- 

verso,  contribution  ilr>  Sl.OOO  iiv.  fédoile  à  6.000U  »S.»i. 

Pavé  de  la  rampe  du  foùi  de  Montereaa,  deuxième 

dofeptaeaittés  

])Bn«  la  :r/>n6ralitë  de  la  Rorhefle. 

ment  du  port  de  la  liocbelle  

Dans  ia  gèaéralitè  de  Riom.  —  Digua  du  Paot  du 

Chftteam.  

D^n  la  généralité  de  Tonis.— >Peotd'Amboise.  . 

Pont  de  Loobes  

Dtas  la  géBéralité  de  (SiUobs.  —  Ports  laanlbnssi 
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Dtas  la  géaéralilè  de  Ljen.     Poar  1»  rivière  de 

Zergue  

Dans  la  gèuéralitè  de  Grenoble.  —  Pools  sur  la 

Drôme  et  l'Isère  

Dans  la  généralité  do  Rou«n.  —  Imlemnilé»  de 
l)ÂtiioaBts  expropriés  pour  les  rouie?  

Ankim  iaipérialMt  arrèlt  da  conseil,  regiike  £  1400. 

10  septembre  1771. 

AiTét  du  ponseil  d  état  qui,  en  attendant  ia  réunion  du  département  du  pave  de 
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Piiii  à  eeloi  dw  ponts  et  cbansfiées,  nonine  inspeclenr  géaM  ûa,  pavé  de  Pari» 

iniappointements  do  4.000  liv.,  en  rempltoemeftl  du  Bleur  Aiibry> décédé, le elear 
Gbésy,  iogéaieiir  dex  poais  e(  chtusées. 

«AI. 

SOdéoembreiTii. 

Arrêt  dtt  conseil  d'état  qai  approuve  l'adjudiration  de  b  réparation  du  pnnl 
d'Aron  et  de  la  conslruclion  du  grand  ponl  de  Luuo  a  Deci/e,  mo^eiinaiU  une 
somiue  Ue  st.'j.uoo  liv.,  el  qui  ordunne  que  celle  suiuma  sera  payée  bur  les  reve- 
nue el  déniera  eoniinnne  de  la  tOle  de  DecJie. 

AicUm  iBfèrialei,  «iHt  <■  «mmU,  N|Ui«  E  ftlTS. 

Janvier  1772. 

Êdil  portant  : 

Suppression  de  l'office  de  trésorier  général  des  tarcies  et  levées  6i  sa  rév- 
nionaux  deux  offices  de  trésoriers  généraux  des  pouls  et  chaussées; 

1*  Suppression  des  deux  offices  de  contrôleurs  généraux  des  turcics  et  levées  et 
lenr  réanien  aux  quatre  offloee  de  conlrAlenre  féoéranx  des  ponte  et  ebanesées; 

3*  Snppression  de  l'elDoe  d'Intendant  des  tnroies  et  levées  et  rénnion  de  ses 
fonctions  à  celles  de^  trots  intendants  des  généraUlésde  Koolins,  Orléans  et  Toars* 

Begistré  en  pariemenl  le  29  février  ii»2. 

AnUtti  inrèHalu^  X  eisa. 

■ 

1 S  Janvier  1773. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  ordonne  que,  de  même  que  pour  l'anncc  1769^  sur 
la  somme  anaueiie  de  »oo.ooo  liv.  imposée  sur  les  généralités  de  pays  d'élecUoas 
pour  tes  porte  maritimes  dn  reyanme.  Il  en  sera  versé  ftOO.OOO  lIv.  daue  la  caisse 
dn  trésorier  général  dee  ponte  et  ebanesées  et  le  sarplns  an  trésor  royal,  •  pour  le 
tout  être  employé,  suivant  les  ordres  de  Sa  Majesté,  au  payement  des  oavragee  qui 
seront  laits  on  continuée  aaa  dîOërents  ports  marilimes  du  royaume,  v 

Ânàkm  i^ériilw. urèiiéi  coimU,  nsiik»fi SMS. 

24  Janvier  1772. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  impose  une  nouvelle  somme  de  225.000  !iv.  ?nr  les 
Ftandrr^',  Hainaut  et  Artois,  pour  oebèvement  des  travêtti  de  la  Jonction  de  la  Lys 
à  1  Aa  entre  Aire  et  i>aiiàl-Omer. 
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SlBtr»l779. 

ilnréts  du  conseil  d'état  qui  nomment  : 

10  Ingénieur  en  chef  des  ponta  et  cfaaossées  on  ingénieur  de  la  généralité  de 
Paris,  le  sieur  DesOrmins  ; 

S*  La  tienr  Wtriwy,  inspeetonr  k  VonUaban,  ingénieur  de  la  généralité  de 
Parte; 

3*  Et  qui  accorde  ane  pension  de  1 .000  11?,  de  retraite  ta  alrar  Bouipar,  logé- 
nleor  en  ebef  de  la  généralilé  d'Amiens. 

àxMm  lB|é(tolai,«Rlls4aflHuaa,M|iiMBlMt. 

16  mari  I77S. 

Anél  4a  «bmU  é'élai  eoMmaM  I»  «OMtnetlm  d«  onld*  Boorfapt. 

«  Le  roi  s'étanl  fait  rendre  compte  des  moyens  de  prooarer  de  l'oocopaiion  aox 
mendiants  renfermés  dans  les  dépôts  établis  par  ses  ordres  dans  les  dilKrentes 

généralité?;  du  royanrap,  S.  M.  n'a  pu  trouver  d'emploi  plus  utile,  et  en  m^nie 
temps  pins  commode  pour  des  bras  nombreux  mais  peu  iudu>tricux,  que  l'ou- 
verlure  dn  Cdnal  de  Bourgogne^  projeté  depuis  si  longiemps'et  dont  i'iinporlance 
est  si  grande,  puisqu'il  établira  une  communication  des  deux  mers  par  le  centre  du 
royanme,  des  ports  de  kt  Flandre  et  de  la  Normandie  Jnsqn'à  eeni  de  la  Provence. 


«  Art.  ^*^  Il  sera  ouvert  un  canal  de  navigation  df^pnis  le  confluent  de  l'Ar- 
mançon*  avec  la  rivière  d'Yonne  au-dessou?»  de  Brienun-l'AreheNêqne  jusqu'au 
confluent  du  Muzin  avec  la  Saône  à  Cliauvord  au-dc>sou»  de  VerUuu^  en  passant 
par  Brlenon,  Sainf-Florentin,  Tonnerre,  Taulay,  Monlbtrd,  ïlavlgny,  Vlleaia  et 
Dijon.  » 

2.  Règlement  des  indemnités  d'expropriation. 

«  ô.  Tous  les  ouvrapc?  qui  fmi'-rrnf'ronl  le  canal  de  Hourgogne  seront  exécutés 
:<oui4  les  ordre?  du  sieur  Laurent,  clievalier  de  l'ordre  du  roi,  anquel  S.  M.  confle 
la  direction  générale  des  travanx  sor  toute  l'étendue  de  cette  navigation,  ainsi 
qu'il  lal  a  confié  celle  des  canaux  de  la  Picardie. 

«4.  Tonales  ouvrages  de  main-d'œuvre,  tran^jiorts,  fenllle,  déblais  et  remblais 
des  terre?,  approche  des  malériaox  et  autres  de  ce  genre  seront  exécutés  par  le? 
mendiants  renfermés  dans  les  dépAls  actuellement  ou  qui  y  seront  renfermés  par 
la  suite.  (îuant  aux  autre:»  ouvrages,  ils  seront  faits  par  les  mineurs,  maçons, 
charpentiers  et  antres  ouvriers  consommés  dans  lenr  art,  sons  la  dinction  dndit 
sieor  Laurent. 

«  s.  Le  payement  de  tous  lesdits  ouvrages,  ainsi  que  celui  des  indem- 
nités de  terrains,  l'achat  de?  matériaux  et  autres  dépendes  relalivcs  ii  rcxéeïiiinîi  de 
cette  entreprise,  seront  faits  »ur  les  fonds  de  la  mendicilé,  sauf  à  S.  M.  à  ie^  aug- 
menter par  la  suite  de  la  manière  qu'elle  avii^era,  en  telle  sorte  qu'ils  puissent  suf- 
fire à  tontes  lesdltes  dépenses   a 

AnUm  êt»  irmai  faUlmt  wHmHw  IMcrI*!»  pwtftwia. 
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10  mal  1772. 

Arril  in  conseQ  d'étal  qui  ordonne  irae  rimpositlon  de  1S.000  Uv.,  établie  par 

arrêt  du  n  juin  f  717  snr  la  province  de  Béarn  pour  les  Irav.iox  de  ses  roules  et 
ponts,  sera  rcinplac/^c  par  une  autre  de  1 8.000  liv.  et  en  onlre  par  un  supplément 
de  12.000  liv.  pcndaot  dix  années  consécutives;  et  que  les  inspecteurs  des  routes^ 
qui  recevaient  auparavant  des  communautés  6  deniers  par  toiae  de  rootes,  seront 
désormais  payés  en  appolnlemeDts  fixes;  enfin  ipe  les  projets  seront  dorénairant 
bits  par  l'ingénieur  en  clief  des  généralités  d'Andi  et  de  Bayonno,  et  soomte  m 
eonseu  d'état. 

▲icbxTes     imm  public*,  coU«ciioa  FoitfiM,  ioipriiiié. 

Hai  ira. 

£dit  portant  suppression  de  l'oiTice  de  receveur  el  payeur  général  du  barrage  de 
Paris  et  sa  réunion  aux  oUces  de  trésoriers  généitax  des  ponts  et  ehaoseées;  et  en 
outre  nomination  d'an  ingénieur  do  pavé  de  Paris,  le  slenr  PlessiSj  poor  être  ad- 
joint an  sienr  Chèsfj  inspectenr  général  dadit  pavé. 

BlUMbèqu  d«  Maie-GfMflAM,  MIImiIm  d'anUi  «MMutla  loiria. 

24  mai  1772. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qni  homologue  la  délibération  par  laquelle  la  ville  de 
Dunlierque  et  la  chambre  de  commerce  demandent  à  emprnnler  200.000  liv.  ponr 
être  employées  aux  réparations  des  quais  du  port  de  cette  ville. 

Afcittie*  iffiperial«t,  arrêU  du  conseil,  regttire  £  ^487. 

N*  «M. 

l«  jQin  1172. 

Arrêts  qsi  noonnent  Ingénienr  en  ebef  nn  ingénienrde  la  généralité  de  Paris  et 
ingénienr  de  la  généralité  de  inrisnn  inapedenr  de  la  généralité  de  Tonrs. 

AMbtfM  tafèrialti,atito  la  cmmU,  nstiM  B  SISS. 

18  Juin  1772. 

AnH  éê  cmmU  a*il«t  cnemiot  renirAiien  des  chemins  oomlt  Au»  la  gènénllté  d«  rwfi 

pw  lit  alelicit  de  clurilo. 

«  Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  du  sooeèe  des  travaux  de  charité  qne 
.  M*,  loqjowa attentive  à  eo  i|ai  peut  oontribneran  sonlagonent  de  ses  penples^a 
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Jugé  à  propos  de  Tilre  ouvrir  dans  les  diffèronles  étoetions  de  le  gèiénlitè  de  Pirit 
à  la  llD  de  l'iiiote  i  710  et  qoi  ont  élé  eobUnoés  depuis»  elle  a  recouna  que  les  deu 
objets  qa'eiie  s'était  principalement  propus^cs  ont  été  remplis  à  »à  salisfaclioa, 

puisquo  'Vuu  cnW'  vf^-i  iravanx  ont  donnft  !p  moyei»  '!Vmplo\fr  lt\>  journaliers  des 
\iUos  le-  rcvi^  Ue  \ii  cauipdgQQ  qai  manquaient  d'occa^jalion  cl  de  les  mettre  à 
pui  lue  éù  :M  procurer  Ueà  subsistances,  et  que  de  l'autre,  ces  mêmes  travaux  ayant 
éli  dirigés  daas  la  vue  dermiUté  publique,  il  en  est  résulté  rétabllsasment  des 
eoBUunnioatlons  les  plus  avantageuses,  tant  pour  le  commerce  de  l'Intérieur  ds 
royaume  en  général  que  pour  la  facilité  du  Iranspurl  des  denrées  dans  les  lienx  de 
marriiô.  Mais  ces  avautages  seraient  bientôt  auéautis,  ol  \ps  (ravaux  qui  ont  été  faiti 
jusqu  à  présûut  deviendraient  t>ient6t  inutiles,  s'il  n'était  pris  dès  à  préseui  des 
mesures  certaines  et  Invariables  pour  reutretien  de  ees  chemins  de  eonuaunicationj 

A  quoi  voulanl  pourvoir  

«  Le  roi,  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que,  sur  les  ordres  des 
intendants  et  commisssaires  départis  en  la  généralité  de  Paris,  il  sera  fait  im  étal 
de  réparliliou,  sur  toutes  les  paroisses  de  ladite  généralité  qui  sont  à  porter  dCMiits 
cbemiiis  de  commonicalion  el  notamment  sur  ceUes  qui  en  retireraieul  uu  pltu 
grand  avantage,  de  l'entretien  d'Ieeox;  après  laquelle  réparlillon  il  sera  isslgué  ï 
ehique  paroisse  la  làslie  qu'elle  devra  rsoipllr  annueUement  poor  le  dli  euttstlsB, 
à  proportion  dn  nombre  des  laboureurs  et  autres  habitants  taillables  dont  chacune 
d'elle:^  se  trouvera  cuntfiuséc  et  de  sa  distance  des  cbemios  à  eni retenir,  lesquelles 
lâcln h  laboureurs  et  babitanls  seront  tenus  de  (aire  sous  telles  peines  qu'il 
apparUeudra. 

Ânfeliw  iavèrfciti,  «illaét  têmO,  N|iiM  B  tISS, 

19  Inlllet  1778. 

Anrèt  dneo&siildlÉlit  pareil  i  estai  don*  51 3  pour  1171. 

Aichtisi  iBpWalas,  Mite  ét  eMMH»  mMn  a  S4Si. 

14  mWal  117S. 

Ârrel  du  conseil  d'état  qui  ordoune  et  reparlil  eulre  ies  généralités  de  pays  d'éleo- 
tloDS  une  imposition  de  2.863.I9S  llv.  en  I77S  (1)  pour  pourvoir  aux  dépenses 
iss  ponts  et  cbiussée,  laquslls  Imposition  asra  eomptisadsiis  labunrsl  smjlénwB 
taire  à  la  UlUe  pour  Mlleannéa  itti. 

AmUmi  InfMi,  ante  te  «MU,  mMn  s  iMO. 
StluOiet 

Arrêt  du  conseil  d'état  portant  fixation,  pour  1773,  du  brevet  des  imposiUons 


{ 1  )  Celle  «omme  m  compose  de  i'addilioa  de  celles  qui,  dont  le  brçieiiapplèneBUira  à  U  Uilk,  ii|«nM 
au  litre  4è  <h««tM  iMnItlè  M»M  b  MtipiSiiM  :  Sttffêfmmmfomitit»  p9»t$  «I  thnimêm. 
ll«4S4,» 
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sopplementaires  a  la  laille,  oomprenaat,  pour  ïqst  iravaaK  deâ  poots  et  chansséef 
dans  les  génôitUlés  de  pays  d'AladlOBf,  oMsowMde  1.824.345 1.  u  s.  4  d. 

CiHt  mmmê  m  ooaifoa»  de»  iBfMiltoM  réparties  sar  ehiqn»  «énéralllé  con* 
fonotiMol  an  bnvel  pour  iw,  vnc  Im  dlfMrencaa  talnnleB  : 

iTit.  tm. 

Dans  la  généralité  'ie  Paria.  —  CksiniiM  de  trt» 

Terae;  contribution  de   61.000 lÏT.  6.0001. «s.» d. 

Pavé  da  pool  de  MoDtereaa,  troisième  aauuite.  .  .  m  5.071    8  9 
Diaa  b  lèntealilè  de  GUloBi.  —  Parti  nantiaiN 

du  rnvnume   S9.att  S5.91t  »  » 

Travaux  du  |>oul  sur  le  Sauhc   »  i9.7%n   »  » 

Travaux  du  ponl  sur  la  Marne  prè«  de  ChàloDS.  .  .  »  •    lâ.Uiiu   »  » 

Dans  la  giMieraliio  de  Teore.  — >  Rèpeiatieii»  ^a 

pont  frAiiii  oise   d.lad  » 

RéparatioDô  à  dire»  ponts  f  »  » 

Dent  b  gtalraHié  de  tfn.  «-Ttifaai  de  la  rf*> 

Tière  d'Atergue   Ht9Ê9  • 

Dan  <  la  péBéralitè  de  IfeaHai.    Digw  de  Prat  da 

GbàlMu   Mi»  m 

Daae  la  féaéralH*  de  la  Ile«è«lie«  —  Pwl  de  b  !•> 

cbelle   a  SO.OOO  •  » 

Daos  la  géDéralitè  d'Aucb.  —  Port  de  Lapés.  ...       »  17.610   »  » 

Dans  la  géDéralilé  de  Bajoooe.  —  Port  de  Lapés.      »  S.590  »  » 

Deae  b  léDéraliti  dé  Rovea.  —  iadenallés  ênr 

prnpnniion  poor  Ics  routcs.   a  (M.009  a  a 

Daos  la  gèoéralitè  de  Greoobb.     Pont  tor  la 

Drôme   »  SO.OOO   »  » 

▲reliivM  istperiatet  acriu  4u  vmtai,  n^Mn  £  8467» 
M  )inifl  17TB. 

ArrAl  du  conseil  d'état  qai  impose  une  soinine  de  60.000  liv.  en  177S  IQr  b 
comic  de  Bourgogne poarfoadssupplémcDta ire  des  ponL.     di  lussées. 


•  flaplenbraim. 

Arrêt  da  coaeeU  d'état  da  roi  qui,  vu  i  loexécation  dans  loeaucoop  de  généralités^ 
•I  MtaMMit  diif  b  gtelftUlé  da  Toiirs,  de  l'arril  dn  S  Ml  17S0  aaooariMiil  la 
ptantalion  d'arbraa  par  laa  rlvaralM  b  toig  daa  ronbi»  «ooUal  ftnrarlMr  «Ma 
pbBtation  en  arbraa  d'aieeoces  convenables,  ordonne  : 

i»QDele8arbre<«  pour  la  plantation dei  rffitaa  dais  bséaéraUlédaTaaraflaroiil 
foornis  cralLs  dp«  jji  inniere-^  nn  alss; 

i''  iim  iuule  par  iùà  riverams  de  planter,  après  avoir  été  dàmeolafarlis^  la  piau- 
talbn  Ml»  Mte  par  toi  aaigMiira  «uqnab  be  arlm  appvtteadrMl  ; 

s*  Que  bnla  par  168  aeisnenri  da  planter,  H  7  aiTR  pavfi  par  ta  ral,  a«|«l  ba 
artrrea  pbalé»  par  M  apparlbndrMiii 
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4*  168  arbres  qat  iie  serosl  ni  d'encnoas  ni  de  ifoeUlto  eouveneblee  teront 
umhéB  el  reiiiplao6B  par  oenx  proTemnt  des  péplolèrea. 

29  septembre  1773. 

Atfil  éa  eoMtttd*telq>i  attribMU  nlfonieminatainit  dit  |Matt  MebMUMi  M  m  déMntioa 

]ca4iip«dll«M. 

«  Le  roi  étaut  luformé  que  les  iûgéniears  des  ponts  et  cbanssées  sont  soaTCOt 
troublés  dans  leors  fonelleDs,  soit  par  des  Toyageors  Improdents^  soit  par  des  sei- 
gneurs OQ  antres  propriétaires  des  terres  snr  lesqnelles  ils  font  traeer  des  rooles 

et  chemins  ordonnés  par  le  conseil,  parce  qu'ils  les  prennent  pour  des  simples 
parliraliers  qui  n'en  ont  pas  le  droit;  qu'il  arrive  nifrme  quelquefois  qu'ils  ne 
sont  pas  connus  des  ouvriers  qui  travaillent  dans  les  nombreux  ateliers  qu'ils  oat 
à  diriger,  soit  pour  les  ouvrages  des  ponts  et  chaussées,  soit  pour  ceux  des  ports 
martllmes  de  eommeree  qne  S.  H.  lenr  a  eonOés,  et  qne,  lorsque  les  Iranpes  y  sont 
employées,  les  Ingénieurs  des  ponts  et  cbanssées  n'ont  aucune  marque  disiinclire 
pour  en  être  reconnus,  ce  qui  nuit  au  service  rlnnt  ils  sont  charp-i^s;  que  plusieurs 
particuliers  se  sont,  on  (iiCrércntes  occasions^  ingérés  à  donner  des  ordres  nuisibles 
au  bien  du  service  en  pi  cnant  ie  titre  d'ingénieur  des  ponts  et  chaussées;  S.  U.  a 
rceonnn  la  nécessité  d'empécber  de  pareils  abns  qnl  sont  très-préjudleiables  à 
rexécation  de  ses  ordres  et  à  ce  service  important  auquel  elle  a  lonjonrs  donnd  une 
attention  particolière;  pour  quoi  elle  a  Jugé  indispensable  d'accorder  à  ses  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  un  uniforme  qui  puisse  les  faire  connaître  du  pablic, 
chacun  suivant  son  grade;  ouï  sur  ce  le  rapport  du  sieur  nbhé  Terray  

c  Le  roi  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  .^uil  : 

«  Art.  l*'.  Les  ingénieurs  de  S.  M.  pour  les  ponis  chaussées  porteront  à 
l'avenir  un  habtt  uniforme.  Cet  babil  sera  de  drap  ou  baracan  gris  de  fer,  les  pa- 
rements, la  veste  el  la  culotte  d^  même  étoflTe  et  couleur;  la  doublure  de  l'habit 
couleur  cramoisi  et  celle  de  la  veste  en  Manc  ;  le  collet  rabaltu  d'un  pouce  et  demi 
de  larRc,  de  couleur  pareille  h  celle  de  la  doublure,  les  mauiiie»  en  bolle  et  les 
poches  à  l'ordinaire.  Le  bouton  sera  couvert  d'une  feuille  d'argent,  avec  bord  doré 
et  fleurs  de  Ils  semblable  an  milieu. 

«  s.  L'babil  du  premier  ingénieur  de  S.  M.  pour  les  ponts  et  chaussées  sera 
garni  d'une  broderie  d'un  pouce  de  larfrenr  sur  un  fond  d'arprent  avec  bordure  de 
111  d'or  et  UD  rang  de  paillettes  d'argent  entre  deux  rangs  de  luiillelles  d  or  d' c'n- 
que  côté;  le  tout  faisant  entrelacs  en  fonue  de  portes  dont  les  comparu nieiUà 
seront  espacés  à  27  lignes  pour  Vhdbii  et  21  lignes  pour  la  veste  ainsi  que  pour 
les  parements  de  l'habit,  qui  sera  non  croisé  par  derrière.  La  broderie  sera  dou- 
ble sur  la  mancbe  et  sur  la  poche;  la  doublure  sera  de  soie  cramoisie. 

«  3.  Les  inspecteurs  généraux  auront  le  même  babit  que  le  premier  ingénieur, 
à  l'exception  de  l'un  des  deux  bord/s  ^^ur  la  manche  et  sur  la  poche  qui  seront  de 
moitié  moins  larges  et  places  au  haut  de  la  manche  et  sous  la  patte. 

€  4.  tes  Ingénieurs  auront  pareil  habit  que  le«  inspecteurs  généraux,  à  l'excep- 
tion de  la  largeur  de  la  broderie  qui  ne  sera  que  de  lû  lignes,  lee  manches  n'an- 
rOnt  qu'on  bordé  semblable  à  la  broderie  de  l'habit. 

«  s.  Les  inspeclMirs  porteront  un  galon  or  et  argent  de  8  lignes  de  largeur^  an 
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lieu  de  broderie.  Il  9^erà  simple  aox  manfJxw  et  double  aox  poobee.  La  doublure 
sera  en  voile  de  couleur  cramoisie. 

€  6.  Les  soos-ingéniears  auront  le  même  habit  que  les  inspecteurs^  à  l'exception 
ûn  galon  qai  aéra  afnpto  sor  1m  poebea. 

«  7.  Les  élèves  auront  le  même  babil  que  les  sons-ingénieurs,  mais  sans  gnf 
Ion.  Il  ne  sera  point  mis  de  bontons  sur  la  manche;  et  les  ?euls  élèvo?  appointés 
annuellement  et  les  trois  premiers  de  chacune  des  trois  classes  de  nlo  des  pouts 
et  chaussées  sont  les  seuls  auxquels  S.  M.  permet  de  porler  ledit  hdbii. 

•  S.  Fait  S.  H.  défenses  à  tans  partieniienj  de  quelque  qualité  et  eondition 
qu'Us  tolenty  de  porter  ledit  babil^  à  peine  d'étie  poorsalvis  par  tontes  voies  de 
rtgnear. 

«  9.  Pour  qnf^  Ifdit  rniiforrae  ne  puisse  varier,  11  sera  annexé  à  la  min'ifo  du 
présent  arrêt  des  echaniilions  de  drap,  du  baracan,  des  d  iililures  et  des  bouioiuj, 
ainsi  que  des  broderies  et  des  galoiis,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin. 

«  10.  Enjoint  S.  M.  à  ses  goQvemenrs  et  commandants  dans  les  piaeeset  fron- 
lièf  es,  à  ses  intendants  el  eonunissatres  départis  et  antres  effleien  qu'il  appar- 
tiendra à  lenlr  la  main  à  l'eiéention  dn  présent  arrét^  cbaenn  en  oe  qnl  le  eon- 
cemc.  » 

(  Dans  le  registre,  à  la  suite  de  cet  arrët^  se  trouvent  les  échantillons  des  étof- 
fes^ broderies^  galons  et  boulons.  ) 

Avehhii  ImMdMftnIli  éaoniiO,ii|iiinS  usa. 

is  octobre  itts. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  ordonne  une  imposition  supplémentaire  de  50.000  1. 
en  1713  sur  les  Trois  Êvéchés  et  localités  dépendantes  de  k  généralité  de  Ueta,^ 
sua  da  fonds  ordinaire  de  4S.809  tiv.  o  s.  9  d.  pour  les  ponla  et  cbaossées. 

àxùltm  iapérial«s,  tRiM  ia  «MBD,  B  tSSS. 

21  octobre  im. 

Arrêt  du  censeQ  d'état  qni,  attendu  la  snppression  des  oiBees  d'Intendante  et 

de  coiitiôleurs  des  turcîes  et  levées  prononcé  par  l'édit  de  janvier  précédent^  or- 
donne que  le  sieur  deRegemorfp,  premier  Ingénieur  des  tardes  et  levées,  1p«  visi- 
tera tous  les  ans  et  fera  la  réception  des  ouvrages,  et  qui  lui  alloue  une  somme 
annoeUe  da  S.0O0  Uv.  pour  frais  de  tournées. 

àiëUm  tepiriilti»«nllf  éi  cmMU,  mMM  B  SIS4. 

Décembre  1772. 

i:dil  portant  soppression  delà  compagnie  de^^narchands  fréquentant  les  rivifres 
de  Loire,  Allier  et  autres  y  affloentes,  par  molils  d'économie,  et  comme  uccasion- 
oant  des  longnsars  dans  les  travaux  dn  balisage  et  des  embarras  par  les  poursuites 
qn'eUo  exerce. 

lA  bilissaga  sera  fUl  par  Isa  «nireprenears  det)  tnreies  et  lavées^  comme  com- 
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pnà  daos  ieora  tuàox  d'enU-elieit ,  sur  les  devis  el  eons  te  conduite  des  ingé- 
nfton. 


ff»  Mt. 

24  avril  1773. 

Arrôl  du  conseil  d'éUl  qoi,  en  ^on  ^^qucDce  de  l'édil  précédent  el  de  i'édil  de 
janvier  1 772  (  ii«  51 2  ),  atlnbuc  aux  lulendants  des  généralités  traversées  par  la 
Loire  et  ses  alUuenls  la  connaissance  de  tout  ce  qui  inlércsse  le  balisage  etnetioie- 
jpeiil  dfl  em  rlvAres»  Im  cbMDiOB  4e  Maliige,  les  ^é&^a,  etc.  .  .  .  sauf  l  appel  aa 

li  jaillet  1773. 

Arrèl  da  conseil  d'étol  cooTorme  à  celoi  dn  n*  »J9,  imw  tlTS. 


InfcfW  i«Udti,an«ii  fa  emdl,  itgtslnB  sut. 
fi*  *SS. 

»7  JallM  f  7TS. 

àrrét  da  conseil  d  éJat  portant  flxiiioD,  pour  1774,  da  br^vpt  dc5  fmposîtioDS 
wppUmwtaires  à  la  taïUe,  comprenant,  pour  les  travaux  des  pools  et  cbaosséei 
dans  IM  pan  riteelim»  «m  muom  de  4.7«8.673  liv.  t  ♦  s.  4  d. 

Cette  somme  se  êompm^M  i«»MUIoiis  réparties  sor  tiiaqoe  généralité  «»- 
formément  an  brevet  pour  I77S  (n«  5S4  )  avec  les  dUlérences  sotTtnles  : 

Dans  la  généralité  df  Tnnrg.  —  Réparalions  do  divers  peiis.  .  S.e79liT.          »  '  lif. 

Dans  la  généralité  de  Ljoo.  —Redressement  de  l'Arerçue.  .  .  \  ' 
Dans  la  ^toétalilé  de  Rooea.  —  Indemotieâ  d'expropriation 

wm  im  ntÊÊê                              :  ai 


AiMn»  l-pérlalM,  inHp  dacoMoU,  ragitua  B  tut. 

7  septembre  1 773. 


F^^^^»ijjs™  w  wr  M  pqs  «OBfdi»  ^  «m  employée  tu  ottfn,;os  d«s  caawu  do  Picardie  el  de 

«  Le  roi  s'étanl  fait  rendre  couple  des  travanx  entrepris  pour  U  confection  du 
ranai  de  Picardie,  destiné  à  former  la  Jonction  de  l'Escaut  à  In  Sonae  el  à  l'Olas, 

S.  M.  n  a  po  voir  qu'avcr  la  pl  ,«  entière  satisfaction  le  progrès  d'an  ettiM 
aussi  important  pour  le  bien  .1,  .ou  r  .ynumc,  et  former  le  désir  si  natnrel  à  son 
«SBor  de  lalre  Jonlr  ses  peuples  ie  plus  proniptemeal  im'il  ser»  possiUe  des  ann- 
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tages  qu'ils  doivent  aliendte  de  î^a  perfection.  S.  M.  a  porto  |)lus  loin  encore 
ses  regards  paternels  :  elle  a  peoâé  qu'il  était  temps  Ue  comiueucer  le  cauai  de 
Bourgogne^  dont  l'objet  wt  4e  liimlr  iTooiie  à  la  SaAae;  d'établir,  à  l'aide  de  ew 
deux  cuiaiiXy  nne  navlfaUen  iftre  et  Ikcile  à  Inséra  le  foyanme  entier,  dn  nord 
an  midi^  et  d'assorer  à  i'agricaiture  le  transport  peu  dispendieux  de  ses  produc- 
tions et  de  faciliter  au  commerce  ses  échanges  et  «es  cpcrationa.  Les  fon  ls  ryn<^ 
S.  M.  a  assignés  jusqu'à  préseal  pour  ie  canal  de  Picardie  seraient  insutiisanis 
poar  remplir  ce  double  ol:tJet,  et  elle  ne  pourrait  les  augmenter  sans  déranger 
Tordre  élabll  dans  Iw  financée.  D'alllears  rten  n'eel  pins  oonAmne  ani  prlnelpei 
de  la  jneilce  et  d'une  sage  administration  qoe  de  faire  eontrlboer  les  dlfltrenlee 
provinces  et  tous  les  ordres  de  l'étal  h  une.  dispense  aussi  essentielle  pour  la  pros- 
por  ité  <iu  royaume  entier  :  S.  M.  s'e»t  déterminée  en  conséquence  à  ordonner  pen- 
daul  dix  années  une  imposition  annuelle  de  400.000  liv.  sur  les  généralités  de 
pays  d'éleeUoDS  et  pays  conquis.  £lle  admlil  dans  le  moment  aotnel  et  provi- 
soirement la  base  de  la  eapltatlon  ponr  régler  la  contribntlen  de  ehacone  d'elles. 
8.  N*  s'est  résanré  de  s'eKfilKiner  dens  la  snile  à  l'égard  des  antres  provinces 
et  des  autre?  oorp«  s'empressuBroot  sûrement  de  témolfrner  à  l'eovi  leur  &èle 
pour  re\«'cutioii  d'une  ei!irepriï,e  aussi  ûigfud  du  nom  françîiîs  et  aussi  Intéres- 
sante pour  le  buuliêux  dea  peuples.» 

Soit  le  texte  de  rarréi  qui  porta  lUmpeiitlon  à  4I9.87S  1.  S  s.  5.  d.,  y  eem- 
prls  les  taxations,  et  «pil  répartit  cette  imposition  entre  vlngt*clnq  générâlllés  et 
pays  oonqnis. 

AnUmém  irartu  |«Mic»,  ooUMtioa  îtAtdU,  impimi. 
iféMVliriTT4. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  nomme  directeur  général  des  travanx  dn  canal  de 
Pieardie  la  sleor  Lanrant  de  Lionne,  neven  et  élève  dn  sieur  Laoreot,  décédé. 

MUmm  Inmn  piblici,  eoUcdloa  iMMkl,  liipriM. 

H*  4ft9lb. 

8  fnlii  47<r«. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  nomme  premier  ingénieur  des  lurcies  et  levées  le 
sicur  Galien  iiouciiet,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées^  en  remplacement 
du  sieur  Louis  de  Regemorte,  déoédé,  aux  appointemanle  de  6.000  liv,,  aagmentée 
de  8.000  Ut.  pour  frais  de  tonnées  ai  àt  i^OO  Uv.  pour  la  balisage. 

AtttIftI  MfinlMf  ARWM  MMMy  n|MraJi  IWIi< 

8  juin  1774. 

Arrêt  coBfBina  beetai  dnv  SSSpew  1778. 

JtidMiinptrtéiSi  MiHi  iieiaii8i  isiiiMB  8IMa> 
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9  août  1774. 

Arrèl  da  conseil  d'état  poiianl  fiuttoii,  pour  niSj  du  brevet  des  impositions 
supplémentaires  à  la  taille,  comprenant,  pour  les  travaux  des  poatB  et  cluHUSéM 
dans  les  pays  d'élections,  une  somme  de  4.768,67^  1.  u  s.  4  d. 

Cette  somme  se  compose  des  impositions  reparties  sur  chaque  généralité,  coa- 
formémeal  au  brevet  poor  1774. 

ATChfm  fnpMto,  MiltiiA  eooMll,  mlilie  2  »M. 

9  août  1774. 

ArrtM  de  répartition,  poar  1775,  de  l'impositiOQ  annuelle  ordonni^o  par  l'arrêt 
du  1  septembre  1773  pour  les  travaux  dc^  canaux  de  Picardie  et  de  Uour^^ogriti. 

AicUm  des  intMa  pablic*,  coUocUon  fo(eriet«  inpriBé. 

N*  «M. 
27  octobre  1TT4. 

Arrêt  du  eoDfleU  d'état  qui  fixe  les  appolnlemenis  du  sleor  Normand»  noomié  le 

51  mars  1774  iogénieur  des  turcies  et  levéas»  à  S.400  Uv«»  plus  600  Uv.  poar 
frais  de  totunéfls  et  60a  Uv.  poar  le  balisage. 

AicliVM  JatitUUi,  anlM  te  coonU,  miineB  IMS. 

15  décembre  tm. 

Arrêts  du  conseil  d'étal  qui  nomment  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  cliaus- 
sées  en  remplacement  du  siear  Boacbet^  nommé  premier  Ingénieiir  des  tnrcles  st 
levées,  et  du  siear  Dié  Cendrier,  mis  à  la  retraite  avec  S.OOO  Uv.  de  pension,  Hoi^ 
Uathien  René,  ingénleor  à  la  Rocbeile,  et  Bobois,  Flene-Aleiandre,  fngénieor  i 
Rouen. 

AidiWM  in^iilM,  anéu  da  conseil,  regiaire  £  KW. 

is  décembre  1774. 

Arrêt  du  con  oil  d'état  qui  rétablit  à  n.soo  Uv.,  comme  en  IIST,  les  ftais  ds 

commis  et  de  bureau  des  ponts  et  chaussées,  attendu  l'augmcnlation  du  travail 
occiisionncc  par  l'adjonction  des  poils  uiaritinics,  du  pavé  de  Paris,  des  pépi- 
nières, etc.,  cl  y  réunit  1.500  liv.  pour  ks  fiais  du  bureau  de?  canaux  et  de  la 
navigation  des  rivières,  le  tont  pour  être  porté  sur  les  ciais  qui  s'arrélent  au  con- 
seil pour  les  appointements  des  sous-ingénlews,  élèves  et  autres  employés  dm 
ponis  et  cbaossécs»  et  non  pins  employé  sons  le  nom  da  sieur  Tradaine. 

AicUw  Inpériaitt,  ariêli  te  eonn»,  ivgiiln  E  ases. 
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19  mars  ivvs. 

Arréi  du  conseil  d'état  qai  ordonne  le  curement  et  le  redressement  de  la  Lys 
entre  Aire  ot  MerviUe^  suivant  devis  montant  à  800.000  liv.,  dont  200.oûû  iiv. 
■tnnt  foarnies  par  le  trésor  royal  el  600.000  lif .  invoséee  en  einq  anntoi  nr 
fArloiis^lttiVlindfM^elc. 

àxùim  iujériilii,  mlii  »  lomM,  minii  »  ma, 

12  juillet  im. 

Arrêt  da  eonseil  d'état  qni,  va  l'achèvement  da  canal  de  jonotion  de  la  Lys  à 
TAa,  établit  la  liberté  de  ht  navigation  de  Dunkeri:jac  h  Lille  et  à  Douay,  en  pas- 
sant par  ledit  canal  et  les  rivières  de  l'Escaot^  la  Scarpe^  ia  Lys^  l'Aa  et  la  luuite 
et  basse  Deole. 

ArtUHK  ta|Milii»«ate  Al  flUNO»  niMitB  1M«. 

i«  août  171&. 

Arrêt  do  eonsell  d'état  qui  ordonne  une  Inpoettimi  ammoiltt,  keompter  di  1776, 

de  800.000  llv.  !5ar  les  vinf;!  généralités  de  pays  d'élections  et  sur  les  pays  con- 
quis, savoir  :  les  Flandres,  le  Hainanl,  le  département  de  Metz,  l'Alsaro,  le  comté 
de  Bourgogne,  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar  el  le  Roo-^sillon,  p  mi  les  travaux 
du  canal  de  Picardie,  du  canal  de  Bourgogne,  de  la  navigauun  dû  la  Charente  et 
avIreB  ottfragne  de  oelte  naliire. 

AnUm  *■  timm  fMk»,  eaHMilw  Vmm,  tapitaè. 

15  août  1775. 

Arrêt  du  conseil  d'état  portant  fixation,  pour  J776,  du  brevet  des  impositions 
snpplémenlaires  à  la  faille,  comprenant,  pour  les  Iravanx  des  ponts  et  cliaasséee 
dans  le?  pays  d'élcclions,  une  somme  do  5.530.578  liv.  Us.  4  d. 

Celle  somme  se  compose  des  imposilions  réparlies  sur  cbaque  généralité,  con- 
formément «a  brevet  pour  1775  (n*  5S8)  avec  les  dllTérenoee  suivantes  : 

1*  Sappression  de  la  généralité  de  Bayonne  et  sa  réunion  i  la  généralité  de  Bor- 
deaux, d'où  résulte  que  les  50.000  liv.  poor  le  port  de  8atnt>Jeaiwle-I»iu  sont 
réparties  comme  il  suit  : 

Généralité  d'Ancb   25.500  Ut. 

Généralité  de  Bordeaux  24.500  » 

En  ontrc,  un  nonvcan  crédit  est  oniert  aor  oetle  généralité,  pour  les  chaoaséee 

pavées,  de  40.000  iiv. 
2»  Nouvelles  impositions  de  121.905  iiv.  pour  la  part  des  généralités  de  pays 
IL  18. 
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d'élections  dans  l' imposition  pour  les  travaux  <l0  navigation,  celle  des  pays  coo' 
quis  étant  de  78.095  liv. 

M»  MIT- 

20  septembre  1775. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qaf  aiiproiiTQ  les  plans,  défis  A  Hêêêêê  t^âmÊÊl^  éêêê- 

sés,  pmr  l'amélforation  de  ia  navigation  de  ta  Charente  de  Clvray  à  Angoulême  el 
d'AngouliMno  à  Cognac,  par  le  sieur  TrésaRucl,  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées  et  ingéniear  en  cbef  de  ia  ^nefMilé  de  Limoges,  commis  à  cet  effet  par 
■rrèl  dudil  conseil  4d  s  août  1767;  qui  ordonne  leor  mise  à  exécution  sous  la 
condoite  dadil  Trésagoel»  autorise  r«^djlfli||^  el  le  payement  des  dépensée,  puis 
celui  dee  indemnités  peur  expropriation  ou  dommase  aux  propriélée. 

Mtiii  lapécUKsn^i*^  «mmU»  ftgMMl  IMf. 
«CterlerItTe. 

Arrêt  da  cooMll  d'«t«t  coiw^pufi^  It  Uifear  im  rmd«s. 

«  Le  roi  s'étant  fait  représenter  l'arrôl  du  couell  dt  8  mal  1120  qui  ftie  à 

<)0  pieds  la  largeur  des  chemins  royaux,  s.  M.  a  reconnu  que,  si  la  vue  de  procnrer 
ou  accès  facile  aux  denrées  jjiécessairi^  poiu*  ia  consomiualion  de  la  capitale  el 
d'ouvrir  des  déUojichés  suilit>^ts  aux  viUcs  d'un  grand  commei^  avilit  pu  engage 
à  f  rescrire  mie  lirgeir  vm\  oonsidérablB  aei  giMides  rentes,  cette  largeur, 
cessalre  aenleoient  Boprèi  4e  ces  grillée  ^  Jie  faisait  dans  le  reste  do  royanin»  go'é- 
ter  dcil0rnd«0  'à  i'agricoltnre,  ^ans  itu'il  ei»  réeultâi  aucun  avantage  pour  le 
commerce;  elle  a  oru  qu'après  avoir,  par  la  suppif^-irion  des  corvées  et  celle  des 
convoiu  iulliUirei»,  rendu  aux  tiommes  qui  s  oecup' ni  (i«  la  culture  des  terres  la 
libre  disposition  de  leurs  bras  et  de  leur  temps  sans  qu'aucune  conlraiote  puisse 
désormais  lea  enlever  à  leors  travaux,  il  «était  de  sa  Jnsticeet  de  sa  bonté  pour  les 
peuples  de  laisser  k  Tindosirie  des  cnltivateore ,  devenoe  libre,  et  à  la  reprodoD- 
tion  des  denrées  tout  ce  qu'il  ne  serait  pas  absolument  nécessaire  de  destiner  aux 
chemins  pour  Taciliter  le  commerce.  Elle  s'est  déterminée,  en  conséquence,  à  ûxer 
aux  grandes  roules  une  lari^vur  moindre  que  celle  qui  leur  était  piécédeaunent 
asiiigace,  en  régiaul  celle  des  dilTcrentes  routes  suivant  l'ordre  de  leux  importance 
pour  le  commerce  général  da  royaume,  peor  le  eopaymerceparticolier  des  pr^vinott 
entre  elle^ ,  enOn  pour  la  siiQpie  communlcetion  d'une  ville  k  une  antre  ville.  A 
quoi  voulant  pourvcir  : 

«  Article  Toiit(\>;  les  roules  construites  à  l'avenir,  par  ordre  du  roi,  pour 
servir  de  coumiunicaiiou  eulre  les  provinces  et  les  vlilûs  ou  bourgs,  seront  dis- 
tinguées en  quatre  classes  ou  ordres  dlffcrents  : 

«  La  première  classe  comprendra  les  grandes  rentes  qui  traversent  la  totalité 
du  royaume ,  on  qnf  condniBent  de  la  capitale  dans  les  principales  villes,  ports  on 
entrepôts  de  mnimeree  ; 

u  1^  deuxième .  lf>s  roiitae  par  lesquellCvS  les  provinces  et  les  principales  vMles 
du  royaume  communiquent  eulre  elles ,  ou  qui  conduisent  ¥Mi*  à  des  ifiiiet 
considérableB,  atais  aaoias  Inporlantes  qoe  mUm  déeignéee  et-dessue; 
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«  La  troisième,  de  etfles  qai  ont  pniir  ohjf;i  la  commnnicallon  aire  les  villes 
principales  d'une  même  province  ou  de  province?  voisine?; 

«  Enfin,  les  chemins  particulier:'  destinés  à  la  cooitounicalion  des  petites  villes 
00  bourgs  seront  rangés  dans  la  qjjatrtème. 

«  t;  Les  gnuides  rooles  du  iiremier  orire  eeront  déeonnis  onverlee  sir  la 
^rgear  de  42  pieds;  les  routes  du  deuxième  ordre  seront  fixées  à  la  Itrgeor  ée 
86  pieds;  celles  du  troisième  ordre  i|0  pMif  il  à  i^IgMd  |es  nhWI|lni  PjrttU  * 
iiers,  leur  largeur  sera  de  24  pieds. 

«  S.  Ne  seront  compris  dans  les  largeurs  ci-dessus  spéciOées  les  fossés,  dî  les 
empsIeiMBls  Ites  Wie^g  glaete. 

«  4.  à.  M.  se  réserve  et  à  son  conseil  de  déterminer,  sur  le  compterai  loi  sem 
rendki  de  Tlmportance  des  diiï.  renies  routes,  dant qoéQe disse  ehaenne  de  ces 
roules  doit  être  rangée,  et  qaelle  doil en  être  la  largrar,  en  eraséqoence des  r^sfles 
ci-de>?us  prescrites.  •  •  > 

«  5.  Entend  néanmoins  S.  M.  que  Partleîe  S  du  litre  des  chemins  royaux  de  ror^ 
dwiMiiii^  itoi'fwii  ék  lartu,  gni ,  U  tèam^  im  ^^fiM»,  û  preseM  in» 
ooverlhré  de  66  pieds >ëiir  les  ebemtns  dirigés  à  traIvêrs'leilM>ïs,'  oontlnne  d'être 
UtéeU^^^eloTi  s,!  forme^  tpncpr. 

«  •>.  Fnieiul  paroiliomenl  S.  H.  que,  dans  les  pays  de  montapne^  et  dans  les 
endroits  oîi  la  construction  des  chemins  présente  des  difflcuUcs  exlraordînaires  et 
entraîne  des  dépenses  très-fortes ,  la  largeur  des  cbemius  poisse  être  moindre  qi|e 
celle  ci^essus  prescrite ,  en  prenant  d'ailleurs  lee  9r|tof9llo%|  |kécess|if^  ||Op||r 
prévenir  tons  }if$^^^ifi^,^  c»pas,^ûil0^rff99f^^ê^f|^^ 

compte  rendu  an  coiuyO  INP  m  *W  fli  ^  911 IK  «HfiPWkMÉf 

cales  pourront  exiger. 

u  7.  La  grande  aflluencc  des  vt  iluros  aux  abords  de  la  capitale  et  de  quel- 
^pes  antres  villes  d'un  grand  couimcrcc  pou\ant  occasionner  divers  embarras  ou 
^l^nts  qo'il  serait  difficile  de  prévenir  si  Tqn  ne  donnait  atu  rentes  que  la  lar- 
gStor  çHtei9SQ9  flzée  die  42  pfeds,  S.  U.  se  résefye.d^angQueiller  cette  largeur  aux 
abords  desdiles  villes  par  des  arrêts  particuliers ,  après  en  avoir  fuit  cûustaler  la 
n<^ce??ité,  sans  néaniçpif^      l^4i|^  P>?^  ^iÇ*» <ï()l# 

delà  ^  60  pieds. 

'*"^^l;ilÉ>op  lesdHes  rodles  bordées  de  fossés ,  dans  les  cas  «pluq^nt  on  |jes4U8 
IpeséM  auront  él^  jugés  nécessaires  pour  les  |iri)Mlr  <ls  l'Miiplélement  i$f  live- 

i^^jR^  ponr  |'(^M|jiQ|}^l  des  eaux;  et  les  motifs  qui  doivent  déterminer  à  en 
àrdiainer  l'onverture  seront  énoncés  dans  les  projets  des  dliléren)|f  jj^^S  ^ 
rondes  envoyés  au  conseil  pour  être  approuvés. 

«  9.  I^es  bords  des  roules  seront  plantes  d'arbres  propres  au  terrain,  dans  les 
Cf^^éî.  ladite  plantation  sera  Jngée  eenv^ble,  eu  égard  à  ta  situation  et  dlsposl- 
lieft  desdiles  rentes;  et  il  sera  parcâléoentlail  mention,  dans  les  projets  envoyés 
an  conseil  pour  chaque  partie  de  route ,  des  motifs  qui  doivent  déterminer  à  or* 
donner  que  lesdites  plantations  aient  ou  n'aient  pas  lieu. 

tt  lu.  il  ne  sera  fait, quant  à  présent,  aucun  chanj^cnient  aux  routes  précédem- 
ment constroiles  et  terminée^^  encore  que  la  largeur  en  excédât  celle  ci-4Çt^sn8 
fl^ée;  suspendant  à  cet  égard  S.  H.  l'effet  du  présent  arrêt,  sauf  à  pourvoi^ par 
la  niite,  êt  d'après  le  compte  qu'elle  s'en  fara  rendre,  an  rédactions  qn'eiie  pogi^ 
Juger  convenable  d'ordonner. 

«  11.  Sera  au  surplus  l'arré!  du  r>  mai  1720  cxcculé  .<elon  sa  ^orme ^^BjDj^^ 
ej^  J^i^ljl' ,ce  à        i\  u'apoml  été  J'^i'^r^i'  j'ai  le  présent  arrèl.  » 

ArcbiTts  des  treia»  publics,  coil«clion  Poleriel,  inprimo. 
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j  7  avril  177». 

Arr^t  du  con?Pil  d'élat  qui  fixe  à  un  an  le  délai  arcordé  aux  propriétaires  rlve- 
ruin^"  (luur  [lUaler  sur  leurs  terrains,  le  long  des  routeii»,  et  permet  aux  seigneurs 
voyers  de  (aire  leâdileâ  piantatious,  à  défaut  par  les  propriMaires  de  IM  ftvoir 
biles  dm  ledit  d6lal. 

AtcUfw4«  tnmu  fiMki,«ilhetfn  VMtrimteprittè. 

N*  «M. 

b  mai  117b. 

AnIlteeOMtfl  «l'ct^t  qui  njiintlnr.t      tr.'ir.cport  de<i  piiTès  et         l 'i  |iriiii  rdilillllll  tl  Iw  ijflIlIlOil 
de  la  lOttle  d'OrlMuii,  [mr  tel  Toilurleri  reteoanl  de  F«ris  i  Tid«. 

«  Le  roi  s'éiant  fait  représenter  en  son  conseil  les  arrêts  rendiil  tfi  liMliil  les 

8  juillet  1127,  51  juillet  1736  et  20  oclobre  1739,  S.  M.  aurait  reconnu  qn  -  l'o- 
bligation imposée  par  ces  arrêts  à  tous  voilurier?  et  ronliers  revenant  à  vide  de 
la  ville  de  fans  eu  celle  d  Orléans,  de  charger  aux  dépôts  d  Ktrécliy  et  d'Êlampes 
dn  pavé  OD  du  sable  pour  l'ealretien  et  rcparailon  de  la  grande  cbanssie^  élall  d'ao- 
laiit  plDs  essenUelle  i  mainteoir,  qa'll  eu  avait  résnllé  Jusqu'à  présent  une  économie 
considérable  sur  le  prix  des  baux  d'entretien  de  ladite  chaussée,  sans  qu'elle  fût 
d'ailleurs  préjudiciable  aux  rouliersel  voiluriers,  puisqu'elle  ne  leur  occasionnait 
al»r>oluraent  aucuns  frais  ni  perle  de  temps;  par  celle  raison,  cotte  oblisraiinn  de 
leur  part  u'auratl  jamais  dû  être  assimilée  aux  corvées  des  grands  cljeuiias,  duuiia 
sappression  a  élé  ordonnée  par  l'édit  da  mois  de  février  dernier.  Néanmoins  S.  H. 
anrait  été  informée  que,  snr  le  fondement  de  l'article  de  eeiédit,  plosienrs  voi- 
loriers  fréquentant  la  grande  roule  de  Paris  à  Orléans,  et  revenant  i  vide,  auraient 
refusé  de  charger,  comme  ci-Jevai»l,  au\  dt'pûls  d  Êlréchy  et  d'Elampes  la  quan- 
lilé  de  pavé  ou  de  sable  prescrite  par  l'arrùl  du  a  juillet  1727,  ce  qui  suspend  les 
cuvragc's  de  la  roule; 

«  Et  étant  nécessaire  d'y  pourvoir  •  .  » 

Le  roi  en  son  oonseU  confirme  les  arréis  susdits  et  ordonne  la  coatinnation  de 
lenr  exécntion. 

Arcbi\ei  iapériilM,  »rrita  im  coDMil,  itgistn  £ 

Y'  -  -  3S  jOiUel  1776. 

Arrèldu  conseil  d'étal  porlaul  lixalion,  pour  1777,  du  brevet  des  impositions 
supplémentaires  h  la  taille,  comprenant,  pour  les  travaux  des  ponts  cl  chaussées 
cl  de  la  navigation  dans  les  pays  d'élections ,  une  somme  de  5»564,966  liv.  12  s. 
10  d. 

Celle  suirnio  M  con^pose  des  impositions  réparties  sur  chaque  généralié  confor-* 
ménicnl  au  brevet  pour  l"7C  (n»  54ti),  avec  les  différenro^  «uivanips  : 

Dans  la  gcnéralilf  de  Chàlons,  augmentation  pour  solde  des  tiavaux  du  pont 
sur  le  Saulx  4.S87  liv.  18  s.  6  d. 
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Daos  la  généraUlé  4e  Reoen^  pour  une  digae  contre  les  frroptlons  de  la  mer 

près  do  Havre  80.000  ttv. 

àJùÊm  iBpirialw,  inlii  te  ennO,  mjMn  S  «17. 

«SlVril  1777. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  accorde  au  sieur  de  VogUe,  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées^  eu  récompense  de  ses  longs  et  bons  services,  une  pension  via- 
gère de  8.000  Uf.,  vno  use  réTorsIbiUlé  de  ll.ooo  Ut.  sur  sa  veave. 

AicUfM  tarMalM,  anlls  Al  enMO,  fi|MnB  iSSI. 

S4  juin  1777. 

Arrêt  du  conseil  d'état  Qui,  pour  réprimer  les  entrave*;  mises  à  la  navip^ation  des 
rivières,  rappelle  et  confirme  les  ordonnances  de  I6t»s  et  de  1672,  et  «  déclare 
tous  les  ponlSj  chaussées,  perlui^,  digue^^,  huUandages,  plenx,  balises  et  autres 
ouvrages  publics  qnl  sont  on  seront  constniils,  pour  la  sûreté  et  faeilllé  de  U  na- 
vigation et  do  balage»  sur  et  le  long  des  rivières  et  canaux  navigables  et  flottables, 
faire  partie  des  ouvrages  royaox,  et  les  prend  en  eonséqoence  soos  sa  prolMtioii 
et  sauvegarde  royale.  » 

AkUtos  des  uauax  publies,  eoUection  Foiedei,  inpriiii«. 

N*  «M. 
23  Juillet  1777. 

Arrél  du  conseil  d'état  portant  llxation,  pour  1778,  du  brevet  des  Impositions 
supplémentaires  à  la  taille,  comprenant  ponr  les  travaux  des  ponts  et  «diaossées, 
dcf*  ports  de  mer  et  de  la  navigation  dans  les  pays  d'élections,  une  somme  de 

6.5r,2.-57  1.  5  S.  7  d. 

Cette  somme  se  compose  des  impositions  réparties  sur  chaque  généralité,  coa- 
formément  au  brevet  ponr  1777  (n«  55i),  avec  lesdiflérenees  suivantes  : 

Dans  la  généralité  de  Paris,  snppression  de  la  rampe  du  pont  de  Honte- 
rean*  .«■•*.*«•*«..•.  3.071 1*  s  s.  o  d. 

Dans  la  généralité  de  CliÂlons,  suppression  des  dépenses  pour  le  pont  sur  le 

SaulX   23.137  l.  18  s.  6  d. 

Daus  la  généralité  de  Caeo,  imposition  pour  digues  contre  la  mer.    1 4.000  liv. 

Arcliives  impériales,  arrèu  du  cooMii,  resblre  £  ^530. 

12  juillet  1718. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  institue  une  administration  provinciale  dans  la  pro* 

vince  de  Berry,  pour  répartir  les  impositions  dans  ladite  provinrc,  en  Taii  c  faire 
la  levée,  dirigw  la  confection  des  grands  cfiemim  et  les  ateliers  de  charitCf  etc. 

Archives  d«s  trtuai  poUics»  ooUeetion  Poteriet*  iaprioé. 
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f  septembre  1778. 

Arrêt  da  conseU  d'état  qai  erdonne  «or  les  duehés  de  Lontine  et  de  Bar^  nue 
loqMMiltioii  de  83.0^9 1.  3  d.  poar  dépenses  ordinaires  des  ponts  et  dianssées. 

4  décembre  1778. 

Astre  trrèt  qol  ordonne  sur  les  mêmes  dncftés  nne  tatiMilloi  de  i.MO  Ht. 
pour  indemnité  de  iofemenl  àl'ingéniear  en  ehef. 

Aichim  inpèrtalw,  tnUt êt  eoutO,  ngWMB  Ml». 

Février  1779. 

Êdit  qol,  i»ar  des  motifs  d'économie^  rédnlt  à  nn  senl  office  les  dem  offices  de 
trésorier  général  des  ponts  ei  ctiaassées»  toreies  et  levées,  eanau  et  navigetien 
des  rivières»  bariigie  et  pavé  de  Paris. 

ArUiw  te  «nvim  fM»,  coHscUmi  MertaH  injprtaè 

27  avril  1779. 

Arrêt  du  conseil  d'état  portant  éUbttssemeni  d'nne  administration  provinciale 
danAleJ>anpbiDé. 

AfcbiTes  du  trsTaas  publics,  collection  Polerlet,  laytriine. 

so  mai  1779. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  âulorigp  l'i^iablissemciit  projeté  par  les  états  do 
Mâcoimais,  de  douze  manœuvres  stalionnaire»  dcfUiiés  à  l'entretien  de  la  grande 
roule  de  poste  de  Lyon  à  Paris,  traversant  le  pays  el  le  comté  de  HAconnats»  «or 
la  lonsoeor  de  28.476  toises.  Cette  longueur  est  partagée  en  six  stations,  dcs- 
8er\'ïts  cliacune  par  deux  manœuvres;  les  appoinlrmcnls  sont  de  '2ti  ^nîs  par 
jour  de  travail,  ou  216  liv.  par  an  ;  1!  y  aura  en  outre  trois  prix  par  an  de  r,b,  24 
et  12  liv.,  chacun  pour  deux  dc^  iib  luai.a'uvres;  au  bout  de  vingt  an*.,  il^  auront 
droit  à  une  retraite  de  moitié  de  ieui  s  gages.  Le  règlement  est  en  vlngt<liiiit  arti- 
cles et  mérite  d'être  consulté. 

Ai«him  dit  inw  ptUlM,  odMiM  PMmM,  tuftlmà. 
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liJniUet  1119. 

ArrM  da  coiMil  <P4tat  portaot  élAbllitoatent  d'une  «dmt&isintiloii  provinetele 
du»  l«  génénlIlA  dfi  Hanlaiibin. 

Aitbtf«i  ^Hlmvwn  yÉMlM,  «iUmIIm  BiMrigt,  Infriak 

II»  Mt.  . 

20  juillet  1779. 

Arréi  du  conseil  d'état  qui  ordonne  l'iinposilion  pendant  dix  ans,  snr  tous  les 
habitants  de  la  généralité  de  Tours,  de4l.0001iv.  pour  le  payement  des  inJcninitôs 
dues  aux  propriétaires  des  i>àuuie]itâ  ellcrroiiii»  pris  pour  raligoefflent  des  routes, 
0t  montant  à  410^000  llv.  Cas  Indemnités  aeront  parugé^sen  dli  classes  en  raison 
de  le  date  des  prises  de  possession. 


sijolUet  1119. 


ArrM  da  eooseil  d'état  portent  fttatten  do  biefel  supplémomalro  à  li  tUDe  podr 
iselMMtat  iM  pMeei  skifeHéssi  elB.|  en  l  no,  oenToime  à  eelol  de  t  m  {v  S54) . 

ànUm  iMpérialm  inte^B  «omU,  nglMtS  SBSO. 


H» 

15  août  I77d. 

Arrêt  do  conseil  d'état  ordonnant  nne  nqiiéte  sor  la  situation  dés  péages  établis 

éur  les  grandes  roules  et  rivières  navigables,  afin  de  parvenir  au  rachat  de 
tous  ceux  qui  ne  sont  pas  «  établis  sur  les  canaux  ou  tur  les  rivières  qui  ne  sont 
navigables  que  par  le  moyen  d'écluses  ou  d'autres  ouvrages  d'art  et  qui  exigent 
on  oUteUëii  et  on  léHIce  Jonritaller.  % 

Aicblw  ta  Inmt  fibUgi,  cillMttn  FMeriet,  Impriaé. 

N*  tel. 

.80  octobre  1779. 

Arrêt  da  conseil  d'étal  qui  ordonne  la  confection  des  plans  et  devis  du  canal  de 
lOOiiogM  dens  le  perUe  comprise  entre  la  Saône  et  Dijon,  par  un  ingénieur  du 
tel  BSttmé  àesl  flAt>  osAJoimemeet  evse  les  eooraiissairsset  ingénienrs  qui  seront 
choisis  par  les  élitt  géoénit  des  éttts  de  Bourgogne  ;  pour  être  exécutés  sons  k 

direction  dcsdfls  élus  génél^iu  en  y  employant  les  fonds  déjà  faits  dnpni^  1 7(1-  et 
en  outre  an  moins  so.ooe  Hv.  par  année  iosiii'à  entier  achèvement,  â.  M.  se  ré- 
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iervant  U  ftmllé  d*ieoord«r  toutes  facilités  à  l'admlntstralloii  de  Iftpravineepoor  Isa 
aeqolsitloiif  de  lemiDs  et  It  sQhilioit  de  toates  eonteslations  qui  pourront  s'ileier. 

iMhhiti  lafériilif ,  anlli  èi  «outil,  n||»ttê  B  USI. 

isdéoembre  HTO. 

Arrêt  du  conseil  d'étal  portant  anîorisaiion  au  sfcar  Laure,  concessionnaire  du 
privilège  de  la  navigallon  «ar  loutcs  les  rivières  navigables  suivant  les  arrèlsdo 
11  septembre  1775  cl  du  17  août  i  776,  d'elablir  uqô  navigation  régalière  sur  la 
Mn,  de  Reume  à  Niâtes,  pour  les  voyegeore  et  pour  les  merdiandlsee. 

AraUfw  im  liwwgyiritfkt,  «llMite  BiHrist,  IfrtBti 

M*  «M. 

i  février  1780. 

Arrêt  do  conseil  d'état  qui  nomme  inspcctcnr  g(^néral  des  ponts  et  chausséoi, 
en  place  do  sleor  Bue,  déeédè^  le  sieur  Cadet  de  Llmay»  ioféolear  en  cttef  k  Tous. 

20  mars  1760. 

Aolre  arrêt  qnl  nomme  Ingénieur  en  chef,  en  place  dn  sleor  Gadel  de  LbMf>  le 
alior  Lamaiidéy  inténieor  de  lagénéralité  de  Paris. 

AfAfvMi  tepèriiiHf  wlto  Ék  amilly  italilwS  SMS. 

ts  février  ITM. 

Déclaration  du  roi  qui  établit  qxi'h  (  ompier  de  1781  il  ne  sera  fait  qu'un  ■'eul 
brevet  général  pour  la  taille,  la  capiiaiion  et  leurs  suppléments  ou  accessoires;  que 
ce  brevet  général  restera  fixé  ao  dillfre  de  l'année  1 780  ;  qu'U  n'y  sera  fait  ni  aag- 
menlallons,  ni  ebanfeBwnts,  qa'en  verto  de  lettres  palenles  enregistrées  dans  lis 
cours;  qu'il  ne  pourra  être  ordonné  autrement  aucune  nouvelle  Imposition,  si  ce 
n'est  poor  des  dépenses  ioeales  précédées  des  délibérations  des  communautés. 

AffchtiM  ém  Inwn  pvUla,  eoNaeiim  fMtcM,  iHprta*. 

S  Joiltet  1780. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  homologue  le  projet  de  redressement  du  conrs  du 
Drac  et  de  l'Isère  au-dessous  de  Grenoble,  ordonne  l'exécution  de  l'adjodiealien 
passée  le  17  février  1780,  des  dignes  à  faire  contre  Mlles  rivières  an  long  des 
territoires  de  Ssssenage  ci  de  Noyarcy  ;  enSn  ordonne  qne  la  BOlilé  de  la  dépense 
«tera  pri?e  sur  les  foitd«  de  l'imposition  f;iile  s\îr  la  province  en  verto  des  lettras 
patentes  du  s  Jaillet  1768,  et  l'autre  muUié  aux  frais  des  fn(ére«sé«. 

AreliiTM  im  ifwwu  fiàAicâ,  coUtciioit  PoiwiM,  lof rioM. 
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R*  M». 

Il  novembre  1780. 

Arrêt  da  oohmU  il'Mit  qol  en  rappelle  un  auire  au  5  juia  1 779  ordonnant  l'em- 
ploi d'ime  fournie  de  500.000  liv.  en  dix  ans  ponr  endlgiiement  da  Tél,  travaux 
aox  «bords  da  pont  de  Perpignan,  onverlnre»  constmellon  et  réparation  des  che- 
mins, ponis  cl  cfiaassécs  de  Perpignan  vers  l'EspapTïe,  le  Languedoc  et  Port- 
Vendre,  ci  ordonnant  à  cet  effet  une  allocation  annuelle  de  sn.ono  liv.  sur  les 
fonds  des  ponts  et  chaussées  et  une  imposition  de  pareiiie  somme  sur  le  Roos- 
flOon. 

Aichliit  Jiafèrfltoi»  Hito  èi  ««Min,  ngiiM  B  »M. 
13  avril  1781. 

Arrêt  de  règlement  ponr  les  ponts  et  cliaiMées  de  la  province  do  Bony,  en  oon- 
fbffflllé  des  d6111)éc«llono  do  son  assemblée  provinciale. 

AidUmdM  ImtnfabllM,  cottiBiliiiMeHil. 

so  avril  1781. 

Aw  ti  do  conseil  d'état  qui  approuve  les  plans  et  devis  dressés  ponr  la  partie  da 
canal  de  Bourgogne  comprise  entre  la  Saône  et  Dijon>  en  exécution  de  l'arrêt  da 
90  octobre  I77d^  ainsi  que  le  règlement  poor  fexécntlon  dressé  par  les  soins  des 
élus  dos  étals  de  Bourgogne.— LTartlole  lo  de  oe  règlement  permet  do  faire  travail- 
ler anxdits  onvragea,  oolt  par  aiUndloBtions  partielles  00  totales^  «  eoll  même  par 
corvées,  nolammcnl  en  ce  qui  concerne  les  voilures  des  matériaux,  -nii'?  cepen- 
dant surcharger  les  corvéables  d'un  plus  grand  nombre  de  corvées  que  celles  qai 
sont  réglées  et  d'usage.  » 

ATCbliM  faHiliUlM,  anlls  4»  CHMit.  mMi»  S  M» 
H* 

18  novembre  1781. 

ÀsHt  Ai  easHll  Mm  fd  oiénoM  qei  iM  nM,  cIimiIm,  eonMataUMi  éet  vinet,  boDr^i  et  vinauf , 
q«l  vàUMlfUfuitéimtnaiitêxviimf  ewiiriHrt  ff<te»<mw<«nwwt  fnlidani. 

«  Le  roi  s'étant  &tt  représenlor  en  son  conseil  les  baox  d'entretien  des  différen- 
tes roules  qui  sont  i  la  charge  dn  département  des  ponts  et  ehaossées  dans  les 

différentes  généralités  ;  et  S.  M.  ayant  reconnu  qu'on  y  avait  compris  descomma- 
nicaUon<ï  parliruliorp*,  cl  même  des  rues  siliiées  dans  l'intérieur  des  villef,  bourgs 
et  Mli.i^'és,  qui  ne  [uut  pas  partie  des  grandes  routes;  qu'il  eu  élail  rusullé  des 
conihis  de  juridiction  eulre  les  trésoriers  do  France  et  les  Juges  des  seigneurs,  et 
«10  dépense  tarperaw  qot  nnlsalt  à  l'avanoement  et  perfsction  dos  roolco  princi- 
pales  
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«  Le  roi.  ...  «  ordonné  et  ordonne  qa'à  eompler  do  Jour  de  la  publication  4ll 

présent  arrêt,  les  rues,  chcmi;)?;  ot  onimmuiintlions  particulières  des  villes,  bourg? 
et  villages  du  royaume,  méuju  daus  k  banlieue  de  Paris,  qui  ue  font  pas  partie 
des  grandes  roules  et  cliemins  royaui,  seront  retiré&  des  i>aax  d'eutretieu  deâ  ponts 
«t  ebanssées  et  p«y6  de  Varia,  et  ^n'en  conséqtteoce  les  seigiieiin  biat^ttrtieton 
des  lieux,  ayant  titre  ei  poeeeasion  valables,  ponrroDt  seuls  Caire  exercer  la  voirie 
sur  lesdites  rues,  chemins  et  commnnicalions  particulières,  s^?ns  qw  néanmoins 
lesdits  seigneur?  haut-jnsliciers,  leurs  officiers,  ainsi  que  ies  oUicicrs  municipaux 
des  villes  et  bourgs  puissent  permettre  aucune  construction  sur  les  grandes  routes 
et  chemins  royaux  ou  sur  les  nies  des  villes,  bourgs  et  villages  qui  en  font  partie, 
encore  que  les  cbanssées  sofeni  entretenus  à  leors  îraHa,  on  i  cem  desdiles  viUes, 
bourgs  et  villages.  Ordonne  S.  H.  que  les  trésoriers  de  France»  commissaires  des 
ponts  et  chaussées  et  du  pavé  de  Paris,  continueront  de  donner  sans  frais  lesdits 
alii  céments  et  autres  permissions  relatives  k  la  police  et  voirie  des  grandes 
routes  et  chemins  royaux  » 

▲rthins  des  iraviiix  public*,  coU«ctioa  Fotorlei,  imprime. 

17  imiei  im. 

ArU  ta  «MNtI l'état  pvrtut  rèi^loment pour  lei  ttvmx  rdatffli  I  kwfipllm  de laQuwM. 

L'article  3  porte  qu'il  y  sera  employé  chaque  année,  tant  que  le  lit  de  la  rivière 
n'aura  pas  la  largeur  et  la  prorondent-  reqofse'',  une  souiuie  de  120.000  liv.»  dont 
moitié  sera  fournie  par  le  roi  et  moiUe  par  les  euiâ  du  Languedoc. 

BètfaMt,  Coii  iu  petUi  9t  cAoumIm,  vol.      p.  sif. 

M* 

ioiUet  1T83. 

Lettres  ÎMdflâMi  qui  prorogent  pour  sis  «in^«  à  éomptàf  dn  4iifriéîhBfé  im, 
VML  el  eiéeoUoa  des  lettres  patentes  dn  84  Juin  illé,  ^\  avaient  concédé  an 

comte  de  la  l^arc'be,  depuis  prince  ciè  ContI,  et  ses  ayants  cause,  la  faculté  de  faire 
construire  à  ses  frais  et  dépens  un  ranal  de  navigation  depuis  Semuy  jusqu^ 
Pont-Bar,  entre  la  Seine  et  ia  Meuse,  pour  Joindre  les  rivières  d'Aisne  et  de  Bar^ 
et  d'ouvrir  la  communication  de  la  Meuse  à  la  Moselle  ;  «  à  la  charge  et  sous  les 
conditions  qoe  les  Ingénleors  des  pdnks  bt  cbaliséées  pourront,  dans  tons  leslempe 
et  dans  tons  les  cas,  inspecter  tous  les  ouvrages  de  la  construction  dudit  canal, 
ainsi  qne  les  réparations  et  entretiens  aprèl  la  perfection  duttli  càndl,  «fin  à*m 
constater  la  solidité  et  sûreté.  » 

Atcblvw  Am  tmiu  pobUca,  coUeeUoa  Foierifti,  iafttaè. 
%l  ao^  I78S. 

Délibération  dra  élus  génél'aux  des  états  de  Bourgogne  par  lâqneiie  ils  accep- 
tent la  proposHim  b  eu  falto  an  nendn  roi,parlAeontrôlenr  général  dMflMMH^ 
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de  prendro  la  conceMion  dn  omi  do  Charolals,  BUtvanl  les  pum  et  devis  rédigés 
par  le  steor  6aiitiiey>  ingénieor  en  chef  de  14  pi'ovincc;  en  faisant  ane  pension 
viagèré  aoi  slears  Hagaet^Branelon  frères^  antetirs  des  noavèUes  étodes  de  ee 
canal. 

Axckivos  dei  UavAQi  i»abUcs,  éoUectlon  l'otetlei,  impc(oi6. 
N« 

is  8ep<einbre  178^. 

Arrêt  dn  cflttsell  d'éltl  4|sl  eennel  le  rieur  i»  Ghézy,  ingéiUeiir  des  pouls  al 
ehanssées  et  inspedenr  général  do  pavé  de  Paris,  adjoint  an  slenr  Perronet,  tant 
eonme  directeur  de  l'école  des  pools  etekanssées  etdu  dépôt  desplaus^  que  comme 
Inspecteur  de  tous  les  grands  ouvrages  des  ponl<  cX  chaussées,  ports  maritimes, 
canaux  el  navigation,  avec -.000  liv  d'appoioieniBiits;  maintenant  d'ailleurs  au 
aieor  l^errooelj  sa  vie  duranl^  ie^  dppoiulemeuls  attaches  à  ces  ronclions. 

ÀrehlTM  Ui  inT&ttx  pabUbSi  eiritoctltti  roieri«it  oubuscrit. 

Janfler  ii8s. 

RdU  dQ  roi  par  lequel  S.  M.  permet  àûi  étalé  de  Eonrgogne  d'onvritr  Un  éasal 
de  DivlBatieB  dans  to  CkardIalS)  al  de  cemnnmieatlon  desdeoz  noers  par  la  Sadna 

et  la  Loire,  depuis  Cbâlons  Jusqu'à  Digoia,  en  suivant  le  coars  des  rivières  de 
Talie,  de  Dheune  et  de  liuurbince;  et  auloriï^e  lesdils  états  à  percevoir  à  perpé- 
tuité un  droit  de  6  deniers,  par  lieue  de  5.000  toises,  pour  chaque  quintal,  poids 
de  màfc^4e  tout  ce  qui  sera  voituré  par  ledit  canai  j  avec  faculté  aux  états  de  di- 
nimef  ce  droit»  ainsi  «n'U*  le  jugeront  convenable  pour  le  bien  dn  eommerae. 

ÈxiMm  àm  UKtm  §imm,  ziwum  9«mm  iftarti. 

Il*  ftf  •« 

4  janvier  tn^, 
AnUt  ta  eMialld*éM«aM«Miii  Iw  lactehnitta  foaliiidiauNai. 

«  Le  roi  s'étaot  fait  représenter  les  arrêts  du  ron>iMl  des  7  juillet  1-50  et  8  njars 
1110,  par  lesqtielS;  entre  antres  dlsposUions,  S.  M.  aurait  établi  quatre  inspec- 
teurs K^nérani  de»  |t»nU  at  cUnsaées  et  tt-ols  fngtolenrè  innir  M  géhéMItè  «è 
Parts,  U»4Mlé  devaient  passer  snecesslveinënt  anit  places  d'ingéniei)k-s  véc^li» 
dans  les  provfnrc:-;  S.  M.  a  reconnu  qnc  nttthTfîCs  du  déparlemcnl  des  lionts 
et  chaussées  étant  considérableoieni  auginentéSj  le  nombre  de  quatre  inspecteurs 
généraux  ctall  insuffisant;  S.  X.  a  pareillement  recoimn  que  Tétendue  et  i'inipor- 
lanoè  des  fWrtea  de  la  généralltt  de  Pstls  et  la  néeesslté  d'âpportek'  la  plus  grande 
attention  %  ienr  entretien  texigMlent  i|Qe  les  Mgénténrs  eHargés  de  les  snrvelllef' 
ftosent  fixés  à  l'avenir  dans  leurs  départements  ;  elle  a  résolu  d'établir  une  cin- 
quième pince  d'inspecteur  généra!  des  ponts  et  chaussées  cl  d'assimiler  les  ingé- 
nieurs de  la  géndralitô  de  Paris  à  ceu:i  des  autres  provinces;  A  quoi  voulant  pour- 
voir, elc  
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«Ail.  l'^  Le  nombre  drs  places  J'inspcctenr?  généraux  des  ponls  cl  chaussée*, 
filé  à  quatre  par  l'arl.      Uc  l'arrél  du  7  juilîcl  1 7  50^  sera  pûi  lé  k  cinq. 

«  S.  Le  nombre  des  ingénieure  de  la  généralité  de  Parie  demenran  dié  à  Irob 
ooDfimnénient  à  l'art,  i**  de  l'arrêt  dn  8  mare  1770  :  entend  8.  H.  que  lesdiles 
placée  ne  servent  plus  à  l'avenir  de  grade  ponr  pamnfr  à  celles  d'iogénlenrsduis 
les  provinces,  dérogeant  h  cet  ciïcl  à  l'art.  2  dudit  arrêt  da  8  mars  1770. 

<  3.  Seront  lc5;dUs  Ingénieurs  de  la  généralité  de  Parfs  entièrement  assimiii-i 
à  ceux  qui  servenl  dans  les  provinces  et  joairout  en  conséquence,  ùcomnaenctir  du 
i*v  Janvier  de  la  préeenle  année>  du  même  traitement  de  S.400  Ut.^  savoir  : 
i.80a  Itv.  ponr  appolnleinenls  el  600  llv.  pour  fraie  de  voyages.  » 

iitUm  te  linm  iMi,  «MiM  lUiiM.  i^pi^ 
H* 

4  janvier  1783. 

Ariél  dn  eonseti  qia  Mine  Inspeclear  général»  en  leaplaeement  dnsiaorLe- 
noir  Desvanx»  déeédé,  le  sienr  de  Cessait»  Ingénienr  depuis  1767. 

26  janvier  1783. 

Arrêt  qnl  nomme  k  ta  cinquième  place  d'inspeeteor  génM  le  siev  Beeliel  d» 
Coloèl,  ingénienr  en  dieC  de  la  Cbampagno. 

AitUiM  tnpèridiit  anHi  «I  cotMil,  veitMit  iSiM. 

9  avrU  1785. 

biMelilB  ialiHM6é*  rèclMMat  pour  les  inpènietirs  en  cbe(  et  tow^laiialMii  Am  pMlf  «tckMMto 

de  U  géBénlltà  do  Paris. 

Art.  l«.  Les  ponls  et  ehanssées  de  cette  généralité  reslent  placés  sons  la  di- 
rection du  premier  ingénieur. 

2.  La  généralité  est  divisée  en  trois  départements  ayant  ciiacaa  on  ingéoieiir 

en  chef. 

3.  11  y  aura  dans  chaqae  département  autant  de  sons-ingénieurs  qu'il  sera  né- 
cessaire, eliaenn  d'eni  ayant  m  arrondiSMment  parlicolier. 

4  et  5.  Les  ingénienrs  et  les  son^lngénleurs  correspondront  avec  rintendaot 
des  poni?  et  clmus-ées  dn  royaume  et  le  premier  ingénieur,  et  aussi  avec  l'inten- 
dant de  la  i:(  ncraUlô  et  ses  subdélégués  pour  les  corvées  relatives  aux  grandes 
routes  el  ouvrages  des  ponts  et  chaussées. 

$  et  7.  Les  ingénienn  tn  cbef  seront  anssl  chargée  da  service  dos  chemios  vi* 
dnani  et  des  ateliers  de  charité  et  y  seront  secondés  par  les  sons-lngénieofs. 

«  8.  A  l'égard  des  objets  concernant  les  pépinières,  casernes,  prisons,  j^^idi^ 
lions,  presbytères  el  autres,  les  sous-insénieui^  oxécuteronl  les  or  1res  de  M.  l'in- 
tendant, en  se  concertant  avce  leurs  miiv  nieurs  en  cher  pour  que  le  service  des 
ponts  et  chaussées  n'en  soiiQre  point.  Lesdils  ingénieurs  en  clicl  y  coopéreroot 
euHnêmee  pour  les  objets  les  pins  importante  dont  H.  Tinlendant  vendra  In 
charger.» 
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9  et  10.  Lm  toa^-iogénleon  fèront  ânniialleineiit  elnq  toorniet  ite  qoinw  Jours 

tu  moins;  ils  so  concerteront  avec  les  sabdélégués.  « 

1 J  et  12.  L'Ingénieur  en  chef  fera  aa  moins  deox  lournôes  par  an,  accompa- 
gné (lu  sous-InKt'tueur  do  l'arrondissement.  Dans  la  seronde  tournée,  il  accouipa- 
gncra  Tmlendaul  de  la  généralité^  lors  du  département  Uc:»  tailles. — 11  se  tioii^pur- 
lera  d'ailtsiin  alraordinairenieol  parloQl  où  sa  présence  sera  nécessaire.— Il  rendra 
compte»  ponr  les  pools  et  chaussées  et  ateliers  de  charité,  à  Tlniendant  des  ponts 
et  chaussées  et  au  premier  ingénieur;  et  à  intendant  de  la  géoéralilé  de  PariSj 
ponr  les  otnjets  de  son  administration. 

Ânkim  te  tmvm  piUi»,  «ottediM  FiMtM,  infcteft. 

20  avril  nSj. 

Afiliia «mU  riltl  MMntal  li HlM^  iwlts».  «•  MilSeillN 4tl«  Mnttgn  ib  tVM. 

DércQse  d'atteler  plus  de  trois  cbovaui  aux  voitwse  h  deitt  roms  el  pins  de  sli 
par  couples  ou  quatre  en  file  aux  voitures  à  quatre  roues. — Permission  de  quatre 
chevaux  et  de  huit  chevaux,  si  les  roues  ont  des  jatUes  de  6  pouces  de  largeur,  et 

de  plusi  grand  nombre  Sri  les  deux  trains  des  voilures  à  quatre  roues  son»  voies 
iné^ulcs.— K\cc|)lion  en  faNCur  voilures  de  l'agric  ullure  —Prohibition  des  clous 
à  tête  pointue  pour  le.s  jantes.— Obligation  U'alldcUcr  aux  voilures  des  plaques  por- 
tant les  noms  des  propriélaires. 

Cet  arrêt  fut  suivi»  à  la  date  du  ift  JuiUet,  d'une  luslnwtion  détaillée  ponr  son 
exécution. 

AfebiTit  im  Html  p«Uia,  enUecUon  Poterlti,  Infilm. 

20  avril  itva^ 

Arrêt  du  conseil  d'étal  Luiiccrnaul  l'ouverture  de  nuuvoiies  roules  et  les  torma- 
liiés  qui  devront  à  l'avenir  précéder  la  confection  des  roules. 

Aithtift  dM  tmm  fiklki^wBacitoB  ÏMerl«i,  inprtmi. 

H*  MS. 

2SJnUlet(m. 

Arrél  du  eonsêil  d'état  portant  règlement  générai  pour  la  navIgitUon  de  laloire 
el  de  ses  affluents. 

Bavloèl,  (Ma  dtfpoNto  «l«jk«*iMtfw,  1. 1^,  f .  SS. 

«84. 

11  aoiàl  lîS3. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui,  en  dérogation  de  l'arrêt  du  30  avril  sur  le  roulage, 
nafBttient,  ponr  la  roote  de  Paris  à  Orléans,  les  preserlpllons  des  arrêts  spéciaux 
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jips  3  iuillet  1  727,  ri  luai  1  750  el  L'o  octobre  ITôu;  en  ajaulanl  h  f^culléde 
charger  dix  poinçons  de  vinoa  5,000  itv.  pc&anl  si)r  Icscharrelles  ayant  dcg jantes 
4e  6  pouces  de  largeur  el  le  dpuble  sur  les  chariots  à  quatr*  roues,  on  mime 
an  delà  si  la»  ^(mx  tiMni  mit  4e«  orales  liu&f^. 

AnMw  iaiWil»»  lolli  «I  mtiitt.  niUlrs  9  ilN. 

M*  «M. 

25  septembre 

▲till  Al  MMtill'tel  qni  uloriM  rciéciKion  de  la  première  partie  d'an  canal,  dit  <•  Fwcls  TiPli, 
qai  d«Tn  i«iiidf«  la  Sadne  an  Donbi  et  la  Doibi  w  Akio. 

«  Art.     Il  sera  onvertet  oonslrail  un  canal  de  navigation  qnîMra  appelé  eanal 

de  Franehe-Comté,  dont  les  eaux  seront  fjrécs  de  la  rivii  i  f  du  Doubs,  un  peu  an- 
dessous  de  OÔIe,  el  donircmbouchurc  f^era  dans  la  Saône  pré^  <lii  village  de  Saint- 
Symphorien  aundessus  de  la  vill«  de  Saiui-ieau-de-Losue,  coururmttuient  aux  plans 
et  devis  dressés  par  le  sieur  Bertrand,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de 
FfanelM-Gomlé»  et  te  elenr  GanUiey;  ingénieur  des  étale  de  Bourgogne,  et  approatée 
par  8.  M.,  sauf  néanmoins  lee  corrections  et  chaDgaments  ^1  ponrraleot  éÂre  Jngés 
nécessaires  par  la  suite.  » 

2.  La  partie  sur  le  diciié  de  Bourgogne  son  eonstmlle  aox  firaJs  et  par  les 

soins  des  eials. 

3.  La  partie  sur  ie  coiuié  de  Boui^ogue  sera  acquittée  des  (ondi  qui  seront  à 
60  destinés  par  5.  H. 

Aieh|i«t     Iwmu  f«Mlol,  «MiM  fkMM. 

28  défifiiBjM'e  i  783. 

Arrêt  dv  eonsell  d'élal  qni  modillo  celoi  du  80  avril  eenesmanl  la  police  dn 
TOQlage. 

21  février  I7S4. 

Arrêt  du  ron^rii  d'»;iai  qui  porte  à  vingt-six  le  nombre  des  Ingénieurs  en  chef 
des  ponti»  et  cliaussees  lixé  à  vingt-cini]  par  arrêt  du  7  juillet  1750,  à  cause  de  la 
division  de  la  généralité  d'Auch  en  celles  de  Pau  et  de  Bayonne. 

ArehiTea  hapérialeip  arriu  4a  cobnU,  regUire  E  SMS. 

SI  décembre  ii84. 

Arrêt  du  eonsell  d'état  qui  approuve  le  devis  dss  onvra^jes  à  faire  pour  la  oen- 
slmctlon  des  nonveanx  qnais  et  ports  de  la  ville  de  Saunnr,  dressé  le  V  lévrier 
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i  IBA  par  le  «ieur  Soy»,  ingénieur  en  chef  des  torciot  et  levées,  visé  par  le  ||MV 
Boucbet,  rrrmier  ingénieur,  et  approuvé  par  i'inlcndanl  de  la  géoéndité  de  Tonrs; 
et  qai  homolgae  l'adjadicalioo  de  ces  ouvrages  moyennant  606.700  liv.,  dont  on 
tiers  sera  payé  par  La  \iUe  de  Saornor  et  deux  tiers  seront  pris  sur  les  foods  des 
toiM  <t  levées. 

20  août  1789. 

Arrêt  du  conpf?!  fî'étnt  qni  orrlonne  la  cnnlinuatlon,  pendant  six  années  à  partir 
de  1785,  d'une  iQi{)ositiQti  dp  i5u.0'to  iiv.  sur  tons  les  profirii  i  iires  et  possédants 
fonda,  «ccléeiasliques,  noijlea,  privilégiés  et  non  r>>  i^^'cgies,  exempts  et  non 
eumpledela  géuérelité 4e  Caen,  dont  100.000.  liv.  pour  le  redressement  delà 
rWière  d'Orne  de  Csen  à  la  ner,  et  BP4^g0  Ifv.  penr  le  peyemeel  des  Indenoliés 
dues  pour  les  termes  pris  ponr  le  coafeeUon  dse  rentes. 

iMMf«  l^f^ialii*  MrtU  da  «nNU*  ftlliiie  B  este. 

H»  MNi. 

50  Juin  1786. 

Lettres  païen  les  bur  arrêt  du  conseil  d'étal,  qui  prescrivent  diverses  mesures 
poiy*  i'exéi^Uioa  âe#  Ira  vaux  eontre  les  iorreoti  et  rivières  du  Daupliiné,  et  qui 
porteoi  h  l3êÀ>H  ttf.  pee^aoi  idl<  «os  à  coiQpier  du  i"  janvier  tf S7,  TimposU 
Ijetde  M.iWO  liv.  éliliue  snr  Isdifts  proviaee  poar  cet Crevaux  perlsMiespalenles 
du  9  jaHIH  MT  èire  employées  conjoiolemeot  avec  les  contributions  parli- 
eoTt^^es  do^  commonautés  Intéressées  et  evee  les  tonds  extneedtaelies  qaf  ssieat 
attnuéi  ;»iir  le  ifàsûr 

àickiitê  ém  iiMAUi  publies,  co11«cuob  f  o4eilci. 

WirthesiTdd. 

tdit  d«  rot  ^nl  ordonne  le  démollUon  des  xnaisons  eenstmltee  tgt  )se  penls  de 

la  ville  de  Paris,  sur  les  quais  et  rues  de  Gévres,  de  la  Pelleterie  et  autres  adja- 
cente» des  deux  côtés  de  la  rivière,  conformément  au  projet  arrête  en  17G9,  la 
e^^>n?lruclion  d'un  pont  on  face  de  la  place  Louis  XV.  .  .  le  paraclièveaieut  du 
quai  d  Ursai.  .  .  autorise  à  cet  eiTet  les  prévôts  des  marchauds  et  échevins 
de  la  ville  de  Paris  à  contracier  nn  empmnt  de  SO  millions^  en  oanaUioanl 
l.soo.OOO  lîv.  de  rente  perpétuelle  à  4  poor  ioo,  avec  nn  tirage  de  primes  de 
dix  mille  lots. 

At«liiTai  im  temuoi  p«l>UeiyCoU#eii<»fQMriet,  infirloM. 
Il*  M». 
7  déeembre  1780. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  nomme  inspecteur  général  des  ponts  et  ebenssées,  en 
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remplacement  du  sicnr  MarmiIlod|  nommé  le  S8  anll         le  sieur  Berlrtod, 
ingéaiear  depaU  le  29  septembre  n69. 

▲rchtfM  iafèrialM,  wfêli  da  cmmU,  nfiMre  E  tMI. 

7  décembre  1786. 

Arrél  du  conseil  d'état  qui  portp  de  cinquante  à  cnixantf*  le  nombre  des  inspec- 
teurs des  pouls  cl  chati«-i'e.%  aiicniJii  raucmciiltition  des  ouvrages  de  Ce  déparle- 
lemenl.  ~  Cel  arièi  (ul  buxvi  umuudiaWmeui  de  dix  commiââiouâ  d'inspecteurs 

MMiéies  à  det  fons-liigéiilein. 

ÀïdbhmUÊjkiém,  wnÊH  èi<iMm,mlitee  BM81. 

n*  «M. 

10  août  1787. 

Àxtix  du  conseil  d'éUl  qui  atUorise  une  appraprUUoa  el  locaiioa  do  biliiBcats  posi  l'école  iu  pooU 

u  chMMto,  ne  Sitat^Mift. 

«  Vu  par  le  roi  élanl  en  son  conseil  l'arrèl  rendu  en  icelui  le  l*  septembre  der- 
nier, pai  lequel  S.  M.,  poor  les  causes  et  raisons  y  contenues,  aurait  autorisé 
l'acquisition,  pour  et  aa  nom  de  sadlte  Mi^lé,  de  lonlei  malsoDS,  lerreoj  manie 
et  hérilacea  Blioée  me  Saint-Uiare,  à  l'effet  d'être  employés  k  fétebllaaement  de 

l'école,  intendance  et  bareanides  ponts  et  chaussées;  va  aussi  la  soumission  faite 
le  16  août  i"87  par  le  sieur  de  Sainte-Croix,  propriétaire  de  terrains  et  rnaii^ons 
situés  susdite  rue  Saint-Lazare,  de  faire  faire  à  ses  frais  cl  de  £>es  deniers  sur 
icbiiiU  tendiuâ  les  conslrucUous  el  bàlimeulâ  nécessaire»  pour  former  i'élabliàse- 
ment  projeté,  et  de  loner  enaaUe  à  S.  M.  Mlle  bâtiments  eC  dépendaneee  pou- 
le* terme  et  espace  de  dlx-liQlt  années,  à  l'effet  de  quoi  ledit  sleor  de  Sainte-Croli 
aurait  fait  dresser  les  plans  et  devis  joints  à  la  soumission,  laquelle  contient  les 
conditions  par  lui  proposées  pour  la  location  desdits  terrains  et  bâtiment'^;  S.  M. 
aurait  jugé  devoir  agréer  de  prérérence  les  soumissions  et  offres  dudit  sieur  de 

Saiute-Croii  ;  A  quoi  voulant  pourvoir  

«  Le  roi  étant  en  son  conseil  a  antorisé  et  antorlse  le  slenr  ienolr,  conseiller 
d'état,  qu'elle  a  nommé  commissaire  à  cet  effet,  à  prendre  à  titre  de  loyer,  pour 
cl  au  nom  de  S.  M.,  par  doux  baux  consécutifs  chacun  de  neuf  années,  les  liûtel, 
ccole,  i)urcaux  et  bâtiments  que  le  sieur  de  Sainte-Croix  s'engage  à  faire  élever 
pour  l'établissement  de  l'école,  intendance  et  bureaux  des  ponts  et  chaussées, 
conformément  aiu  plans  et  devis  présentés  par  ledit  sieor  de  Sainte-€roii,  lesquels 
seront  annexée  an  présent  arrêt;  autorise  ledit  sleor  commissaire  à  traiter  avec 
ledit  sieur  de  Sainte-Croix  suivant  et  conformément  aux  eouditiooedela  soumis- 
gion  que  S.  31.  a  a;:rr^ée  et  dnnl  un  double  sera  joint  àla  minute  des  baux.  Veut  an 
suri)ius  S.  M.  que  ledit  arrôt  de  son  conseil  du  14  septembre  dernier  demeure 
comme  non  avenu.  » 

Aràtvw  inrériilsi,  mUste  cminO,  neiitni  B  MCT. 
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â  novembre  1787. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  agrée  les  oi'i  ^liles  par  le  deir  de  Fer  d'entre- 
prendre, à  Fos  risques,  périls  el  forliiiui  ol  à  ceux  des  personnes  qu'il  voudra 
s'associer,  l'ex  •fiiUan,  sous  le?  former  et  direrlions  par  lui  indiqm'es,  du  projet 
propose  ea  l^oii  par  le  sieur  de  l'arcieux  et  perfectionné  en  1769  par  les  sieurs 
PerrojMt  el  de  Chexy,  à  TelTet  d'amener  vers  l'obeervatolre,  à  la  haoïeor  de  7 
pieds  aa-desnis  dn  booilion  des  eaox  d'Arcueil,  les  eaux  des  rivières  d'Yvette  et  de 
BIcvre  et  des  ruisseaux  de  Coubcrliii,  de  Port-Royal,  de  Gif,  de  Goule-d'Or,  de 
Bure,  de  Vauhaillan,  des  Mathurins,  de  la  Holfe  dr:^  ffOdets.  de  Chalcnai,  de  la 
Fontaine  des  Moulins  el  tous  autres  y  alllucnls,  conforiueinctit  au  projet  présenté 
par  ledit  sieur  de  Fer,  el  approuvés  par  les  commissaires  nomméi»  par  6.  M.  par 
rarrél  de  son  conseil  du  Si  mai  1786. 

AicUftt  in  intm  ftoUIci»  cdOaetlM  ÏMeiMt  ImiiIm. 


30  auvcmt>re  1787. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qni  nomme  inspecteur  général  des  ponts  el  chaussées  le 
siieur  Lallié,  ingénieur  en  clief  de  la  généralité  de  Lyon,  ayant  qnaranle-eiaq  ans 

de  services. 

Antre  qui  nomme  le  siear  Aobry,  ingénieur  en  elief  de  Bresse  et  Bngey,  inspeo- 
teor  général  des  lorcies  et  levées  en  remplaoemeni  dn  slenr  Catien  Boocbei,  décédé. 

Aichlfw  lafèrWei,  «nto  im  tmtUi,  nciili»  S  HSS. 

34  février  1789. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  ordonne  U  plantation  de  iiaies  vives  sur  le  sommet 
des  tains  des  turcies  et  levées. 

RtTinet»  Codé  dt$  ftnt»  *t  tkimnUf  1. 1 p«  M4. 


7  mars  i  788. 

Arrêt  du  conseil  d'clal  qni  nomme  le  sieur  r.ardcur-Lebrun  inspecteur  général 
de<;  poniâ  et  chaussées,  en  remplacement  dn  siear  Bociiet  de  Colnei,  admis  à  la 
retraite. 

ArchiTO*  tmpcrijUcs,  «rrel.'^  do  conioil,  rc^i&lre  E  26 iS. 

Mai  1788. 

Ëdil  porlanl  suppression  des  trlhnnanx  d'exception^  parmi  Icf^quels  forent  corn- 
n.  10. 
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prie  165  bureaux  des  flnaaces  des  généralités,  composés  des  trésoriers  génértui  de 
France  ei  antres  officiers. 

ArehiTM  des  mmk  psblict,  collection  Polerl«i,  iaiprinè. 

is  loto  nta. 

Arrêt  du  ronseil  tjelal  qui  maiulicnt  provisoirt lueul  dans  lears  fonction?  puur 
^  i^iecUuu  du  p^vc  de  la  vdle^  fa^boui^^  el  banlieue  (le  Paris  (^l  ^our  celle  des 
1^149  et  çMi|ssé«s  do  ^4ite  généralité,  ainsi  que  pour  la  police  4e  la  voirie  et  a«- 
^  atliribotlons  sur  les  ronlea  des  4Uléce^tes  généralités,  les  trésoriers  de  France, 
ewmplàs^yiires  û%  csosell  )b  cet  ellbt. 

AwlitTW  Itt  Iwfiw  tiWilW,  fflllMlH»  gomUi»  ifriwi 

13  sq^tembre  1788. 

Arrêt  du  conseil  d'étal  qui  autorise  rouvcrînre  d'un  cana!  dit  canal  royal  àe 
PariSf  lequel  partant  de  Lizy,  sur  l'Ourcq,  vieudra  se  partager  entre  la  Chapelle- 
^aUiV-^Çi^^  e(  la  VUleUo  ponr^  d'ui^  c^té>    JeLcr  4au&  la  ^elue^,  au  hastioa  de  l'ar- 
IkHriijt  ^  d#  l'antro  rssignor  çetio  ^nikt^  à  son  pojqjl  doioncUon^  «iveo  caUe 
d'Oise,  à  ConHans  Sainle-Honorino. 

Aichl  w  te  iBifiai  pikllMp  mXiÊMm  PUiitot»  ifriMi. 
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DOCOHENTS  DIVBBS. 


§  i.  BinAITS  M  L*AUIANACB  ROTAL  (t). 

AJmaiMcli  poar  1100. 
«  If .  Chamltlarlj  eonti^toor  général  des  fliuuicas,  son  départenMnC  comprend  : 
••••  ••••■■••>•■«*•«••••«■••■•••» 

«14.  l'onts  et  chaussées  j 

«15.  ïurcies  el  levées; 

«16.  Barrage  et  pavé  de  Parie.  » 


Sous  le  conlrMeor  général,  quatre  Intendants  des  finances. 

Almanach  pour  I70t.  —  Idem. 
Alm.!fiar!i  pour  1 702. 
<t  Depai  leulelll^  de  MM.  les  conlrôleur  gênera»,  dircclears  et  iutcndauts  des 
floanees  : 

Cl  M.  Cfaamillart,  eontrMeor  général; 


«15.  l*onls  et  chaussée*!; 

«  lU.  Turcies  cl  levées; 

«  n.  Barrage  el  pave  de  Paris. 

«  M,  d'Armenonville  (Fleorlau);  direclenr  des  Onances; 

r(  Le  détail  des  ponts  et  Chaosséos; 

«  Turcics  ei  levées; 

«  Lo  barrage  et  pavé  de  Paris; 

«  If.  Rouillé,  directeur  des  finances  ;  » 


Ensnite  trois  intendants  des  iinant  c- 

Ahuanucli  pour  1705. 

Coiuine  ranucc  précédeule  pour  le  coalrôieur  général  des  finances.  Eu  outre 
MH.  d'Armenonville  et  Rouillé,  diredeurs  des  finances,  sont  désignés  comme 
membres  da  conseil  des  finances  et  y  «  rapportant,  de  même  qne  M.  lo  coalr6> 
leur  générali  les  matières  qu'on  doit  examiner  dans  ce  conseil.  » 


(1)  U  «BadalloB  Se  oaMe  T«UlMftkM  «iiimUs  AiM  de  qaelqaflt  ttnéM  wwA  1700  :  te  a*«i  ITCO 
«[■'«Ile  prit  i«  ttln  i'Alm«tMtk  rofal. 
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AlmaiMch  pour  1704. 
Idem.  —  H.  Desmarelt  est  dircctenr  des  Ooances  à  la  place  de  M.  Roalllé. 

Almauacb  poor  1705. 

idem. 

Liste  des  trésoriers  do  France,  généraux  des  ûnances  el  grands  voyers  en  la 
g4iiénUI6  de  Parla  ;  six  présidents,  viagt-neaf  conseillers. 

Almaiiach  ponr- 1 706,  —  Idem. 
Abuanach  pour  ITOI. 

Iden. 

ÏÂtU  gMrdt  éa  nvtt$  de  fnte  it  FmuK 

«  1.  De  Paris  à  Lyon,  par  Monlargis,  La    «  27.  Do  Paris  à  Besançon,  par  Dijon. 
Charité,  Neven,  HoollaSj  Rmib»,    <r  S8.  De  fieSfort  à  Be«aii$oo. 

N  ao.  De  Paris  à  Laagns ,  pais  à  Stras* 


Tararo. 

«  8.  De  Lyon  à  Marseille. 
«  5.  Do  M  ir-eil!f»  à  Toaloo. 
a  4.  D'Aix  a  Toulon. 
«  5.  D'Aiz  &  Niœ. 
«  6.  De  Lyon  4  Généré. 
«  7.  De  Lyon  aa  poDt  de  Beaaroisiii  el  à 

Grenoble. 
«  8.  De  Bourgoin  à  Greaoble. 
«  9.  Aolre  roule  de  Parie  à  Lyon  par  Dijon 

(Auvprrp,  Noyers,  HootlNird,  Val- 

ilc-Suzou,  clc.) 
u  10.  Dû  Lyon  à  Liuioge^^  passant  a  Ger» 

moal. 

«  11.  De  Parie  à  Beoicee,  par  La  Qiarilé. 

•  ta.  D<"  Paris  en  AuTcrgne,  \mr  Moulin'. 
«  IS.  Du  Poal-Saiol*£«pril  à  Montpellier  el 

àKulwBae. 
«  14.  De  NariioBiie  à  Perpignan  el  &  Mont* 

louiâ. 

«  15,  De  TouioaseA  MonUouis  jusqu'à  Car- 

cai^iioone. 

«  16.  De  Paris  4  Teatoase ,  par  Orléans,    «  (7.  De  Straxbeurg  à  BelCort. 
Ch^teavrouz,  Limoges,  Briv»,  Uon- 

lauban. 

«  17.  De  Toulouse  à  Narbonoe. 
«  16.  De  BoardeSBX  4  Touloaae. 
«  19.  De  Boardeaaa  à  Limoges. 

«  se.  De  Limotrf»<  à  Tulle;  de  là  4  AnrîUae 

el  à  Glermorit. 
0  21.  De  Paris  &  Bourdcaux^  par  Orléans, 

Bloi»,  AmbeiM,  Poiliors,  Cbâteaa- 

Dcuf ,  Burbezieux,  Cobiac. 
«  22.  De  Bounîeauv  à  B  n  onne, 
u  2û.  De  Lesperou  a  Oriiicz. 
«  ti.  De  Paris  4  la  Rocbcilc,  par  Poilier^. 

«  S5.  DePariBàToarsel4Naetes,par  Am> 

J)ni<e. 

«r  2a.  Do  Paris  à  Angerji,  par  Cbarlres. 


ti  .ïO.  Traverse  de  La  ogres  à  Dijon. 
«  31.  Do  Langresà  BelforU 
(I  Sf.  De  Parie  4  Strasbourg,  par  Cbélens 

et  Meiz. 

«  ô^.  De  Cli.'ilons  h  Saint-Dizier. 
«  âi.  CommunicattoD  deSaiot-Dixierà  l.ao- 
gras. 

«  Si.  De  Saînt-DiiieràTeul. 

«  3G.  De  Cbàlon»  à  Verdun. 
(  37.  Postes  do  commanicaliOQ  de  Verdan 

à  Longwy. 
«  68,  De  Verdan  4  Hete. 
«  59.  De  Metz  a  Sarrcloui?. 
u  iO.  De  Mt'tz  à  Thionvillc. 
t<  41.  De  Melz  A  Nancy. 
«  ts.  De  Ueft  4  Savarne. 
«  43.  De  Saverne  4  Strasbeaig. 

«  il.  De  Savernc  ù  Landau. 
<   15.  De  H  ipupiiau  n  Sirasbourj:. 
i-0.  Du  fort  I^uis  à  Strasbourg. 


V  18.  Autre  par  liunin^uc. 
H  49.  De  Paris  à  Sedan,  par  Soissens  et 

Heinis. 

(t  jO.  Communicition  do  Reims  à  Cb41oa$. 
a  51.  Commoaiealion  de  Reims  4  Laos. 
«  &S.  De  Laon  à  Soissons. 
V.  53.  De  Verdun  à  Sedan. 
»  ù*.  De  Paria  à  Lille,  par  Péroune. 
«  55.  Gommaaicatioa  d*Assiens  4  lioaldi- 
dier. 

«  56.  De  Péronnc  h  Valenciennr?. 
«  57.  Ile  P.iri-  au  <Juo-iioy,  pai  .Senli?. 
Il  .)8.  Pofflêà  dû  coiuniuaicâlion  en  Flandre, 
Haynanlt  et  Arlws;  rentes  raiiCes. 
«  59.  De  Paris  4  Daaliar|ae»  par  Aaness 
el  Calais. 
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«  60.  De  Parii.  à  Houen.  «  M.  De  Ronen  à  Ateoçon. 

u  01.  De  Rrm  n  i\  Di  pj  p.  «r  67.  CommunicatÏM  dtt  Stel  ft  Gomlè«ir» 

«  62.  lîo  Hum  ri  au  Havre.  Nérean. 

«  63.  De  Uauen  à  Viilogneii,  par  iaen.  «  68.  De  ilouen  à  l'Aigle. 

«  €1.  De  CMa  à  Pomonen.  «  €9.  De  Pari»  &  Reasti^  par  Aleosm. 

«  65.  Adira  de  Gaen  à  Pontomn. 

Almanacb  poar  nod. 

Idem  

i  TrésorIe^générel  des  ponte  ei  ebaosséea. 

I  Contrôleur  général  id. 

\  la  li^tc  dos  routes  de  poste.,  se  Irouveot  l^OUtées  : 

«  22  bis.  De  Bâ)unue  a  Madrid. 

«  54  bh.  Communication  de  Koye  u  Amiens. 

<  &8  A».  De  Noyon  à  LaoD. 

Almanicli  pour  1109. 
«  M.  DesmareU,  coolr6lear  gAiiénd  des  flnanees. 


«  irv  Ponts  et  chan??ées  ; 

«  le  Turcles  el  levées; 

«  Jl  Barrage  et  pavé  de  Paris  ; 


Point  de  directeurs  des  flnances  ;  4  intendants. 

1  Trésorier  et  un  coalr61eor  général  des  ponts  et  diaossées. 

AUnanacb  pour  I710. 

Idem. 

Parmi  les  arcbtl^clês  experts  bourgeois  jurés  du  roj^  ou  voit  ûgurer  M.  Boffrand, 
dam  l^anenalg  sans  qoaltfleatioD.  (Voir  ralnanacb  poor  liso.) 

Almanaeh  pour  1711.—*  Idem. 
Almanacb  ponr  171  S. 

Comme  les  précédents  ;  sinon  en  plus  : 
M.  de  Bercy,  intendant  des  flnances. 


Les  ponts  et  chaussées. 

Almanaeiis  pour  i7is  el  nu.  —  Idem. 

Almanaeh  pour  171  s.  Idem. 
SI  Trésorier  an  bnreau  des  nnancos  àe  Paris. 

Almanaeh  ponr  f  716. 
Nouveaux  cont^eils  pour  les  affaires  du  royaume  : 
Conseil  de  régence  ; 

—  de  conscience  ; 

—  des  affaires  étrangères  ; 

—  do  la  guerre  ; 

—  des  finances  ; 

Dan<t  ce  consoil,  Jd.  nontilc  du  Coudray^  directeur  des  Unances  el  du  contrôle 

ijônériil  j  huil  consoillor.s  ;  deux  secrétaires  ; 

Puruii  les  conseillers,  31.  de  liaudry  a  ,  les  pouls  et  chaussés,  les  Inr- 

cies  et  levcefi,  le  barrage  et  pavô  de  Paris,  rn  a  qui  concerne  les  finances. 


Conseil  da  dedans  du  royaome  ;  boit  conseillers  et  un  secrétaire. 
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Déparlemenis: 

M.  le  marquis ée  Bérlnghen  aora  soin  des  ponts  ctchau«séra,  turcics  et  levées  et 
pavé  de  Paris. 


2  Trésoriers  géuéraux  des  fionts  et  chaussées;  I  contrôleur  gênerai. 

Almanach  pour  1717.  —  idem. 
AliBanaoli  pour  1718. 
iden,  st  ce  n'est:  on  trésorier  général  et  on  oontrélevr  général  des  ponts  et 
chaussées. 

*••••■■■    *•••■■•••-•     •     ■        -  •••••n**e«*« 

«  Architectes  de  l'académie  royale  qui  se  lien!  au  Louvre: 
a  Mil.  de  CoUe»  premier  architecte  et  dirceleor  ; 

«  Gabriel;  ...  ;  Broand  ;  Bofflrand;  deCotie  le  ffis;  .  .  .  ;  Be«islrd|  .  .  . 

Alnuuach  ponr  1719. 
Idem,  si  œ  n'est  :  denx  trésoriers  génémox  des  ponts  et  obanssées. 

Alnumacli  ponr  1 7S0. 


Architectes  experts  boiireeoi?  jtin's  du  roi:  «  dûs  snixîïnte  archilerles  experts 
juré^  du  roi,  créés  par  cdits  de^  mot»  de  mai  et  decemiire  1 690  et  déclaration  da 
mois  d'aoât  1691,  ponr  faire  seuls,  à  l'exeluston  de  tous  autres,  tant  dans  la 
ville >  prévété  et  vleomté  de  Paris,  qu'en  tontes  les  antres  villes  et  lienx  do 
royaume,  toutes  les  visites,  prisées  et  esllmadons,  tant  à  l'amiable  que  par  Jw* 
lice  en  tfuifps  matières,  ponr  raison  de  partage,  licilations,  servitude*,  ali^ne- 
mentÂ  el  périls  imminents  de  tous  ouvrages  de  maçonnerie,  charpenl  rie,  cou- 
verture, menuiserie,  serrurerie,  sculpture,  dorure,  peinture,  visites  de  carrières, 
Jardinages,  monlins  à  vent  et  à  eau,  arpentage,  mesnrage  de  terres,  bois,  prés, 
vignes,  lies,  pnlis  et  estimation d'îeens,  et  généralement  lontoe<|nloonoeme  le  Ml 
d'expérience,  avec  défenses  à  tontes  personnes  d'«itrepraidre  sur  leurs  ronctiens.» 

M.  Boffrand,  l'nn  denx* 

Almanach  ponr  t72l. 
H.  le  Peletîer  de  la  lloussaye,  contrôleur  générai  des  finances. 


M.  d'Ormesson,  commissaire  des  flnances. 


Les  détails  des  ponts  et  chaussées  ;  loroies  et  levées  ;  barrage  et  pavé  de  Paris. 

Parmi  les  commissaires  du  co^^cil  pour  les  commissions  ordinaires  des  flnances 
flgnre  Jf.  Tnuhine,  conseiller  d'état  ordtmiiv. 
Le  rasie  comme  en  17S0. 

Almanach  ponr  1722. 
Idem,  si  ce  n'est  M.  Tmdalne  qui  n'y  n^ure  plus. 

Almanach  pour  1723* 
Dodun,  contrôleur  pri^néral  des  li:i3nçf«. 
r.DiTraiiiî,  de  l'acarténiic  d'architecture,  el  ItolTrand,  des  experts  jurés  du  roi,  sont 
de>igucs  avec  des  demeures  différentes.  (Èlail-cc  le  même,  ou  non?) 


2  Trésoriers  éaê  tnrcies  et  levées; 

1  Trésorier  du  barrage  et  payeur  de  l 'entretenemeni  dn  pavé  de  Paris  ; 

2  Trésoriers  généraux  des  ponts  et  chaussées. 
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Inspecteur  gènéMl  des  mais  M  MiMMies  û»  France. 
ll.éelaBire(l); 

Premier  ingénieur  des  ponbi  et  chaussées. 

M.  Gabriel. 

AoliM  tDBlMclears  ées  pM  el  éhftM». 

m.  dAFayoUe; 

Gautier  ; 

Le  reste  conuue  précédemmf  nt. 

Almanach  poar  1724.  —  IdMn* 
AlmiDieh  pour  17SS.  —  iM. 
AiniiDiCh  pour  ITS6.  ^  I46fB. 

Alnian:tf'h  pont*  1727. 

M.  If»  Prîpticr  de?  l  orf^,  rn-!ir  h nr  général  des  Aoanoes.  •  x 

M.  d'ttruiesson,  intendant  des  tmuiices. 
Leà  déiaiis  des  ponts  et  cbaassées. 

Cn  iDSpaolenr  général  dM  ponts  et  diaittsées, 

M-  de  la  Hire  ; 

Un  prfminr  ingénieur,  M.  Tiabricl  ; 

Autres  juspecteurs  ;  MM.  de  Fayoile,  Gautier^  de  la  Guèpière,  BofiTTand,  le  frère 
Romain. 

Almuiaieh  pour  17SB.  —  Idem. 

Almanach  ponr  1729.  .  .  idem,  si  ce  n'est  qu'au  titre;  Hàf^mfnts  du  roi 
et  /«  ri'v  rf  chaussées,  on  trouve,  après  irôsorier  da  harrape  el  du  pavé  de  Paris  j 
Surinteudanl  des  pnnts  et  chaussées  de  France^  M.  Dubois. 
Le  reste  comme  précédemment. 

Almanach  pour  1 756.  —  IdflU. 
Atmaoaeh  pour  17M. 
H.  Orrr,  eoneeiUer  an  consetl  royal>  eonlr^leor  généri!  les  dnanees. 

M.  d'Ormcsson,  les  détails  des  ponts  et  chaussées. 
Le  reste  comme  précédemment. 

Almanach  pour  1732.  — Idem. 
Almanach  pour  1 73S. 
Idem.  —  Si  oe  n'esl  que  M.  Dulwis  llgiita  «vee  le  titra  9é  diraeteU  géiiérll  dee 
ponis  et  ehansflées  de  France. 

Âlmiitiach  poar  1734. 

Idem  BofTrand  et  de  la  Guèpière,  inspecteurs  des  ponts  et  chaussées^ 

figurent  parmi  les  membres  de  l'académie  d*arehitectara. 

Almanach  peur  173$. 
Trudalne  figura  parmi  les  Intendanls  dee  financés  et  les  cooseltiera  Mdt,  com- 
missaires pour  les  commissions  ordinaires  des  finances. 
La  Gnôpiàre  manque  parmi  les  inspecteurs  des  ponts  et  chaussées. 

Almanach  jiour  1  TTiG. 
Idem  ;  mais  il  n'y  a  plus  que  trois  inspecteurs  des  ponts  et  chaussées  ;  de  Fayoile, 
Gautier,  Bolfrand. 


{i]  L'arrêi  da  4  féTrier  171»  port*  .  De  Ut  BitU;  cftt  iiig«oi«ar  ttiatit  LaiiiM. 
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AlLuauacii  puur  1731. 
Après  BâinnenU  du  roi,  se  trouve  : 

«  Ikfrectear  général  des  pools  et  ohaossées  de  France^  ir.  Orry,  contr^lear  gén^ 

ni  des  flnaoces  ; 

<  ].e  détail;  M.  d'Ormesson,  inlondant  des  Qnanoes; 

«  2  Trésoriers  génf'-raiix  des  lurcies  cl  levées  ; 

«  1  Trésorier  général  du  barrage,  pavé  de  Paris,  clc. 

«t  S  Trésoriers  généraux  des  ponts  et  ehanssées  ; 

«  Inspectnr  général,  de  la  Hille; 

«  Premier  inpénieur,  Gabriel  ; 

«  Inspecteurs,  de  Fayotic,  r.auiier,  itolTrand,  » 

Almunnrli  ponrl758.  —  Idem. 
Âlniaiiacli  pour  1739. 

Idem,  sinon  les  trois  Inspecteors  des  ponts  et  chaossées;  de  Fayolle,  Boflirand, 
Pitron. 

*  Almanacli  pour  1740.  —  Idem. 

Alnoanarli  j,(>ur  iTii.  —  Idem. 
Aliuaiiacli  |)Our  t  742. 
Idem,  sinon  ce  qui  suit  pour  ]cs  ponls  cl  chaussées, 
c  DIreclenr  général  des  ponts  et  cbaufisées,  do  barrage  et  enfretenomeot  de 
pavé  de  Paris  et  des  lurcies  et  levées  ; 

a  M.  Orry,  contrôleur  général  des  tinances. 

«  l  e  délallj  M.  d'Ormesson,  intendant  des  finances  ; 

«  M.  Gabriel,  premier  archilocle  des  ponls  el  chaussées  de  France; 

«  &e  la  Bille,  inspectear  général  ; 

«  Inspecteurs,  de  Fayolle,  BolTrand,  Pitron  ; 

«  i  Trésorier  général  des  ponts  et  chaussées; 

«  4  contrôlri:r>  f^r-ni'ram       Id.  ; 

«  1  Trésorier  peru  r.il  du  barrage,  pavé  de  Paris,  OtC. 

u  1  Gonlrùleur  geiicral       id.  j 

«  H.  de  Regemorte»  ingénieur  des  tureies  et  levées: 

«  1  Trésorier  général  des  tureies  et  levées  ; 

«  1  Contréieur  Id.; 

c  Bin  »  ;tn  l'.'nôral  dr«  ponls  et  chaussées  de  l'rancc,  turcios  et  lovor?,  barrai 
et  enlri  ipiionient  du  paNi  de  Paris  ;  clic/  M.  Démolie,  trésorier  de  Franco; 

«  In^pecieurdu  pave  de  Paris,  M.  Uayeux.  » 

Atmanach  pour  i74â. 

Au  titré  du  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris,  on  mentionne  paroi 
les  trésoriers  de  France  : 

1  ComniiFSîiirc  pour  le  pavé  de  Paris; 

3  Commissaires  pour  les  ponls  et  cbaossées; 

4  Commissaires  pour  la  voirie. 


Directeur  général  des  ponls  et  chaussées,  etc. 

M.  Orry,  contrôleur  général  ; 

Le  détail^  M.  Triidaîne,  intem'ant  des  finanoes; 

Premier  ingénieur.  M,  Boffrand; 

luspecleurs  gont-iaiix,  jUAl.  de  Fayutle,  IMtruu,  Uupeau; 

2  Trésoriers  xénéraux  des  ponts  et  chaussées  ; 

liO  reste  comme  en  1743. 
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Ali'.uiiiacli  pour  1744. 
Comme  on  I7ir>,  excepté  ce  (lui  suit  : 

Inspecleurs  gcuéraax,  àlM.  Pilrou,  Hopeau,  PoUart,  iidveux  ù  Tours. 

Almanach  pour  1745. 

Comim  en  1744. 

Almanach  pour  1746. 
M.  de  Macbanlt,  contrAlenr  général  et  direetenr  général  des  ponts  et  cliaDSséee  ; 
le  reste  comme  en  1 74S. 

Almanach  pour  1747. 
Le  bureau  géaéral  des  pouls  et  chaussées  n'y  est  pas  meuUoiiuc. 

AlmaoacU  pour  1748. 

Comme  en  1747. 

Almanach  pour  i749. 
Vn  cinquième  inspecteur  des  ponts  et  chaussées  ; 

«r  Perronel,  in<poctcnr  cl  fiinv  ieur  du  bureau  des  plans  el  des  élèves  pour  les 
emplois  d'ingénieurs  de  ce  deparlcment.  » 


Borean  de  M.  Tmdalne  pour  le  détail  des  ponts  et  chaussées»  chez  M.  de  la  Ro- 
che^ premier  commis, 
s  Trésoriers  généraux  des  pont>  et  chans-^t'cs. 

Almarinchs  ponr  1750,  1751.  17" 2,  17!>r>  et  1754. 
Rien  de  clianj^^'  pour  le-  ponts  et  chaussées,  sinon  que  depuis  1751,  M.  Pilrou 
ne  figure  plus  parmi  les  iuspccieurs. 

Almanach  ponr  1755. 
H.  Moreande  SécheUes,contrôlenr  général  eldirccieurgénéialdesponlsetcbans- 

tf^CS  ■     ■■«■•••••••^■c  *  #t#É##evvvve* 

Premier  ingénieur,  M.  Uupcau; 

Insppclcurs,  .MM.  Pollart,  Paypux  aîné,  Perronet,  G<*ndricr. 
Deux  inspecteurs  du  pavé  de  l  aris,  MM.  Baveux  jeune  et  Aubry. 

Almanach  pour  1756. 
Gomme  ao  précédent,  si  ce  n'est  Bayeux  le  jeune,  cinquième  inspecteur  général. 

Almanach  pour  1757. 
M.  de  Moras,  contrôleur  général  et  directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 
X.  GuiUot  Aubry,  inspecteur  général  du  pavé  de  Paris. 

Almanach  pour  18r,8. 
M.  de  Boallongue,  contrôleur  gênerai  et  directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Almanach  pour  1 759. 

GonmM  an  précédent. 

Almanach  ponr  i  760. 

11.  Bertin,  contrôleur  généraldes  finances.— Parmi  les  six  intendants  des  finances, 
M.  Trudatnc,  et  M.  Trudaine  de  Montip:ny  adjoint;.  .  .  .  les  détails  des  ponts 

et  chaussées,  les  mines  et  minières  de  France. 
PoQld  et  chaussées  de  F  rance. 

Gomme  aux  années  précédentes,  si  ce  n'est  H.  Bertin>  directeur  général. 

Almanach  pour  1761. 
Ain  deuxième  classe  de  l'académie  d'architecture  figurent  Hupeau  et  Perronel, 

comme  nommés  en  1757. 
2  Inspecteurs  seulement  pour  les  ponts  et  cbaassées,  Perronet  ot  Geudrier. 
Le  reste  comme  précédemment. 
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«  Aluunacb  poar  176S. 

Comme  en  nm. 

Almanacb  pour  nes. 
Bapean  fait  partie  «te  la  première  classe  <m  l'acadénle  d'architecture; 
Trois  inRénteare  des  toreles  et  levées;  de  Regemorte,  premier  ingéiiltiiri  Co- 
laelj  à  Toars  ;  Lmoir  Desvaax»  à  Moulins. 

Almanarh  pour  1 764. 
M.  de  i'Averdy,  contrûleor  goncral  des  (inaoces. 

Les  ittribDtiODB  de  Trodâlne  sent  alnii  énoiieées  :  

Bétail  des  ponts  et  cbaassées,  tnreles  et  levées,  pavé  de  Pirls,  pépinières  royales 

et  ports  maritimes  de  commerce. 

Promii^r  in?'''nieur  des  ponts  et  chanssées,  Perronet. 
inspecteurs  :  Cendrier,  Legendre. 


Jnginklirt  dfs  ponts  et  r/ii».**''p^  rm\ihyH  ilm^  Ir^  di^^rrsfs  pn>vincft  fSySfMH» 
(c'e«f  k  frmi'-Pi  foi$  fut  iatmnack  mmi^nnd  celle  liste). 


Solfiions, 

BIM.  Advyné. 

Montaabftii, 

MM.  BœsQter. 

*■  AmieQ.«, 

Bompar. 

Aucb, 

Picaalt. 

» 

Hooes, 

Dahate. 

Orléan*, 

Caen, 

Logvet. 

Tours, 

De  V  ofjlie. 

Alencon. 

D«  Bellisla. 

Bourges, 

Trésaguel  L. 

Bouchet. 

Lederc. 

Goardaia. 

Lyon, 

Lallié. 

Franche-Geailé, 

Qunet. 

Biom, 

Dijon. 

Hainauli, 

Harez. 

Poilier», 

Duchesoe. 

Roufisillon, 

Le«caro. 

Hamilled. 

Bitue,  Bagcy  et  6ex, 

SalBtnAsdré. 

Bordean» 

Tardif. 

Aluee, 

DaCKasUail 

La  Rochelle, 

Hos. 

Lonraise, 

ingénieurs  on  commission  sans  généralités  : 
Soyer,  PoUin,  Fortin,  Simon. 

Aliuanach  i  niir  1  -f.". 
Comme  l'année  précédente  avec  les  changements  suivants  dans  la  liste  des  m- 
génieors  : 

Cbâtons,  Colnel  ;  Poitiers,  Barbier;  Limoges,  Trésagnet Jeniè. 
Ingénieurs  en  conmilssion  sans  généralités  :  fortin,  Chety. 

Almanach  l'oiîr  i  -«g. 
Académie  d'arctiilecture  :  liegemorte,  nommé  en  i76g. 
Ponts  et  ctianssécs  : 

Premier  Ingénlear^  Perronet,  avec  le  titre  de  chevalier  de  ferdre  dt  iM. 
Inspecteurs  géoérmn  : 

Cendrier,  Legendre,  Qucrrel,  Bouchet. 
Changements  dan<«  le  service  des  ingénlenrs: 

Bourges,  Cadel  de  Limay;  Cacn,  ;  Grenoble,  •...«...; 

Franche-Comté,  Trignel. 
Ingénieurs  en  commission:  Fortin,  Ghezy,  Pomler. 

Almaaich  pour  1767. 
Comme  en  1 7C6,  excepté  dans  la  liste  des  ingénieurs  des  provinces  :  à  Bordeaux, 
Salnl-André;  Caen,  Yialiet;  Grenoble,  de  Lomet;  Bresse,  Ge&  et  fingey,  Anba* 

Almanach  pour  ilOS. 
Comme  précédemment,  si  ce  n'est  : 
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iH^emeurs  du  roi  jmr 

(  liste  i>ar 


If  s  jionts  et  r/idu.ssi 
ordre  iTiincicnuili':  f 


Vs  et  portx  marilimex,  emj)hji{^!i  dam  les  itrminus, 
suivant  les  anriàs  de  leur  rct^iilion). 


I72i.  Hiivcz, 

ValenciemiM. 

1760.  rallié, 

Lyon. 

17âi.  Ficaull. 

Aucb. 

1 7(j3.  ChtKtv. 

Farté. 

1759,  DiiOQ. 

Gtermoiit* 

1T6I.  Vante, 

Poot  de  Toars. 

itU,  BaTl)i«r, 

Poitiers. 

178i.  Poini«r, 

Alait. 

17».'».  Dr  Clinchamp, 

Slr.-i-'liotirg, 

iTuf.  i;ftr!i"t  (le  Coluel, 

Ciirilf)n>. 

17in.  Un-.T, 

Or  1  ;ui- . 

I.iji'.iviHîî. 

1746.  Saint-André, 

1764.  iicsMigaul, 

Rotttn. 

1765.  FrifBSl, 

1749.  Leclerc^ 

Vostins. 

ITt^Tt,  Cii.ici  (11'  Umay, 

IT'iO.  rinnr.i  iln. 

176d.  Vlallotj 

C;icn. 

1751.  De  y<y^hr-, 
175S.  B«SBiar, 

lourK. 
MontaiibaH. 

1766.  Aubry> 

jL  Dijou. 

jBiMiattBogfj. 

175i.  IMt, 

La  Roch»ne. 

1766.  Lom@t, 

Grenoble. 

17:>^  lorlîll. 

I.fiiii'VC. 

II.  I'prh!i.'n»H. 

-  17. "•ï>.  r-ninpnr. 

A  m  ion-". 

1767.  De  CoMftrt, 

Alee^a. 

17 GO.  Ail V) né. 

51.  Maynon  d'Invau,  conlrolpur  {ziMiimm!  ih^s  linimcos, 
l'piTonrl^  \^  iM.isxe  de  rarjnlciiiiiî  (l'aixbileclure. 
lugcuieur  des  luicico  cl  lt;véc:>  ; 
Ganlier,  à  Moulins. 
IngéQieors  des  provinces  : 
17is  I.enoir  Desvaux,  k  Konliii.-^. 

Lcl)iun,  Il  VcrjiiiUes. 

Le  reste  comme  précéileuimLMii. 

.UuiiuiacU  ijour  1770. 
L'abbé  Terray,  contrôleur  «toéral; 
Tradalne,  chargé  dn  détail  des  ponts  et  chaussées  ; 

Cadet  de  Cfiamliino,  [iromi^T  rniiiiiiis. 

Trf:>(H"i<'rs  fi;''"<''"<^ii>'  do  l,i  triMU'iMlilii  de  l\tris: 

Miguul  lie  iloulis^^y,  romnn.v-"aii-*'.  ixMir  le  pavé  de  Pari-^  ; 

Commissaires  poui"  le»  poiiki  cl  (:bau^»ée3  : 
Durand,  pour  le  département  de  Compièigne,  qui  oomprend  les  roates  de  : 

\  par  Seniiâ  et  Coaipiègae  ; 

i  ;)rir  Pont-Saint  Maxence. 

{  par  (niantillr  et  Creîl; 

1*  [i;ir  l'.iMUiiiorit  t'I  Bo;iuv;ii^. 

i  n;ir  M  mhx,  U  l'tttiu-auus-Jouâre  j 

I  [i.ti  l.a^<iy,  ConUfBiniers,  la  Ferté-6aaeber; 

(  par  Tournée,  l^>-^<)> 
SoissoQS,  par  Dammartia  ;  —  et  iee  embraDchemeotsde  cee  routes. 


Flandras, 

Picardie  , 

AUejiiagnp, 


Lambert,  pour  le  département  de  TersalUes^  qnl  comprend  les  nintes  de 

i  jwr  PoiiluiiC ,  le  Bordeao-de-Vigny  ; 
Normandie,  j       Saiot^ennain,  Poieey,  Manies. 

fMttM,  par  Étampes;     ol  le>  «pbcaaebesMnU  d'Ioelles. 
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Lecooteaix  de  Verlron^  poar  le  département  de  Footatoebleau,  qql  comprend  les 

routes  de  : 

Lyon,  par  Fontainebleau,  Nemours. 

i  par  Melon  et  Mootereau; 
BoinsogBe,  l  par  Morot,  Sens  et  Joigny; 

(  par  Saint-FlorcDlin  fit  Tonnerre. 
Cbampagae,  par  Provins  et  Nogeot  sar-Seioe  ;  —  et  les  embruidieflMfit^  d'iceUes. 

FmIi  et  duxstiet,  UigéiUean  de$  proonwu. 


17Si.  Piettilt, 

Aiieh. 

176S.  Qàtf, 

Parii. 

17U.  Barbier, 

Poitiers. 

176i.  Vallée, 

Pont  deToiif. 

174^.  De  Clincbamp, 

Strasbourg. 

1764.  Pomier, 

Mais. 

i7 ib.  Roger, 
1119.  Saint-Andii, 

Orioans. 

1764.  Bochet  de  Colael, 

L.t>;ilon8. 

Bordeau. 

1701.  Micque, 

Lanéville. 

1747.  De  Bdle-Isle, 

ValeDciennea. 

1764.  Trésagwal, 

Ltmoges. 

1748.  Dubois, 

nntpn. 

1765,  Krignet, 

Besançon. 

174S.  Leiioir-Desvaux, 

Moulioii. 

1765.  Cadet  de  Limaf. 

Bourges. 

1750.  Goardaia, 

MeU. 

1765.  Vialiet, 

Caeo. 

mi.  De  Veglie, 

Tonn. 

1765.  LebroD, 

Venaillee. 

1753.  B<B8Di»r, 

Montauban. 

1766.  Aubry, 

Dijon. 

1754.  HUe. 

La  Rocbelte. 

1766.  Lomel, 

Grenoble. 

1758.  Fortin, 

Lodève. 

1767.  Kolly  do  Montgazon. 

Perpignan. 

1750.  Bornpar, 

Amiaos. 

1767.  De  GesMrt. 

Alen^oa. 

1760.  Advynô, 

Saittoos. 

1766.  Bennod, 

Clerôral. 

1760.  UiUé» 

LyoD. 

1766.  De  Caïassé, 

Reinee. 

AUnanaeh  pour  1771. 

Ponts  et  chaussées,  comme  au  précédent,  sinon  : 

Inspcrtenr?  gciH'rrnixdes  ponts  cl  chaussées,  Cendrier,  Qaerre^Bouchet^  de  VogUe. 

C-hangenionls  iiarriii  les  inçr^^nionrs  eu  chef: 

i7ti5,  de  Limay,  Tours  j  17G5,  Fiigiicl,  Renues;  17G9,  Bertrand^  Besançon; 
1770,  Uenrieet,  dermenl;  mo,  valframbert,  Bourges. 

Almanacb  pour  177  S. 

Comme  au  précédent,  sinon: 

1 77 1,  de  Cbezy,  inspecteur  général  du  pavé  de  Paris  ;  1771,  Plessis,  tngôuiear 
du  pavé  de  Paris. 

Almanach  pour  1773. 
Comme  au  précédent,  sinon  : 
Dubois,  nouTOl  liispectear  général; 

Ingéiiii  ur<:  :  1771,  Marie,  à  Trévottx;  177S,  DesOrmins,  à  Amiens;  177S,  Le- 
fèvre,  àGaen. 

Âlmanach  pour  1774. 
Comme  au  précédent,  sinon  : 
1764,  Paulmier  de  la  Toar,  ingénlear  k  Grenoble. 

Almanach  poar  1775. 

M.  Turgot.  contrôleur  général  dos  finances. 

Bouciici,  iuspecteur  général  des  ponU  et  cbauâsées,  premier  ingénieur  des  lur- 
cies  cl  levées; 

Soyer,  à  Orléans,  ingénieur  id. 
Kormaod,  à  Nevers,  id. 

Almanach  pour  1 776. 
Boiivartde  FoorqtieBx,  a4joiutàTrudainedeMontigny,poiir  les  ponts  et  cbaossées. 
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Sous  1«  titre  Ponte  et  ehmts$ies,  on  (roave  :  «  Directeur  général  des  ponts  et 

«  cbanssées  de  France,  du  barrage  cl  enlrelenemenl  de  Paris,  des  (urcies  cl  Ic- 
<(  vces»  pépinières  ro\aics  et  ports  de  commeroe»  des  cantox  ei  navigation  des  ri- 
a  vières  dans  l'intérieur  da  royaume.  » 

laspccfcim  fMrvM»  du  fcnU  *t  duumie», 
DsVeglief        Dubois,        Htls,  TrèugMt. 


Ingàiims  dans  la  fmùieei. 


I7SS.  PicauU, 

Aucb. 

1766.  Lomet, 

fîrenoMe. 

17 U.  Barbier, 

Poitiers. 

1707.  K.oliy  deMuDtgaaoo, 

ppr[)i^Miaa. 

1746.  De  Clincliamp, 

Slra&bourg. 

1767.  De  Cessart, 

Boueu. 

1TS5.  Roger, 

Orléans. 

1769.  Bertrand, 

BsMncoB. 

• 

1747.  De  Belleobte, 

Valeacionnss. 

1770.  Mauricet, 

Clermont. 

1750.  Gourdaio, 

Metz. 

1770.  Valfranibocf, 

Bordeaux. 

1755.  Bœsoier, 

Alencoo. 

• 

1771.  Marie. 

Trévoux. 

1753.  Lenoir-DesTaux, 

Motdios. 

177S.  Desfirmins, 

HontaolNui, 

i7M.  ForlÎD, 

Lodère. 

t77i.  Lerèue. 

Casa. 

1760.  AdTvné, 

Soissoai. 

I77i.  PaulmicrdelaToar, 

Grenoble. 

1760.  Lallié, 

Lyoa. 

1774.  1)0  la  Touche, 

Amiens. 

1763.  De  Chézy, 

Paris. 

1775.  De  Moiitrocher, 

boui^e^. 

1764.  Boclwt  4e  Golwl, 

Gbâloas. 

1775.  DoelMsns, 

La  Roeliette. 

lT6i.  TrèMgiMt, 

LiDoges. 

177&  Lecrealz, 

Nancy. 

1765.  Prignet, 

Rennes. 

1775.  I.«brQn, 

Versailles 

1765.  Lebrun, 

Versaille». 

1775.  Cadiéf 

Fontainebleau. 

1765.  Dû  Lm&jf 

Tours. 

1775.  De  P«rron, 

Compiègne. 

I  Dijon ,  Breese 
(    et  BonT. 

1775.  Do  la  Veyno, 

(  Canal  de  Bonr 

17M  Aobrr, 

1  «ogae. 

AlmdDâch  poor  1777. 
M.  Tàbeoretn  des  Réanlx,  contrôlenr  général. 

Ingénleors  des  provinces  :  Pieanlt»  remplacé  par  DesArmlns,  à  Aneh;  Cadié,  à 

Vontauban. 

Ingénieurs  de  la  généralilé  dr  Paris  :  Lebrun,  à  Versailles;  1776,  MarmiUod.à 
FonUinebleau;  1776,  Gallol,  à  Compiègne. 

Almanacb  ponr  1778. 

M.  Neeker,  directeur  général  des  finances  et  directeur  général  des  ponts  et  cbans- 
sées, etc.;  de  Cette,  ebargé  des  ponts  et  chaussées,  tardes  et  levées  et  pavé  de 
Paris;  Cadei  de  Cliambino,  premier  commis. 

Premier  ingénieur,  Pcrronel;  inspecteurs  généraux  ,  Dubois,  Hiie,  Trésaguel, 
Lenoir  Dpsvaux,  de  Limay. 

Chungeiueuls  d'ingénieurs  : 

1776»  CaUot,  à  Orléans  ;  1776,  MamlUod,  à  Grenoble  ;  1777,  Cartm,  à  Fonlai- 
neblean;  1777,  UJoUivet,  à  Compiègne. 

Almanacb  pour  1770,  comme  an  précédent. 

Alinaiiacb  pour  1780. 
Changemenls  parmi  les  ingénieurs  :  Lomel,  à  Clermoul  ;  Maurice!,  à  Moulins; 
Desûrmins,  à  Aucb;  du  Perron,  à  MonUuban;  Cadlé,  à  Limoges;  Marmlllod,  à 
Grenoble;  Gàllot,  à  Orléans. 

Almanacb  ponr  1781. 
Changements  parmi  les  Ingénleors  : 
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Iliio  a  <|is;!ani  ilo:>  lu-,  i\ leurs  ncucrau\  ; 

Kolly  de  ÀioiUKazua^  à  Vrileacicuues}  l'duluiiei'     la  Toor^  àPei  pignau;  dcUon- 
•   trochor,  àToarsj  charpeuUer  en  survivance,  à  StraBbonrf;  IdJollM^àBoorseSy 
dn  Perron,  à  Soissons;  1780,  Lamandé,  à  Monlauban;  1180,  Pllol^  à  Fonliin»- 
hjfita;  1180,  Rolland,  à  Gompiègoe. 

Almanach  ponr  1782. 
M.  Joly  de  Flenry,  coulrôicar  général  des  flnanees  el  direcieor  général  des  puaU 
el  cUdussées  ; 
Gbanmoot  de  la  Minière,  intendant. 

Cbangemente  d'ingénienre  :  Pitot,  à  clermont^Ferrand,  Badon  de  Conciles,  à 
Fonlaineblean. 

Almanacli  pour  *7S3. 
De  Chczy,  direcleur  adjoint  du  bureau  Ui  s  |»Uns  et  des  iM{»vc.^. 
Trois  inspecteurs  généraux  scuiemeul  :  Dubois,  Trésaguet,  Cddel  de  Liuiay. 
DucbemiD,  ingéuienr  du  pavé  de  Paris. 

Almanacb  pour 1784. 
M.  De  Galonné,  contrôleur  général  des  Onaneesel  direetenr  génM  des  pools  el 

Cll.ill-.-t'i\<. 

Deux  in^^pocUMii  s  „-  i  <Mau\  de  plus  :  deCessart  et  Bocbelde  Coluel. 
Cbiiugetiieuls  parmi  les  itigonieurs  : 

1783,  DulttousUer,  à  Compièguc;  Vorle,  à  Bourges;  La  Peyre,  à  PtrtIIers* 

Almanacb  pour  1785. 
Changoincnls  parmi  les  Ingénieurs:  1784,  Béguier,  à  Aucb;  BrémonUer^ à  Bor- 
deaui  ;  Levet,  à  Perpignan. 

Aiinanacîi  pour  178fi. 
aiarwiUud,  iiispcuicur  gcuértil  eu  reuipiaceiuL'ut  Uc  Tiesaguct,  retraité. 
De  Marie,  iiigouicur  des  turcies  el  levées,  à  Tours. 

1784,  Derguy,  ingénieur  à  Limoges;  S  785,  Gaillon,  à  Perpignan. 

Almanacb  pour  1787. 
1786,  Savouré,  ingénieur  à  Lodève. 

Almanacb  pour  1 788. 
M.  Luiiibcrt,  cuiUiùleur  gciiérul  des  liaauces  el  directeur  général  des  pouls  et 
cbMssées. 

Bertrand,  inspeelenr  général  en  remplacement  de  MarmlUod. 
Boucbet,  3«  ingénieur  dos  turcies  et  levées,  à  Orléans. 


IntUi-imq  myimurs  en  cktf. 


1745.  De  Clincbain|i , 

SirasboarK. 

I77.'i.  Duchejne, 

La  Rochelle. 

Cliarprriîier,  eo  sur- 

177.'». Lfcreulx, 

Nancy. 

vivance. 

ill^i.  Du  l^erron. 

•Soi»»ou.<. 

1755.  Boisnier, 

AleoeOQ. 

1775.  De  la  Veyne, 

.SAint-Fiorealin. 

17C0.  Lalliô, 

Lyon. 

IT77.  Gallot, 

Oriéanii. 

Pari?. 

1777.  Le  Jollivet, 

Cli;i!nn  =  . 

170.1.  Lebrun, 

1780.  Laniandé, 

iioucn. 

1766.  Anbry, 

Bourg-ea-6rewe. 

1780.  Rolland, 

Grenoble. 

ITêT.  Kolly  de  IfOBtgBion, 

iTTn  M;!iiricet, 

Valeodeoees. 

Moulins. 

1781.  Pilol, 

j  dtrmoal  •  F«r- 

(  raud. 

Cucn. 

1781.  HadoD  de  Concbes, 

Fonlaiooi)iM4 

1774.  De  la  louche, 

Amiens. 

178^.  Uuiuouàlier, 

Paris 

1775.  Montrorber, 

Tours. 

1785.  Vorle, 

Bourges. 
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fm,UHfnt  PwtMN.  IfM.  Ddinoii, 

f784.  Bégaier,  Anrh  I7g7.  Muiiicr.  Compiègm. 

179i.  BrémontieTi  Bordeaux.  Heotillat,  Loi'>v(> 

1784.  Cevet,  Montaubau.  fîë7.  DucIm,  Dunkcrque. 

nu.  Deifiy,  B«ND(M.  im.  S«cet,  ftfoli. 

17SS.  GaillM,  P«rpigMn. 

AUnanach  paw  1789. 
M.  Necker,  dirocleiir  général  ûm  Onaiicêe  et  des  ponis  et  chaussées. 

T.fbran,  inspecteur  général,  en  remplacement  de  Bochcl  de  Colael. 
Aul)i  y,  inspficleur  général  des  luicios  et  levt^es  ;  1788,  Vallée,  inponiour  k 
bourg;  Céard^»  Yorioix  ;  Dausse^à  Paris  ;  Lesage,  à  l'école  des  poats  et  chaussées. 


^  "i.  Extraits  d'états  FlMA^ClEAS. 

!■  ExtmUt  du  Bedierehes  et  romiih-rations  sur  Ua  finmcei  de  France, 

par  Fort»mim, 

Ha  tableui  des  dépenses  géoMee  da  rel^  de  1 700  à  1 707^  tome  2,  p.  1 7t ,  on 
dédoli: 

Aonée  1701. 

Dépei{«  lotalo   li6.S66.578liv. 

Ponts  et  cbaussées   444.136 

Pavé  de  Mi   14.ii7 

Année  170S. 

Dépense  totale   iee.4t5.76e 

Peels  tl  cfcamiiM   U7.7it 

M  d»  Puii.   14.947 

Annta  tlOS. 

l>épease  loule   174.199.260 

Ponts  ni  chiWOTéw   4$7.8Ï« 

Fevi  de  Péris   99.809 

Aante  1704. 

Dépense  totale   101.508.367 

Ponts  et  cluinssèes   484.410 

Pvfé  de  Péris   90.09T 

Année  1705. 

Dépense  totale   StK.6ii.2U7 

Peete  e(  cfciMiègi   490.007 

Pefè  de  Paris   99.009 

Année  1706. 

Dépens  totale   2iO.U3û.944 

Penis  «t  ehanssèes   875.104 

Pavé  de  Paris   99.009 

Année  1707. 

Dépeui^e  totale   258.230.567 

Ponts  et  chauMées   850.188 

Pavé  de  Paris   29  fi02 

Dans  te  même  ouvrage,  tome  2,  p.  sss,  ee  tmvo  l'état  das  dépenses  de  1118, 
ipà  eooBpread  les  articles  suivants  : 
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«  l'ont?  cl  cil  ui>-é<*^.  —  Par  ordonnance  lîr"  Mifriemcnt,  outre  lo  foDils  fait  dans  lté  *4al* 

des  lioaoccs.  monte  par  comparaison  aux  aum  es  itriccicnlcs  À.  180.0001. 
«  Patè  de  Paris.— Poar  les  dipeDfes  ordinaire».  .......       i5i.60U    »  • 

Li  dépeoM  tolalej  dans  eet  itat,  est  d«  I*».8î3.5»i   15  5 

AncDD  chiffre  n'est  donné  pour  les  ponts  et  obaussées  et  le  pavé  de  Paris  de 

1708  à  171*. 

An  même  (ome  i,  p.  451^  on  trouve: 

Cmpsraim  de»  élpauei  de  1716  et  1716  (1). 

1715.  1716. 

Dépcn>c  lolil?                     liO.S30.178U?,  80.79i.569U?. 

PooU  el  chaussées                    12U.000  1.0(0.000 

Pa^  de  Pari6                        154.600  164.600 

Mais,  après  cel  etal  compaïalif,  s'en  trouve  ua  aulre,  ayant  puur  tilre  :  Récapt- 
tulationdes  dépcmcs  du  trésor  royal  en  1716,  qui  donne  pour  cette  année  : 

Dopcn  f  tf>talf  83.819.649UT. 

Ponls  et  cbaussées   787.8il 

Pavé  de  Paris   876.ftlS 

On  peut  croire  que  ces  ciiiûres  sont  ceux  de  la  dépense  effective  ou  de  l'élat  au 
vrai,  tandis  que  les  préccdenlB  seralenilirés  dft  l'état  en  projet. 

A  la  page  498,  est  un  antre  tableau  donnant  U$  dépenstê  du  tritor  royal  m 
1717;  d'oik  l'on  tire  : 

Dépense  totale  6i.S6B.468liT. 

Ponts  et  cbau$géee   416.855 

Pavé  de  Paris   Sii.600 

Ce  tableau  est  précédé  de  la  mention  soivanle  : 

«  Pour  diminuer  Télat  des  dépenses,  on  réimposa  sur  les  provinces  la  dépense 

des  pont'' et  rhnu??ée?,  parce  que  ce?  objets,  Irès-cousidérablcs  pour  l'étal  d.m^la 
position  fâcli'  use  où  il  se  trouvait  encore,  formaient  un  objet  médiocre  pour  les 
particuliers.  » 

Un  dentier  tableau,  page  50»,  donne  le  projet  des  dépenses  pour  l'année  1718. 
Le  total  est  de  7S.60I  .S45  liv.,  dans  lequel  les  ponts  et  cbanssées  entrent  poor 
1 .040.000  liv.  Il  n'y  est  pas  question  do  pavé  de  Paris. 

2«  Regi^res  et  dossiers  de  finances,  —  (Archives  de  Pampers). 

Aox  archives  de  l'empire  exi^lonl  des  registres  cotés  KK,  ayant  pour  tilre  :  Tré- 
sorerie jfi'nt'rafr  tfosponls  et  i  ha\i>s>'rs.  L»>«>'i';  suivants  nous  ont  ét(3  communiqués  : 
tome  ô4>,  aatkce  1699;  tuine  7>ii,  année  liuu  ^  tome  545,  année  17i6;  lom6ô44, 
année  175C;  tome  5(i0;  tome  49d.  amiéc  iTio. 

Ces  registres  paraissent  être  des  Uvres-joiuvanx  d'inscription  des  divers  paye- 
ments faits  par  le  trésorier  général  des  pouls  et  chaussées,  avee  mention  des  objets 
de  ces  payements.  Ils  ne  peuvent  fournir  aucune  lumière,  ni  sur  les  dépenses  to- 


(i)  Vu  earten  de*  «rdiim  de  l'empire,  celé  S  SS9,  contient  va  {«TieCeailie  eà  se  tmne  en  èlMdt 

cflirtparai&on  des  drpcnscs  de  171C  a  celles  de  17lS.  On  y  fott,  7*  chcpilie,  iM  mioiei  chifftct  qe'Iti,  peer 
iei  ponU  et  cb«us»éea  el  le  pave  «le  Perii. 
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taies  de  chaque  nnnéc,  ni  sur  le  montant  total  alTcrcnt  à  cbaqae  nature  d'Mtvnige. 
Ils  n'ont  dû  donner  lieu  de  notre- part  qn'aiix  observation?  suivantes  : 

Les  mentions  des  causes  de  payement  constatent  que  les  ordonnances  de  paye- 
neiit  d'à-oompi»  nwC  tignées  aralement  do  finlandaiil  do  la  gADAralf  lé,  tandis  que 
celles  de  ptrfiiit  {leyeiiieiit  aoni  signées  en  outre  da  trésorier  de  France  commis^ 
sairc  poar  les  ponts  et  chaussées,  et  sont  délivrées  en  vertu  du  procès-verbll  de  la 
réception  Taitc  par  ledit  trésorier  conunissaire,  assisté  de  l'ingénieur. 

Le  lumc  Tii  i  porte,  M  336:  «  Appointements  de  ringemeur  de  la  f^énéralilé 
d'Auch  —  au  sieur  Louis  Pollart,  ingénieur  du  roi,  inspecteur  des  pouls  et  chaos- 
sées  de  la  généraltlé  d'Anob,  commis  par  arrêt  du  conseil  dn  9  oelobra  mi, 
S.400  liv.  pour  ses  appoinlemento  en  i  m,  confonnément  à  l'arrél  du  conseil  dn 
16  avril  1120.  » 

Le  même,  f"  I408  :  «  Appointements  de  riogénieur  de  la  généralité  do  Rouen 
—  an  sieur  Marlinct,  ingénieur  commis  par  arrêt  du  4  février  1716,  2.400  !iv.  « 

Le  même,  i«  148b  :  au  sieur  Ba)eux,  ingénieur  de  la.  geiiuraiiiu  du  Caeu,  cum- 
nis  par  arrél  dn  4  oetobre  1  m,  <  l.ftOO  Ut.  de  gratiflcallon  ponr  ses  peines  el 
soins  pendant  l'année  itSd  ponr  conduite  des  traYani  de  la  digno  de  Salnl^Vaast 
et  Rouen,  et  pour  remboursement  de  frais  de  voyages  extraordinaires  pour  lever 
des  plans  et  cartes  des  chemins  de  Ballcroy  h  Cerisy  et  de  Caen  à  Falaise,  et  pour 
rétablissement  des  corvées  sur  celle  roule  eu  17â7.  » — Aaméme^  2.éU0  iiv.  d'ap- 
pui a  lemciil  s  en  1157. 

Enfin  le  mônie  porto,  (<>  1536  :  Appoinlemeulâ  de  l'iugtQieur  du  ia  gcuéralité  d'Aiençoa; 
Au  8im  Gnèrrâlt,  eomnis  pw  «rrll  do  4  féfriar  1716,  appolsteiiMnls  dn  1**  jwTier  en 


S  décembre  1737,  jour  Je  ^on  (léiès   1.1ISI.  ditSd* 

A<i  sieur  l'erroiiet,  commi:'  à  la  pluce  dudit  sieur  Guëroolt  par  arrfit  da 

5  (leceoibre  1737   186   IS  i 

Ensemble   a.400    »  » 


Le  tome  498  a  ponr  titre  :  «  État^dn-rel  de  la  neetle  et  dépense  générale  des  fi- 
nances deLerratne  et  Barrois  pour  l'année  1740.  » 

La  dépense  ponr  les  p  >n(s  et  clianssées  est  de  iOO.OOO  liv.  Cet  arUcte  de  dé- 
pense est  libellé  comme  il  : 

a  Âox  inspecteurs;  employés  el  entrepreneurs  des  ouvrages  à  faire  pendant  l'an- 
née da  présent  état,  ponr  rentretlen,  réparation  et  parachèvement  des  ponto, 
ponoeanx  et  antres  ouvrages  svr  les  routes  actneOement  établies^  la  somme  de 
1 00.000  Ur.  solvant  les  ordonnances  eipédtées  à  ce  sqjet,  » 

Archives  de  l'empire,  carton  K.  908. 

Dans  ce  carton  <;c  trouve  un  cahier  intUolé  :  Affaire»  générale»  des  finance»  du 

royaume  <le  France  en  l'finn''c  l~i'',2. 

La  prcuiicrc  partie  donne  le  ticiaii  des  revenus  du  tui  ijui  se  résume  ainsi  : 

Revenus  ordinaires   2i0.730.000UT. 

Revenus  royaux,  en  fos  de»  revenns  ordinaifes,  pour  Irait  de  recouvre- 1 

neat   58.98i.oooliv.|  180.m.000 

Revenu"  de-linés  pour  terapâ  liiailé   150.250.000  J 

Autres  droiU,  impùts  et  taxes,  noa  au  roi  ai  royales,  mais  en  faveur  do 
la  cour  de  Rome   S7.00O.O0O 

Total  de  tous  les  droits,  taxes  et  impôts  lovés  en  Ffaace  en  1758.  .  .  .  ii8.06i.000 

La  deuxième  partie  donna  le  dcluil  des  dépenses  : 

U.  «. 
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L'article  âS,  Ottvrajes  jinlh  - .  porte  : 
«  PoaUet  chaassèes,  eotrelien^j  dépenses  dan«  kf>  Tingt  gênéralitéi  de  pajs  d'éleclMM  (car 


dann  les  pays  itMaU  lit  lott  pow  Im  eemple)   8.600.000lir. 

«  Turcics  et  levées  tout  le  long  de  la  rivière  de  Loire,  dans  une  distance 
d'environ  160  lieue<!,  m  égard  à  ce  que  ladite  rivière  csl  sujette  k  de  Irè- 

qQeotes  inoodatioDs ,  lesquelles  dépense»  «ut  moulé  celle  année  à.  .  •  •  oou.uoo 

«  Foodi  aBDoets  ordoonét  |iar  le  roi,  panr  UconslractiOD  d«  oonTMiixcaF- 

wnx  et  ealielieD  de  ee«i;  tteaveUement  coostraits   l.soo.ooo 

«  Tetal  de*  eivrage»  inbltce   ft.400.ooo 


«  Otni  Mtte  MniiiM,  Il  y  «  «aoo.ooo  Ut.  (fodTragei  et  soo.ooo  Ut.  d'ai»- 
foinltiiiQBta  ÛM  diraetottr  génénl,  da  premier  eonuBte»  Irels  de  Inireaiiy  ardil- 

tecles,  elc.  » 

A  rnrticle  des  pensiions  assipiifce  sur  le  trésor  rnynl  h  tJe^  princes  et  s<Mpn<*ur!« 
étrangers  qui  ont  quitté  leur  pays  pour  le  service  da  roi,  et  à  plusieurs  oillciers 
militalm  en  ralralle,  e»  remartiiie  i 

€  FeaMens  aiiiiiiM  ler  ht  pente  et  cbeoMèe».  .  .  io.OOO  liv.  » 
4t  II  tefai  des  dépenses  «n  emploi  des  refenos  ordfeatres  du  roi  en  1751 


e«t  porté  à   2''  5«n.onoilT. 

«  Leadit»  reveaus  soot  de   Sio.750.ooo 

«  Partant  le  rai  redoit  '  1S.6&0.000 


a  laquelle  somme  sera  payée  sur  les  premiers  denier*;  J.  ■  revenus  de  1753. 

<(  En  nôô,  le  roi  redcvait  16  millions  qui  ont  élé  payée  eor  les  deniers  dei 
vingtièmes  de  ranut  c  i  î. 

«  A  la  lin  û&  iTaif  un  Asium  que  le  roi  redevra  environ  so  millions.  » 

Ibidem.  Carton  K»  889. 

Un  dossier  de  oe  eerton  eonUent  on  état  général  des  reetUês  cl  dépenses  à  faite 
«n  178» 
L'état  de  dépenses  eemprend  ; 


«  8.  Ponts  et  ebanmées   4.1SO.O00Ut. 

«  46.  De>«=éf]icnif!nl  de-  mardis'  r!e  Rnr!icforl   700  non 

«  47.  Travaux  en  1785  au  port  du  Havre   iOO.WiO 


«  Le  total  de  l'état  de  dépen.«io  e.<l  de  57ô.l8i.iàO 

«  Celui  de  I  état  de  recettes  csl  de    009.980. ooo 


mais  cet  «^tat  de  receltes  comprend  plus  de  104  millions  que  l'on  convient  n'être 
qu  en  partie  réalisables. 

30  Entrait  de  Vmoeniaire  et  analyse  de  la  eollectim  suf  les  finanees,  par  Gênée 
de  jffroc/H)!— (Bibliothèque  impériale,  mamiscrlls). 

Page  130.  État  des  dépenses  du  roi  de»  auttees  l';i2,  1722^  1734,  1739  61 
1740. 

I7i«.       iTii.       i7:a.       1739.  i74o. 

Ut.  Hv.  liv.  liT.  lit. 

a  18.  Ponts  cf'rhaussi'ei?.  .  .  .  1.M5.000  2.0(10. 000  l.snn  nn:i  r,.iOO.CoO  i.im.m) 
«  19.  Turcio-- ni  ICTÔP^   tOO.OOO     UOO.OOO     5UO.UU0     bUO.OOO  jOU.OOO 


(1)  Cet  eiat  ptreit  avoir  ëié  redire  («nr  être  tigoé  par  le  coolriUear  géaérsL 
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A  la  soile  se  troQve  : 

«  EipUcaCton  des  artietos  des  dépenses  du  roi  comprises  dau  la  earto  eMSranl. 


«  18.  Ponts  et  chaasséos. 

«  Celle  dépense  est  ordonnéo  par  le  roi  annucllfriient  ponr  l'entretien  des  grands 
chemins,  des  pont>  de  pierre  ol  de  bois  sur  les  rivières  ;  conslraclion  d'oavrages 
oeufs;  gages  oa  appolnlements  du  directeur  général  el  premier  roinmlà  de?  ponU 
et  chaussées,  des  iogéaieors  el  architectes^  et  les  gages  des  trésoriers  génè- 
ranx  (1 }  el  particuliers  el  lears  eonirôlears. 

«  19.  Tarcies  et  levées. 

«  Celte  dé|>en?c  est  aussi  annnellemcnt  ordonnée,  mais  ponr  ce  qui  coDceme 
seulement  la  route  sur  les  hords  delà  rivière  de  I.uire  ou  !'ot)  a  été  obU^'é  de  lever 
les  chaussées  d'une  hauteur  prodif?ieu«e,  (lu'il  faut  entretenir  jnnrnellement  pour 
garantir  le  pays  des  inondations,  ladite  rivière  utanl  sujelle  à  des  crues  d'eau.  » 

Plus  loin  on  trouve  un  état  détaillé  de?  impositions  et  dépenses  figurant  A**^ 
les  élais-du-roi  pour  1729.  On  y  voit,  daos  un  tableau  inlltolé:  Charges  des  re- 
cettes générales  de  i année  1 729  : 


P9ien 

tout 

ivactit 

«RIÛALtTiU. 

«1 

et 

«toSaïUTi». 

el 

ICTCC». 

ciwafsèes. 

lereei. 

Uv. 

ItT. 

ilT. 

Ut. 

Vint  

,  45.>.7U 

» 

.  1".3.102 

M 

.  83.506 

» 

ii  m 

.  89.SÛ5 

.  274.799 

2L»tî.S89 

To.aso 

i7.S8t 

.  isT.eso 

» 

SO.IOS 

m 

lir>.3;s 

» 

Houen  

.  ifH».r,ii 

» 

.    23  s.  iM 

.  liS.OlS 

» 

.  17&.SS1 

m 

.  lS4.76g 

.  IJC.OâT 

M 

.  9iM9 

» 

.  aia.968 

Francbe-Comté.  .  , 

SS.6St 

SO.ÏâS 

Iklz  Ql  AlMce.  .  . 

.  e7.iit 

» 

4*  EoBtrait  de  Vitat'dit-fiii  des  ponte  et  ehattseéee,  ptmr  Veœefûhe  1T86. 
(Arehivee  impériaUe,  E  2650  bt».) 

«  Le  roi  voulant  régler  les  recettes  et  dépenses  da  fonds  destiné  snx  onmges 
et  réparalloDs  des  ponts,  chemins  et  chaussées,  ports  maritimes  de  commeroeet 

navigation  des  rivières,  gages  et  taxations  du  trésorier  général,  appointements  el 
frais  de  voyages  des  in-pccleurs  cl  ingénieur  s  ol  autres  dépenses  pendant  l'anaée 
17»6,  S.  M.  étant  en  son  conseil  a  fait  arrêter  le  pressent  t-iat  pour  être  excculô 
par  les  commissaires  députés  et  trésoriers  de  France^  gardé  et  observé  de  point  en 
point  selon  sa  forme  et  teneor,  à  peine  par  lesdiis  trésoriers  de  France  d'en  rè* 
pondre  en  ieors  propres  et  privés  noms;  et  ponr  cet  ciTel  S.  M.  leur  ordonne  de 
délivrer  toutes  expéditions  nécessaires  à  M«  François  Tiioyoel,  trésorier  général 
des  ponts  et  chaossées  eu  e;iercice,  l'année  lise. 


r  1  c  c  n  p  soai  polnl  !«•  Irétorlen  «ènérm  to  flaawM  form»!  Im  Iwm«i  im  tmam»  4mi  Im  mit  ' 
fiiareol  4  p«rl. 
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n«BièN  feestte,  fwir  lu  fonds  ordiaaiMt  dM  pontt  «t  ebaiiiféit  dt 

17H0  3.S6».S0ll.»t.f  d. 

Autrp,  à  cauïO  de?  foods  ordioaire^  pour  le?  porls  maritimes  et  les  CA- 

miux  et  navigations   1.510.000   »  a 

Autre,  4  eiUM  d'un  fonds  d«  supplémenl  accordé,  tant  ponr  1»  ponto 
et  cbansséoi  que  pour  ks  ports  maritimos  al  las  canatx  ot  naviga- 
tions â.28i.5Û0   »  » 

AaUo,  à  caaie  d'oM  rente  aoBnelle  de  900  Uv.  donnée  par  le  siear 
Borda  à  l'école  des  ponts  et  ebaasiées   MO  »  » 

(LaqueMe  <omme  ordonnée  ètro  portée  en  recetti^  rinque  année  dnns 
les  états-da-roi  par  arrêt  du  conseil  du  20  février  177 &  et  lettres 
patentas  anr  iceloi.) 

Autres  maniiss  recettes   S.tlS  &  » 

A(]tn>  à  cau^o  d'une  impositioa  snr  la  généralité  de  la  Hoehello  pow 

le  port  do  ladite  ville.  »   50.000   »  » 

Aiili«,àcattMd*ane  imposition  snr  les  géoéralilit  do  Bordoanx  ai 

d'Aacli  pour  les  oufragos  à  faire  au  port  de  Saint-Joan-da-Îjns.  .      50.000  m  » 
Antre,  à  cau^e  d'un  fonds  extraordinairo  p«Nur  las  onYiagas  4  faire  an 

poctduHatre   61S.155  a  » 

Antre,  à  eause  d'aYaaces  par  les  négociants  ot  de  eonlribntion  par  la 

villa  dn  Bavre  pour  le  port   104.900  »  • 

Autre,  à  caa»o  d'une  somme  imposée  sur  la  généralité  de  Grenoble 

pour  Ui  ponts  de  la  Drume  et  de  1  l$ére   ôO.Oûû   »  » 

Autre,  4  cause  d'un  fonds  extraordinaire  pour  le  port  do  DuBkor«im.    000.000  »  » 
Autre,  il  <  auM>  do  droii>  sur  le»  bières  du  llainaut.  .  .  ft7.000liT.  \ 

Kt  d'iniitosition  ^ur  ladite  province  et  sur  celle  des  >     10S.S5S   »  » 

trois  uvéclies  et  de  Lorraïue  el  de  Bar   45.35ft  ) 

Antre,  4  causa  de  fonds  extraordinaires  accordés  pour  les  cbemins  du 

Hainatit                                                                          .  SO.OOO    •  • 

Autre,  à  cause  d'impositions  sur  les  provina's  du  Ilou^^illoii,  Con- 
fiant cl  Cerdagne,  par  arrêts  des  25  février  et  2i  juillet  t7«»,  ponr 
impositions  extiaordinalios  sur  Iciiditos  provinces  et  ponr  nstea  do 

1785   itS.lS8  IS  S 

Antre,  4  cause  des  fonds  accordés  pour  les  ponts  et  chaussé»  de  la 

Lorraine  et  da  Barrou  par  arrêt  da  29  novembre  1770   100.000  >  » 

Antres,  4  causa  de  diverses  allocations  et  recouvrements   itO.iiS  »  • 

Autre'  à  f  luso  do  aoBoiea  accordées  pow  couvrir  des  avances  d'en- 
trepreneurs  10S.508  16  5 

Antres,  4  canso  de  produits  divers,  droi!»  de  péa$e,  ele   i8.4St  11  11 

Somme  totale  de  la  reccllc  du  pr^j-enl  olat  0.4i5.6i4    0  S 


Acinsa  dfloappoinlanMnls  de  l'intendant  des  ponts  et  chaussées.  •  .     M.O0OLi  a  S.»  d. 

A  cause  des  appointemenî''  ot  fr  li?  do  vovnge  tant  i!es  archiffrle*,  pre- 
mier ingénieur,  inspecteurs  généraux,  directeur  dn  bureau  des  géo- 
graphes et  dessinateurs  des  plans,  que  des  ingénieurs  et  iospecleors 
des  ponts  et  chaussées  suivant  l'arrôt  du  r  or)  (  i!  1 1  lettres  patentes 
des  7  juillet  et  17  août  1750,  rcgi^tri-c.-  en  la  chambre  des  cotiiptcs 
le  15  fcplcmbro  buivaut  cl  l'arrêt  du  11  avril  1770  et  lc&  lettres  pa- 
tentes expédiées  en  conséquence  : 

Au  fieur  Ptrionel,  rliovalicr  de  l'ordre  royal  de  Saint^Micbd,  archi- 
tecic  du  roi,  premier  ingénieur  de  S.  M.  pour  le?  ponts  et  chaoç«ées 
commis  en  cetlo  généralité  par  arrêt  du  18  mars  1763  et  lettres  de 
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commissiiHi  eipidiè«8  co  cMiéqdenee,  U  tonm  de  T.60i  Kv.  pour  Ut.  •>  d* 

le  net  de  scii  appointements  pendant  Tannée  1787  montant  à  8.nool., 
à  cause  de  la  relenup  tlt*  3î>6  liv.  pour  le?  2/20  et  les  i2  >ols  pour 
livre  du  10'  qui  lui  sera  faile  6ur  3.G00  liv.  seulement  «l'appoiole- 
neaU  qoi  y  Mut  njMs,  le  rarpbis  nontaot  à  i.400  liv.  en  Maat 

oipmpt  comme  frai.-!  ûe  voyage  et  de  bureau   7«4M  n  9 

Au  sieur  Pierre-Âlexandro  Dubois,  inspecteur  général  commis  par  arrêt 
du  15  Mptembre  177i,  la  somme  de  5.60i  liv.  pour  le  net  de  ses 
appoinlemenu  montant  à  6.000  Ut.  pour  TaDiiée  1787,  &  eaota  de 

la  retenue  de  ''M'  liv.  pour  les  2/iO  et  les  2  sols  pour  livre  rl-j  10* 
qui  lui  »era  fdîte  sur  S.600  liv.  seulement  réputés  appoint£meol8  j 

sujets,  le  sarplwee  étent  tzempt  pour  frai»  de  Toyaget   9.004  »  n 

Aa  sieor  Jean-Cadet  de  Limay,  td   S.OOi  »  w 

Au  sieur  Louis-Alexandre  de  To-v  irt,  ii  •  5.604  »  » 

Att  sieur  Jean-Joseph  Hochet  de  Coluel,  ùL   5.604  j»  » 

An  siearPhiUppe  Bertrand,  «i.   >  w 

Au  sieur  Perronel,  directeur  du  bureau  des  géographes  et  dessiBatenrs 
des  plans  des  grande»  routes  et  chemins  du  royaume,  commis  par 
arrôt  du  li  février  17*7^  pour  ses  appoiolemeuts  peadaut  l'année 

1707   S.000  »  » 

Au  sieur  Bernard -Joseph  Duperroo,  ingénieur,  à  cause  de  la  retenu  de 

198  lit.  ?ur  l.HOO  liv.  réputé?  appointements,  le  surplus,  elc,  ...  •  S.iOS  »  » 

An  sieur  Pierre  louncau  de  la  louche^  ingénieur.   8.S03  »  » 

Ao  eienr  Heari-Geerges  LejoUret   f  .900  »  » 

Aq  .«îi^nr  I  cuis  Gallot  «••••.•.«•.   S.202  »  n 

Au  sieur  Louis  lUootrocber   2.202  o  » 

Au  sieur  François  Vorle   2.202  »  0 

Au  sieur  Filidl4>Pierre  Mauricet   O.OOt  »  » 

Au  sieur  Jean-François  Lallié,  jusqu'au  1"  décembre   O.Ots  10  » 

An  sieor  Loois-BenoU  de  VaraigoCj  mois  de  décembre   183  10  » 

An  sieur  Josepb  Pitet                   .  .  .  ,   S.SOi  v  » 

Au  sieur  Augustin  Lapeyie  *   S.S09  m  » 

Am  ?it'ur  r.li,ir!r<  I>i]ninr\t  *.••»..»....,«..  2.202  »  » 

Au  6teur  Nicolas-Tliouas  Brémootier   2.200  »  » 

Att  siear  Jaeqaes-BerliaDd  Dodiesae.   9.909  »  » 

An  eienr  René  Cevet   2.202  j»  » 

An  sieur  Pierre  Baguier   2.202  »  n 

Aa  sieur  Jeao-Fnocois  DesfimÙDs,  décédé  an  20  août   1.41219  » 

An  siettr  Frao^ie  Laguadè   9.909  »  » 

An  sieur  Armand-Bernard  Lefelifie  •   2.202  »  » 

Au  sieur  Jean-Baptisle  B'i'snicr   2.202  »  » 

Au  sieur  Jac«jues  Holiand   2.202  »  » 

Ad  siear  Charles  Goardaio,  six  ptemiers  meii   1. 101  »  » 

Au  sieur  Léopold  Saget,  six  denietS  mole   1.101  »  j» 

An  irur  Xavier  Dcrgny   2.202  »  » 

Au  ïieur  Antoine  Ctiéxy   2.202  i»  » 

ka  sieur  Pierre  Gardenr  Labm     9  909  »  » 

Au  sieur  Léonard-Pierre  De  IfcVepa  ".   2.202  »  1. 

Au  sieur  Pierre  Badon   2.202  »  m 

Au  sieur  Etienne  Munier   2.202  »  » 

Pear  soixaote-ciaq  iDipeelenrs  des  poals  et  cbaassées  à  1.000  Ut. 
d'appointements  «ans  releoiM  (pltutevrs  a'ayant pas  serri Tannée  eo- 

tiere),  la  somme  (le   100.700  »  » 

Au  sieur  GiUeii  Mcloyer,  sous-bagadioi  des  gardes  de  la  prévôté  de 
l'boteli  atlaebft  an  déparleiuent  des  ponts  et  ehansséeBj  paw  gigN  de 
1797»  970  Ut.»  h  casse  de  retenue  de  SO  Ut.»  et  909  jeanées  en- 

/ 
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frioréet  à  visiter  le*  carrières  ob  se  fabriqaeol  les  matériaax  et  les        Ut.    s.  i. 

aleliep:  Avi  ouvrages  de?  poQtt  et  cbaoœées  «t  da  paré  de  Paris,  à 

raison  de  b  iiv.  par  jour   S.OSâ    n  i> 

206.tiUÛ  19  M 

A  cau?e  (tes  gages,  taxations  ûxes  et  droits  d'exercka  da  trésorier  gc- 
nérel  des  ponts  et  etnessées.   tlft.itO  •  » 

.  A  cttisc  destaxatioos  et  appointements  attribué!»  sur  les  fonds  des  ponts 
et  chaut^séoâ  aux  pré<iidrn(<^  trésoriers  de  Franco  an  bareiiu  dos  11- 
nancos  de  la  génératilé  do  Paris  pour  l'aoaée  1787   9.fiâ  10  n 

A  CMse  des  boorses  et  Jeteee  dTargent,  épiées  à  la  ebambre  des  eemptes  ; 
façon  et  relia^i;  ilo  com))to  qui  sera  rendu  à  la  chambre  des  comptes 
de  Paris  du  présent  exercice  (5.000  Ht.,  conformément  à  l'arrêt  du 
18  décembre  1731)   7.48i  11  3 

A  cania  d'tae  somiiie  de  MO  liv.  pour  la  penstoÉ  de  dm  dUvie  des 
ponts  et  chau--M' -,  i  f-rlr-vint  portée  on  recette  et  provenant  tin  pa- 
reille somme  de  rente  donnée  et  transportée  par  le  iiour  de  Haran 
Barda,  ancieD  Irèsorier  général  des  poeu  et  cbaosféesj  i«r  arr£t  da 
Mfévfierim  .  *  .        iOê  »  » 

SoauMdeecbaiteadela  mcetla   Sé6.509  »  S 

GéDcralité  do  Paris.  —  Atix  cntrcpretieurg  des  oavra{:cs  et  réparations  faite.»  ou  à  faire  aux 
ponUi,  cbemiDi»  et  cliaussèet^  de  ia  gcneraltlé  de  Pan^^  la  Min  oie  de.  l.ïii^ô  UiOl.  Si.id- 
fui  esta  employie,  saToir  : 

Entretiens  poor  1787   nB.S7Sl.  »  f .  «  d. 

Parfaits  payements.   14.879   »  » 

CootiQuatioos  d'ouvrages   8ô9.7M  17  B 

Hmiveanx  ourrapi   99.060  »  » 

Appoiotemeots.^Aox  iagénienrf,  contrôleurs  d*entretîeQ8,  élèves,  gèograpbes  eC  dessiaa- 
lBBr8  eniployès  AlacondnMe  des  travaux  des  ponts  et  ciiaui--(o^,  pour  leurs  appointenrets, 
enâemble  pour  ceux  de?  commis  et  frai-  de  liureau  ili-  l,t  (iin'rlinn  f;pnéraln  desdits  pooL<et 
cbattâ^ées  pendant  l'année  1787,  en  exécution  do  l'arrôl  du  con:icil  du  51  mai  17â7  et  da 
eelui  da  10  décembre  1774,  la  somme  da   U.045  »  n 

Frais  da  voyages  extraardinaires  et  gralificalioas  anx  iuspectaors  géaéraitx,  iagéaieurset 
autres  employés  des  ponts  et  chaussées   70.6i)S   0  8 

Pour  frais  de  levées  de  plant?,  nivellements,  sondes,  rectiercbe^^  de  niaiériaux,  de.»««irj?  de 
cartes,  cakols  de  devis  et  projets  faits  au  bureau  des  ponts  et  cbauisees,  tant  ^ur  la  généra- 
lité de  Paris  que  pour  les  proTÎnces,  cl  pour  les  salairas  dBacODdacla«rs,piquearsetaoti*s 
dépenses  peadut  l'année  1707,  suivant  état  certifié  par  l'inspecteur  général  et  l'un  des  tréso- 
riers de  France  commissaires  des  ponts  ol  chaussée;:,  conformément  à  l'arréi  du  51  nui 
1757   79.160  18  » 

Somme  de»  pouls  el  i  li,ii!«^«ées  1.55d.S98    i  i 

Navigation  s.-—  Conlinuationâ  d'ouvrages. 

Canal  de  Bourgogoe   180.000l.»t.»  d. 

Canal  da  Kcardia   07.707  17  » 

Génémlilè  d«  Soissons   110.094  0  • 

Entretiens   40.055   »  » 

Parfaits  payements   10.580   S  0 

Continuations  d'OBvragcs   OS.OSl   i  5 

Nouveaux  «mviages   s.OGG  10  0 

Appointements  nox  inp<i'>n{ears   S.000   »  a 

Gratifications  a  l'ingénieur  en  chef,  inspec> 

leurs  et  liops-iogèaiews.  ........  4.400  »  « 
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Salaires  de  conriucteum,  piqaears  el  employés  1|V.     t.  d, 

à  la  coaduilo  de»  ouvrage  de  oonrées  et 

nwDUffnb   1S.18I  S  • 

GéMènlîlè  d'Amiens  15S.M4  9  7 

An\  entrepreneurs  de?  ouvrages  et  réparations  faites  et  à  faire  aux 
poQts,  cbemiDs,  chaussées,  porU  oiaritiiaefl  et  Davigatioas  de  ladite 
«éiiénUlfr: 

Eotretieni  

Parfaits  payements  

GoQlÏDuatiODS  d  ouvrages  

Koumuz  ooYnseï  

Appointements  •* 

(IratiOcalions  

Salaires  

Ports  ouritimet,  cootbuation  d'ouvrages.  . 
Appointements  d'ilD  «KU'iDgéoionr.  .  .  . 

Gratifications  

Navigation  (eaval  de  la  SomM).  .  . 

GéaénlitédeChftloDS  m-Tt^  %0  S 

Enlreliens  

Parfaite  payement.*  •  .  » 

Continualiou»  d'ouvrages  

Neureans  envrages  

Appointements  

Gratifications  


S8.680 

6 

» 

i,3î2 

2 

1 

i».«iHO 

11 

14.T08 

5 

» 

6.000 

4.900 

u 

a 

1T.80S  17 

6 

30.530 

B 

» 

1.500 

t> 

1» 

a.iâo 

» 

10.000 

a 

10.0Ô8 

» 

a 

1S.116 

0 

♦ 

07.500 

1» 

a 

17.526 

1 

11 

7.000 

0 

u 

4.100 

» 

» 

as.io« 

B 

8i.726 

U 

» 

40.487 

7 

50.000 

a 

3.000 

» 

» 

6.525 

u 

â.tlUO 

» 

u 

01.501 

S 

y 

4.100 

» 

» 

17.931 

1 

a 

Nouveaux  ouvrages. 
Appointements.  . 
Gratifications.  .  . 

  01.501   S  7 

5 

Fiitrcliens  

Parfaits  payements. 

CoDiiaaatioBS  d'oovnigM   150.000  »  a 

Nouveaux  ouvrages. .  .••   SO.OOO    »  » 

Ouvrages  imprèviu.   .   8.546  13  5 

Appoiolemeabi   11.70S  0  S 

Gratillcalions.   8.i:>0    »  » 

Salaires,  elc   19.076  18  6 

Généralité  de  Bourges   5i.055  16  3 

Ealretiens   0.000  10  S 

Parfait>  payements   3.094  18  3 

Conlinu  ittoris  d'outrages   14.000    »  u 

AppoinlemeDlâ   5.600   »  » 

GialiBcations   6.400  a  » 

Salaires,  etc   10.074  18  11 

Généralité  de  Moulins   •6.871  10  S 

EûUetiens   16.11;'»   1  i 

Parfaits  payements   17.478  0  1 

ContiDiiations  d'oovr^et   S7.ft?r>  14  » 

Nouveaux  ouvragée  •  3.300  9  » 

Appoiateoioots   0.800   a  • 
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'    GratificatioDg   S. 100   »    n  Ut.   f.  4 

Salaires,  ete   16.658  tS  » 

GéRénIité  de  Lyon  617.060  13  7 

EntrditU   S2.789  li  9 

Parfait?  p.Tvomcnfs    5.994    »  i 

CoalioDaliouâ  d  ouvrage»  S52.014   7  10 

T  conprii  : 

TraTaox  de  Perrache.  .    200.000   »  » 

Pont  (le  la  Molatière  .  .    aito.ooo   »  » 

Pont  du  HoaoDe  114.794  15  5 


f9.000 

» 

» 

» 

» 

ii.iâ4 

11 

3 

11.000 

» 

Ptege  d«  rUa  Bttbe,  ml»  de  Pute  m  Pro 

ii.sot 

B 

Otoéradité  de  Rien   176.401  18  9 

EDlreliMRfevr  1V87   4.6S0  »  » 

Parfaits  payements   25.873    8  5 

CoDliDuaUoos  d'ouvrages   767  i>  » 

Noofeuur  OQTnges.   ItO.Oti  11  4 

Appointements.   6.0?0   »  m 

G  ratifications:   5.700   »  » 

Salaires,  etc   8.797  10  • 

Gteéiilitè  de  Peitiers  M5.77B  il  l 

Ponts  et  chtiMÉM  : 

Entretiens.   89S  »  » 

Parfaits  payements.   48.964   7  6 

GoBUenliont  d*eamiBe   90.4T1  4  8 

Appointcmcnîs   li.090    »  »  " 

GratjficalioDS.    6.450  »  » 

Salaifes,  elc   17.010  »  s 

Ports  maritimes  ; 

Parfait  payement   83.377   4  8 

(Portdes  Sableî-d'Olonne,  solde  del  .320.6381. 
17  S.  depais  1779.) 

Nouveaax  cavrigee   23.397  15  0 

Appointcment?   1.525    »  u 

Gratifications   6.800   »  s 

Géliéntlitè  de  Limoges   198.809  0  0 

Ponts  et  cbauito  : 

Entrelien?   14.546    4  6 

Cûoliuuations  d'ouvrages   41.976  8  1 

Novreanx  oenigee   17.560  19  » 

Appointements   5.970    »  » 

Gratiltcaliooâ   4.500   w  » 

Salaires,  etc   0.550   S  i 

Navigation  : 

Continuation  d'oovieges  (sn  la  Cbereote).  .  100.000  >  » 

Généralité  de  Bordeaux   190.0G7  110 

Peets  et  duuiMéee  : 

Entreliens  *   12.S00  »  » 

Parfait<  jayompnfs   50.075  10  7 

ConliDualiuns  d'ouvrages  ..........  42.000   »  » 

NeiTMitx  eavngN   84.418  •  0 
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AppoiotenMBlt   ll.SOO  »  m  Ihr.  l.  d. 

GratrfirntioM.    4.500    »  » 

Salaire:»,  etc   14  574  13  6 

NâTigatiM  : 

Parfaits  payemeols   624   »  » 

Coniinuation>  d'ouTrape:^   15.570    »  6 

GratiticiitioDs   1.500   »  » 

Sakin»,«te   440  »  v 

Viffiff*^  riu  conserrritcur   1.247»   9  6 

Appoiutemeots  au  coosenratear  et  ao  «yodic.  3.06a  10  » 

GralificatioBS   400  »  » 

GénéialiféddURoebelb   I7i.0»l  1  t 

Pont?  et  duiMséM  : 

£DtrelieD8   15.654  »  o 

Pulkits  pajemenU   li.940  8  4 

CootiDQâtiMt  d'oinigii   59.198  »  » 

Noateaux  oorragM.   29.400   »  » 

AppoioteiDente                                  .  6.600  »  » 

OralifieatioiM   ft.lOO  m  » 

Salaires,  etc   17  10 

Port5  maritimes  (Port  de  la  Rocbello)  : 

Parfaiu  payements   16.070   »  j> 

GoiilioiuitioBt  d'Mfngw   86.500  »  m 

NoQTeaax  ooTrage»   SI  .000   »  » 

AppMDtements   1.080   »  j» 

Gntlilleations   &.9iiO  i>  m 

OiB«TaIilèd«llootaiibui   145.0S»  9  • 

PoDts  et  chausstos  : 

Parfaits  payements   6.550   5  6 

CoDliDuatioDS  d'oavrages   61.579   4  6 

NonvMnxoavngM   S4.0Si  IS  10 

Appointements.   7.500   »  a 

GratiQcalioDS.  •  «   6.500  »  » 

Sabirst^etc   14.945  •  t 

Natigation  : 

Cootinualion  d'ontflgai  9U  le  Lot   86.300   »  » 

Gratiflcatioos   1.600  »  » 

Appoinlenniils  •  .  t.lOO  »  • 

Gages  d'éclusier   150   »  » 

Navipation  fie  la  Garonne.   5.847  1  5  6 

GéQCr&iitu  d  Auch   ISS.Oôi  14  7 

PMti  «t  dunnta*  : 

Parfaits  payement.'^   7  50'  10  4 

Continuations  d'ouvrages   57.592   a  10 

Appointements   6.900   »  » 

Gralifiettimit   6.S00   »  » 

Salaires,  etc   81.757   1  5 

Nafigalion   S7.000  »  » 

Gtoénlitts  de  Paa  «f  BajODoa   897.888  »  » 

Ponts  et  chtanées  : 

Continoations  d'ouvrages   16.a90  »  » 

KouTeaoz  ouvrages   5.000   »  » 

AfifioiBteneBls   8.T00  »  » 

Gralinralions   4.150    »  » 

Salaires  l'ic   .I.SOO   »  » 

Navigation  et  flottaison. .  .   6.11H   »  » 
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Port  de  Saint-Jea»-it«-4jlB.  197 »  i  v. 

Géoèralité  de  Uuooo  

Ponts  «t  dutossée»: 

Entreliens.  


I97.9M» 

B 

• 

II 

• 

u 

53.75ti 

12 

5 

S9.7&7 

M 

8 

to.ooo 

11 

1» 

« 

» 

13.U5 

» 

• 

6.100 

» 

j» 

8S.71I 

S 

• 

18S.i66 

7 

4 

li 

8 

189.7M 

» 

» 

16.950 

M 

M 

7tS.l&3 

» 

» 

W.000 

» 

9 

Gratilîcationâ  

Salaires,  «le  

Ports  maritioics  : 

Parfaits  payeineats  

CoatinoatioBi  d'mmaçeii  

Nouveaux  oarrage»  •  .  ♦  , 

Appoir!>ment<,  gratificatiaBS,  lalaîcM. 


Géaènlité  do  Caen   WKÊ.W  H  i 

Parfaits  payements   7.1S5  1»  3 

CaatiDnaUoos  é'ùUfngts                      .  10*100  »  » 

Nouveaux  ouvrage»   08.0&9  4  4 

Appointements   8.635    »  » 

GralificatiODs   i.700   »  » 

Salaires,  elc   SO.Oil  U  4 

l>ort>(l(>  rommcrceetaavigalHHi>le surplus.  118.i00  »  » 

GéBéralité  d'Atenr  on   lii.Sil  19  11 

Parfaits  paycmenU   91.973  li  11 

GonliDoatioBS  d'ourragee   S9.000  »  • 

Nouveaux  ouvrages    S8.5G0  9  u 

AppointemenU   »  » 

Gratiications   $.S00  »  • 

Salaire.^,  ctc   96.S5S  10  » 

Généralité  de  Grenoble   4U.MS  11  I 

£Qtretieo$   44.500    m  » 

Parfaits  payements   54.16S  8  1 

Continu  liions  d'ouvrages.  ...  «   285.S00    »  » 

Nouveaux  ouvrages   17.558  19  » 

AppointcmcDli   10.000   »  u 

Gratiflcalîons   0.050  »  » 

^  'l'fiv-,  Pic  ,  .  15.59ft    0  u 

«iages  (lu  garde   900    »  i» 

Généralité  de  .Metz   il3.0ii   »  9 

Ponts  et  ehaiwsèes  : 

Parf;ii(-:  pnypnif«nl>   12.235    5  I 

CoDtinualtooâ  d'ouvrages   43.030   5  5 

Nournux  ouvrages   6.9.>3  lo  » 

Appointemeato                                    .  4.4id   »  » 

Gralificalioos   5.800    »  » 

Salaires»   12.000   i>  m 

NaTigatiOB   fSO.000  »  » 

Province  de  FiaBche-OoiDté   119.601  »  » 

Poft!';  et  chau>?6e?  : 

CuQlinuation^  d'ouvrantes   15.505    »  m 

NoBveaox  oanages   l9.Sif  io  » 
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'  Appointements   7.50f>  •>  »  Dr.     f.  il. 

GraliûcatioDS   6.100  »  » 

Salaires,  ele   4.110  10  m 

Naviftation  (canal  du  J)«ii]m  à  la  Sadaa).  tflO.OOO  »  » 

Province  du  Hainaalt   l«8,âSS   »  » 

Eotrelieos   32.500  »  » 

GoBtioualioai  d'ouvrages   «S  .561  »  » 

NouTe^nx  ooTragea.   Ih.ooo  »  » 

Appoiolements   3.000  »  » 

GratificalioDS   5.^50  »  » 

Salairas,  «te   9.8S9  »  » 

AppointemeiilB  de  ripKftaieiir  en  ebaf   S.t0Sl  »  • 

FrOfÏQce  da  Roas^illon   184.2âi  i»  2 

Ponts  et  r haussées  : 

Caotinuations  d'ouvrages  (digne  de  1^  Tel  et 

poDt(îuTcch)   I50.51G  8  i 

Nouveaux  ouvrages   54.6ââ  »  a 

Appoioteneats   8.000  »  n 

Gratifications   i.600  »  » 

Saluiros  nti-   9.281  7  » 

AppointenjeDlsdel  ingénieur ^le  sieur Gailioo).  2.202  »  » 

LomineetBamis   ISO.OOO  »  » 

Ponts  et  chaussées: 

Parfaits  payinneiil»   9  4 

Contiaualiuii»  d  uuvrage^   73.i(j5  2  8 

Neomoz  oonag»».   0.500  »  » 

Appointements.    9.720  »  » 

GratiliealioBS   i.250  m  o 

Salaires,  etc   t5.916  S  » 

Api)oiniein«Dt8  de  rîDgéaiear  (te  slenr  Le 

Creulx)   2.202  »  » 

Navigation  •  .  .  .  .  6.000  »  n 

ProTiBce  de  Flaadre.  •...»*   •00.000  »  » 

Port  de  Dunker^ae,   .jCs.Gi.'i  »  i» 

AitpnintfimeDt.*   5.17."»    »  » 

GraliUcaliODS   T.iiâU    »  » 

Salaires,  ete   10.000  »  » 

Province  de  I^anguedoc.  

Navigation.  —  \  cau»c  àa  appoinlemcnlj  du  cooi^ervateur  général 

et  aalre^i  employés  à  la  oavigatiou  de  la  Garonne,  ensemble 

pour  frais  de  balisage  etbalage  de  la  rivière*  


S.86S 

10 

» 

0 

1» 

Ô66.509 

» 

o 

'1 

El  les  éhaigM  de  Télat  nealent  à.  

Parlant  la  somiDe  tolale  delà  dépense  dn  prèssat  état  monte  4.  .  . 
pareil  à  la  recette. 

Fait  an  craseil  royal  det  AnanMe  tenu  4  Taris  le  vîngtioma  jour  de  décembco  1700. 

Signé  Louis. 

Et  plu  bas^  LanbeiL 

ft«  Etat-du^  des  twreiet  et  levées,  pour  Vexerac»  1787. 

«État  contenant  la  recette  et  la  dépense  pour  les  ouvrages  ordonnés  élre  fails  cl 
déUvrCs  sur  l'oxereice  1 787  oeolonient,  pir  M.  Randoo  do  ta  Tour»  odmlnlBtratear 
da  palais  royal  ayant  lo  déparlomeni  dos  ponts  et  chaïusto  «t  Inrcios  et  levées. 
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M»  PIÈCES  JUSTiFlCÂTlV£S. 

•nqnrt  S.  H.  fait  de  très-expresses  inhibitions  et  défenses  de  lUremiui  paye- 
ment qoa  eonformémeiit  audit  état,  à  peine  de  payer  deux  fols. 

«  BmcIM.  —  Da  gud»  de  trfoor  royal  ta  «muM  de  »H.y>H>t8i.>d. 

«  dipmu.  —  A  caoM  An  tnatemeat  accordé  à  la  dame  viatfo  Boa^cC.     t.MM  IS  4 

o  Autre  dépense;  aux  entrepreneurs  des  ouvrages  et  dea  répatatlOBS 


dei  tarcieo  «tlofèes  et  da  iialinge,  la  somme  de   299.toa    4  » 

«  Total  de  la  dépeaia  $01.768  1«  » 


Le  second  article  do  dépense  est  pour  l'exéculton  du  bail  commencé  en  1 78i  el 
llBtSBanI  en  1189.  On  en  donne  le  détail  sons  les  titres  solTants  : 

Généralités  de  Moulins,  de  Bourges,  d'Orléans  el  de  Tours  : 

Somme  des  entretiens   138.9011. 17  s. 7  d. 

Parbits  payemnli  ;  généraliléi  da  Boait»  et  d'Orléans   6.ii5    i  5 

Continuations  d'ouvrages;  daps  les  qaatn géoèialitée, coiinM.  .  .  .  109.033     %  Z 

Balisage,  dans  les  quatre  géaéralités   4;.719   19  s 


▲rcliiTes  ispérialet,  trrêli  da  conieil,  registre  Ë  2641. 


§  3.  PiftGES  ADMINISTRATim;  DéPiCBSS,  IHttUVCnOHS,  RArtOftTS,  BTC. 


M»  1. 
Mal  f  7t0. 

Instruction  aax  inspooirui  s  et  ingénieurs  d'^^ponls  et  chaussées  ^i^mir  rexccalion 
de  l'arrêt  du  conscii  d  elai  du  5  mai  1720,  qui  ui  donne  l'élargissemcnl  des  grands 
Ghemina  et  la  plantation  d'arbres  sur  les  liérilages  qui  les  bordant. 

Teit  H»  dae—Éla  «ÊtM»,  n»  lia. 

I72S.        .  ^ 

Davis  to  cbiinta  iTÙMÊÊ». 

Art.  1«.  a  Les  peltles  obaiissées  d'Orléans  «onsislent,  sàyolr  :  sur  la  route  da 
Paris,  depnis  l'Orme  d'Assas  près  Arienay  Josqn'à  la  porte  Banni er  de  ladite  vue 

d'Orléans,  en  10.510  toises  couranles,  dont  1.918  toises  à  "  toises  cl  le  surplus  à 
15  pieds  de  largeur;  sur  la  route  d'Orléans  à  Blois  passant  par  Saint-Mesmin,  de- 
puis le  porlereau  vis-k-vjs  ia  rue  Neuve  jusqu'au  delà  du  bourg  de  Saint-Mesmin,  «t 
3.804  toises  conranles  de  18  pieds  de  largeur  ;  snr  la  ronle  d'Orléans  à  Lyon,  depuis 
la  porte  de  Bourgogne  iasqne  pris  le  pont  anx  Moines,  en  8.071  toises  ceaiantesde 
9,  12  Cl  15  pieds  de  largeur;  sur  la  roule  d'Orléans  à  Blols  passant  par  Meun  et 
Bcaugency  dc|)uis  la  porte  Madeleine,  en  3.332  toises  courantes  de  15  pieds  de 
large;  sur  la  roule  d'Orléans  à  Chartres  depuis  la  chapelle  Notre  Damc-des- Aides, 
en  S.3I8  toises  conranles  de  l  s  pieds  en  la  meilleuro  partie  el  1 2  pieda  au  surplus 
de  largeur  ;  sur  la  route  d'Orléans  à  Gbaleandun  depuis  la  porte  de  Saint-Jean,  en 
S.190  toises  courantes,  dont  la  meilleure  parUe  estât  s  pieds  et  le  leele  k  i%  pieds 
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de  tarneur  ;  sur  louto  la  route  d'Orléans  à  Bourges  depuis  le  poriereau  de  Saint- 

Mnrrran  vis-h-vis  rcn?ei?nc  de  la  Truie  qui  flic,  en  2.J81  toises  coarantes  de 
1 5  pieds  de  lai  peur  ;  sur  la  route  d'Orléans  à  Sully,  appelée  le  ctiemin  des  Cassinc?, 
depuis  le  pont  d  Orlcaos,  en  2.490  toises  courantes  de  15  pied£  de  largeur,-  sur  la 
route  d'Orléans  h  FonUlnebleau  depuis  la  croix  de  Saiul-Loup,  en  2.6S5  lolsea  cou- 
rantes de  15  pieds  de  largeur;  et  sur  la  roule  d'Orléans  à  Paria,  par  le  vieux  die* 
min  pas^iant  par  Neuville,  depuis  la  porte  Saint-Vincent,  en  4.248  toises  courantes 
de  i  5  pieds  de  largeur;  à  quoi  sont  h  ajouter  les  ancicimes  places  publiques  de  la- 
dite ville  d'Orléans,  consistant  en  5.328  toises  quarrées  de  pavé;  toutes  lesquelles 
longueurs  et  largeur»  couiposent  les  petites  chaussées  d'Orléous.  » 

«  2.  Sera  fait  par  radjndlcalalre,  eu  chacune  des  is  années,  sur  la  route  de 
Paris  à  Orléans,  716  toises  courantes  de  pavé  neuf  de  3  toises  do  largeur  en  une 
seule  pièce  de  ligne  droite,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  l'ingénieur  des  ponts  cl  chaus- 
sées en  la  généralité  d'Urii.-ans.  .  .  ».  Suivent  les  qualilés  et  dimensions  du  pavé^ 
l'indication  du  sable  et  de  sa  provenance,  les  détails  de  la  construction. 

€%,  Sera  relevée  à  bout,  par  chacune  desdftes  12  années,  la  12*  partie  de 
9.794  toiaes  courantes  qui  reatent  tant  en  pavé  de  grès  que  de  cailloux,  dans  la 
même  route  depuis  la  porte  Bannier  Jusqu'à  TOrme  d'Âssas.  »  Pois  la  1 2«  partie 
des  chaussées  désignées  à  l'article  l''^  L^-i  chaussées  seront  mises  à  15  pieds  an 
moins  de  largeur  Conditions  de  réeuiploi  des  vieux  pavés;  indication  des  car- 
rières pour  les  pavés  et  ie  sable. 

4.  L'adjudicataire  aéra  tenu  de  Ikire  lea  accotements  dans  tonte  la  longueur  des 
chaussées  neuves  ou  relevées  à  bout,  de  3  tolsea  J  /2  de  largeur  pour  la  chaussée 
de  Paris  à  Orléans  entre  la  porte  Bannier  et  forme  d'Assas  et  de  9  pieds  sur  les 
antres  routes,  etc. 

5.  Seront  faits  des  fossés  de  6  pieds  de  chaque  c6lé  des  accotements,  dans  tonte 
la  longueur  de  la  chaussée  de  l'Ormo  d'Assas  à  Orléans. 

6.  L'entrepreneur  entretiendra  chaque  année  en  bon  état  toutes  lee  parties  de 
chaussé  qui  ne  seront  pas  faites  à  neuf  ou  relevées  à  bout  ;  il  les  débarrassera 
de  tout  encombrement,  sauf  son  action  devant  l'Intendant  contre  ceux  qui  auraient 
fait  ces  encombreniputs,  etc. 

7.  On  réiargira  uu  ua  reconslruira  les  ponccaux  suivant  les  nouveaux  aligne- 
ments, en  en  plaçant  les  tètes  sur  la  ligne  des  fossés,  le  tout  suivant  les  conditions 
du  devis  qui  sera  fait  par  l'ingénieur  

Anhifts  des  tnmn  paUiet»  mUmiIob  Polertol,  eopl*  Bunscrit». 

mars  1727. 

Instruction  du  conieiiler  du  roi,<llrecteur  généra]  des  ponto  et  chaussées»  pour  les 
ingénieurs  et  les  trésoriera  dea  ponts  et  chaussées  servant  près  de  MH.  les 

intendants  des  provinces  du  royaume,  pour  rexécution  du  règlement  du  conseil 
d'état  da  u  mars  1727  relatif  à  la  comptabilité  et  aux  travaux  desdlts  ponts  et 
cboussées. 

Voir  uu  éocsmcDU  officié,  a*  IS7. 
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N«  4. 

1731 .  —  «  Canal  à»  Pieardte. 

•  Défis  4e«  ouvraçei  mçuiùm  k  (airs  pour  la  coulracUoa  dn  fionveau  cmàk  pfoiotè  le  long  de  U  ririèr» 
d*  8mv»  depnit  le  vllleia  de  Stlnb-Simoii  j«fqit*i  Uin,  Mnme,  Bny,  Gertle  el  Amleai,  dravè 
lieoiial  lee  noii  d'eoût,  leptembra  et  oeU»bi«  i^si. 

«  Lo  canal  commencera  à  la  pointe  de  terre  au-dessous  du  village  de  Saint-Simon, 
entre  les  marais  de  Somme  et  d'Aofnois^  en  soutenant  le  même  Dlvetn  d'eu  de  la 
lonction  de  la  rivière  de  Somme  à  ceito  d'Olee  prise  à  Pons  à  l'eitrémilé  de  la 

chnii'S-  '■0  fif  Tfuipny. 

u  Ce  caii.il  aura,  fV,\n^  Innio  <:nn  «^Ipnfin".  M  .260  foises  de  InnfmPur  dppnif?  le 
village  de  Sainl-Simnn  jusqa  au-dessous  d'Amiens,  dont  2H.300  luises  dans  uo  ca- 
nal nottveao  et  S2.960  toises  sar  la  rivière.  11  anra  6  toiseB  de  iargenr  dans  le 
fond,  8  toises  I  pied  6  ponces  à  la  snperllcle  de  l'eau,  et  9  toises  S  pieds  à  la  8ape^ 
flcie  du  rourontiempnt  dos  digues  srnr  4  pieds  t/2  de  hautenrd'ean  :  U  «ara»  depoiS 
le  fond  jusqn'au-dcssu?  des  dipue;!,  7  pied*  de  liauteur. 

«  Les  digues  auront  1 8  pic^ds  de  lar^'eur  au  suromet,  le  talus  iiiku  teur  aara  pied 
et  demi  sur  pied  et  l'extérieur  aura  ud  talus  naturel  pied  pour  pied.  » 

Sait  le  devis  délallié  de  tous  les  ouvrages,  puis  les  conditions  auxquelles  devra 
tie  conrnniK^r  l'entrepreneur,  puis  enfin  une  estimation  délalUée  dont  le  montant 
total  est  tl,'  ?.nn'^p  ">  liv.,  y  rom|Mm  une  somme  à  valoir  de  346.911  Uv.  6  8.  dd. 
pour  épuiseiiu  nls  el  ouvrages  impu  \  u-;. 

Le  tout  se  termine  pur  culle  uieiitiun  : 

«  Le  présent  devis  a  été  fait  et  arrêté  le  15  novembre  I73l  par  Ml.  de  Char- 
bise  et  Prefoniene,  Ingénlenrs  du  roi,  nommés  par  Ml.  les  dlrecteore  du  eanalde 
Picardie,  conjointement  avecUM.  Oadartel  Baligand,  inspecteurs  des  travaux  dndit 
canal.  » 

Archives  des  irtTaux  paUic«,  colleciioa  foieriel,  imprime. 

Ce  devis  ne  fui  pa?<  exécuté. 

U  décembre  1  UT. 

luili  action  da  cbuUùlcur  gciicrul  tics  linuuce»  coDcornaul  les  eni|>loTcg  «uballemcs  de<  ponU  el  cbausse«i 

et  le  bnieav  dci  denlanleaf*/ 

«  L'inieiiliou  de  M.  le  coatrùlcur  gcuéral  cliinl  de  fixer  le  nombre,  les  fonciioiii 
et  les  appointements  et  émoluments  des  employés  saballemes  des  ponts  et  chaussées, 
et  d'entretenir  entre  eni  l'amour  du  travail  et  l'émulation  nécoiisalres  pour  y  for- 

mor  de  bons  sujets  qui  puisse  nt  remplir  ensuils  les  emplois  supérieurs,  il  a  fait 
dresser  ia  ptc^  nie  inslrudion  et  l'a  fait  rcmellrc  au  sieur  Pcrronel  qu'il  a  eli.trjré 
de  la  dire.llon  ijcaorale  desdils  employés  suballeriios,  soit  dans  la  fr-^n^ralito  de 
Paris,,  soit  dons  les  provinces  ;  comme  aussi  de  ceux  qui  travaillent  dau»  le  l>ureau 
des  deseloaleurs,  en  attendant  qu'ils  soient  placés  en  qualité  de  sous-lnspeeteurs^ 
sons-ingénieurs,  élèves,  gcograpiies,  dessinateurs,  et  tous  autres  desquels  on  eilge 
quelque  sciL'SH'--  :  cti  çr\w  qiutri  •,  il>'  tenir  la  main  h  l'exiVnlion  tic  tout  ce  qui  est 
porte  pai'  la  pi  uacule  iuslructioa,  cl  de  lui  eu  rendre  un  compte  suivi  el  détaillé. 
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«  Art.  1".  îl  sera  arr(Mé  aa  pins  lot  un  état  exact  de  tous  Ic-^  einployt*^?,  avec  la 
noie  (lu  temps  depuis  lotiucl  ils  servent,  de  ce  qu'ils  urit  fait  ju.^iiu'ii  présenl,  de 
teors  mœurs  et  de  leurs  talents,  et  de  ce  qu'ils  ont  d'appoiotemcois  ou  antres  émo- 
huBents. 

«  9.  Usdils  employés  seront  aisll&gaés  en  trois  elasses^  suivant  lears  laleols 
et  lenr  eapaellé. 

«  La  prRTni^rc  plasfiR  «j(»ra  roinposée  des  son?-in«pf»rl?«r««  on  sons-ingénieurs  : 
on  n'y  admettra  que  ceux  qui  sauront  bien  la  geotnetrie  tiieoi  ique  et  pratique, 
ainsi  que  les  calculs  et  les  autres  connaissances  menllonnces  aux  articles  suivants, 
et  que  doivent  avoir  ceux  4e8  antres  classes  ;  sauront  bien  le  trait  on  la  coope  des 
pierres,  auront  des  commencements  considérables  d'arehlteetore  et  seront  en  état 
de  commencer  à  faire,  des  projets  et  devis  de  ponl5  en  bol?  cl  en  pierre,  et  des 
antres  ouvrages  publics,  comme  chauF^t'  es  pavées,  levées  de  terre  avec  les  profils 
des  déblais  et  remblais,  digues,  écluses  et  autres. 

«  3.  Ceux  qui  seront  Jugés  avoir  les  talents  ci-dessus  expliqué:^  seront  mis  dons 
la  dasse  des  sous^lnspeeteors,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  enrore  placés  :  mais  lors- 
qu'il viendra  à  vaquer  dee  plaees  dans  les  géiiérn]!to>-,  cWm  seront  données  par 
préférence  h  renx  d'entre  eux  seront  jtitr('>  plus  forts:  cl  an  cnnlraiie  ceux 
qui  auraient  été  places  en  qualité  de  sous-inspedfurf!.  f\  qui  n  '  ^'  iKiinnaienl 
pas  avoir  les  connaissances  requises,  seront  remis  dans  des  cia^^L'^  iai<;ncures;  ce 
qoi  sera  pratiqué  de  même  pour  les  classes  cl-aprcs. 

«  4.  La  seconde  classe  sera  composée  de  ceux  qu'on  appelle  élèves,  qui  sauront 
bien  les  éléments  de  géométrie  théorique  et  pratique,  la  mécanique,  l'hydraulique, 
le  nivellement,  les  toisés  et  calculs  des  surfaces  et  des  solide*,  et  commenceront  à 
apprendre  l'appareil  et  l'architecture  pour  se  mettre  en  état,  après  l'avoir  mieux 
appris,  de  passer  dans  la  classe  des  soos-inspecleurs. 

«  S.  Seront  paretlleroent  compris  dans  Télat  de  celle  elasse  tous  ceux  qnl  pour* 
ront  être  employés  en  qualité  d'élèves  dans  les  dilTérents  déparlements  ou  qui,  n'é- 
tant point  employés,  resteront  à  Paris  pour  y  travailler  au  bureau  du  sienr  Per- 
ronet,  ain?l  qu'il  va  être  cxpliqné. 

«  t>.  La  Iruisième  classe  sera  composée  de  ceux  qui  ne  sachant  encore  que  les 
éléments  de  géométrie,  la  trigonométrie  et  l'arpentage  avec  le  dessin,  seront  en 
état  de  bien  lever  tontes  sortes  de  plans  et  travailleront  pour  aequérir  les  connais* 
sanccs  qui  kmr  sont  nécessaires  pour  devenir  successivement  élèves  et  sous-ln- 
specteurï». 

«  un  ne  prendra  pour  entrer  dans  cette  troisième  classe  que  des  jeunes  pens 
non  mariés,  dont  l'édacAtlon  et  les  moeurs  seront  bien  connues,  qui  auront  déjà 
•eqnls  les  connaissances  mentionnées  en  l'article  6  et  qui  auront  les  talenls  nécee- 
Mires  pour  passer  successivement  par  tous  les  grades;  à  l'eiTet  de  quoi  ils  vien- 
dront pendant  six  mois  an  moins  au  Inireau,  pour  faire  coTtn:>f"r'  ce  qu'ils  savent; 
et  ne  pourront  rien  prétendre  pendant  ledit  tempf?  et  Jumiu  à  re  qu'ils  ainnt  élo 
employés  dans  le  rùk-  de  la  troisième  classe.  El  si  dans  !«'.  cours  de  deux  ans  ces 
Jeunes  gens,  ou  par  inaptitude,  on  par  dissipation,  ne  se  mettaient  pas  en  état  do 
monter  dans  la  classe  rapérieore.  Ils  seront  renvoyés  comme  ne  se  trouvant  pas 
propres  à  l'état  qu'ils  auraient  entrepris. 

«  8.  Le  sieur  Pcrronet  dres>Tr.i  Irnis  1rs  trois  mni?  d"?  cliits  desdites  trois  clas* 
ses  des  employés  qui  Ircquenleroul  bun  inircau,  qu  il  remclira  à  J&.  Ic  contrôleur 
général  :  il  y  comprendra  dans  un  cbapilre  séparé  les  employés  dans  les  provinces 
on  à  Parts,  que  leurs  emplois  empêchent  de  venir  à  son  bnrean.  Et  à  l'égard  des 
antres  qnl  fréquenteront  son  bureau.  Il  marquera  en  tète  de  chaque  classe  eelnl 
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qa'it  juge  capable  û'èirQ  ic  premier,  el  ensuilc  Ions  les  antres,  en  les  plaçant  dans 
l'ordre  qa'îl  croira  qu'ils  mérilenl  Ruivant  leur  capacité  et  leur  travail,  afln  que 
M.  le  contrôleur  général  puijee  les  avancer  en  eomutseance  de  canw  et  snimii 
cet  ordre. 

«  0.  Lorsqu'il  vaquera  quelque  place  dans  la  première  ou  dans  la  seconde 
c],\-<c.  «Ml  iMoiidra  le  sujet  le  plus  capable  de  la  cla««e  suivante  ;  et  ?i  le  ?iear  ?cr- 
jotu  I  à\àii  quelque  doute  sur  la  capacité  de  différcnls  coal^ndants,  soit  pour  les 
faire  passer  d'uue  classe  à  l'autre,  suit  pour  les  nommer  premier  de  leur  classe, 
tl  pourra  les  adntttlre  à  composw  qnekine  oavrage  à  lear  portée^  ei  celai  qui  aura 
le  mieux  révMl,  suivant  l'avis  de  l'assemblée  des  iaspeeteors  gtoéranx^  sera  pr^* 
féré. 

«  10.  Tous  les  employés  des  trois  classes  ci-dessus,  qui  n'auront  pas  d'emploi;: 
qui  les  occupent  dans  la  généralité  de  Paris  ou  dans  les  provinces,  viendront  aa 
boreau  ches  le  sieur  Perronet,  tons  les  Jonrs»  excepté  les  fêtes  et  éimancbes^  de- 
pnis  bnit  beores  du  matin  jusqu'à  midi,  et  depuis  deux  heures  aprto  midi  Jusqu'à 
hait  :  à  l'exception  néanmoins  de  ceux  qui  peuvent  en  être  dispensés  par  to  siev 
Perronet,  ponr  quelque  travail  particulier  dont  il  aura  conn  n^sance. 

a  il.  Ou  s'occupera  principalement,  surtout  dans  tes  deux  dciiiières  classe^,  d 
dessiner  et  mettre  au  net  les  plans  des  chemins  du  roYaume  et  ceux  deà  ponts, 
dans  la  (orme  qni  a  été  prescrite  ;  chaque  employé  sera  tenu  de  blre  qoelra  de 
ces  caries  réduites  on  non  rédaltes  par  quartier,  qui  feront  six  lieues  ou  environ, 
ou  bien  huit  feuilles  de  ponts,  observant  que  chacun  fosee  les  ponts  des  routes 
qu'il  aura  dessinées. 

R  11  leur  âcra  donné  vin^l-ciaq  livres  de  gratittcaliou  pour  chaque  carte  de  plan 
de  chemin,  et  des  antres  à  proportion. 

«  18.  Ceux  de  la  première  classe,  ontie  les  cartes  que  l'on  leur  donnent  anssi 
à  dessiner  lorsqu'ils  n'auront  point  d'antre  ouvrage,  seront  employés  par  préft> 
rencc  Ix  lire  et  examiner  le?  devis  et  déiatlg  qui  viennent  de  province  et  qui  leur 
seront  remis  :  ils  en  feront  lics  extraits  exacts,  dont  ils  rendront  compte  au  sicor 
Perronet,  eu  vérifieront  exactement  tous  les  calculs,  el  en  proposeront  leur  avis 
au  sieur  Perronet.  M.  le  eontrélenr  général  donnera  tous  les  trois  mois,  à  ceux  de 
la  première  classe  qui  auront  été  employés  à  ces  sortes  d'ouvrages,  des  Kraiilka- 
Uons proportionnées  à  leur  travail. 

«  15,  Il  sera  donné  en  outre  six  cents  lis  rcs  de  gralîiicalion  par  année  au  premier 
de  la  première  classe,  et  deux  cents  livres  à  chacun  des  deux  suivants;  cinq  cents 
livres  au  premier  de  la  seconde  dasM  et  cent  cinquante  livres  à  chacun  des  deux 
suivants.  An  moyen  desdites  graiiOoations,  les  trois  premiers  de  ebaqne  daaie 
suivront  les  cours  des  professeurs  de  mathématiques  et  d'arobilectore  qui  lear  se- 
ront indiqués  par  le  sieur  Perronet,  et  prendront  des  cahiers  qu'ils  liront  et  ex- 
pliqueront à  ceux  de  leur  classe.  Ils  couperont  du  trait  cl  feront  des  modèles,  tant 
en  plÂlrc  qu'eu  bois,  de  diiTereuts  ouvrages,  le  premier  par  préférence  aux  deux 
suivants.  Et  lesdites  explications  et  éludes  se  feront  prinotpalement  depuis  six 
heures  do  soir  jusqu'à  huit  en  été,  et  en  hiver  depuis  la  nuit  Jusqu'à  par«iQe 
heure  de  huit  heures  du  «oir. 

0  M.  Pendant  l'cli".  et  lursrjuc  la  «ai?on  sera  favorahlc  aux  travanx  de  la  cam- 
pagne, on  distribuera  les  employés  du  bureau,  soit  sur  les  principaux  ouvracea 
qui  se  feront  à  portée,  soit  pour  lever  des  cartes  et  des  plans  :  cl  M.  le  contrôleur 
général  les  dédommaget:a,  par  des  gratifications  extraordinaires,  des  frais  de 
voyages  cl  autres  qu'ils  feront, 

«  15.  il  sera  lait  tous  les  ans,  an  mois  d'avril  de  chaque  année,  un  reoenie- 
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œcul  général  de  tous  les  employés ,  tant  dans  la  généralité  de  Varli^  qac  dans  les 
provinces;  MM.  les  întcndanls  cl  les  infjcnieurs  «front  conyiillcs  sur  la  capacité 
elle  Iravail  de  ebaoïm  d'eux  et  sur  leurs  mœur?,  cl  ceux  qui  ^eioul  jugés  ne  pas 
convenir  an  aenriee  des  ponte  el  ehanssées  seront  rérormés. 

a  iG.  Il  sera  distribué  tous  les  ans,  au  mois  d'avril,  deux  prix,  Tnn  de  vakmr 
i]v  51)0  liv.,  l'autre  do  valeur  de  000  liv.,  on  livres  cl  instruments  de  maîÎK'ma- 
li([L;es,  à  ceux  qui  seront  Julm-s  los  avoir  micuv  mérités  en  Irailant  les  sujets  qui 
seront  duuous  truis  mois  auparavant  par  les  inspecteurs  généraux»  et  suivant 
l'avii  dee  Inspecteurs  géoAraux. 

•  Feu  et  arrêté  à  Versailles,  le  il  décembre  1747.  Signé,  llachault.  » 

AieUiw  te  itiaiilèto  dei  innux  rnUica»  e«ll«ci}OB  VMerle^  lupritnè. 

N« 

2é  mars  1749. 

tel  iHiisiitMteifMtoite  il  lôMnUii  deFttif. 

«  Art.  l«^  Aussitôt  que  les  contrôleurs  seront  nommés,  ils  iront  trouver 
flnqieoleDr  général  dans  le  département  dnquel  se  trouve  la  rente  ponr  laquelle 

ils  sent  commis,  et  prendront  ses  instructions  et  ses  ordres  sur  rcxécuUon  de  leurs 
commissions;  l'intention  de  M.  le  contrôleur  général  étant  qu'ils  demeurent  entiè- 
rement subordonnés  auxdils  inspecteurs  généraux ,  chacun  dans  leur  départe  mont. 

«  Us  se  feront  aussi  connaître  à  M.  le  trésorier  de' France  couimi;)Sairu  de  la 
rente,  pour  èireà  portée  de  rceaTOir  sea  ordres  el  d'enéeuler  ce  qu  il  jugera  à 
tfn^MM  de  leur  ordonner. 

«  2.  Il  sera  fourni  à  chacun  desdits  COnbNMeure  vn  imprimé  du  bail  d'enlrclica 
an  contrôle  duqool  il  sora  commis;  il  en  prendra  une  lecture  rédéctiie,  afin  de  bien 
connaître  toutes  le>  obligations  contractées  par  l'entrepreneur  et  do  tenir  la  main 
à  ce  qu'il  les  remplisse.  » 

Les  articles  s,  4  el  sUpulenl  que  les  conIrAleurs  feront  une  première  visite 
des  rentes  en  avril,  poor  constater  leur  état  el  les  ouvrages  à  y  faire,  tant  aux 
chaussées  pavées  et  d'cmpierrcmcni  qu'aux  accotements,  fo??és  et  ouvrages 
d'art;  qu'ils  visiteront  les  carrières  de  pavé  et  de  sable,  constateront  la  siluatiou 
et  la  qualité  des  malériaux  et  la  force  des  aleliors ;  qu'ils  rendront  compte  de  cette 
tournée  à  la  direction  générale,  au  commissaire  et  à  l'inspecteur  général;  qu'ils 
les  aooompagneront  dans  leor  tournée  du  printemps  el  prendront  note  du  rigle- 
ment  des  ateliers  Bxé  par  eux. 

Les  articles  6,  7.  8.  9,  10,  H  et  12  concernent  la  surveillance  des  atelier?  de 
relevé  à  bout  el  dcrépuiulimi  de:  chauffées  pavées,  du  mode  d'exticulioa  des 
travaui;,  de  l'emploi  et  des  quuiuiles  cl  qualités  des  mulcriaux, 

L'article  IS  prescrit  les  mêmes  soins  pour  les  obaussées  de  blocage  et  celles 
d'empierrement,  ponr  la  maçonnerie  et  pour  les  terrassements.  «  On  veillera  à  oe 
que  les  cailloutis  soient  bien  entretenus,  ce  qui  consiste  à  prendre  le  temps  ou  les 
chaussées  sont  !»ioa  humectées  par  la  plnio  pour  enlever  jusqu'au  vif  toutes  les 
malicres  i^''-asâ>c:^  i(ui  s'y  sont  amassées,  les  recharger  cusuilu  de  petites  pierres  de 
l>onne  qualité,  point  fondantes,  eu  cassant  à  la  maiu  celles  qui  seraient  trop 
grdsses,  el  remplissant  exactement  les  rouages^  do  l^ij^n  qu'il  n'en  reste  ancon 
vestige.  » 

IL  i8. 
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a  14.  Âu  surplus,  les  contrôleurs  feront  exécuter  eiad^ment  tout  c«  qui  est 
prosoril  par  les  bau&  d'entretien  elles  ordres  qui  leur  seront  donnés,  tant  par  le 
commissaire  de  la  route  que  par  riospeetear  finéral;  et  s'il  se  trom  quelque 
ebangcment  utile  à  Taire  ou  quelque  olislade  à  lever,  ils  auront  soin  d'en  informer 
aussitôt  l'inspecleur  général ,  et  Us  «aTOrront  Ions  les  deai  mois  à  la  diroetlon  mi 
étal  (If  la  sitoalion  des  ouvrages. 

«  15.  On  remettra  à  cliacun  des  contrôleurs  les  .minutes  des  pians  ûù&  routes 
dont  Ils  isront  le  cmitrôle  ;  Us  les  vérlflerool  exaciament»  margnanml  Iom  les 
toisés  qu'ils  feront,  et  feront  mention  des  faatas  qn'anrool  pn  faire  mai  iinl  les 
ont  Jevés  et  des  changements  survenus  dépôts. 

«  Fait  et  arrêté  à  Versailles,  le  2i  mars  1749.  Signé^  Hacbault.  » 

Atcbiw  da  Dtinitlèn  ieslrauu  pvUict,  e^lecUoa  Polarlel,  Infrinè. 

9. 

13  mai  1754. 

luUKitOii  dft  gudo  des  sceaux,  comiôteiu  géflêr«l,  qai  délerîBuw  ks  loccUona  da  prewtdr  iogenMor 
H  dM  lMf«elnn  géBérui  iu  ponts  «i  duranécs  (meotionii^  dtat  yhttlean  wicU). 

En  regard  de  ce  titre^  inscrit  au  ca(aIo;;uc  de  la  collection  Poterlet  (arobiVOS  da 
ininisti  rc  dt'S  Iruvaux  |)iil)lics),  >o  Iiou\p     înot  uiampie  (11. 

ISuus  n'avons  pu  découvrir  nulle  pari  lcHh  pièce  iiupui  tauic.  lUais  les  âtcLî^ës 
dn  ministère  des  trataiu  pabllca  en  possèdent  une  qui  peut  jusqu'à  un  eeriaia 
point  en  tenir  liea>  comme  on  va  en  Jngar.  Celte  pièce,  sans  date  ni  signiliirs, 
porte  pour  titre  : 

«  Mémoire  sur  les  projets  et  ia  conduite  des  travaux  des  ponts  et  clianasées  (ait 
suivaiit  les  nouvelles  vues  de  U.  Trudaine.  » 
£n  marge  est  écrit  : 

«  Remis  le  lundi  ss  mars  1 7&4  ï  M.  Trodaine.  Le  i*  avrU ,  M.  Tmdaiiie  n  dit 

an  sieur  Perronei  que  Mgr.  le  garde  des  sceanx  avait  approuvé  ce  prejet  le  leadi 

précédent,  l*-"^  dudil  niuis.  » 

Ce  mémoire  e  donc  fourni  ia  matière  do  l'instruction  du  iâ  mai  ii&é.  £n  voW 
le  texte  : 

«  Les  Iravanx  des  ponts  et  chaussées  sont  actuellement  dirigés  par  un  iocé- 


(1)  Voici  ce  qoo  l'on  Uttuve  »  sujel  de  ccUo  iasirucUua  dus  Je  iourjuU  des  &eaDcci  da  l'atscinMc» 
du  |MU  «I  vUftBMiw,  IWM  futVtrmt*  (voir  el-a^ns  n*  IS),  après  ts  eonpie  renda  d«  li  tètaee  li 
la  niik  1754  : 

,t  Le  IS  mi,  M.  le  gud«  dea  aoewu  a  signe  ou  noaTean  réslemenl  suivanl  lequel  dtaqae  laireoMir 

•  sèn^l  un  lo  fnrl  des  pioriaeet  cttiaéralilèa  d«  w jaune  h  tisUer  et  iaipwi«r,  amir  : 

■  M.  Bayeux,  Il  dëpiilMMiit  de  Tous,  tne  les  fénènlitès  de  Tours,  Bionea,  Caan,  Aiengsn,  Orlàeni 

«  et  Toiliers; 

•  M.  Follari,  le  déparlemesl  de  BeiSeoax,  «lee  Isa  léninlMe  4»  Bsiianvi,  le  Iledwlle,  Uasiet, 

a  Monlatihan,  Ancli  cl  Uoussiilon; 
«  M.  l'erruuci,  le  dep^irteiucut  de  Paru,  qai  coœpre&dra  lo  IlaituiuU  ei  les  gèoérolilcs  de«  Soism», 

•  Amiens,  Cbftlons,  &!cliel  Paris; 

■  M  Cendrier  aura  le  département  de  Lyon,  >;nt  comprendra  la  Bresse  et  antre*  pays  dèpendanU  dr 
■  rinlendaDce  de  Dijon,  le  comté  de  Boorgogae,  les  généralités  de  ilonllnf,  Bovfrs,  Lyon,  Hiom  cl  Gre- 

•  noble  (la  t'caémllié  de  Beorget  aèeinaolu  m  Mm  fie  feipeeiée  teal  ««e  M.  flenirier  Feliè  m  tm 

•  ringenieur)  ; 

•  H.  Unpeau,  premier  ingéalenr,  aura  rinspactlea  elqtelfiafolilè  détail  lès  e«m|e8  de$ao.NOlit. 
a  ei  ev^enas.  • 
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nioor  en  chef  (ou  premier  iosénieur),  qoali»  Uupaelaiirs  flénénox^  un^i-bult 
ingéaMors,  cent  trois  Boos-lngénlean^  et  qoanntfr^nlre  élèves  on  condnelears 
prtDcipiUx. 

«  Premier  ingénieur;  résidence  à  Paris  : 

«'  !*oil  ôlre  chargé  de  l'ovanion  des  iirojels  des  ingénieurs;  sinon  projeter^  COtt- 
(iuirc  uu  visiter  quelquua-uuâ  des  pluà  grands  travaux  du  royaume.  ^ 

«Inspecteurs  généraiu; 
«  Premier  <lépttieiDeDt;ié8ideiice  à  Paris  : 

«  Les  projets,  devis  et  détails  de  la  généralité  de  Paris  en  entier.  (Bn  marge  : 

1.120  lieues  quarrécfi,  2.103  paroi«!se5.) 

0  L'iiispecleur  sera  aidé  de  trois  bons  ingénieurs,  dont  cbacuu  sera  placé  Hans 
l'un  des  trois  déparloments,  leLs  qu'ils  sont  actueUoment  divisés.  » 

(En  marge  :  «  Il  conviendra  qne  chaque  ingénienr  soit  obligé  d'avoir  nn  cheval.  » 

«  Chaque  ingénieur  visitera  successivement  tous  les  travaux  de  son  départe- 
ment. Il  restera  plus  sédontaircinenl  «ur  les  principaux,  et  fera  les  projets,  devis 
cl  détails  des  ouvrages  ordinaires,  lesquels  seront  remis  à  l'inspecteur  général 
qui  les  signera  après  avoir  fait  les  changements  et  corrections  qu'il  trouvera  con- 
venables. 

«  Il  y  aura  dans  ehaqne  déperlement  le  nombre  de  sons-Ingénieurs,  eonirftienrs 

et  élèves  suffisants  pour  la  conduite  des  travaux ,  lesquels  sercot  Mbttrdomiés  à 
leur  ingénieur  qui  rendra  compte  de  leur  service  et  conduite. 

«  Blil.  les  commissaires  s'adresseront  directement  aux  ingénieurs  pour  ies  ali- 
gnements et  les  affaires  de  police.  Mais  ceux-ci ,  avant  de  remettre  leurs  rap- 
ports, les  eommnniqueront  à  l'inspeetear  général  qoiea  rendra  compte  à  le  dlreo- 
tion  lorsqoe  le  cas  le  reqnerrt. 

«  L'inspecteur  aura  aussi  dans  son  département  tes  généralités  d'Amiens,  Sols- 
5ons  et  Cbâions,  la  province  du  Hainaull  et  les  Troîs-£véchés,  penr  l'inep^ctjoa 
générale  seolement  dont  on  expliquera  çi-après  lit  loncUon*  » 


(Én  marge  est  écrit  i) 

Lieues  quArrées.            généiililél*  Paroiiiscsi 

l«itB      Paris   2.103 

ans     Aniani   1.«0« 

i80     Soissona  -   i.ioo 

l..>li       Cbàlons   S.!l5a 

iiO      Hainault   SS2 

S Pays  Ifaisin   »8 

ÉiéchédaMcu   SU 

—     Tou!   », 

—     Veriiun   140 


4.050  7.703 

a  Dcuiicme  d^>arlemcnt;  résidence  à  Ly  on  : 

LiCQCS  quirées.  FaroiMci. 

«  La  Franche-Comté   077  S.399 

«  La  Bresse,  le  Bugey  et  pofs  de  Ces   S4i  4gn 

«  Les  généralités  de  Lyon   534  739 

—  Grenoble.  .  l.tii  MO 

—  Uoolias   880  I.IIS 

.P-.  RÎIB   77S  9ii 

Tm  t. m 


«  Les  nonieani  ch«niM.da  bas  Laagnedoc. 


Digitizeci  by  Google 


m  PIECES  JUSTIFICATIVES. 

«  Troisième  départeme&t;  résidence  à  Auch  ou  Pad  : 

LiflM*  qaarNM.  l'arotuei. 

«  Lm  sènénlitét  de  AMb   1.9S0  1.7M 

*—         Montàuban   8Ti  .  1.00( 

—  RofusiltoD   150         S17  Ti^aeriM. 

-<        Limoget.  .....      678  M7 

—  Bwdema   t.tfg  MU 

4.900  6.0M 

«  ûoalricnic  ili  |)arlemenl;  résidence  à  'Iûui:s  : 

«  Les  géuéralitéâ  de  Tour»   1.403  l.$76 

—  Poitien  l.m  1.008 

La  Biéhelle.  .*.  .     i79  7i8 

—  Bource?   THl  723 

—  Orlâaos  ».    1.178  1.155 

4.9!>C  5.188 

«  Cet  inspectenr  Trra  )es  projets,  devis  et  détails  do  la  Towaino;  il  ne  sera 
cbargi  pour  le  sarplos  que  de  i  inspecUon  générale. 

«  Ciofuièino  d^porlOBMDt  à  créor  ;  réeldenoo  à  Paris  : 

«  Les  itaérilifés  de  Roaea   G70  1.865 

—  Caen   561  1.7.-C 

—  Aleosoo   570  l.«9i 

1.007  4.895 

«  Lio  inspecteurs  généraux  feront  iloi  tooméeo  fréquentes  dans  les  différaolei 

provinces  de  leur  déparlement  ;  ils  oonrerferont  avec  leé  Ingénieurs  de  ces  pro- 
vinces les  principaux  projets,  les  dirigeront  et  veilleront  quelquo.fois  à  leur  con- 
blruction^  ils  feront  aussi  les  projets^  devis  et  détails  qai  pourroul  leur  être  de- 
mandèo  par  la  diroolloii  poor  les  travau  Isa  plus  Imporlanls. 

«  Léo  projets  dos  loi^oars  seront  eavoyés  par  la  direction  au  Inspeelcnrs 
généraux  pour  avoir  leur  avis.  Lorsqu'ils  auront  ensuite  clé  approuvés  do  la  di* 
reclion  et  artjugos,  les  ingjénirurs  enverront  deux  expéditions  des  dessins,  devis, 
détails  et  adjudicalioos,  dont  1  une  restera  à  la  direction,  et  l'autre  sera  envoyée 
à  l'inspecteur  général  de  chaque  département  pour  qu'il  puisse  veiller  à  l'ciécii- 
lion  dû  devis* 

«  Lorsque  les  travaux  seront  achevés,  les  ingénieors  onvorront  paroUlomenl 
deux  copies  de  chaque  réception,  dont  il  sera  fait  mHw  usage  que  ci-dessus. 

«  Les  inspecteurs  généraux  rendront  compte  à  la  direction  des  remarques  qu'ils 
auront  faites  dans  leurs  tournées  :  ils  proposeront  les  moyens  qu  ii:»  croiront  les 
pins  eonvenahles  pour  la  perfedou  des  projets^  la  aolidilé  des  travaux^  l'éconoaiie 
des  fonds  et  le  sonUgemenl  des  corvéables  :  ce  dernier  article  méritera  de  leur  part 
nno  allontlon  partlcuU^e. 

«  Ceux  des  iDspcctcurs  qui  ne  feront  pas  leur  résidence  à  Paris  seront  tenus  d'y 
venir  passer  les  mois  de  janvier  et  février  de  chaque  année;  temps  auquel  tes  prin- 
cipaux projets  seront  examinés  et  discutés  a  rassemblée  dcâ  ponts  et  chaussées  en 
présence  dos  Ingénieurs  qoi  pourront  se  Ironver  poor  lors  à  Parle. 

«  Ce  voyage  annuel  et  les  tooméos  fréquentes  des  inspecteurs  les  oonstitooront 
en  frais  extraordinairoo  auquels  on  aura  égard  chaque  tnnéo  par  dos  gratiflot* 
(ions  proportionnées. 
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«  L'inspeelflnr  4e  It  Normandie  ayant  le  plas  petit  déparlemenl  sera  chargé  de 
l'examen  des  projets,  tant  desen  département  qoe  de  cenx  qœ  la  direelion  Jogera  à 
propos  de  lui  renvoyer;  àqool  l'inspeetear  dn  déparlement  de  Paris  poom  ansirt 

quel  line  Toi  s  cMroi  firrupA. 

a  IndépendaaiDicnt  do  la  lixatioa  de  l'élcudue  de  cliaquc  dcparlenicnl,  li  >  in- 
spectears  généraux  pourront  eepeudant  exercer  mutuellement  leurs  fonciioii&  liMia 
les  diflérenle  départemenls,  lorsqoe  la  direetien  le  Jugera  eonvenable  an  bien  du 
service  ou  soulagement  des  inspeeleifs  qui  pourraient  être  malades  ou  qui  se  trou- 
veralenl  moins  à  portée  des  travaux  qpe  l'on  serait  obligé  de  iatre  visiter  oa  pro- 
jeter. 

a  BétagUvktwn. 

L(«HM  Nombre 
qnarréei.     «I«8  p«roiuei. 

«  1»  Mpirtental   i.oso  7.70s 

«  i*        —    4.67S  6.727 

«  S*     —    i.»oo  e.oee 

«  4*     —    «.99e  s.liii 

«•»         —    Î.SOT  1.803 

«  Tolans  se.4St    .  se.»T9 

m  fMs. — C*Mt  d«  la  Hem  laoysaho  de  Fnuiee,  dimt  les  IS  feat  le  degié  de  tr.MO  foiftP, 

qM  l'on  8'e«t  i^crvi  poar  calcaler  los  8apcrflcie<;  des  province^. 

,  «  Ls  DOBibrfi  des  paroiuet  a  été  pris  dav  lidisonUireaMBl  de  la  Vm«»  par  M,  Doisf»  » 


N«  9. 


iBdéeembre  ITM. 


iMlfWliM  qfii  4«loriiiioe  les  gradei,  (onctiou  el  •ypoUlMMaUta  enflofèmbaUaraei 

dee  peau  ei  dMOMèee. 

«  Les  emplois  dans  le  corps  des  iDgénicurs  destiai^.^  an  service  des  pouts  cl 
chaussées  sont  do  deux  espèces,  les  supérieurs  et  les  subaiiernes.  Les  supérieurs 
aenk:  le  premier  Ingénlenr,  les  quatre  Inspeeteurs  généraux  et  les  Ingénieun  eii 
ehef  dee  provinces  et  généralttés  du  royanme.  V.  le  garde  des  aeeaux  a  délermlné 

par  son  instmction  du  XZ  mai  1 754  quelles  sont  les  fonctions  du  premier  ingénieur 

dos  incprrleurs  généraux  :  l'nrrfV  du  conseil  du  17aont  1  750  ' !)  a  flxéle nombre 
des  ingénieurs  en  chef  cl  la  manière  dont  ieur  service  doil  se  f  ure. 

a  il  re&le  à  délermincr  les  grades^  foQcliuus  et  appointements  des  employés  su* 
billeraee  :  Ils  seront  dorénavant  divisés  en  trois  classes  bien  distinctes,  dont  velel 
l'éiramération  en  remouiant  des  grades  inférlears  aux  supérieurs. 

«  I«  Les  élèves  admis  h  travailler  au  bureau  des  ('•Ihr?  ponlf  rt  rh,in??Ae«», 
conformémeni  à  l'insinirtion  du  11  décembre  1747^  à  laquelle  on  continuera  de  se 
conformer  dans  tous  ses  points. 

«  Lorsque  le  bien  dn  service  exigera  qœ  l'on  détache  quelqueMua  de  eee  élàvee 
pour  enivre  quelque  ouvrage  parUeniier,  ou  peur  lever  dee  plans,  soll  dans  la 
généralité  de  Paris,  soit  duis  les  provinces,  lesdits  élèves  seront  payés  à  raison 
de  Sû  liv.  par  mois  :  Us  ne  pourront  partir  qu'en  vertu  d'nne  lettre  de  M.  le  eontr6- 


(l)  L'arrèl  file  ici  est  .'u  7  iu'Iltl  IT'O.  ce  £on(  les  lettres  palenlet  MtlMI  iW  Cil  mil qri  Ml  i« 
17  mit  el  eoregUlrcea  en  U  cbambre  det  conple«  le  15  uyiembre. 
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leur  général  on  di  H.  TradalM»  qol  n«n|iiori  l'époqm  dft  tMioelIt  eonmiicm 
à  60«rlr  fIndeiiinUé<iiil  tenr  est  accordée  par  mois  pour  payer  lenrs  dépenses. 

tf  2»  Les  sous-lnpi^nlcnr?,  Leor  destination  est  d'être  snbonîonni^?  aux  infrônfeurs 
en  chef  employés  dans  les  provinces  et  généralllcs  et  U  n  conduire,  scas  Icsdils 
iDgéniears,  lc«  ouvrages  doDt  lis  seront  chargés  par  les  ordres  de  MU.  les  lateDdants. 

«  ns  aanml  dit  eontnintom  de  V.  le  eontrAteur  général^  et  ne  pearroat  inn 
payés  delenrs  appetntemeiita  <im  da  Jour  de  la  date  de  ces  eommfsslons. 

a  Leurs  appointements  seront  de  1.200  iiv.  les  uns  et  de  1.500  tiv.  les  autres, 
suivant  les  circonstances  des  lieux  où  ils  seront  employés  et  leur  avancement,  «ans 
préjudice  des  graliflcalions  extraordinaires  qui  pourraient  leur  être  accordée*  en 
considératioQ  de  luur  Iravail;  lesquelles  graliiicalions  uc  pouriuut^  nous  aucun  pré- 
texte, dcTenfraniuiflUes  et  ordinaires. 

«  s*  Lm  soM-Inapedeors,  dent  la  fonction  est  d'être  sabordonnée  aux  seuls 
premier  ingénieur  et  Inspecteurs  généraux.  Ils  auront  aussi  commission  de  M.  le 
contrôleur  général,  et  leurs  appointcmeuts  courront  sar  le  pied  de  1.800  Uv.  par 
an,  à  compter  du  Jour  de  leur  couiuii^sion. 

«  Il  y  eu  aura  neuf  destinés  au  service  de  la  généralité  de  Paris,  sous  l'inspection 
de  oelnl  des  Inspeetoors  géaéramdansie  déparfenenl  duquel  sera  ladite  généralilé. 

a  Lesdits  sous-inspecienrs  solvront  exactement  tons  les  ouvrages,  tant  d'entre- 
tien qu'autres  (lo  leur  département;  tiendront  le  compte  des  entrepreneurs  dcsdils 
ouvrages,  donneront  tous  les  mois  l'état  de  ce  que  l'uu  peut  payer  à  chaque  entre- 
preneur, suivant  le  progrès  de  ses  ouvrages  et  en  le  laissant  en  avance  suffisante. 

«  Ils  donneront  aussi,  le  Janvier  elle  l**  Juillet  de  ebaque  année,  des  étals  de 
la  situation  des  ouvrages  de  lenr  département,  formés  sur  des  toisés  esacls  de  lent 
ee  qui  aura  été  fait  dans  les  six  mois  précédents  ou  antérieurement,  en  distinguant 
ce  qui  aura  été  fait  en  conrorraité  du  devis  des  ouvrages  faits  par  aup'mcntation,  et 
faisant  mention  de  ceux  prescrite  par  le  devis  qui  auraient  depuis  été  supprimés 
comme  snperOns;  desquels  états,  qui  seront  par  eux  adresses  à  la  direction,  ils 
remettront  des  doubles  à  l'inspeeleiir  général  du  déparlement. 

«  11  sera  en  outre  tous  les  ans  employé  autant  d'élèves  qu'il  y  a  de  baux  d'entre» 
tien  dans  la  généralité  de  Paris,  pour  suivre  Icsdils  entretiens  et  en  faire  lo  con- 
trôle couforuiémonl  àrinstruclion  gcnérak'  du  24  mars  1749  et  aux.  inslrucUont»  par- 
ticulières qui  leur  seront  dounées  sur  ce  sujet. 

«  Lorsque  le  premier  ingénieur  on  les  inspecteurs  généraux  seront  ebargés 
directement  do  quelque  ouvrage,  conformément  à  ce  qui  est  porté  par  rinstruclion 
du  IS  mal  I75i,  Ils  auront  à  lenrs  ordres  des  sous-inspecieurs  pour  snivro  lesdits 
ouvrages,  ou  des  sous-ingénleurs  et  des  élèves,  ainsi  qu'il  sera  jugé  plus  convonifiie; 
lesquels  sous-iiispccleurset  soos-ingénicurs  donneront  tous  les  mois  et  tous  les  six 
mois  les  états  ci-dessus  prescrits  des  ouvrages  dont  ils  auront  fait  l'inspection. 
«  Fait  et  arrêté  à  Paris  le  i  6  décembre  1 754. 

«  Signé,  de  Secbèlles.  » 
AnUtm  te  MtolMèn  im  Vtvmx  faMIss,  ciiactiin  Bolidak,  lapiiaè, 

9, 

3  Juin  1195. 

iMineMm  |Mr  la  ilear  »  «Mu-ia<p«ct«Br  dM  poou  M  etumtsMs  de  1«  KeoAr«Uié  da  PvU, 

«OMttttuit  lat  iTtvaii  q«*ll  un  k  «mlalra  «■  k  fnjaMr. 

Cette  formule  d'Instruction,  signée  du  contrôleur  général  de  Sécfaelles  et  impri- 
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mée,  éUU  remise  à  chaque  sons-inspecteur  de  la  généralité  (lr>  Pnri^.  On  y  voit  que 
le  ?oa5-in?pccieur  élall  secondé,  ponr  les  eniretlens,  par  un  contrôleur  nommé  eo 
vertu  de  l'instruction  du  Si  mars  1749  (u»  6).  Le  sons-Inspecteur  feracbaqoe 
iinié»  un  élil  ds  la  ilUMllon  dM  routes  dont  il  et t  ehirgé  et  des  tnenai  h  y  flUra 
famée  eolTante,  qu'il  mnettr»  à  l'iMpeetenr  général,  eeos  les  eidrea  duquel  11  eel, 
avant  le  J"  janvier.  Cet  état,  signé  de  rinspccteur  général,  sera  remis  avant  le 
1"'  février  an  fré'îorif'r  commissaire  du  département  qui  iVxamfncra,  le  vhcra  ef  en 
rcmelira  un  double  à  l'entrepreneur  et  un  autre  au  sous-inspertour.  Le  sous-inspec- 
teur rera  aussi  un  état  estimatif  d&»  plantations  à  faire  sur  les  parties  de  routes^  ali- 
gnées et  le  remettra  an  i*'  octobre. 

n  Le  toisé  et  état  général  des  ouvrages  faits  pendant  la  eam|tagne,  que  le'eontrô- 
Icur  doit  remettre  conformément  k  son  instruction  du  21  mar-  l-{9,  sera  vérifié 
et  visé  par  le  sous-inspeclcur  ;  cl  ?il,  !e  trésorier  de  France  commissaire  fera,  an 
printemps  suivant,  la  védiication  duUit  loisé  et  état  générai^  pour  être  la  réception 
eipédiée  enoonformllé. 

«  Antres  ouvrages* 

a  Le  sous-inspecteur  tracera  lui-même,  et  en  personne,  les  alignements  nouveaux 
des  chemins,  réglera  les  pente?,  tracera  le  plan  des  poni*  «ur  h>  lieu,  examinera  et 
réformera,  s'il  est  besoin,  les  épures,  fera  les  loiséi^  et  prendra  les  attachements 
nécessaires  pour  former  les  états  de  situation  avec  U  plus  grande  exactitude.  U 
sniinra  assIdtaMBt  les  travaux,  veillera  à  ee  qu'Us  soient  bien  et  solidement  fklls 
suivant  l'art  et  eonfonnénient  aux  devis  et  a4|tidleatlons.  Il  ne  fera  laire  aucune 
augmentation  ni  nouveaux  ouvrages,  sans  ordras  par  éerit  de  la  direction  on  da 
l'inspecteur  général. 

«  ïl  fera  les  projets,  devis  et  détail  des  ouvrages  mentionnés  ci-après  et  les  autres 
qui  pourront  lui  être  demandés  parla  direction  on  l'inspecteur  général  dans  le  reste 
de  l'année;  Ils  seront  examinés  et  réformés,  s'il  est  besoin,  par  ledit  Inspeeleur. 

(Blane  pour  la  désignation  des  projets  à  fUre). 

«  Il  accompaimern  V.  !e  cnmmi<^':îirc  rîan*!  «a  tournée  «!ir  le«:  trnvain  (în  dépar- 
tement et  lui  donnera  tous  les  éclaircissements  nécessaires  et  relatifs  aaxdits  tra- 
vaux. » 

En  cas  de  maladie  on  d'empéebeaient  11  serait  remplacé  par  le  conlrélenr.r 
«  Le^us-inspeeteor  et  le  contrMeur  tiendront  exactement  la  main,  alnA  iquê 
les  entrepreneurs,  à  rexécntion  de  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  en  daledn 

29  mriTit  1  Tni,  concernant  Ifi  yiollce  générale  des  chemins.  » 

Ledit  sous-iuspccteur  remettra  au  l"  janvier,  avec  l'état  d'indication  des 
ouvrages  d'entretien  mentionné  ci-devant^  un  état  général  des  corvées  qu'il  sera 
nécessaire  de  demander  à  H.  l'Intendant,  ponr  les  travanr  prévus  à  Mre  dans  la- 
dite année.  Cet  état  sera  lUt  par  subdéMption;  l'on  y  marquera  les  quantités  et 
natures  des  ouvrages  à  faire,  etc. 

Le  sous-Inspecteur  fera  tenir  par  les  piqueurs,  qui  seront  commis  à  cet  effet,  les 
rùies  exacts  du  travail  de  corvée,  et  il  remettra  au  subdcicguc  les  étals  des  délin- 
quants k  mesure  qu'il  y  en  aura. 

Il  rendra  un  eompte  sommaire,  à  la  fin  de  chaque  mois,  à  la  direction  et  à  Itft» 
spectcur  général,  de  la  situation  et  du  progrès  des  ouvrages  de  son  départemoit, 
tant  h  prix  d'argent  que  par  corvée,  et  y  Joindra  l'état  de  ce  qu'il  conviendra  de 
payer  à ciiac|ue  entrepreneur. 

tt  11  donnera,  le  1«<^  janvier  el  le  1"  juillet,  un  état  exact  de  la  situation  des  tra- 
vaux et  des  dépenses  faites  conformément  à  l'Instruction  du  is  décenibre  1 754.  » 
On  retiendra  aux  entrepraMurs  m  dixième  de  garantie  en  sus  de  leur  dlxtéme'de 
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bcncflco.  Lors  do  la  vériQcAlinn  de  Vvui  du  janvier^  l'inspecUur  général  se  fera 
représenter  loulos  les  pièces  couipUbles  à  l'appui. 

«  Les  payements  proposés  ne  penvent  ejœéder  lee  fooéi  fatls  daiH  les  éitts^v- 
roly  êl  et  n'Ml  qne  !•  loiu-fiktpeetoiir  7  ait  été  expitméneot  autorisé  par  )a  direc- 
tion, et  jQsqa'à  la  OQnmrreuce  tealeoent  de  la  eomina  ^1  aura  été  aooordèe  poar 
cet  effet. 

«  11  Tcra  aussi,  conformément  à  la  lettre  du  6  février  1755,  les  rapports  qui  lai 
seroul  ileuiaailés  pour  le  bureau  des  finances,  par  H.  le  eommissalrc  de  son  dépar- 
teBMttt,  ea  prenant  le  tempe  convenable  pour  que  cela  ne  le  délonrne  pas  de  son 
eenrice. 

«  Fait  à  Yarsamae  to  s  juin  175S. 

a  bigne,  de  Séchelle?.  « 
ÂidiiTes  da  mioifttère  des  tranu  publics,  eollwUon  f  oierlei,  imprinè. 

S8  février  1758. 

dteiriftir»  éa  M.  TmialM  aux  ingènicnn  des  gènénliiét  (nuunMrile). 

«  Voici  le  temps,  monsieur,  aaquel  vous  devez  m'envoyrr  l'vltil  particulier  que 
je  vous  al  demandé  pour  chaque  année  sur  la  conduite,  les  talcnf-  pi  l'emploi  da 
terai)s  des  sous-Ingénicurs  cl  élèves  (|ui  servent  dans  votre  département. 

«  Le  progrès  des  travaux  et  leur  bonne  cooslruclion  dépendent  essentiellement 
de  rinieUigence  et  de  l'aotlvlté  employées  à  tonr  eeiidnlle.  D  m'est  revenu  des 
plaintes  snr  Itf  oomple  de  plnslenrs  sons-ingénienrs  et  élèves  qni  ne  solvtnt  pas 
assez  par  eux-mêmes  les  travaux  qui  leur  sont  confiés  cl  s'en  rapportent  à  des 
•  piqueurs  et  gens  en  ?nns-ordre  qui  tolèrent  les  abus  et  souvent  les  font  nattre. 

Plusieurs  d'entre  eu.\  sont,  dit-on  aussi,  peu  dociles  et  exacts  à  exécuter  les  ordres 
de  leurs  supérieurs.  D'antres  mangoit  avec  les  entrepreneurs  et  contractent  avec 
eu  des  habitudes  IrèSFfamUiëres,  ee  tpH  a  été  éUsaidn,  soos  peine  dA  révoeatlon, 
par  la  lettre  éerlle  par  M;  le  oontrôlenr  généial  anz  Incéotoors  le  U  décembre 

J751. 

«  Il  est  esjsentie!  que  vous  teniez  la  main  à  réformer  de  tels  abus,  s'ils  avaient 
lieu  dans  votre  département.  Ne  me  tes  laissez  point  ignorer^  je  vous  prie^  ni  rien 
de  ce  qui  pown  me  faire  eonnattre  oes  sons-ioféolewi  et  élèves,  tant  poor  lenrs 
bonnes  qoe  manvalses  q^ltés  ;  et  soyei  sûr  que  vons  ne  seres  point  eompronls. 

«  Je  sois^  elc  a 

ArcliiTesdo  revote  d<>«  pnnU  cl  cbausèei,  dOMier  Ls  des  mémoires  reliUifs  à  laeon>Iru(*tion  m  ^(nrnil. 
Les  doute»  L  à  Ls  el  Lu  coolienneal  des  comptes  rendu  des  ingénieurs  des  ^ucr&liies  ca  eiecoUon 
éê  eetia  clnalsim,  «i  «m  voltDlaiiist  BOinsfOiJiBed  m  In  M«4i|èiiMn  M  wiiM  «nptoyis  rUeès 

M*  tt. 

flft  mat  1768. 

Leure  de  M.  Tradaine  à  M.  H«p^,  presaier  in^eoieur. 

€  Voici  le  temps,  monslenr,  d'envoyer  les  élèves  sur  les  principauik  travani 
ponr  leor  Instmclion,  somme  cela  s'est  pratiqué  les  années  précédentes. 
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«  J'ai  destiné  au  pont  d'Orléans  les  sicars  Bondin  et  Caillaa,  pour  les  mois  de 
juin  et  jnillef,  lesquels  seront  relevés,  pour  îf»  tc<Ig  de  la  campagne,  par  les  slcnrs 
Bolland  rl  Honnefoy.  Les  sieurs  Hubert  cl  Héguier  seront  envoyés  dans  le  uième 
temps  au  ponl  de  Triliioi  i  ;  ils  seront  pareillement  relevés  le  l^^  août  par  les  sieurs 
Bolxot  et  Meunier. 

«  Les  appointements  de  ees  Jeunes  gens  seront  4e  80  liv.  par  mois.  Xe  vons 
prie  (îc  les  leur  faire  payer  sur  rc  pied  a  compter  du  !«'  juin  et  de  les  reeom- 
mander  ù  UM.  Soycr  et  Chezy,  Uni  pour  leur  iastractioo  que  pour  les  employer 
utilement  sur  les  travaux. 

«  VoDS  me  ferez  aussi  plaisir  de  me  mander  comment  ces  élèves  se  seranteom- 
porlés  snr  les  travaux  et  si  l'on  an  aora  été  content,  désirant  fort  de  bien  les  con- 
naître avant  de  les  fliiro  passer  an  grade  de  soos-ingénlenr.— Je  sols,  etc..  .  .  » 

—  Dans  le  même  carton  so  troave  la  note  suivante  : 

«  Êl^^ qu'il  convient  d'envoyer  sur  différents  travaux  pour  leur  InslnicHon  : 
«  Avec  M.  Lomet  (an  pont  deOhftti'au-Thierry),pour  mai,  juin  et  juillet,  Boixol 

et  Meunier;  en  août,  septembre  cl  oclol)re,  Hubert  et  ïtoudin; 

«  Pont  de  Triiport  :  juin^  juillet,  Hubert  et  Béguior  ;  août^  septembre  et  octobre^ 

Botxot  et  Meunier  ; 

«  PoDt  d'Orléans  :  juin  et  Juillet,  Boudin  et  CalHoa;  août,  seplemlm}  et  oeCobre, 

Rolland  et  Bonnefoy  ; 

«  Pont  de  Moulins,  pour  toute  la  campagne,  La  Pcyrc  cl  Desfontaine?  ; 

«  Généralité  de  Rouen  :  Savouré  et  Jorieu,  eu  qualité  de  conductejirs  principaux 
k  eo  liv.  par  mois. 

«Ce  «mal  nss. » 

An  bas  est  éerit  de  la  main  de  Trudaioe  :  «Bon,  —  écrire  toutes  les  lettres  en 

conformité,  —  7  mal.  » 

—  Le  mémo  carton  contient  un  état  dos  élèves  pensionnaires  chez  U.  Blondel  (1), 
du  17  février  iibn.  Ce»  élèves  sont  au  nombre  de  quatre. 

Le  roi  donnait  i.BOO  liv.  à  partager  annuellement  entre  ees  quatre  élèves,  choi- 
sis parmi  cens  de  M.  Blondel,  pour  se  destiner  aux  ponts  et  chaussées.  Ordinai- 
rement, au  mois  d'avril  de  chaque  année,  deux  de  œs  élèves  pensionnaires  étaient 
admis  à  l'école  des  ponts  et  chaussées. 

—  Enfin  le  même  carlon  contient  encore  : 

Cnétat  des  élèves  du  bureau  des  pools  et  chaussée^:,  au  deuxième  quarlier  de 
1 748,  lesquels  sont  an  nombre  de  vingt-sept  ; 
Vn  éut  d«8  dépensas  du  même  bureau  en  !  748  ;  eet  état  se  résume  ainsi  : 

Ftaudebareaa  ,.  •»*«.«....  1.78SL  is.wd. 

Appoiotements  de  PerrPMt  «   5.000  »  m 

GratifK-aiion  riu  même   1.000   »  » 

GraliticatioQ^  aux  deuinâteurs  (an  iionltrô  d«  vmgl-lroU)   tO.^  &  i 

Co  «ottiiiîs  aux  éeritm   MO»» 

En  outre  trois  ingénieurs  géographes  et  mi  soDs-inspeetenr  ont  élu  occii- 
péft  au  leter  des  plaos  des  roules  et  ont  coûté,  «a  i^potDlcments  do 


(1)  Ce  BloDd»!  éUit  iwTea  do  François  Blondel,  dicbro  arehttecle  de  Piili  nom  Lonl*  XIV,  aatour  de 
k  porte  â*inl-Donl«  ol  de  bMaconp  d'ftaU««  «enanenU.  Il  fcada  à  Parii,  Tora  1744,  ane  éeele  foMffW 
raNaUeeiBi»  qai  aeqnU  one  fraade  célAlirUé  et  forn*  en  nombre  cootidénOile  d'iOèrM. 
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a  EuemUe, 


10.9IS  i  4 


Les  matières  i&alhcmaliqucs  sur  lesquelles  ou  a  cxamlDû  les  élèves  en  1 748^ 
lODl  : 

La  géométrie  toivanl  Enetlde»  par  le  pire  Deehales;  l'analyse  et  le  ealcol;  la 

trigonomélrie;  la  mccaDiqae,  l'hydraulique  el  le  nivellcmenl. 

—  Dmx  autres  carions  mTnt'rnl-?  25  cl  28  cl  cinq  liasses  cotées  Lconlienncnl 
les  «  étalis  Irimcslriels  dc,<  laU  nls  et  capacités  des  élèves  du  bureau  des  ponts  et 
cbaussées  el  des  ouvrage»  qu'ils  onl  faits.  .  .  ,  pour  parvcuir  à  (Ixer  les  grati* 
floaUeM  qa'tls  y  ont  méritées.  » 

Ces  états,  qui  vont  do  I74T  à  1786,  sont  établis,  à  partir  de  1748,  sur  des 
formules  !inf)rinié(»s.  On  y  volt  rcllR  mention  :  «  Lp  tout  conformrmcnl  ;iu  règle- 
ment (]f>  M.  le  contrôleur  général  on  diito  du  1 1  décembre  1747  »,  pais  plus  tard: 
tt  et  a  celui  de  M.  Turgot  du  19  février  1  775.  » 

Vn  état,  antérioar  à  cette  série  et  de  i74C,  établit  que  le  boioaa  des  dessinS' 
lenre  eommença  à  exister  en  i7i4,annéo  ob  II  en  entra  trois,  dont  le  premier  est 
un  siear  HarJaval,  qui  figura  longtemps  en  léte  des  listes  comme  principo!  dessi- 
nateur, aux  appointements  de  1.200  liv.;  quatre  autres  entrèrent  en  1745  et  aU 
en  1746. 

Voici  les  principaux  renscienemeols  fournis  par  ces  étals  : 
De  1748  à  1776,  le  nombre  des  élèves,  divisés  en  traie  cluses,  a  varié  de 
S8  à  4  6,  sans  compter  |dasiears  aspirants  travaillaiit  chex  rarcbilecte  Btondel, 

dont  le  nombre  s'éleva  jusqu'à  vingt-neuf  :  quatre  seulement  étaient  pensionnés 
par  le  roi,  commt!  on  l'a  dit.  Dans  cette  même  période,  on  travailla  acli\L'nioiil  à 
la  coufccUon  des  caries  des  roules  et  des  licssius  des  pouls.  On  dessiuail  à  la  fuis 
les  cartes  à  granda  écbelle  qui  devaient  rosier  en  dépéi  sons  la  garde  de  Perronel, 
et  les  cartes  réduites  destinées  au  roi. 

A  partir  de  1776,  le  nombre  des  élèves  n'est  pln^  inférieur  h.  soixanle,  toujours 
divisés  en  trui^-  clacses  en  nombre  à  peu  prés  égal  dan^  liiaquc  rlasse;  il  sVlove 
en  178C  jusqu'à  soixanltM|uinze.  Il  y  a  rn  outre  des  surnaiuLTaire-;,  en  uomltre 
très-variable,  qui  s'élèvent  jusqu'à  cinquante  au  premier  Iriuicalrc  de  I78G.  Les 
pensionnaires  de  Elondel  ont  été  remplacés  par  deux  pensionnaires  chez  M.  Oan- 
benton  et  deux  ciies  M.  Dnmont. 

Sur  l'élal  do  Ittd  figurent,  pour  la  prrnuÎTe  fois,  deux  éli  vcà  pensionnés  de 
450  liv.  pur  an,  an  vertu  d'une  donation  faite  h.  l'école  par  le  savant  îînrda. 

11  n'est  plus  question  des  cartes  des  routes  au  uombre  des  travaux  des  élèves. 
Vais  en  1784  on  voit  que  les  élèves  dessinent  des  plans  des  ports  de  mer  et  des 
plana  d'alignements  de  traverses. 

OatPB  les  graliflcallons  accordées  anx  trots  premiers  élèves  de  chaque  classe, 
en  exécution  de  l'art.  13  du  règlement  du  11  décembre  1 7 47,  11  en  élail  alloué, 
suivant  un  tarif,  pour  les  cartes  des  roules  et  autres  dessins  ordonnés,  pour  la 
vériflcation  des  calculs  des  projets  envoyés  par  les  ingénieurs  des  provinces,  pour 
lea  services  rendiw  hors  dn  borean,  pour  1m  prix  des  divers  concours,  pnla  plus 
lard,  anx  élèves  gradués  que  l'on  chargea  de  foire  des  leçons  à  leurs  camarades. 

Les  dépenses  de  ce  bureau,  consignées  sur  les  mêmes  états  et  que  nous  avons 
pu  rôle  ver  pour  les  années  1752  à  1755  el  177G  à  1786,  ont  varié  entre  les 
cliiilres  15.722  liv.  7  s.  4  d.  en  I77i»,  el  28.421  liv.  6  s.  en  1785.  Les  dif- 
férences d'une  année  h  l'antre  ne  suivent  aucune  loi  apparente  :  l'ordre  des  années 
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en  parlant  da  cbiflfire  le  moindre  pour  arriver  au  plus  élevé  est  le  solvant,  ea  y 
eonprenaiil  l'année  tT48,  dont  la  dépense  délatllée  est  dennée  pins  btal  :  1779, 

1777,  I77ft,  1780,  1781,  1783,  178S,  1784,  1788,  I7B8,  1758,  1778,  1748, 

ilTiA,  t78r»  Pt  1786. 

La  dépense  moyenne  des  seize  années  est  de  :  to.iOd  liv.  8  s.  8  d. 

Sens  ee  numéro,  none  donnons  te  eepie  oo  l!anatyse  de  piMienTs  ptèeai,  fron- 

\éts  aux  archives  de  l'école  des  ponts  et  chaussées  dans  nn  carton  blanc  portant 
le  n»  24,  qui  font  connaître  l'esprit  de  corp-;  nui  nnimait  les  élèves  de  l'ancienne 
école  des  ponts  et  ctiaossées  dès  l'origine  de  sou  existence. 

Lm  éiftfw  4M  ywit  tt  «tanin  I  ILUmiik 

«  lonsienr  Perronet,  directeur  de  réeole  dee  ponts  et  cbansséee,  eet  rappUé  trèe- 
homblement  par  les  élèves  soossignés,  qol  sont  les  plus  convatncos  des  InlenUons 

où  il  est  (le  n'adraellrc  dans  l'école  que  des  sujets  également  capables  de  remplir 
par  leurs  talents  les  devoir^  di^  leur  étal  cl  de  l'honorer  par  une  éducation  néces- 
saire à  tous  les  membres  d'un  corps  que  l'atteuUou  de  ses  supérieurs  fait  prétendre 
à  quelque  distinction,  de  vouloir  bien  ne  point  recevoir  parmi  eux  les  sieurs  F.  et  D. 
qnt  leor  paraissent  les  metns  propres  i  remplir  de  telles  vues.  Cette  prière  est  au 
nom  detonle  récote  qui  se  soumet  cependant,  menslenr,  1  tent  ée  qu'il  vous  plaira 
en  ordonner. 

«  A  Paris,  ce  2i  lévrier  nôS.  » 

Suivent  les  signatures  de  vingt-six  élèves. 

B.  ▲  M.  PamMl,  lagtalsiir  «  Isipectear  gèccr  .i  dos  |toBtt  «I  chtméi,  4liMl«ir  4«  réMls 

«t  arcliU«c(«  da  roi. 

«  Vonsleur,  te  corps  des  élèves  est  rempli  de  reeonnaissanee  pour  vos  benlés  et 
d'ardeur  à  en  mériter  de  nenvelies.  Ces  deux  motifs  animent  égatement  les  sojels 

qvl  le  composent.  Chacnn  d'eux  en  particulier  s'est  elTorcé  de  vons  en  donner  des 
preuves  qu'ils  n'ont  pas  cru  sufllsanles  :  vos  faveurs  étaient  générales  ;  le  /Me  et  la 
reconnaissance  devaient  l'être.  Réunis  par  le  même  intérêt,  nous  avons  jugé  qne  le 
témoignage  public  de  nos  senttmoits  devait  être  une  dénarehe  digne  de  Téeete  qni 
est  votre  ouvrage  ;  nous  ereyens  qne  celle-el  remplira  vos  vues.  Elte  a  ponr  bot  de 
vous  représenter  quelques  abus  qui  intéressent  l'honneur  du  corps  et  que  vos  yeoi, 
partagés  entre  mille  objets  Importants,  n'ont  pas  dA  apercevoir. 

«  Depuis  longtemps  nous  voyons  la  gloire  de  nos  chefs  rejaillir  sur  nous.  Ja- 
loux de  la  mériter  aux  yeux  du  public,  nous  avons  vu  avec  douleur  quelques-uns 
d'entre  nous  s'en  rendre  indignes  par  la  basdesse  de  leurs  sentiments  et  de  leur 
édueatlon,  suite  presque  ordinaire  d'une  basse  naissance.  Cesdéfante,  suifisante  pour 
leur  Interdire  l'entrée  do  toute  société  oîi  régnent  la  délicatesse  et  l'honneur,  noos 
ont  paru  devoir  les  pxciure  d'un  oorps  ob  te  oondalle  de  cliaqae  membre  influe  sur 
te  réputation  des  autres. 

«  Chaen  de  nons  doit  renfermer  en  lui  le  germe  qpl  prodnitto  savant  etriiomme 
•  da  monde.  L'édoeatten  sartout  est  notre  psrUe  te  plus  eessolisUe,  puisque,  pour 
Ifordinaire,  les  sentlmeMstn dépendent.  D'ailleurs  ce  défaut  ne  saurait  être  voilé: 
Il  parnlt  d:ins  chaque  action:  il  in  ii^pn«e  à  chaque  instant;  il  attire  le  mépris.  Le 
public,  injuste  quelquefois,  i'étend  sur  tons  ceux  qui  sont  destinés  à  remplir  les 
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méans  plâces.  Do  A  nilBienl  dM  biUIm  donl  nous  «voni  plu  d'an  enniile,  au* 

qocUes  il  est  impossible  do  remédier  si  l'on  n'co  ôte  la  cause. 

«  Le  défaut  dt^  nais«finro.  quoiqu'on  préjugé,  suppose  presque  lonjonrs  Tincéda- 
caliun  négligée.  Nous  usons  dire  plus;  les  inronvi'nicnts  qu'il  culralne  sont  d'une 
conséquence  iuûnte.  Des  tiomiucà  qui  puui  rateal  en  ^uulem^  l'iionuear  craigneol 
de  n  compromettre,  jogeant  dlm  oorps  par  la  partie  qui  le  tenilt. 

«  Le  besoin  de  sujeta  l'emporte  qaelqaelbfe  sor  cette  considération;  mais  ie 
corps,  décor<)  par  les  dislincllons  flatteuses  que  ses  supérieurs  lui  ont  arrordéesc 
composé  d'un  nomijro  soitisant  do  sujets  choisis,  nura  besoin  moins  quo  i;\mais  df 
celte  indulgence,  qui  d'ailleurs  doit  ôlrc  méritée  par  des  talents  supérieurs  et  une 
^cation  sans  reprociie. 

«  Telles  sont  les  réflexions  qae  nous  avons  formées  onanlmement. 

«  Noas  avons  pensé  que  l'intérêt  d'un  corps  était  oelat  des  diefs,  puisque  llieii- 
nenr  en  était  également  le  premier  mobile. 

«  Nous  non?  réunissons  pour  voas  représenter  quo  les  sicnrs  H,..,  S...,  T..., 
U...,  et  L...  sont  dans  le  cas  d'exclasion  par  les  raisons  que  nous  venons  d'ap- 
porter. 

«  Le  sieur  H.. .  est  IHs  d^n  bouclier  de  Vnî»,  universellement  reconnu.  SI  ses  ta- 
lents et  son  éducation  corrigeaient  le  défaot  de  sa  naissance,  le  corps  respecterait 
en  lui  l'appui  dont  ses  protecteurs  l'honorent.  Nous  sommes  convaincus  que  rien  m 
le  dédommage  de  ce  côté-là.  Vous  serez  persuadé,  monsiear,  en  le  soumettant  à  an 
examen  impartial. 

«  Le  slenr  S...  est  entièrement  sans  éducation,  sanssentime&fsd'bonnenr,  d'ans 

basse  naissance;  de  plos  convaltlOQ  d'avoir  frayé  avec  sm  cbeb  d'atelier  et  de 
n'avoir  vu  h  Comvihgne  que  des  ^ns  de  bas  aloi.  Ses  talents  né  sont  poini  dHoe 
natnre  d  ctTaccr  en  lui  des  défauts  si  considérables. 

«  Les  sieurs  T...  et  B...  sont  également  sans  éducation  et  ne  peuvent  faire  bon- 
neor  à  un  corps  qui  s'efforce  de  mériter  l'attention  de  ses  snpérlenrs. 

«  Le  sienr  L...  s'en  est  montré  indigne  en  frayant  avee  des  coebers  et  antres 
gens  de  pareille  espèce. 

«  l.e  défaut  d'éducation  dont  ils  sont  tous  convaincus  n'est  point  de  ces  vices 
dont  ou  puisse  rapporter  des  faits.  Les  détails  où  il  faudrait  entrer  et  qui  sont  in- 
finis deviendraient  minutieux  et  par  là  indignes  de  votre  aUentlon. 

«  Nous  sommes  persuadé^  monstenr,  que  nons  remplissons  le  bat  que  nous 
nous  sommes  proposé  de  voos  donner  le  témolgoage  le  moins  éqnlvoqne  de  notre 
reconnaissance.  Pourrions-nous  en  donner  une  plus  forte  preuve,  qu'en  vous  fai- 
sant voir  que  ie  corps,  guid  >  par  !  honneur,  est  attentif  à  uo  laisser  aucun  membre 
dont  les  sentiments  dérogeraient  à  ceux  de  son  chef. 

«  Le  25  mars  1758. 

0.  A.  M.  TlMfimti 

a  Monsieur,  l'alarme  universelle  que  le  retour  du  sieur  H...  a  répandue  parmi 
nons  nous  oblige  à  vous  représenter  les  conséquences  dangereuses  qui  vont  en 

résulter  

IiW  raisons  snr  lesquelles  nous  avons  fondé  son  excinslon  sont  légitimes»  pnlsqas 

nés  cbeli  les  ont  approuvées  

Nous  croyons  qu'il  faut  une  naissance  bonnèle»  de  i'édacatton  et  des  talents  peur 
former  un  ingénieur   . 

«  r\uus  nous  flattons,  monsieur,  que  ta  prudence  avec  laquelle  nous  avons  agi 
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jasi]u'k  ce  jour  a  mî'rïh\  votre  ai)probalion.  Nous  oe  d(isironK  rien  lanl  que  ùcvous 
en  donner  des  preuves^  lanl  qu'elles  poarroot  se  concilier  avec  l'iioaneur^  qui  est 
notre  premier  BiobUe»  el  le  respect  qui  est  d&  à  l'exécuUon  de  vos  ordres.  » 
Suivent  les  signatarts  de  dix-sept  élèx'es. 

ii.  Pièces  conceniaiu  l'upoUkui  d'iu  élèfa. 

a  Mon-ieur,  l'union  du  corps  est  volrc  ouvrage  :  volro  sagesse  dans  le  choix  des 
sujets  le  rend  rcspecinblc  dans  loulcs  le--  provinces,  cl  c€llc  proveiUioii  favorable 
faill  ulogo  de  ceux  a  qui  vous  déférez  des  placci».  L'honneur  qui  les  aiiiuic  juâUQo 
l'opinion  commiine  et  domio  une  leçon  à  ceux  à  qui  rédocation  n'eu  a  pas  fait  une. 
ttn»  eeu  foi  ee  Iroavent  dans  ce  dernier  cee  soient  donc  expulsés.  Abssi  nons  IM- 
tons-nons,  monsieur,  que  vous  autoriserez  noire  présente  démarche  an  sqjet  de 
H.  X...,  dont  la  conduite  nous  parall  Irop  irréguliërc  pour  l'y  laisser  iMîrsisler. 
Nous  avon^  pris  parti  d'ccriro  la  lettre  ci-joinle  par  ménagemenl  pour  sa  fa- 
mille. Le  corps»  qui  cberdie  à  remplir  vos  vues^  vous  demande  loujours  la  conli- 
naatlon  de  vos  bontés. 

«  Noos  sommes  avec  nn  profond  respect^  monsleor,  vos  très-bnmbles  et  tris* 
obéissants  senrllenrs,  les  élèves  des  ponts  et  ebanaeéas  réonls  en  eorps.  » 

Lettre  au  père  du  âieur  X...  où  les  clévos  lui  exposent  sommairement  les  gricis 
allégués  contre  son  flls  el  qui  se  termine  ainsi  : 

«  Ne  négligez  point  cet  avio  cl  ayez  soin  de  le  retirer  dans  trois  semaines  au 
plus  tardj  sous  quelques  prétextes  qui  parent  le  coup;  sans  quoi  n'imputez  qu'à 
voQs  seul  les  suites  tteheuses  et  InfalUIbles  qui  en  rèanlteront,  puisque  le  corps 
entier  les  demande.» 

Lettre  de  M.  Gcndricr  à  M.  i'erronct^  du  29  mars  1758>  ou  il  demande  que  le 

sieur  X...  soit  mis  en  présence  de  ses  accusateurs  «Je  vous  demande 

en  parlIenUer  celte  grâce  J'abandonne  11 .  X...  le  premier  s'il  a  tort  :  mats 

s'il  ne  l'a  que  dans  le  caprice  do  ses  accusateurs^  Je  me  reprocfaerals  la  f  i  itlesse 
de  l'abandonner.  Je  compte  sur  votre  éqoilé  après  que  vous  aurez  entendu  les 
deux  parties  .  •  » 

fiéponse  de  II.  Perronel. 

«  L'atlaue  de  U.  X...>  monsieur  et  cher  camarade^  a  clé  discutée  ce  matin  en 
sa  présence  par  ses  camarades.  Les  faits  rapportés  contre  lui  étaient  forts;  Il 
s'est  bien  délèndn,  et  eomme^  en  matière  d'honnenr^  Ton  ne  saarait  prononoer  lé- 
gèrement cl  sans  les  prouves  les  plus  évidentes^  on  n'a  point  condu  l'afflrmatif 

contre  lui;  il  n'en  reste  que  des  suspicion?. 

«  Ces  messieurs  avaient  écrit  à  la  famille  de  M.  \...  i)onr  lui  éviter  un  mau- 
vais compliment  ;  parce  qu'ib  prétendent  qu'il  est  d'un  caractère  vain  el  oi^ 
gneUeux,  qu'il  ne  peut  leur  convenir^  ni  an  corps.  Ils  ont  été  cnsnlle  fâchée  da 
cette  démanbe,  qui  m'a  pam  trep  précipitée  et  déplacée.  U  lettre  an  surplus 
n'était  point  signée;  ainsi  elle  ne  pourra  loi  oauser  de  préjudice^  snrfout  après  l'ex- 
plication qui  vient  d'être  faite  à  ce  sujot. 

«  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  raison  pour  renvoyer  M.  X...,  cette  aventure  est 
tODiours  Irès-Ildieuse  pour  lai  et  Je  prévols  qu'il  n'aura  Jamais  d'agrément  avec 

<  U  sèle  qui  iiilnm  masalanrs  les  élèves  n'est  sa  swpkis  qne  tiMwitbla,  et 
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M.  X...  y  a  upplaudi  Ininntaio.  Leur  proscripUoa  est  tombAo  dcimis  qucUiucs 
Jours  sur  npl  «UeCs  qui  ne  mérUem  pas  de  reêler  vr»  eut  :  Us  «u  soBt  Imd  A't»' 
cord.  il  esiidésinrqiMOel  esprit  se  mainlienne  parmi  eax;  Ton  sera  sûr  qu'il  ne 
ptssera  par  Id  snitc  an  grade  de  soos-ingénicur  qui!  des  gens  qui  puissent  faire 
honneur  au  corps  des  ponts  et  chaussées  par  leurs  scnlinienU,  mœurs  et  talents^ 
ce  qui  ebl  notre  objet  commun  et  celai  de  notre  respectable  ministre. 
«  l'ai  rbonnear  d'être^  ei€.  » 

Soit  le  mémoire  des  griefs  articalés  contre  M.  \...  qal  fat  la^  en  sa  préscncs^ 
à  l'école  des  ponts  et  chaussées  le  SI  mars  1758. 

Ces  grlelé  étaient  sa  eondaile  déplacée  à  l'égard  des  femnnes,  ses  propos  inoon* 
venants  en  levr  présence  on  sur  leur  compte,  et  en  partlcolfer  le  fait  solvant  gnllnl 

était  imputé  : 

Ayant  poursuivi  rio  «os  assiduités  la  femme  d'un  entrepreneur,  celui-ci  lui 
Interdit  l'entrée  de  sa  maison.  Il  n'en  tint  compte.  Le  mari  le  mit  dehors  pubiiqoc- 
ment,  avec  insoltes  et  en  lui  proposant  on  cartel  qo'il  refiMa.  Peo  après^  il  sôbit 
en  silence  d'antres  afllrenls  publies.  Plus  tard  il  témoigna  qoa  |ole  indéoenle  de  la 
mort  da  même  enireprcneor. 

Le  mémoire  se  termina  ninsi  : 

«  Votre  déshonneur  est  public  et  avoué;  d'ailleurs  quelques  faits  passés  soos  nos 
yeax  ont  couUrmé  votre  pusillanimité.  Le  corps  ne  peut  en  douter  ct^  rbonnear  étant 
son  premier  mobile,  U  ne  peut  désormais  vois  regarder  comme  onde  satmeabres.  » 

26  sepfembre  1759. 

UlM  d«  IL  rOmÊÊÊm  («a  te  Intatati  «in  IniMb  toll  fulisè»  VwUUUMkm  du  teMd 
à  II.  TniBln»,  wmuM  Im  wmm  te  forU  Btrlttim  da  f«|MW«. 

«Konsienr,  J*al  reçnla  lettre  que  vous  m'avsf  fait  l'bonnenrde  m'écrira  le 
19  de  ce  mois,  par  laquelle,  après  m'avolr  informé  des  dUMrenls  arrangemaiU 

pris  entre  les  trois  ralnlslrcs  de  la  guerre,  de  la  marine  et  de  la  finance,  au  ?njet 
des  ouvrages  à  faire  aux  ports  maritimes  du  royaume,  vous  nie  marquez  que  ccu\ 
qui  couceruenl  i'uUlilé  et  l'avantage  du  commerce  et  de  la  navigation  étant  le  lot 
du  département  de  N.  le  contrèleur  général,  il  se  propose  de  réunir  cette  admi- 
nMratlen  à  celle  dea  ponta  et  cbanssées,  et  de  foire  remettre  am  trésoriers  géné» 
ranx  de  cette  partie  les  fonds  qui  seront  destinés  pour  ces  ouvrages  ;  en  consé- 
quence do  quoi  vous  me  demander  des  coptes  des  arrêts  qui  ordonnent  des  impo- 
sitions pour  les  ports  et  ouvrages  maritimes,  principalement  ceux  qui  coneeraeol 
la  barre  de  ba^  uiiac  cl  le  port  de  ia  Rochelle,  et  vous  désirez  savoir  en  même 
temps  à  qui  juâques  à  présent  les  reeetenrs  i^o^anx  des  fioaiMas  ont  lairis  le 
montant  de  ces  imposltlsa»,  et  quel  est  l'emploi  qol  en  a  été  fail.  Je  n'ai  |ws  esi^ 
naissance  qu'il  se  soit  fait  jusqu'ici  d'autre  imposition  pour  le  genre  de  dépense 
dont  i!  «'agit  que  celle  de  500.000  liv.  sur  les  vingt  généralités  de  pays  d'élections 
sous  ie  motif  du  nettoiement  du  havre  de  ia  Hocliclle  et  l'enlcveineul  de  la  barre 
du  port  de  Bayonne,  et  une  autre  de  30.000  liv.  sur  les  trois  généralités  de  Hw- 
mandie  ssniement  qnl  avait  ponr  canss  la  ccutinnation  des  onvrages  à  iaire  an 
poils  d'Honfleur,  Féeamp,  Saint-Vaiery,  DIsppe  et  Tréport.  I/impwItiSA  da 
500,000  liv.  a  eu  lieu  pour  la  prrmiin'c  fois  en  1 720 .  Quant  à  celle  de  30,000  liv., 
je  no  pois  vous  en  fixer  préciaémeat  l'époipiey  atleada  que  les  arrêts  qnl  se  ran- 
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iluul  tous  les  nus  h  cet  cHct  s'cxpcdiuicul  avant  i74S  «n  l)ureaa  des  rorUflfltliOOS 
sous  la  direcliou  de  M.  d'AsfcId.  Ce  n'a  été  qu'à  commencer  de  î743  qu'Us  se  sont 
expédiés  dans  mes  bureaux.  Au  surplus,  j'ignore  de  qaellc  manière  on  pourvoit  à 
la  dépense  des  objets  qui  servent  de  motifs  à  l'imposition,  iiais  quant  au  fonds 
4e  ces  deux  imposillons,  pour  lesqeellM  on  expédlail  ei-dovant  loaa  les  ans  deoi 
arrêts  en  vertu  desquels  on  les  conprenalt  dans  les  breveto  et  oonualssloiis  des 
tailles,  ce  fonds  est  purtii  par  les  receveurs  généraux  des  Qnances  au  trésor  royal. 

a  Aujourd'hui  et  à  commencer  pour  la  présente  année  seulement,  ce  fonde  a  été 
augmenté  de  270,000  iiv.,  en  sorte  que  les  deux  impositions,  de  500. ooo  !iv. 
d'ane  part  et  30.00Q  liv.  d'iUlrCi  sont  portées  à  8OO.OOO  liv.  Pour  raiâou  de  quoi 
M.  le  contrôleur  général  a  jugé  snffleanl  d'expédier  qd  seil  orrét^  dont  je  joins  Id 
copie  (1),  sous  le  titre  général  de  dipem  i«  mwragmà  fàin  am  âifférenti  porU 
nwrilimes  du  royaume. 

«Il  parait  résulter  de  l'arrangement  dont  vous  me  faites  part,  que  ce  londs  de 
800.000  liv.  doit  être  à  l'avenir  verse  dans  ia  caisse  des  ponts  et  chaussées,  cl  je 
erols  qa^ao  moyen  des  éelalreiaaeiients  que  je  viens  de  vous  donner,  vous  êtes 
en  état  de  prendre  les  ordres  te  H.  le  conirélenr  général  poor,  en  i^jootuit  cette 
somme  au  fonds  des  ponts  et  chaussées,  la  faire  comprendre  pour  cette  destina- 
tion dans  l'état  de  distrUinlion  qui  se  fait  tons  les  mois  des  fonds  des  recettes 
générales. 

«Je  suis  ftwe  respect,  monsieur^  votre  (rcs-humble  et  très-obéissant  serviteur. 
Signé,  d'Ormesson.  » 

Âithhn  d«  l'ceoto  «M  rnit  al  chimiM,  «ipéiittn  tue  timilne  «d«|nf be. 

N»  14. 

DonnMts  eoMttmiil  tM  |4«m  <«  gcadet  rralM  et  chcnfait  da  .njiBai«  teilaèi  aa  t/mn  ta  dtaf • 
nal«an  et  des  é!cTCs  dos  (>onts  et  dninîw  «t  «MMrlta  ••  difti  taiill  »Mla  H  CbwMl6tl|  NW  1» 

direclioa  etgarde  dorciTonfît. 

1*  Noté  sur  Its  «  ptoiw  des  grandês  routss  du  ngmimê  pmr  ie  roi  (2).  » 

]hi5JaaTleri7es.. 

«AneommeneemeDldelTei^M.  Tmdalne  •  remis  aa  toi  en  «nvohuMt 

«  l*Le  plan  de  la  rente  de  Paris  à  Lille  par  SenUs,  Roye>  Péronne,  et  sente* 

ment  jusqu'à  la  limite  de  la  généralité  d'Amiens  et  rîr  province  d'Artois,  qui  so 
tronvr  ]M-u  dû  delà  du  ch&teaii  de  Saiiiy  à  près  de  S2  Ueoesde  Paris.  On  y  compte 
par  ia  poste  55  lieues;  le  tout  en  22  caries. 

«  El  2*  la  roule  de  Paris  allant  à  Valenclennes  depuis  Senlis,  par  Compté  gne  et 
fiaint-Onentin,  jnsqn'à  la  limite  de  la  généralité  d'Àmiene  ei  do  Caadiréels^  slfoée 
à  environ  1  lieue  an  delà  du  Catelel  el  à  près  de  SS  de  Parle.  On  compte  Jis^'an 
Caiclct  7.8  lieues  de  [)0sle;  le  tout  en  18  cartes. 

«  l^our  continuer  la  première  route  sur  la  traverse  de  1  Artois  par  Arras  et  Lcn?,  et 
quelques  lieues  au  delà  de  l'Artois  jusqu'à  Lille,  il  y  aurait  a  lever.  .     1 9  lieues. 

«  Si  l'on  voulait  parettiemeiil  achever  le  plaii  de  In  renie  de  Vn> 
lenclennes  Jnsqn'à  Gondé,  Umlle  dn  Usinant  fran$ais>  traversant  le 

Cambrésls  et  ledit  Balnant,  il  y  aurait  à  lever.   18 

«Totalàlever.  .   31  Ueoes. 


(!)  Arri-l  d'i  10  jaîllet  1759,  \{'\t  .113  Mire  S,  rli-ip,  l*'       prfîcnlç^  pi?re'<  j>jfli(ii"i!iTr-,  n''  h'^'. 
(2)  La  Buxge  Ml  ecrii  :  «  Ccl  eUl  A^ait  cle  lui  pou  M.  lo  doc  de  UiuulâU.  11  ne  la;  pu  ei«  rsiaift.  • 
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«  Cm  31  UeoM  aêfliflnt  comprises  tor  no  caries  qai  pourraient^  avec  les 

iS  carte-  fin  commencement  de  ces  deux  routes,  être  reliées  dans  le  même  TOlmne 
à  remettre  aa  roi  par  Técbaiïge  de  c^ui  qu'a  présentenenl  S.  M. 

«  Cm  plans  dttivtnl  èlf»  Ma  Jnsqti'à  800  lofsM  dtt  chaque  c61é  da  cbamiD  et 
rapportés  sarnoe  écliéUe  de  8  Ugnea  par  lOO  tolsM  «vee  tons  IM  détails  topo- 

grapliiqucs. 

a  Un  lève  aussi  géographiquement  les  objets  les  plus  intéressants  qui  peuvent 
s'apercevoir  du  ctieioin  et  qui  se  trouvent  situés  au  delà  de  la  distance  à  détailler 
topographiquement. 

«  Suivant  l'espérienM  que  l'on  a  ponr  la  levée  de  pareils  plans,  il  a  été  reconnu 
qoela  Ueve  de  longueur,  compris  les  frais  de  porte-chalnes,  le  denin  de  la  pre- 
mière minute  cl  toutes  choses,  doit  revenir  à  environ  SOO  liv.;  m  qui  produirait 
pour  les  19  lieues  de  la  première  partie   3.800  liv. 

«  Le  dessin  de  16  caries,  étant  fait  à  l'école  des  ponts  et  cbaos- 
«ées,  reviendfft,  pour  nn  sonl  excmplairo  relié  poor  le  roi,  à.  .  .  .  >oo 

4.060 

t  La  ccntlnnation  dn  plan  de  la  seconda  nmte  reviendra,  snr  le 
même  pied,  avM  le  dessin  d'onsenl  eiemplaire,  à.  ,  «   ".sno 

7.890  (]). 

2"  «  Imtruciion  pour  les  plam  (h  s  principales  rouie*  êt  chenwM  de  iaprovmce 
d'Artois  qui  doivent  être  levéi,  liuuf  U  roi  (2).  » 

15  mars  1762» 

«  Les  cbemins  dont  les  plans  doivent  être  levés  seront  Indignés  ans  ingéntenn 

géograp!ir*s. 

0  Ce  qui  peut  intéresser  davantage  le  roi,  ce  sont  les  plan-^  des  grondes  routes 
pavées  ou  cailloutées  qui  conduisent  de  la  capitale  au  bout  du  l  ovauinc. 

a  On  M  bornera,  dans  le  présent  néDOire,  à  expliquer  la  fàçon  dont  ces  plans 
doivent  être  levés,  pour  étra  oonfonnM  à  eeu  qni  ont  déjà  été  remis  à  &  K.  de 

ptasleurs  principales  routes. 

«  Les  roules  doivent  être  levées  topographiquement,  dans  le  plus  grand  détail, 
jtisqu  à.  600  toises  do  cliaque  côté  de  ces  routes.  On  doit  les  rapj)orlcr  en  première 
iuiuule  au  liait  à  l'encre ,  sur  une  écbeUe  de  5  lignes  pour  i  uo  toises,  et  les 
écrire  avM  soin. 

«  Les  ingénieurs  doivent  commencer  par.  ...........^  

(Suivent  dM  tnstnictions  ponr  lo  mode  et  tes  délatu  dn  tevor  et  dn  rapport  de 
ces  plans)  

«  La  minute  de  cbaqne  roule  doit  être  envoyée,  à  mesure  qu'elle  aura  clé  levée, 
à  M.  Trodaine,  dirwslemeat  par  la  poste;  lequel  a  consenti  qoe  oena  do  cm  plans 
401  seront  destinés  poor  le  roi  soleot  dessinés  à  l'école  dM  ponts  et  ciiaosséM  dans 


{\)  Ls  volwM  àvaX  on  f»M  m  eoimiiMieeaiMrt  it  cMM  Ml*  m  tram  60iii]»rU  <«at  «ne  eollMliw  éc« 

plans  de  plusieurs  roaîc?  m  1\  toluaies  relier  iii-'iuirlo  obtonfs,  qai  se  IroiiTcul  dans  les  mauuscriU  doJa 
lMUiftUi«qBftdai'cc4>lo  dcâ  ponU  ei  chauMCCii,  et  dont  il  «cta  padè  pliu  loiu.  —  'après  l'c^Uffiattoa  ci- 
dfHM,  on  T«at  «filMT  la  d^MW  r*v  oenlaelloD  ile  M  T«l«na,  aon  cavprit  U  ralîai«t  à  lS4iia  lU. 

(3)  Eti  ninrE^e  est  écrit  :  •■  M.  Ferronet  a  envoyé  l'original  de  c«ile  llslllctiOBt  ifl  iS  MM  ITM,  4 
■  M.M.  les  dcpttiù  do  U  profliice  d'Âriois  cUat  pou  ton  à  Paris.  > 
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la  forme  usilcc;  à  l'elTel  do  quoi  !!  sert  nécessaire  d'indiqaer  sur  ces  minutes^  par 
écril,  les  différentes  nalorc!«  terrains,  ponr  que  f  00  poisse  les  eiprimer  par  des 
coulears  différentes  en  les  desi^mant  an  net. 

«  On  joinl  lei  on  modèle  de  la  U^on  dont  ces  i>laos  doivent  être  faits  et  dessinés 
poorélre  rends  ta  roi. 

«  Ce  15  mm  ii6S.  Signé»  Perrouel.  » 

Cette  pièce,  ainsi  que  la  précédente,  se  troavént  dans  les  archives  dépendantes 
de  la  bibliothcqQC  de  l'école  des  ponts  et  rimussées,  carton  n*  1,  suivant  «  l'inven- 
taire des  mémoires  et  papiers  l'enferme»  dam  les  chemises  uurlonnées  placées  sous 
la  première  fenêtre  danâ  la  salle  de6  archives.  » 

V  BatfoU  du  eatttUtfftie  du  mumcriU  eœUiaHêt^  à  la  b^Hothè^  dé  ricoh 
dit  ponts  et  chaussées. 

a  M. S.  97.  —  Pl;îns  des  roQtes  de  Paris  à  Hanlngac,  Blanbcage,  Gravelfncs, 
Dieppe,  Caen  et  Chi  rboarg  (i),  Sirasboarg^  le  Havre,  Ambolse,  Espagne,  Toi^ 
loose,  Lyon,  Bretagne,  Lille. 

m  st  Totamet  inUés,  ln-4*  oMong.  » 

Onia  de  eea  Tolonws,  parmi  lesquels  se  trovt»  eetal  du  plan  de  In  renie  de  Pn* 

ris  k  Lille  remis  an  roi  par  Tradaine  en  1761  (solvant  la  note  !•  €l-dessQs),  sont 

reliés  en  veau  maroquiné  bien,  richement  ornes  d'arabesque?  on  creux  dorés, 
flears  ùe  tis  aux  angles,  ecusson  des  arnu  s  de  I  r.mce  au  milieu,  dos  à  nervures 
avec  fleurs  de  ha.  Ils  étaient  évidemmenl  de  ceux  qui  avaient  été  faits  pour  le  roi 
et  proviettMOI  sans  doole  de  son  eablael.  Les  antres  eeni  généntonênt  des  doo- 
blM  moine  bien  reliés  et  moins  soigaée.  Les  plans  soni  dessinés,  lanrés  et  eolerlés 
avec  le  plus  grand  <:oin  ,  à  l'échelle  de  n  lignes  ponr  lOO  toises. 

Les  titres  sont  encadrés  de  vigncucs  délicates  dans  lesquelles  on  voit  quelques 
dates,  telles  que  :  1753,  i754,  1755,  nui,  1762,  1766,  1769,  1771. 

On  sait  donc,  par  les  deox  pièces  qui  précèdent,  de  quelle  oollettion  ces  volomes 
eonl  les  piéelena  débris.  Us  sont  Tiravre  des  élàves.  Jeunes  Ingénieurs  el  dessina- 
lenrs,  placés  depuis  1747  sous  la  dlrseUen  de  Perronel,  el  qui  ont  formé  le  noyau 

de  Tf^cole  des  ponts  et  chaussée». 

4°  Registre  c<incem<mt  les  j^ans  des  grandes  routes,  et  les  deswM  des  ponts  qui 
en  dépendent. 

(ami  les  mauusertta  de  In  bildioUièqne  do  l'fieolo  des  ponte  el  ebausséee  Agore, 
sous  la  eolo  V.S.  TS,  m  regMfe  relié  en  basane  Terte^  de  109  pages,  donnant 

pour  chaque  généralité  «  l'état  des  principaux  ohemlns  et  des  parties  qui  s'en 
trouvent  levées  et  dessinées  an  net  le  •  •  -i  Ainsi  que  des  ponts  qui 

en  dépendent.  » 

Les  (enilles  de  ce  registre  sont  formées  de  tableaux  imprimés  où  l'on  inscrivait 
les  numéros  des  plans,  les  noms  des  chemins,  leurs  longnenrs  el  celles  des  parties 
levées,  Iw  noms  des  géograpbcs  et  dessinateurs,  puis  des  observations. 

Le?  vingt-deux  généralités  y  figurent  dans  l'ordre  alphabéHqoc,  comme  il  ?uit  : 
Alençon,  Amiens,  Auch,  Bordeaux,  Bourges,  Caen,  Châlons,  Grenoble,  Hainaut, 
la  Rochelle,  Limoges,  Lyon,  Uelz,  Moulins,  Montauban,  Orléans,  Paris,  Poitiers, 
Roueu^  Riom,  Soissona  el  Tours. 

€o  registre  pamissall  préparé  ponr  recevoir  des  enreglslrèmenls  successifs  deii- 
nmil  à  Jour  U  sltoallon  des  plans  des  roolee  levés  el  dessinés  par  le  eorps  el 


(I)  Sar  m  èltl  dea  pUni  des  routes,  etc.,  nsalionné  ci-après  au  S*,  te  Irtravo  la  noio  suivante  : 
On  a  dessiné  pour  le  roi  le  plao  do  la  gnuîée  raolo  de  Fari»  à  Cherbourg  en  SS  recillef,  sur  «M  «chette 
de  5  lignes  pour  100  loUcs,  lequel  plaa  a  èlé  MBi«  k  Salbûttile  à  U  &a  de  176S.  • 

II.  19. 
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réflole  des  pools  cl  chaussées.  Mais ,  qaoiqa'H  soil  bien  loin  d'être  rWH>li,  l'étQi 
d'aucune  des  pénéralilés  n'y  porle  à  son  litre,  une  date  poslcrfcurc  1 1  >;t^ptfTn- 
bre  1751.  La  ddlc  la  plus  ancienne  rsl  du  12  juiliel  17  49.  Copendant  on  trouve 
dans  les  colonnes  quelqaes  meiUions  postérieures  el  qni  vool  jusqu'à  1755.  On  y 
voit  que  quelques  plaoi  Ont  été  levés  dès  1133  et  1739 ,  le  plus  grand  nombre  4 
partir  de  1743,  et  notamment  que,  dans  la  généralité  d'Alençon,  des  plans  ont  été 
levée  depuis  avant  1 743  jusqa'en  1746,  par  Perronet  et  d'antres  tafénienm  een- 
nus,  leljique  de  Voglle,  Laltic. 

5<»  «  Etat  des  pla$is  des  grandes  routes  et  chemins  du  royaume,  de  ceux  d*-^ 
ponts  et  mémoires  relatifs  qui  se  sont  trouvés  au  dépôt  des  ponls  el  vltaussées  au 
i  "  janvier  1 716,  toi»  la  gard»  du  skur  PemmÈ,  à  laqtMB  Uaété  oommà  par 
arrêt  du  u  féorier  1747. 

«  Ces  plans  sont  déposés  dans  la  galerie  da  8le«r  PemMut  ehei  leqoel  se  tient 
{sic)  les  écoles  des  ponts  el  cliaus?  es.  u 

Tel  est  le  litre  d'un  état  écrit  en  entier  de  la  main  de  Perronet,  donnant  poor 
chaque  généralité  les  noms  des  routes,  leurs  longnenrs,  le  nomlire  des  cartes  de 
plans,  le  nombre  dee  fsniUee  de  pente,  paie  des  observalione. 

Cet  étal  se  termine  ainsi  : 

«  Total  au  janvit  r  1176  :  3.i3ft  Ueoee  de  rentes;  S.090  1/4  feniUee  de 
plans;  757  5/12  feuilie»  de  ponts.  » 

«  Noun  soussigné  preuiier  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  directeur  du  bo- 
rean  dee  géograplMe  et  deseinatenrs  des  plana  des  grandes  ronfee  et  ebemins  dn 
royaume  (l),  ayant  la  garde  et  le  dépôt  deedits  plans,  earte»  et  ménoiree,  eerti- 
fions  à  nosseigneurs  de  la  chambre  des  comptes, «voir  entre  nos  malna  lea  deestne 
des  routes  énoncées  au  présent  clat. 

a  A  Paris,  ce  6  avril  1776.  Signé,  P.  > 

Cette  minute,  au  moyen  de  surcharges  soooessivee  et  d'indications  inlercaiees 
dans  le  titre  et  dans  la  téle  dn  tableau,  n  servi  pomr  les  npédillone  dodu  état  qui 
ont  été  produites  de  1775  à  1781. 

La  dernière  surrharfîc  poi  te  : 

(1  Total  an  1"  j'^'^vior  1  780  :  r>.i5i  1/2  iieues  de  routes;  2,170  13/24  feuilles 
de  plans  ;  mj5  11;  12  feuilles  de  ponts.  11 

Noue  donnona  ce  dernier  total,  tel  que  nous  le  iionvens,  sans  cheieher  à  expli- 
quer le  résaitat  de  et  comparaison  avec  eelnt  du  l«  Janvier  1776. 

(Celle  pièce  se  Irocvc  aux  archives  de  la  bibliothèque  de  l'école  des  ponls  et 
chaussées,  pai  ini  des  papiers  renfermés  dans  des  cartons  au-dos^us  de  la  porte 
d'enlrée.  Elle  ligure  daus  rinvculaire  de  ces  papiers,  sous  la  notallon  N'*.) 

6*  CiUlecUon  dts  fiant  des  routes  et  gratids  chemins  de  ia  France,  dont  U  Ut?er 
par  généraUtie  fut  ordomU  en  1744,  «vr  la  ptvpoM't^  île  Damel  Tmdaiaê,  et 
dont  l*eœécutiony  la  coUeciion  etlaeoeitervation  furent  le  principal  moHfiePanti 
du  conseil  d'étal  dn  \  4  février  1747,  qui  institua  le  depdl  dit  plant  et  VéùlAe  des 
pojits  cl  chaussées,  .'^ous  la  dirtction  île  Perrmiet. 

En  i»ô5,  lorsque  je  fus  nomme  directeur  du  dép6l  dos  cartes  et  plans  des  tra- 
vaux publics,  se  trouvait  à  l'écart  dans  co  service  un  amas  de  Ua&ses  de  grand 
format,  ^1,  bute  d'examen,  était  considéré  comme  une  maeee  encombrante  doui 
Il  paralaaait  oonvenable  de  se  débtrrasser.  Avant  de  prendre  un  parti  de  ce  genn. 


(1)  A  pirUr  de  178S  se  troave  ajoaié  ici  el  ra  litre  :  1  Et  Anioine  Chttr.  MB  «^jiial  petr  le  tàmt 
«  tineiioaiw  iffèt  4a  couatt  4i  34  septeiRlm  1711.  •  £i  la  «IsMtwtëe'Cbciy  m qmim  àedlefe 

Penofk^. 
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qae  Je  Jo^nU  d'ibonl  irèHiattidé»  Je  youIos  v^»ir  «e  qu'était  en  mit.  J'y  recen- 
moÊ  bfentôt  éHuwali  de  c€s  recueils  des  plans  des  revlet  el  fieiids  chemins  do 
chaque  généralité  qae  voulait  former  Daniel  Trudaine,  auxquels  il  avait  fdil  com- 
mencer de  travailler  sur  le  terrain  des  174-1  par  les  ingénipurs  ûb^  provioces  el 
pour  la  mise  au  net,  la  réunion  et  la  coo&ervalion  desquei»  tl  ai  instituer,  pai- 
l'arrél  da  id  février  1747,  le  burtm  én  tfesstnoleifrf  et  dê$  éièot»  pour  let  plâee* 
d^imgèmlmn  âa  puUt  et  chaustéêt,  dent  U  Oi  eonller  la  dlrecUon  à  Perrenet, 
alors  ingénieur  de  la  généralité  d'Alençon. 

De  semblables  dorarncnlf»,  œuvre  du  eorpji  de«  ponts  cl  cbaii!^s«^As  d'alors,  pre- 
mier objet  de  rin^tiluiion  du  dt'[)ùl  dt^  plans  et  de  l'école  des  ponts  et  chaussées, 
ont  une  valeur  historique  et  spéciale  qui  mérite  que  leur  conservation  soit  assu- 
rée. Je  les  ai  donc  fiitt  trier  el  claiaer  par  générallIéB^  el  J'en  al  formé  (rente- 
qaalreUaatea  répertoriées  qui  devronl  élre  reliées  en  aolant  de  volumes,  ainsi 
qu'il  a  été  approuvé  en  principe,  sur  mapropo^ftlon,  par  décision  de  M.  le  minîstrc 
derafiriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  en  date  du  8  septembre  1853. 

Les  feuilles  de  plan.^  de  routes  sont  an  nombre  de  i.l88 

Gelleé  de  deMifts  d'ouvrages  d'art  aa  ooQibre  de.  ....  .  39e 

Eatoat  S.&84 

Elles  étaient  dieMIftéM  par  féiéralllée  m  danleie  iÉpaidi  el  mméroléi  de- 
puis i  Jusqu'à  417. 

U«feaéntiié  de  Paiii       «aaipiMail  lis  aaiaéroB    1  à  loi. 

105  à  liî 
11$  à  1^7. 
Ulttfl. 

liiim. 

m  à  ne. 

SSt  à  IflT. 

mhm^ 

le»  à  iis. 

•88  à  Mt.  , 

cet  à  m. 

SU  à  iiO. 

881  à  888.  ' 

85T  à  36i. 

365  à  370 

■  571  à  ms. 
«n*88S«  . 

S8i  &  398.      .  j> 
894  à  405. 
406  à  4tT. 

On  n'y  volt  point  de  cartes  des  routes  de  la  Franclic -Comté,  du  Rou«H!!on,  de 
la  Lorraine,  ni  de  l'Alsace,  bien  que  les  ingénieurs  de  ces  provinces  U»sûui  partie 
dft  corps  des  ponte  el  ehaiiMéee  de  France  oenlralleé  à  Hrle.  En  ontie.  Il  manque  an 
asaei  grand  nombre  dee  noméroe  ei-deeew^  savoir  :  28,  38  à  40, 66  à  70,  89, 

99,  111  et  112,  ITSà  175,  LM1  ?i  '2r,:> ,  ir^'.^  h.  201,283  à  288,  398  à  301,  325  à 
331,  337  à  313,  r.ôO.  "fî'  et  3G4,  36»  et  SIO,  578,  383,  392  et  393,  401  à  408, 

414  à  417  j  en  tout  »i  numéros,  ^éanmoi^b,  dan.s  $on  état  actuel,  cette  eollection 
peut  être  considérée  comme  nous  elant  pai  venue  intc^iraluiuent,  telle  qu'elle  âc 


d'Amiens 
de  SoissoM 
da  HaiBanl 
de  Gb  lions 
de  Meti 
de  Ronea 
dsGaen 

d'Alenroo 
de  Toon 
d'Oilisai 
da  Beoies 

de  Moolios 
de  Poitiers 
de  lioioeM 
de  Grenoble 
de  Lyon 
de  Riom 
de  la  Beebslle 
da  fi«rdeau 
d'ABCh 
de  Montanban 
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trouvait  au  moment  do  la  suppro^sion  de  l'anclcnno  école  des  ponts  et  chaassécs. 
C'«ftlce  dont  on  ne  peul  guère  doulei .  m  rapprochant  les  indications  qui  prcctdenl 
lit  réitt,  oa  invenlairo,  4e  cette  cuileclion  qui  Tail  l'objet  de  l'aiiicle  précédent. 

Tons  €68  plaitt,  Mtaés,  toiiognpblés  el  coloriés  avse  soin»  ssol  à  l'écbelio  ds 
tû  ligMs  pour  100  tolMS,  oa  i  à  8.«40. 

1*»  t». 

•  ]IM«  tfiétaOïMélililff  flHirttai  ta  (Mt^tlfaritai. 

1752  à  i765. » 

Toi  081  te  liln  d'an  mamiseril  iOrfoUo  relié,  apiiBrlenant  k  li  btUloUlikqQe  de 
réoolo  dos  ponts  ol  ebonssAos,  oh  il  est  inventorié  sons  la  notatfoa  :     8. 100. 

De  ce  volume  on  a  extrait  ce  qui  suit  : 

D'abord  se  trouve  le  devis,  sous  la  date  du  26  novembre  i^ii>  signé  ROfS^ 

morlc,  ingénieur  des  turcics  et  levée?. 

En  second  lieu,  ie  détail  estimatif^  signé  Regemorle>  en  dateda  18  janvier  1754, 
montant  à,  savoir  : 

Pour  travaux  mi:lreâ.   ....    1. i08. 017  1. 168.7  d. 
Pnii  de  Penlnpniaur.  .  .  .      81.000    »  » 
SouM  à  valoir.   soo.opo    »  •  , 

Total  général.  .  .  .  1.089.0IT  !♦  T 

An  bas  est  ta  soumission  des  entrepreneurs,  ainsi  consoo  : 

«  Moos  sonssignés,  Micliel  Huilin,  François  HoUin  et  Claude  Mansant,  noos 

soumettons,  sous  le  lion  plaisir  de  M.  Truddine,  de  nous  rendre  adjudicataires  des 
ouvrages  à  faire  pour  la  construction  du  ponl  de  pici  rc  de  la  ville  de  3[oulius,  sur 
la  rivière  d'Allier;  de  faire  el  parfaire  tous  les  ouvrages  énonces  au  devis  de 
X.  RegemorlSj  ingénlenr  des  tardes  et  lovées,  du  ne  novembre  1 153,  suivant  les 
prix  énoncés  an  préssnt  détail  eetlmatir,  et,  en  ontre^  anx  cbarges,  danses  et  con- 
ditions portées  par  le  susdit  dcvi.^;  le  tout  en  conformité  des  plans  et  dessins  de 
M.  de  Regoniorle,  et  suivant  les  ordres  et  instruction??  qui  nous  seront  par  lui  don- 
nés ci  de  sa  part,  par  les  ingénieurs  et  sous-ingénieurs  préposés  à  la  conduite 
dudit  pont. 

«  Fait  à  Hooltns,  le  S5«  Jonr  de  janvier  1784.  SIgoé,  F.  Hnllin,  Nansant,  M. 
Hnllin.  » 

Viennent  à  la  suite  les  états  de  sltoatioii  annuels  Josqo'à  l'adièvement  définitif 

qui  eut  lieu  en  1 763. 

L'état  général  et  dernier  de  la  dépense  a  été  remis  par  U.  de  Regemorte  dans 
l'biver  de  1165.  Cet  état  général  se  termine  par  la  récapitulation  suivante  : 
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On  trouve  aa  rapport  jostiflcalif  les  nlj-rnations  suivante»  : 
«  il  a  élu  impossible  de  suivre  les  uuvrai;es  en  eulrepriiie  :  le  genre  de  travail 
était  lûQt  Mof  ;  o&  ne  ponnit  illtr^  pour  ainsi  dire,  qu'en  lAlonnaal  po«r  chaque 
manœuvre.  Peor  obvier  à  loat  abos,  tontes  les  iiaieB  ant  élé  bttes  en  présenea 

des  employés  :  ils  ont  tenu  les  atlachements  des  livraisons.  On  a  reconnu  en  1755 
qu'il  y  avait  plusieurs  parties  Irop  peu  estimées  ;  en  1  7  56  il  élriit  démontré  que  le 
battage  excédait  de  beaucoup,  h'ci  ce  moment  on  a  pris)  le  parti  de  Taire  tout 
payer^  comme  si  l'ouvrage  était  en  régie;  de  tenir  en  conséqaenee  dos  atiacbe- 
de  toutes  les  entrées  et  sorties  ..••.•«.. 


n  La  dépende  a  de  beaucoup  excédé  restimation,  Ta  diff^Vence  provient,  en 
premier  )ieu>  sur  les  dépenses  qui  devaient  être  à  la  charge  du  roi  »,  (c'est-à-dire 
les  épuisements^  les  sondes  et  cxpérienc^â  diverses,  les  tracés  et  nivellements,  les 
frais  de  bureau,  le  logenient  des  employés,  les  fiux  frais  causés  par  les  erues,  la 
garde  de  l'atelter,  les  frais  d'adjudication,  aeeessoires  divers,  les  frais  d'bépllal 
(22.650  liv.  15  s.  8  d.j,  les  gratiflcaiions  et  les  appointements);  «  sur  l'augmen- 
tafion  ûo  la  (|uan!i"i''  dp  t)iitlis  ct  crèchcs  ;  sur  lii  riiiquième  rangée  de  palplancties* 
ballues  d  aval  dans  toute  la  longueur  du  pont;  sur  le  prix  de  la  voitare  du  moellon 
qui  a  presque  doublé;  sur  la  main-d'ceuvre  de  la  maçonnerie  à  cause  de  l'éloigue- 
neat  foreé  des  dépéts;  sur  la  pierre  de  taille  qui  est  d'un  plus  gnnd  appirell  ; 
sur  l'aqueduc  qu'on  a  été  obligé  de  voûter  en  entier.  •  » 

On  employa  des  troupes  dont  les  frais  de  baraquement  m  sent  élevés  k  Sl.eOT  Ut. 
1 6  s.  9  d. 

Les  payements  et  graiiiications  aux  oilicierà  cl  aux  sergents  se  sont  élevés  ï 
S8.S04  llV.  11  S.  0  d. 

Les  gralifleatlons  aux  Ingénieurs  et  eoounls  : 


700   ■  • 

110    i  • 

Se.l47  i  » 

(1)  liiiê  ii  â  «<è  «le(i«iué  pour  frais  do  deuiùlilioii  im  «iicicoi  ouvrages  et  des  uui*oni  dc&  f«ui>ourg&  o 
pour  prii 4m  Mliriiai  de  dcmolillon  de  tti  maiND*  5S.541  I.  Il  s.  I  d. 
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Appointements  des  Miptofèi  : 

A  M.  de  Regemorte  potir  les  annf     175^-1762   44.000 1.»  s. »d. 

Au  sieur  Moret,  charge  du  {layemeul  deâ  ouvrages  (aib  avaut  l'adjudi» 

catiM   747   8  » 

Appointemênte  pty  w  wtnl  l'adjadicaiMn  : 

Al  lîeur  LHplace   3.000  liv.  j 

Au  «ipur  H'jpué                                                       1.200       j  4.800  »  • 

A  eux  pour  DivoilerneQl  dd  la  rivière  d*Aroo   COO  ) 

An  ficaira  de  k  UaMtiat,  pow  nanes  «t  dèdommagsmeDi  da  rasnel 
qu'il  iinrdaU  à  etnM  de  la  dèaMlitkn  du  feaboars  jmfws  y  eeah* 

priji  176n   2.175  »  » 

Au  sieur  Béguin   ll.flM  »  « 

Aa  iieor  Sirejolles                                                   ...  10.800  ■  » 

Au  sieur  Dugué  v  -,   3.600  »  o 

Aa  6îear  La^ca  ,   i  ^^0  »  b 

A  If.  Miarieel.   10.1S5  m  a 

A  M.  Lartii;ue.«  ,   5.*00  »  a 

Au  j'ipur  BeiJOisl.  •   S'>0  »  » 

Au  âieur  UesIonUioet   4>^0  »  a 

Aa  sieur  Lepaiia  •   ItiO  »  » 

Au  sieur  Letellier  •  6^0  »  ■ 

Au  sienr  DamouMier  »   5.680  »  » 

A  M.  de  Liinay   4^00  »  » 

AM.  Pitvao   1.7J»  »  • 

Tetal  107.7»  0  » 

Daos  la  récapitalatioa  gèaéfatoy  eai  apyoiatemeiUe  el  graliAcatieos  toat  partie  des 
iuuL  (rais. 

11  mai  1767. 

Circulaire  (de  M.  Tradaine)  ù  MM.  lu  iulendants  au  «ujel  du  logemeDt  de*  ingéniMis. 

'  ■'  '     ^  ^ 

«  Monsieur,  Il  a  été  accordé  nn  logement  en  argMit  à  lAQalflan  des  tagéAteors 

des  ponts  et  dianssées,  à  prendre  ^in-  les  revenu;*  des  villes  on  snr  les  excédants 
de  la  capitalioD.  PlU'Sicurs  de  c«^ï»  lop:omenls  ont  (-It''  aiilorisés  par  des  arrêts  du 
conseil,  tels  que  celui  rendu  ranaé«  dernière  eu  faveur  de  l'ingénieur  de  Besançon, 
et  dODl  Je  vous  envoie  un  Imprimé;  d'antres  Tont  été  mr  40  sliiples  litM  de 
H.  le  contrôleur  général.  Les  ingénieurs  qui  n'ont  pas  encore  de  logement  de* 
mandent  qu'il  leur  soit  accordé  la  iiK'iiie  faveur  qii'h  leurs  confn>r€S,  en  considé- 
ration de  la  modicilA  de  leurs  aiipointenients  et  des  frais  de  voyages  qu'pxi;:''^  leor 
service,  il  est  viui  que  leur  traileujenl  est  eu  général  peu  avantageux  pour  eax 
et  que  Je  vols  avec  plaisir  les  occasions  qui  peuvent  rendre  lOnr  sort  meilleur, 
lorsqoe  cola  pool  se  fiiilro  autrement  que  sur  les  fonds  des  ponts  ot  obansiéoo  qoi 
suOsont  à  peine  anx  travaux  les  plus  nécessaires. 

«  Pour  me  mettre  en  élal  de  proposer  un  arranpemenl  à  ce  snjet,  je  voas  prie 
de  me  mander  comment  on  en  use  k  l'égard  de  l'ingénieui"  qui  sert  pics  de  vous; 
s'il  a  un  logeiuent,  je  désirerait»  bavoir  quelles  sont  les  viiies  qui  peuvent  y  coa- 
tribner  et  poar  combien  chaouno  d'Olles  se  trouve  imposée^  ou  our  quoi  aairo 
tonds  ce  logement  est  payé. 
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«  81  «et  loiéntttar  ft'a  p*bit  de  lo^mvit.  Je  veos  prie  de  me  dife  si  vous  croyei 
^il  loit  jUBie  de  Inl  en  aeeerder  un,  à*  ceBbien  vont  esUmerei  doive  mon- 
ter ea  ésard  aux  frais  extnerdinaires  dans  lesquels  son  service  peut  le  consH» 

luer,  sur  quels  fonds  il  potirra  é(re  assigné,  el  si  \om  pen<*e«  qtic  l'on  pni^-îf!  les 
lu-pixli  t'  sur  It'-  revenu*?  dp?  vIIIp.^,  on  ronr'idéntiftn  îIps  services  (jiuî  les  iiigeiiîeurs 
>utU  quciquefots  à  portcti  liu  leur  leuiiru,  couiuic  cela  :»o  pralique  déjà  dans  pia- 
siears  fiéaéraUlés  ;  Je  vous  prie  de  m'Indlqner  le  nom  de  ces  villes  et  à  eomblea 
ebecoee  d'elles  pourra  être  imposée.  Je  suis,  etc.  » 

AnIitM  <tt  aitDlith«  daa  tmwu  |bHIm,  4«ene«lsièitolitntlb. 
M-  if. 

•  Ilinëraire  gênerai  de  rOrle«nai5,  conieoant  tontes  les  grandes  roules,  lea  roitlM  p«rllcttticfes,  lei  |ruHU 
dMBiiiit  «1  chMniM  lèladièi  dfl  eeU«  provInM,  Ua4  çmvfê  qa'à  otfrlrj  —  Im  «pnMMt  èt  fèik,  nU- 
loulU,  plaDUUons,  poul<!  et  nrrliPf:,  tant  l  la  c)iU|»  te  rol  l|«'à MliS ÉM  MWMnwilIlMilliaMRl;-* 

el  la  f  ilQAlioB  de  toaies  cm  roale»  ei  djumins. 

«An  i**  Janvier  1767.  » 

Tel  est  le  titre  d'nn  In-Mle  Bunascrlt  relié  qui  se  trouve  permi  tes  memuerlts 
de  le  bibllotMqae  des  ponts  et  cbenssées,  sons  la  notation  M.  S.  1 8. 

Cet  itinéraire  contient  la  silualfon  détaillée  de  toutes  les  routes  et  de  tons  les 
chemins  publics  de  la  généralité  d'Orléans,  placés  sous  b  surveillance  de  l'ingé- 
nieur, avec  tous  les  ouviages  qui  en  dcpcndeul.  Eu  léte  se  trouve  un  tableau  ré- 
capitulatif de  tous  les  cbemins  pavés  ou  empierrés,  à  la  charge  du  roi  ou  des  sei- 
gneurs, à  l'entretien,  en  exécution  ou  encore  en  terrain  naturel  «  des  ponts  et 
arches,  puis  les  noms  des  sous-ingénieurs  qui  eu  sont  chargés. 
On  y  voit  qu'en  résumé,  à  cette  époque,  ii  y  avaii  dans  cette  fênéralité  : 
386. 49B  toises  de  routes  à  l'enlrelien; 
dont,  en  pavé  ;         il 0.709  t.  à  ia  charge  du  roi  ; 

47.91  &  t.  à  la  charge  des  eommunantée  on  Belgneon; 
eneeiUonUs:  sis.i90t.  àlacliiriednroii 

12.592  t.  à  celle  des  eanumuinids  ou  seigneurs; 

35.309  t.  de  roules  en  exéculioo; 
827.551  t.  en  terrain  non  travaillé. 

Le  nombre  des  ponts  et  arches  était  de  393  k  la  charge  du  roi,  on  de  130  k  la 
charo»  des  seigneurs. 

il  eaisteit  des  plantations  sur  61.761  lolses  delonguenri  dout  19.506  toisse  en 
«lires  appertenant  en  roi,  el         tolsee  en  arbres  ai^partenant  ana  seigneui. 

jenviernsT. 

Biffflrt  de  1»  iUmmIm  ém  Smmm,  fu  M.  il  himij,  Uiilillm  sWiil. 

JSxtmits»  a  Sire,  lorsque  Votre  Malesié  m'a  ordonné,  an  mois  de  décembre  IT6S, 
de  prendre,  sous  ses  ordres,  l'administration  des  flnances,  elle  eut  la  bonté  de  me 

dire  devant  toute  sa  cour  que  ses  affaires  étaient  mauvaises.  Si  j'eusse  connu 
Télal  elîrayant  el  presque  désespéré  daus  lequel  elles  étaient  eiïcctivcment,  quel 
que  (41  mon  xèle  ei  mon  obéissance  pour  tout  ce  qnl  Intéresse  la  gloire  et  le  ser- 
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vice  de  Votre  Majesté,  j'avoM  atloreflemeat  ipiMls  enssoU  été  «némtte  par  let 

difficultés  Insurmontnblp'?  qui  ?e  seraient  présentées  à  mon  esprit,  dans  \m  mo- 
ment SQrtOQl  où,  absoluQient  neuf  sur  cette  matière.  Je  n'avais  <iac  trop  à  redou- 
ter les  fautes  de  moa  impérilie  sur  des  objets  étrangers  à  ceux  auxquels  je  m'étais 
appliqué  depuis  na  laîmiMe.  » 


«  Aa  15  décembre  176S,  rien  n'étail  arrangé  paar  le  senrlea  de  l'année  rai- 

vantor  tout  était  en  fe.n  dans  le  royaunif»  

Les  arrêts  (des  parieiuenls)  de  déTense  de  percevoir  pleuvalent  de  toa5  côtés;  et  la 
(Inance,  épuiâée  par  la  guerre,  effrayée  par  les  UécUmalioné,  surchargée  de  dettes^ 
d'arriéreow&ls  el  d'antidpatloiu,  était  prèle  i  expirer.  Le  ministre  qui  venait  de 
la  eendnire  dans  des  temps  Irùs^lfleUes  me  dit  Ini-méme  que  le  tronc  en  était 
pourri  et  qu'il  n'y  avait  point  do  rcssouccf':  pn?sihlc>  

«  Les  chiffres  de  l'année  déduites^  il  ne  re&tait  pas  40  millions  de  libres  pour 
l'année  suivante  

«  Les  ponts  et  chaussées  ont  été  arriérés  pendant  la  guerre  et  pendant  les  pre- 
mières années  de  la  paix.  On  a  eommenoé  à  payer  à  eetle  partie  essentielle  an 
commerce  et  à  l'agrlcultare  l  million  par  an  en  \  icr,  jusqu'au  solde  définitif,  afin 
de  rendre  h  cette  partie  importante  ce  qui  loi  revient  de  l'imposition  faite  expr^s 
pour  elle  et  dont  les  dernières  circonstances  de  la  goerre  avaient  forcé  de  détour- 
ner une  partie.  » 

Kvainaiion  sor  les  revenos  dn  roi  en  i  167  S03.40I  .d06  Ht. 

Soit  le  chapitre  des  déductions  snr  ces  revenos  dont  la  denxiime  partie^  intitu- 
lée :  Arriiri$  à  foytr  en  nn,  eompnmd  : 

11»  Pools  et  ebMiMéM  S.ire.miiv, 


L'MNnUe  des  dédndioDa  s'iMm  é  tfi.S0S.6TS  liv.  eà  les  sifiliés  ealient  pev 
SB.SSS.SSSBV. 

An  cèapltre  des  motifs  de  ces  déductions  on  tronve  : 

«Le?  ponts  et  chaussées,  les  rentes,  les  tarcies  et  levées,  le?  ports  maritimes 
font  par  an  4.276.4^4  liv.  C'est  avec  ces  dépenses,  pour  lesquelles  l'imposition 
est  nommément  établie^  que  l'on  est  parvenu  à  percer  la  France  de  roates  qal  ont 
mis,  par  le  déiNHWlié  el  l'angmenlatloii  des  dentées^  les  sq|ets  do  roi  à  portée  de 
supporter  lenrs  ebsrges  et  de  rétablir  Faericoltoie  et  le  eommeree.  Il  y  a  anssi 
dans  cette  partie  des  portions  de  rentes  pour  suppressions  d'offices,  dont  on  n'a 
pas  encore  pa  connattre  le  montant»  ainsi  que  celni  des  foges  des  ofllces  dss  ponts 
et  cbaijs,M}es.  n 

Le  projet  de  ioods  pour  1768  inooteà   165.745.380 liv. 

Le  projet  de  dépenses       id.         à.  .  .  é  t01.S07.Stl 

Dans  ce  projet  soat  SOM^is: 

16»  Pnni--.  et  cîiau ->p<>^ ,   ^  OOO.OOO 

170  fanii  il  cbau&»éei>,  reroplacement  de  partie  de  l'arrtéré.  .  1.000.000 

IS»  Pools  el  cbauMSes  peur  les  ports  naritines  (lie)   iOO.OM 

19*  Poats  et  cluuisséei  poor  les  tntelM  et  levées  (sic>  ....  S00.00O 

li  semble  résulter  do  la  ralle  do  rapport  qpie,  cette  année  1768,  les  dépensas 

prévues  pour  les  ponts  6t  chsnssées  ont  été  effeellvement  Dalles  el  comprises  dans 


140  RoQtes  militaires. 
15*  Ports  mari  limes. 
10*  Tiircie^  et  ievéei 


100.000 
500.000 
500.000 


l'état  déflnltif. 


AicbiTes  do  i'eapire,  carloa  K  SSS. 
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léonal  4m  tètacM  do  l'aaseiebico  des  ponu  ei  chamtéei  Imms  ekai  H.  tVodMM,  lifttli  ITIY 

1774,  ft  r«mwi,  «t  éNil  4»  M  Mb. 

Td  est  1»  ttira  iiMdtn»  mniuerll  de  la  l»llillottik<|ii«  d»  l'Me  éu  f  onit 
et  ehanHées,  fermuic  on  veleme  in-folio,  récénuneirt  relié  en  miroqoln  range. 

Les  cahiers  composant  ce  Joarnal  ont  été  mal  réunis,  de  sorte  qu'il  y  a  plusieurs 
transpositions.  Il  commence  par  l'année  lus,  mais  sans  titre  crv  iAt<».  T:ne  feuille 
portant  le  titre  de  cette  année  1  î4S  se  trouve  au  tiers  environ  Ua  volume;  ce  litre 
est  ainsi  conçu  :  «  Remarques  faites  à  l'assen^lée  des  ponts  et  chaussées  tenue  tous 
tis  dtmmehis ek«z  M.  îiviaim êt $n  iaprétênee,  àeommtnetr  dê l^tmnée  1 748.  » 

Milgré  cette  indication,  on  trouve  après  ee  tlCre  l'année  1147,  dontlejonroil 
commence  au  dimanche  U  mai. 

J'ai  fait,  ponr  le  dépôt  des  plans  des  travaux  publifs,  un  txlrai!  de  ce  journal  en 
43  pages.  Je  ne  consignerai  ici  que  ce  qui  m  a  paru  se  rapporter  plus  spicîaie^ 
ment  an  pelai  de  vne  hialerlqae.  Les  ellatlens  teitnelles  seront  aeeempagnées  de 
gollleinle. 

1147. 

Etaient  présents  à  la  première  séance  du  u  mai  1747  :  M.  Trudaine,  MM.  Bo(- 
ftand,  PHron,  Hopcao»  premier  Ingéolenr  et  Inspeelenrt  géntaiii;  Klgnot  de 
VoDiigny  père  et  Maigret,  Iréeorien  de  Franee  dn  bniean  des  finanoet)  de  la  géné- 

rnliti'  lie  Paris,  commissaires  pour  les  ponts  et  cîiau?sées;  Mîgnol  de  Montif^ny  fils» 
membre  de  l'académie  des  sciences,  adjoint  à  son  père;  Bayeui  (de  Paris)  ;  Pollart^ 
PtOger,  Pitot  et  Perronet,  ingénieurs  en  chef. 

«  M.  Trodaine  a  dèelaré  que  les  obsenralions  en  générai  toiles  à  l'assemblée  snr 
les  devis  et  détails  ne  devaient  pelai  être  regardées  de  la  part  des  Uigénlenrs 
eomme  des  déeislens,  mais  des  instructions  qui  devaient  tendre  à  lea  instmlre  et 
%  w  recllfler  eux-mêmcfl  pour  le  bien  du  senlce  {sic).  » 

«  Il  a  aussi  déclaré  à  MM.  les  inspecteurs  qu'on  ne  parviendrait  aux  emplois 
d'élèves  ei  sous-ingéuieurs  ou  sous* inspecteurs  qu'après  avoir  passé  dans  le  bu- 
lean  dn  dessto*  » 

Jusqu'à  la  lin  de  cette  année  le  nomlm  des  séanoes  a  été  de  vlngt-iept,  parmi 

lesquelles  huit  sont  indiquées  comme  s'étant  passées  sans  travailler  :  mais  on  con- 
versait sur  des  qoestions  d'art.  liorsqae  M.  Tradaioe  s'absente^  il  n'y  a  point 
d'assemblée. 

1748. 

M.  Le  Camus,  membre  de  l'académie  des  sciences,  trésorier  de  ftmùdf  isrisle 

AUX  assemblée?;  on  y  voit  aussi  paniUrf  M,  î.ouis  de  Bcp'emerle. 

Meut  séances  Jusqu'au  24  mars,  dont  six  sans  travailler. 

Le  24  mars, COQ  a  apporté  les  projets  d'architeclure  btits  par  les  élèves  da  bOr- 
rean  peur  cenerartr  au  deux  prix  des  premiers  quartiers^  et  l'en  a  renveyé  à 
décider  sur  les  deux  meilleurs  de  ces  projeta  an  dimanche  snivant»  eftes  Bof- 
frand,  où  doivent  se  trouver  MM.  les  inspecteurs.  « 

Le  31  mars,  «  l'on  a  examiné  chez  M.  BolTrand  les  projets  d'architecture  men- 
tionnés ci-devant  et  ensuite  ctiez  M.  Trudaioe.  Le  premier  prix  a  été  jugé  au 
aleor  ...>elB.» 

iwtq^n  é  jmn,  sept  séaneee  dont  deoi  eii  l'en  n'a  pas  travaillé;  en  a  dlsenlé 
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un  projet  de  puoi  en  bois  pour  Moulins.  MM.  (^aerrel  cl  rûnclioû^  mgeuieurseu 
elier^  Mfllsleal  le  I9  ml. 

Le  9  Jotai,  «Y.  Qaerret  t  ipporlé  U  etrle  de  te  Franclie-Coiiité  qu'il  a  levée  el 
fait  graver  en  -i  feuilles.  Elle  a  été  troavée  bien  pravéc.n  Elle  coûte  3.000  Uy. 
plii^  ôOO  liv.  de  p;ra(i(k-ation.  Le  praveur  y  a  travaillé  dêQX  ans  sans  dlseonUDOer. 
(Celle  carte  est  au  dépôt  des  travaux  publics.) 

Josqu'à  la  fln  de  cette  année,  vingt  séances^  dont  onze  où  on  n'a  point  travaillé. 

Le  S9  déoemtnre,  «on  a  exposé  cinq  projets  de  ponts  telts  par  des  élèves,  et  Ton 
a  renvoyé  le  Jogesnenl  des  deux  prix  à  te  hollilne,  pour  qoe  ces  messieurs  pnsseol 
examiner  ces  projets  pendant  ce  temps.  » 

1749. 

5  Janvier,  jogemant  des  deux  prix  de  ponts;  exposition  d'aitree  pre|ela  de 
ponts  en  bois  des  élèves.  Mémoires  de  M.  Boffrand  et  de  M.  Perronet  snr  la  coopc 
des  voussoirsj  remis  par  M.  Trudainc  à  Jl.  de  MooUgnjf  flLs  pour  eu  donner  son 
avis. 

U 19  Jsiivier,  Jugement  dn  prti  des  ponte  en  bob. 
Le  9S  ftivriar,  cenniiéeemèa«x  steiin  Loyer  et  Coltml  les  deos  prix,  sa»  mqm, 
pour  le  concours  des  seos-lnspeetemrs  pendant  Tannée  demièie^  chaeon  de  te 

valetir  de  350  liv.  » 

Dans  cette  année,  qaaranle-dcux  séances,  dont  dix-neuf  uii  l'on  n'a  point  tra- 
vaillé. 

Le  18  mal.  11.  Pltreu  a  présenté  nd  projet  ponr  te  pont  d'Orléans  en  ense 
«relies  de  12  à  n  toises  d'ouverture,  très-snrbalssécs.  il  surhausse  les  cintres  de 

6  pouces  à  1  pied  pour  tenir  compte  du  tasgemenl.  11  dil  que  la  îrrnndc  arche  da 
pont  de  Blois  a  tassé  de  8  ponces  lo  lip;n(ft  au  décinlrfmr>ni.  ;  elle  avail  13  toises 
de  diamètre  et  était  surbaissée  au  lier».  Ou  a  consacré  quatre  séances  k  la  lecture 
du  devis  de  ee  pont  et  àtedlamualon  :  on  y  a  teit  assister  lee  som-tespeeteoii. 

1750. 

Trente-quatre  rén  ni  on-;,  dont  huW  oh  l'on  n'a  pas  travaillé. 

Le  18  janvier,  mention  du  deces  de  M.  i'ttrou,  arrivé  le  13,  à  soixante-sii  ans. 
M.  Boffrand,  qui  a  eu  une  attaque  d'apoplexie  le  2  septembre  précédent  est  resté 
paralysé  dn  oété  ganche  :  oependant  11  revient  assister  au  séances  à  partir  dn 
22  février. 

I,r  '21  mars,  Iff.  Hnpean  n  pr»^^rntf'  pour  le  pont  d'Oriétns  TO projet  OD  tempte 
cernent  de  celui  de  M.  Pitrou,  auquel  îl  a  été  préféré. 

Le  26  avril,  H.  de  Regemorte  a  apporté  on  premier  projet  pour  le  pont  de  Moa- 
lins;  il  devait  coûter  environ  s  militons  de  liv.  Ua  projet  différent  et  snr  onaaire 
emptecemeat  a  été  demandé. 

Le  13  décembre,  on  a  déoemé  les  prix  anx  sons-inspccleur?  pour  on  pont  en 
charpente  ;  prix,  M.  Soyer  ;  2o  M.  Marie  ;  gratification  de  200  liv.  à  M.  CoUoSl 
pour  son  projet  et  le  iiiemoire  de  mathernallques  qui  l'accompapnait. 

Le  27,  M.  Perroneta  présenté  des  dessins  et  un  modèle  du  juoyen  qu'il  propose 
pour  fonder  les  ponte  snr  pilotte  à  2  pieds  sons  tes  basses  eanx,  sans  batardeanx 
ni  époisemente.  Ce  système  a  été  approuvé.  M.  Tradalne  a  proposé  à  H.  PoUait 
de  l'employer  an  pont  de  Mantes. 

ITSt. 

Trente-cinq  séances,  dont  nenf  où  l'on  n'a  pas  travaillé. 

Le  Sé  Janvter,  H.  Mopean  présente  les  projeta  déflailifs  da  p9at  d'Orléans  ite 
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tODl  soumis  à  rexàncB  4i  H*  Mr&nd  qui  les  rapporte  la  Y  féfrier  vm  an  Avis 

tpproballf  el  quelqii»':^  conseils  pour  l'exf-cntion. 

On  a  pn  «ieniH  e(  jugé  les  oooMors  de  pont  en  bois  el  d'architecture  des  élèves, 
en  leviitàr  et  marâ. 

LeS9  mire.  M*  de  Reflemorie  a  présenté  deux  Bosreaox  projels  pour  )e  pont  de 
Koollas»  l'on  avee  rampes  ds  chaqoa  ealée  vers  le  mUiM,  l'mlra  hsrisonlat  avec 

arches  cl  piles  égaler.  Ce  dernier  a  été  préféré  :  c'est  celui  qui  a  été  exécuté. 

(In  a  appris  la  mort  de  M.  Fayolle,  inspecteur  K«'n«^ial  retiré  à  (ironoMo,  qnf  a 
eu  lieu  le  22  août.  Cet  inspecteur  préleudait  avoir  un  secrel  puut  Uh  ù  de»  uior* 
tiers  el  bétons  durcissant  sous  l'eau.  Hais  on  en  cite  qu'il  a  faits  en  plusieurs  en- 
droits «I  vA  n'ont  paadoroi. 

ITftf. 

Trenle-cinq  séances,  dont  seize  oii  l'on  n'a  pas  ti  avaiilc. 

Le  20  février,  l'intendant  et  l'ingtoioorde  la  généralité  de  Grenoble  assistent  à 
la  séance.  On  approuve  la  aobeSilnUonde  gros  liloea  de  plerreà  im  piteea  de  beli 
ponr  iei  dignes  du  Drac. 

Le  '26  mars,  M.  de  Regemorte  a  présenté  les  df -•^ins  tic  détail  du  nouveau 
pont  de  Moulins,  estimé  2  millions  de  iiv.,  plus  iso.oou  liv.  pour  in'*^'"n''^T  de 
maisoitt  à  démolir. 

ta  n  mû,  on  a  Jugé  le  eooeout  tfMllietnra  dea  élèves, 

lie  II  Initty  dlsonseieniorlaoïiiilèeiiQndescliaasséesd'enMpytar^^ 
liordores. 

Le  10  décembre,  discussion  el  avi«  divergents  sur  uno  machine  propor;!  n  par 
21.  Perronet  pour  les  épuisements  à  la  tàclic.  —  Le  même  jour  on  a  prupu.^o  une 
variante  pour  l'emplacement  do  pont  de  Moulins.  M.  ïrudaine  a  maintenu  le  der- 
nier  pn4e(  da  M.  de  ReieBMNrte. 

1753. 

Trente-trois  st-^iircs,  dont  treize  où  l'on  n'a  pas  travaillé. 

Le  28  janvier  el  le  é  février,  M.  de  Hegemorte  a  lu  le  devis  du  pont  de  Moulins. 
—  U  a  indiqué  on  moyen  de  barrer  les  rivières  à  fond  oe^ie  an  moyen  d'âne  sé- 
rie d'épis  mnefereani  raeeseUvenient  longe  et  eenrte  perttt  de  elâ^  rive,  de 

manière  à  laleeer  entre  eux  nn  chenal  en  zigzag. 

Lf  1 1  mars,  sur  la  discussion  de  projets  présentés  par  M.  dp  Voplio,  MM.  Bayeux, 
Mupeau,  Pollart  et  de  Ucgcmui  le  oui  clc  d'avis  que,  pour  dcfeiidio  les  fundaltoos 
des  viouA  ponts,  il  était  preluiidiie,  au  lieu  d  eu  encréober  le^  piies,  de  i>aliro  une 
nie  de  pieux  et  palplancketen  aval  paulMeninl  à  la  téle  el  de  Mra  nn  radier 
généraL 

M.  Hopeau  a  présenté  la  machine  à  dragner  qn'Jl  enplefait  ewee  eoNèa  an  pont 

d'Orléaus;  elle  a  été  approuvée. 

Le  18  mars,  assiâtaieut  a  la  séance,  M.  Tradaino  ;  MM.Boffraud,  premier  ingé- 
nieur ;  Hopeau,  Pollart,  Perronet^  Bayeux,  inspecteurs  généraux  j  de  Kegemorte, 
premier  Ingénlear  des  lurcieeel  levées  ;  Anbry,  PolUn,  PiflanM,  Révéïeod»  Qnerret, 

de  Voglie,  ingénieurs  en  chef  ;  de  Monligny  père,  Denizet,  MérauU,  trésoriers  de 

France;  de  Montigny  ills  et  Le  Ciimus,  membres  de  l'académie  de?  sciences. 
On  a  examiué  (HviTs  projets  de  ponts  à  Saumur,  à  Péi  if^ueux,  à  IMtle,  à  Châtré. 
Le  id  avrii,  ou  a  juge  le  concours  des  élèves,  pour  le  trait. 

is  to  nai^  M.  Bayent  einé  a  préienlé  nn  pnnier  projet  pour  le  poil da  T«ni%  en 
denx  partiee  s^peréea  par  onalle. 
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Le  8  Jnillot,  «  M.  MérauU  a  lu  ua  prujet  d  arrél  pour  la  fixation  de  la  charge  des 
voilure^^  déjà  fixée  par  celui  de  1724.  L'on  a  trouvé  trop  de  difficulté,  soU  pour 
Sier  le  poids,  soJt  pour  fixer  le  nemlire  des  ebevaux,  tant  par  rapportàla  oatore  des 
chemins,  aux  saisona,  qa'à  la  force  des  obevauz.  H.  Tradaine  préléraraltàime  M 

générale  des  rt-glemcnts  particuliers  pour  chaque  province,  peut-être  même  pour 
certaines  routes  particulières,  lelles  que  celles  do  Champagne,  dont  les  chaussées 
sont  de  matériaux  tendres  el  où  les  voitures  chargent  beaucoup  trop  de  pièces  de 
TlD.  L'on  a  aussi  observé  que  les  cocbes  et  antres  voitures  publiques  portent  des 
poids  de  s  à  10  mlUlers,  compris  la  voiture  qol  seole  pèse  environ  4  mUUert. 
M.  Cbauvelin  en  ayant  Tait  peser  nnc,  elle  s'c^t  li  ouvée  passer  les  4  milliers.  » 

Le  9,  le  16,  le  25  et  le  "0  décembre,  «  M.  Mérauit  a  lu  un  projet  d'ordonnance 
du  bureau  de?  finance?  (de  la  généralité  de  Paris)  qui  doit  servir  de  règl^mont  pour 
les  pools  el  cliaussées,  eu  se  conrormanl  néanmoins  aux  anciens  rcgiemenb  el 
arrêts.  » 

Sar  la  qneellon  des  plantations,  «  H.  Tradaine  pense  tpiit  l'on  ponrrali  se  dis- 
penser de  planter  les  chemins  pour  éviter  le  dommage  que  cause  l'ombre  des  ar- 
bres sur  les  iciTCs.  Il  croit  que  l'on  doit  aussi  lai^«er  la  liberté  de  les  planter  à 
différentes  dislances  sur  la  longueur  du  chemin,  depuis  5  Jusqu'à  5  toises,  el  planter 
différentes  espèces  d'arbres  suivant  la  nature  du  terrain,  mais  pour  de  grandes 
parties  de  salle,  observant  qne  les  parties  symétriques  soient  de  même  espèce,  b 

tt  M.  Trudaine  et  l'assemblée  ont  désapprouvé  que  les  fossés  fussent  cnrés  par 
les  riverains,  quoiqu'ils  y  soient  assujettis  par  les  arrêts  de  1 705  et  1  "  ^o.  h  musc 
de  la  dlfhcullo  d  exécution  et  aussi  de  l'injustice  de  celte  charge,  il  vaut  mieux  que 
les  entrepreneurs  eu  soient  chargés  verbalement  sur  les  fonds  faits  dans  les  baux 
ponr  les  terrasses.  •  ^  Faat-H  laisser  labonrer  jusqu'au  fossé  ou  lirescrire  de 
laisser  i  pied  1/2  environ  non  labouré  sur  le  bordt—  ihiestion  laissée  indécise. 

Le  16  décembre,  il  y  a  eu  discussion  sur  le  tassement  des  arches  des  ponts 
après  le  décintrement  el  sar  les  moyens  de  prévenir  la  déformation  qnt  en  ré- 
sulte. 

1754. 

TingUnenf  séanoes,  dont  douze  ob  l'on  n'a  pas  travaillé. 

Le  27  janvier,  M.  Perronet  a  présenté  le  projet  du  pontdeTHtport^  qni  a  été  ap- 
prouvé sauf  des  modifications  sans  importance. 

Le  Z  février,  «  M.  Méraull  a  achevé  la  lecture  du  projet  de  règlement.  M.  Tm- 
daine  en  a  paru  content,  da  moibu  de  la  plus  grande  partie,  et  a  demandé  des  ré- 
formes sur  plnsieors  articles.  »  Ce  prcjet  est  devenu  l'ordonninee  du  bureau  des 
finances  du  S9  mars  1 754»  dont  H.  Méraidt  a  remis  des  «xampUivea  à  rassemblée 
les  mai. 

Le  1 0  février,  on  a  jugé  m  concours  des  sons-ingénieurs  et  décerné  le  prix  à 
M.  CoUuel. 

Le  17  mars,  dlscossion  sur  l'emploi  des  corvéables  à  la  main-d'œuvre  des 
dianssées d'empierrement.  On  préfère  l'exécution  a  prix  d'argent. 

a  M.  Trudaine  a  été  du  même  avis.  Il  a  ajouté  que  cèiail  toujours  conlro  son 
gré  que  Von  employait  les  corvées;  qu'il  voudrait  trouver  un  expédient  pour  qui 
tous  les  travaux  des  ponts  et  chaussées  fussent  payés.  » 

Le  2i  mars.  «  M.  Bofflrand  est  mort  le  i9  de  ce  mois  »,  à  87  ans,  c  V.  Ifiipeai 
a  sa  place.  » 

Après  le  7  avril  on  tron\  0  a  mention  suivante  : 

«  M.  Cendrier  vient  d'élro  nommé  inspecteor  général  à  la  plaee  de  M.  Hnpeaa.  il 


Digitizeci  by  Google 


TITHK  IH,  UIAIMTRE  II,  3. 


m 


csl  parli  lo  lo  avril  pour  aller  examiner  les  projcis  que  .M.  Pollarl  a  falls  pour  les 
ciiemins  du  bas  Languedoc,  à  l'occ&$ioa  desquels  il  csl  survenu  des  diSicuUés.  d 

«Le  IS  m^i,  H.  le  garda  des  8c«aai  a  signé  un  nonvcaa  règlement,  clc.  (Voir 
Wk  préMnt  cbapliro  des  Pièces  jnsliflcetives^  n*  7). 

Le  1»  mai,  présentation  de  )irojc(s  d'alignements  de  traverses. 

«  L'on  a  décidé  que,  lorsque  les  maisons  seraient  pins  éloignées  que  les  nouveaux 
alif^nements  ne  lo  dcmanclcrainnl.  I  on  tâcherait  par  voie  evcilalive  d'cngafier  les 
propriéUircs  à  Lâlir  sur  ces  aligneuienlâ,  lorsqu'ils  auraieul  à  reconstruire  ;  lums 
4»  l'en  ne  les  y  eontraiodnlt  pas  et  qn'Us  senUenI  imras  de  rebAlir  sur  les  an* 
ciens  fondements,  qaoiqo'il  en  dût  résulter  do  l'irrégalarllé.  » 

Le  7  juillet,  ((  M.  Trodainc  a  chargé  M.  Hupeau  de  lut  faire  OU  mémoire  sur  la 
construction  des  chaussées  de  cailioulis  et  d'cmpierrcmcni.  >> 

Le  2a  décembre,  U.  Uupcau  a  lu  ce  mémoire  qui  a  donne  lieu  à  plusieurs  dis- 
Cttssions,  mais  sans  décision  unirorme. 

1755. 

I 

Vingt-sept  séancee^  dont  hait  où  l'on  n'a  pas  travaillé. 

f,e  f,  janvier,  «  M.  Môraull  a  îu  «n  projet  d'arrêt  sur  l'exlraction  des  matériaux 
pour  ics  ponts  et  cbaussees...  M.  Trudainc  a  trouvé  plusieurs  articles  essentiels  à 
réformer.  » 

Le  12^  «  M.  Tmdaine  a  remis  à  K.  Bayenx  le  mémoire  de  M.  Hopean  nir  U 
conslmction  des  cluBssées  d'empierrement.  II.  passera  ensniie  au  Intpecteore 

pour  donnfr  îoiiravi-^  i> 

Le  19,  c<  M.  Trudaine  a  prévenu  MM.  Hupeau,  Bavpnx  el  Cendrier  que,  iors- 
(ffk'i\s  auraient  des  calculs  de  projets  à  véritier,  ils  pourraienl  demander  des  élèves 
pour  y  travailler  ehei  eni.  » 

Le  2S  février,  «  H.  Bayenx  Tatné  a  apporté  le  projet  de  M.  de  VogUe,  devis  et 
détail,  pour  le  chemin  du  Château  du  Loir  au  Mans.  » 

«  La  main-d'œuvre  h  priv  d'argent  pour  le  broiement  de  la  grosse  pierre  a  été 
désapprouvée.  Ces  messieurs  pensent  que  l'on  doit  la  faire  faire  par  corvée  t  u 
foamissant  des  masses  aux  corvo}  curs,  ainsi  que  cela  se  pratique  ailleurs  dans  la 
mène  provinoe.  11.  de  Voglie  a  dit  que  H.  de  Magnanvllle  croyait  avoir  de  bouée 
nleoaa  pour  proposer  de  payer  celte  main-d'œuvre  dans  la  Tetirafne,  q&'il  devait 
en  remettre  un  mémoire  à  M.  Trudainc.  M.  Trudainc  a  dit  à  co  sujet  qu'il  fallait 
travailler  aver  uniformité,  celte  nialn-d"(i'uvrc  dùl-cUo  occasionner  une  année  de 
los.  de  travail  aux  corvéables,  cl  qu'ayant  l'attention  de  ne  les  faire  trauaiiier 
^ dmmêiou2ê  jam^par màh téch$,  cet» ne  leur mait pas  trop  emtrem.  » 

Blaenselon  sur  les  bordures  des  empierrements^  sur  les  pierrot  poaéea  de  champ, 
sur  le  casaaga. 

Le  2  mars,  a  M.  fiayeu  a  lu  le  mémoire  qa'll  a  fait  sur  les  cervéas  et  l'a  remis 

à  M.  Trudainc. 

«  M.  Trudainc  veut  que  ce  soil  à  MM.  les  subdclégués  que  les  ingénieurs 
•I  seas-ingénieurs  s'adressent  pour  faire  punir  les  déliufoanls,  et  que  les  ingénleurt 
ne  ae  mêlent  que  des  projeta  et  cooduile  des  tiavau.  U  a  chargé  les  Inapeeteura 
généraux  de  le  pabiier  chacun  dans  leur  département . 

«  M.  Bayenx  l'alné  a  représente  qu'il  y  avait  de  l'alius  à  laisser  ainsi  la  police 
dans  la  maiu  do  MM.  les  subdéiégués;  qu'ils  ne  se  servaient  souvent  de  l'aulorilé 
que  pour  multiplier  les  exceptions,  favoriser  leurs  amis  et  retarder  les  travaux.  .  • 

«  J'ai  otaervé  que  plnaleors  do  MM.  les  tnlendants  aviloot  autorisé  las  Ingéoiews 
ataota-iagéniaarià  pmr  laadéUnffiam»  atà  camaadef  ksnartehiiiaaéaB^  dans 
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rab?enrf»  dt-»  »i!M  Ic^ «nhdé!ésii('«  :  que  cette  autorité  étant  confiée  îli  des  p'^n?  sapp*. 
il  n'en  pouvait  résulter  qu'un  bien  et  de  la  célérilé  pour  le  service;  que  cependant 
il  étail  de  bOD  ontre  qtie  MM.  les  snbdéléguéa  fuisent  chargés  de  cette  police  qui, 
élini  bile  par  les  Inêéiileiirs,  m  pouvall  406  les  Mlgnar  et  les  faire  méiM 
éa  people. 

<t  Le  mémoire  4  été  «n  gteénl  applaoïU  ;  Il  eai  priDelpalemeoUali  aar  cetal  de 

M.  irudalne  » 

Le  4  mal,  M.  buyeux  a  apporlé  te  projet  du  pont  do  Saumur,  ea  12  arclics  de 
10  loliea  al  da  nlfean,  par  M.  de  Voglia. — DliiMalaii  aor  laapeiils  de Bivean  et 
à  donble  rampa.  On  préftra  laa  posta  de  niveau. 

Le  7  dt^rcmhrc,  M.  Ilupcau  a  proposé  de  réduire  à  S4  toises  l'ouverture  des 
irrMs  arches  du  pont  do  Trllport,  au  lieo  de  40  loiaas^  anivanl  le  proilei;  dis- 
cuéKion  I  Ut  question  est  restée  iodéciso  » 

Le  ii,  c  M.  Uupeau  a  apporlé  son  projet  du  poui  de  Manies  en  trois  arcbes 
de  18  et  30  lolaaa^  laqnel  a  616  Iroav6  bien  fUt.  » 

ns6. 

Vinf^l  -fpt  «(■ances,  donl  nrtif  on  l'on  n'a  pas  travaillé;  plus  quclfiues-unes  en 
l'absence  de  M.  Perronet,  du  26  août  au  20  seplembre,  mais  où  l'on  n'a  pas  tra- 
vaillé. 

La  fS  Mnler,  préaanlatieii  dte  projet  d'arthe  de  3S  tetaaa  d'onferlnre  sor 
I^Béfimi  par  H.  Pertln,  aorbaiiaée  de  «  pieds  aa^desstas  da  tien.  Os  a  preacrlt 

de  ne  pas  surbaisser  au-dessous  du  tiers. 

Le  0  mai,  jugement  du  concours  des  élèves  pour  le  irait. 

M.  Perronet  a  présenté  un  assez  grand  nombre  de  projets  d'alignement  de  tra- 
verses. 

Le  19  décembre^  M.  Bayent  a  pr6MDt6  nn  nonvean  projet  da  pont  de  Tenia  en 
aelJte  arcbes  de  15  toises  d'onverlnre^  en  anpprlnHDtt  IHe.  La  ce  projet  a  616 
appravr6. 

1757. 

YIDgtfleaf  a6iaeaB^  dont  tteii»  dit  l'en  n'a  pas  trtfaill6>  phia  quelque» maa  m 
l'tfMenee  de  H.  Parrenat,  dn  «  Jamei  an  11  novambre»  et  l'éd  n'a  paa  tmaflM. 

Le  20  et  le  27  février  et  lo  20  m.irf;,  on  a  la  n  un  mémoire  sur  la  dtsiribilienj 
conduite  et  police  des  travaux  dr  rcrvf^f"',  fnti  par  31.  Trudaioe  dès  1745,  et  cela 
dans  la  vue  de  rendre  ce  travail  unitormc  dans  les  différentes  généralités,  apfè» 
qu'il  aura  élé  discuté  et  que  l'on  aura  coBenité  les  ingénieurs  des  proflneaa.  » 

Le  97  f6vrier,  «  11  â  616  qneflUen  d^  prapealtlon  iMte  par  H.  de  FMMIa^ 
InlendanI  de  Caen,  à  l'imitation  de  la  Bretagne,  pour  imposer  lo^  inmtn  en  ne» 
tare  an  prorata  de  la  taille  et  sur  le  pied  de  10  sols  pour  livre  dans  sa  provinea» 
en  sorte  qu'au  journalier  qui  paye  s  liv.  n'anrail  que  r»0  sols  d'ouvrage  à  faire  par 
an.  11  serait  occupé  par  les  fermiers  ai  autres  gens  lailiables,.  ce  qui  lui  pi-ocure- 
raH  «1  aeeoara  essentiel  an  Itaa  da  la  ebarge  qni  lui  est  lmpos6a  par  la  tâiclie  par* 
aennene  et  par  t6(e.  «M.  Bayenx  raUi6  et  la  cadet  enl  ironré  beanaavp  d'iaoeav*- 
nieuts  à  celle  façon  d'imposer  Ips  corvées.  M.  Trndalnc  e?t  du  même  avl«.  Il  craint 
qu'une  imposition  dt;  moitié  de  la  taille  m*  »lt>vicnn(;  iroj)  forle  et  iio  lue  à  conse- 
qnenco  dans  l'opinion  du  peuple,  qui  aurait  une  mesure  exacte  de  son  imposilloo 
dont  l'objet,  quoique  aussi  considérable  présentement,  est  cependant  nwina  llMlla 
à  apprdeler  et  molna  aomm.  » 


Digitized  by  Google 


TITRE  III,  CitAPlTRB  II,  §  3.  303 

ct&ves  qui  voni  «ntrer  k  Vétùlù  ponts  ol  cba&ssécj.  Ils  oui  él6  trouvés  bkii  eu 
général  el  bleo  dessinés....  H.  Tniéiiiie  a  reço  trois  JennM  cens  à  leur  place  pour 

lOft  pensions  vacantes  chtt  M.  Blondel  (l).  Les  pièces  de  trait  ponr  le  concoors  des 
élèves  des  ponis  el  chaussées  ont  été  Jugées^  c'est  le  sleor  Lainandé  qui  a  eu  le 
premier  prix,  n 

Le  15  mai,  «l'onaparl*  de  l'article  do  mol  cdf.ee  fait  par  M.  Boulanger  (Ijh 
génienr  des  ponts  et  cbaossées)  (s)  dans  le  Dtotlonnalre  ênetèlopéd^âtfi 
aditqoe  le  mémoire  r   \\ù  en  artftt  pis  été  couMÉi^ïlid^^  |ft^r    fl^l^tt^ : 
etM.Trudaine  le  trouve  fait  contre  ses  pl1liéfp«*.i         ^         -  r.,  -.r-. 

Vingt-cin(i  »t;tiiiL€»,  duiii  douze  où  l'on  n'a  pas  IrayaiU^;  <lc  pins,  quelques  ?c^^: , 
CCS,  où  l'on  n'a  pas  Iravâillé^  pcndl^lt  mie  «  tqurnée  géo^fif^  diins Jcs  pr^yioceai!^ 
lUte  par  M.  ^rrouet,  du  9  jufltet  aq*  2t  8ei»tembfie.  ;     ./  . .  ^    \  .  ,'./„ 

•0n  a  préwuté  ai  épproové  ou  aim  grand  nosiil;^  4é  p^Jilf  d'àlîoaiBjiot  .dft 

traverses. 

Le  22  janvier,  «  M.  de  Rogcmorlc  a  présenté  les  desMus  tir-  i  di<.ii[>  qu'il 
a  employés  à  la  fondation  d'une  parUo  du  radier  du  punl^e  ^ouiuié^  lusti^ucts  oo^ 
été  applaudis.  »  '       '  *       "  Zt 

Le  19  révrier,  «  M.  de  ^oglle  a  apporté  les  modà)^  de  la  £j^^^4iH4'  4 
fondé,  l'année  dernière,  l'une  des  piles  du  pont  de  Saumur  à  6  pieds  sous  l'é- 
li'i^e,  au  moyen  du  caisfon  de  y\.  La  Belyc,  sans  hàlardeau  vÀ  r'iMn'^f  niPnt,  mnim" 
je  l'ai  proposé  par  le  mémoire  que  11.  Bélidor  a  imprimé  dans  i  arctiuccturc  iiy- 
dratitique.  »  i-  • /tv -^.r  •■•  v"' 

'  «.La  modUa  d»  la  aela  qv**  ampi  oyée  da  ttltto»  'éé  ma  tevantton^  pour  Pa- 
qepor  Uan  attetement  de  Divaan  Isa  pUoUaaaw  i'aao,  a  élé  appioirvÉv  at  Iranvéa 
fort  iii;j;cnicuie.  w  (Sic.) 

Lf,  M.  iiayanx  a  p^éoeeté  ua  deraier  primai  du  pool  da  Toai%  Jaqnal  a  été 
approuve.  .    ;  •     ,.  . 

-    1759.         •  •  -         ■  ' 

Vingl-denx  séances^  dont  onzt^  ou  l'on  n'a  pas  travaillé. 

r>u  9  septembre  au  9  janvier  1 7G0,  Trudainc  prro  a  en  'on  fil=<  ;i),i1aiîo  Jo  la 
pelile  vérolf ,  puis  a  été  malade  lui-même  el  a  piia^e  pt  ^Mjut^  iiiul  ix^  leiupsÀJttoi^ 
Ugny.  là  ii  >  «i  pas  eu,  commti  d'IiablLudc^  4'a3âcmbléo  en  son  at)sen£a.     -,  -.^  v. 

J»aa,irc^t8  d'évablla^tiara  d»  deu&^èvaa  4»  V.  ÎMlel  ont  étàaoaioli  à  teim» 
blétqnilMAtAplMnmvéa..  /.^  ^ 

Le  4  mars,  l'assemblée  a  été  composée  de  M.  Trudalne;  iU.  Hopentî,  premier 
ingéiiN'^nrr  MM.  Baveux,  l>ollart,  Pcrronel,  Gendrier,  infn«^rtpnr.^  rrni  rau\;  .lî.  de 
Bagemorte,  premier  ingénieur. de^Uircles  el  levées^  MM.  Gum  iAia,  tlu  Vujslte^  Oomel^ 
Fantfilaaolie,  ingi^nieurs ;  IH^daHaatigni  pèfii  at  lls^llanlaMatfléraàlVMaarlwa 
de  F|i«fla«<^|L  Hnpaaft  rail  aaiappaitavla  piimal  dp  fwïMmm,  |Mr.il.<Bm«u« 
ak^foiiimitaia  Bu>iAQ^     4|Bi  eoal  aavdwtmaa  par  ijin.  daiapnliUaaUh  VagUe 


(i)  noatef ,  o«  M I7SB,  mmral  m  4974.  Il  HM  imw  iê  IMimM,  M^kSiin^ilitl»  jom  ImU  ir?, 

.lutfiir  (je  \i  porto  S<iinl-llenîs.  Kii  171^9,  il  n'tvril  ù  l'arii  une  école  publj([uo  U'Aroliitcttiirc  et  fui  itoninic 

Ml    iwUatliwt  i  réeol»dM|dalt  M  dnauéM. 

i2'j  A<!.:i>i(<  Je  l'ornk  pii;ioi^fM4*«ltn,BtalM|Hr  «M  «tlMt dft  l^tlllifll«f•  dêsMbr  «I  d»  |1«iInii 
arliclet  do  \'EHC]ietop<di«. 
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ri  qui  no  sont  pas  approtivées.  Lo  projet  M.  Rayenx  est  adopté,  en  15  ardM» 
do  (2  l.  5  p.  d'onvcrture.  Il  6sl  estimé  2.9UO.0O0  liv. 

Le  23  mars,  «  M.  Trudaine  a  engagé  M.  Bayeox  l'alné,  qui  avait  demandé  sa 
rdrallo  le  4  mars,  à  reater  ;  à  quoi  H  a  eonaaiill  an  moyen  de  ce  que  Ton  relinra 

10  PoUoQ  ef  le  BernTt  «n  moyen  de  «piol  il  ne  realera  pliu  tons  son  inapeelioii  qoe 
la  généralité  de  Tours  et  celle  d'Oilénia.  C'est  M.  PeUaH  qni  seraeliai|6dii  Pollen, 
et  M.  Cendrier  do  Bcrry.  » 

Le  8  avrit,  on  a  jugé  le  concours  du  dessin  de  la  carte  par  les  élèves  el  on  a  dé- 
cerné les  prix,  de  50  liv.,  30  liv.  et  20  liv. 

Le  SO  mai,  on  a  Jugé  le  eoneoars  du  traK  et  déeerné  trots  prti  de  même  vaiew 
que  iw  précédents. 

Lo  27  mai,  discussion  «ar  les  mortiers.  «L'on  a  dit  que  les  malicre?  le?  plus 
brûlées  étaient  propres  à  faire  le  meilleur  ciment,  motif  pour  lequel  les  tutics,  les 
pots  à  beurre,  etc.,  valaient  mieux  que  la  brique  peu  culte.  H.  de  Hontigny  a  dit 
à  ce  sujet  qu'il  avait  remarqué  que  le  sable  de  poumlaoe,  si  renommé  en  Italie 
•  peur  taire  de  tooa  sMrtier,  loi  avait  para  eomposé  de  débris  de  pierre  ponce.  C'est 
peat-étre  pour  cette  raisoa  que  les  cendres  en  général,  et  surtout  celles  de  Tenr- 
nay,  Boulogne,  etc.,  qui  proviennent  de  la  honille,  ont  tant  de  répatatilMI  pOW 
les  mortiers.  Leurs  sels  peuvent  an^i^i  y  coninliut  i  beaucoup,  n 

Absence  de  M.Perronet  du  lu  juin  au  lo  auùi.  —  a  L  ouuapuiut  travaillé  pen- 
dant meu  abaenee»  à  oe  «pie  l'on  m'a  dit,  fc  ucaoe  ebese  imporlanle.  • 

1160. 

Treote-deni  séances»  dont  vlngt-qoetre  efa  l'en  n'a  pas  tntvalUé. 

V         Le  16  mars,  «M.  Bayeux  Tatné  a  apporté  le  projet  de  H.  de  Yoglle  pour  le 

nouveau  chemin  du  M;ms  à  Alençon,  de  lo  lieues,  avec  devis  ,  détail  el  dessins 
di'-.s  ponts:  le  tout  doit  revenir  à  595.000  liv.,  dont  environ  un  tiers  à  prix  d'ar- 
gtiui^  ic  rui>te  par  corvée,  il  y  a  aus^i  ua  tiers  a  peu  près  des  terrasses  faites  à 

corvée  L'on  a  proposé  défaire  voltnrer  tene  Isa  malériani  des  ponts  à 

prii  d'argent,  ce  qui  a  été  approuvé  par  M.  Trodaine.  » 
Menlion  placée  après  le  1 3  avril  : 

«  M.  de  Regemorte  vient  d'obtenir  un  bon  de  M.  Berlin,  contrôleur  gén<^mL  sur 
son  mémoire  pour  solliciter  auprès  du  roi  que  les  4.000  liv.  qu'il  a  pour  le  poul 
de  Moulins  soient  converties  en  pension  après  la  constrnciion  de  ce  pont.  Il  n'a 
que  6.000  lly.  pour  les  Inrcles  et  levées,  depuis  qu'il  a  été  «yoiat  à  M.  sou  Mrs 
au  bureau  de  lagnerre^  et  oo  an  lieu  de  s.ooo  llv.  Las  i.OOO  liv,  excédantes 
pour  frais  de  voyages  lui  ayant  été  retranchées  parce  qu'au  moyen  de  c^tle  place 

11  ne  se  trouvait  plus  dans  le  cas  de  Taire  les  mêmes  tournées.  Celte  suppreasioD 
lui  a  servi  de  moyen  pour  obtenir  la  grâce  ci-dessus  meuUonnée.  » 

Le  4  mal,  «M.  Bayena  1^ a  demandé  sa ietnlte  à  M.  Trndalne  :  U  l'avatt 
dé|à  demandée  l'année  dernière.  Elle  lui.  a  été  aeoordée,  et  à  M.  son  Drèn» 
H*  Poilart  el  M.  Cendrier.  Ces  messieurs  auront  chacun  2.000  liv.  de  pension. 

«  M.  Mignot  de  Hontigny  est  mort  le  24  oelobre  i  7#0.  C'eet  M.  son  fils,  de  l'A- 
cadémie, qui  a  ses  places.  » 

Le  22  décembre,  approbation  du  pont  de  Pont-du-CbÀleau  eu  sept  arciies  de 
10  à  il  toises  d'onvertore^  par  M.  DQen. 

J761. 

TingtHinaIro  séances,  dent  qnatone  ob  l'on  n'a  m  (ravaillé. 
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Présentation  cic  projets  des  qualre  élèves  pca&ionoéâ  de  M.  fileodel.  —  JHgemeoi 
des  pièces  de  (rail  des  élèves. 

U  18  Janvier,  M.  Torgoi,  maître  det  requêtes,  tyint  dlnéelMi  V.  TndaiBe,  as» 
Bisie  à  le  séaaee. 

Le  s  février,  discussion  d'un  nouveau  projet  iki  règlement  aor  lee  ptanlatiens 
des  roules:  ce  projet  n'a  pas  eu  de  suite. 

Le  22,  «M.  de  Rcgemorle  a  remis  les  étals  de  situation  du  ponl  de  M  ulins.  U 

«  y  est  trouve  beaucoup  d'augmentdtàons  M.  de  Kegeuiorle  a  dil  qœ, 

poor  on  anaai  grand  travail,  il  n'y  avait  pas  en  nwyen  4e  ae  cenfimner  aux  prix 
ni  aux  qoantlKs  du  devIa,  et  qae  radjadicatien  ne  devait  dire  regardée  qne 
eemm  de  fome»  tons  lee  ouvragée  ayant  étd  liile  en  régie  » 

I76Î. 

Vingt-cinq  séances,  dont  vingt  où  l'on  n'a  pas  travaillé. 

Le  S8  mars,  «Mil.  Hvpeen,  fiendrler  et  mol  noue  avone  solUollé  H.  Tradatae 
pour  qu'il  accorde  une  pension  de  600  liv.,  sur  les  fonds  du  pavé  de  Farll,  à 
M"»  la  veuve  Bayeux  qui  s'est  retirée  à  Argentan.  M»'  Bayent  a  eUena  eetle 
pension  le  31  du  même  mois  de  mars.  » 

Le  lemal^  projets  d'alignement  de  traverses. —  aU.  de  Regemorte  nous  a 
dit  que  M.  Tmdaine,  poor  récompense  des  soins  qo'il  s'est  donnée  &  la  eonetme- 
tion  du  nouveau  pont  de  Mouline  qui  sera  achevé  la  présente  année,  venait  de  lui 
accorder  20.000  llv.  de  gratification  et  4.000  liv.  de  penelon.  » 

Du  8  juin  an  7  Juillet.  —  eU  y  a  eu  quelques  assemblées  à  CiiâtUlon  pendant 
mon  absence.  » 

Le  11  juillet,  «assemblée  tenue  à  Ciiâlillon.  On  n'a  point  travaillé  sur  le  bu- 
reeu,  maie  seulement  chaenn  en  partienller  avee  M.  Tradafne.  » 
Mention  placée  après  le  36  déeembre. 

«  M.  Simon  vient  d'être  reçu  ingénieur  des  pont?  et  chanssées  des  étals  de  Bre- 
tagne. Ses  appnintrments  sont  de  f^.nnn  liv,  II  a  2.000  liv.  de  frai?  de  bureau  et 
espère  qu'on  lui  donnera  des  gratilicaUoos  pour  ses  frais  de  voyages.  » 

Ylngl-qualre  aéanees,  dont  qninie  ok  l'on  n'a  pae  trâmlllé.  Vaeance  du  tt  mai 

an  4  décembre. 

«M.  Hopeau  est  mort  le  10  mars  au  matin.  J'nl  été  nommé  à  sa  place.  On  me 
conserve  de  plus  la  généralité  de  Paris  cl  mon  école.  » 

«  M.  PollQ  a  été  enterré  aqloard'bui  J  5.  11  est  mort  hier  matin.  » 

Préeenle  à  la  séanee  du  1 S  mars  :  MM.  Deniaei,  de  Montigny,  Le  Canms;  MM.  Par- 
fenet,€endrler,Legendet,  Dnbols,  Havex,  Soycr,  Colael,  Simon,  de  Regemorte. 

Le  20  mars,  présentation  de  la  grne  de  Vaucanson,  n  pour  relever  fîr s  ca- 
nons et  autres  fardeaux  dos  vaisseaux  sur  les  quais  des  rivières  et  ports  de  merci 
en  donner  le  poids  

«  Gatle  madiine  a  été  trouvée  antant  ingéalMse  que  simple  et  utile  pour  fosage 
anqnelolie  eet  destinée.  » 

—  Présentation  de  plusieurs  projets  d'alignement  de  traverses. 

id.  des  conditions  proposées  par  M.  Perronet  pour  les  nouveau  baox  d'entretien 
des  routes  de  la  généralité  do  Paris. 

1764. 

Dtx-neof  eéanoesj  dont  huit  oàl'on  n'a  pas  travaillé. 

il.  '-f. 
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Le  18  mars,  M.  l'erronot  a  présenté  nmdL!,'  do-  rîntre?  rctrouo^p*»  pmr  î»'^ 
trois  arrhp«  du  pont  de  Nantes,  de  20  toîM  >  d  ouverture,  surbaissées  de  4  pieds 
au-ticââuas  ciu  tiers  ;  ils  ool  été  approuvé:»  aprcâ  discussion. 

Le  so  avril,  prétentiUon  de  projeli  de  H.  PiçtiiU  pour  le  pert  de  Salnt-Jeiii» 
de-Lm. 

Le  22,  «  M.  Lcpcndrc  a  npporlé  les  projets  de  M.  Logocl  pour  le  rélabli;'?c- 
mentde  l'cclufa  et  des  jetéeis  du  port  de  Cherbourg  qui  ontt^tt^  détruits  par  ip«  An- 
glais dans  la  dernière  guerre.  M.  Trudaine  trouve  ce  port  peu  utile  et  ne  pareil  pas 
dtepeeé  k  y  ttim  beaucoup  travailler.  Cepeudaot  il  paraît  oécesaaife  de  rétablir 
leat  an  MOliie  réelwe.....  • 

Le  3 Juin,  à  Cbâtillon,  leetDM  par  H.  Perronet  du  devis  du  dernier  projet  du  pont 

de  Tours  «  M.  Bayeox  a  été  autorisé \crbatcmcnt  par  M.  Trudaine  h  f\rcxï- 

ter  le  pont  suivant  son  projet.  »  M.  de  hegemorte  avait  proposé  on  radu^r  gêne- 
rai. Il  «  a  été  regardé  cooime  inutile^  les  pteui  pouvant  ôtro  battus  jusque  dans  le 
ttf.» 

À  partir  du  io  déeenbre,  a  en  s'eel  aseemblé  lee  dlMUNbes  à  rordlntlre  jus- 
qu'à la  fln  de  l'année  Il  n'y  a  point  en  de  travail  d'aeeenblée, 

cbacoià  a  lait  aoa  travail  particoUer  dans  le  eablnet  avee  M.  Tradaine.  » 

UBUMdeiTSià  111Î. 

K  Après  l'année  1764,  se  trouve  sur  le  registre  la  mention  soivanlej  deUmaia 
de  M.  Lesage,  Inspecteur  de  l'école  des  ponts  et  chaussées  : 
<  Leaage  a  donné  en  eommonicatlon  an  eltoyen  LamblanUe,  direolenr  de  féeele 

des  ponts  et  chaussées,  le  cahier  do  joamal  des  assemblées  qui  comprend  les  -àn- 

nées  depuis  If^  m  juin  1  764  jusqu'au  S  décembre  1772  exclusivement.  Ce  cahier 
ne  s  est  point  trouve  dans  les  papiers  du  citoyen  Lamblardie  après  s>oa  décès  arrive 
le  a  irimaire  au  6. 
«Parle  le  22  frimaire  an  6.  Signé,  Lcsage.  » 

Ensuite  vient  un  cahier  portant  pour  titre  . 

«  Suite  du  journal  des  assemblées  des  ponts  et  chaussées  tenues  cbex  M.  Tni' 
daine,  reeommencé  au  relonr  de  lacampagne  de  M.  Tradaine,  le  8  déeenbre  i  772.* 

DiBlel  Tradatae  Mtmoii  en  1769  et  «Tail  M  itBpieei  per  sos  ttt,  IMdne 
de  Montigny. 

17  TS. 

Les  assemblées  ont  dorénavant  lieu  le  mardi.  Detu  réanlOBS  ont  lien  le  •  el  la 
tftdéeembre. 

177». 

Dix-neuf  séances,  dont  quatre  ok  l'on  n'a  point  travaillé.  Vacance  du  1 1»  jnia  au 
7  décembre. 

Présents  à  la  séanoe  du  as  mari  :  MU.  de  Konllfny,  lléranll^r  LunbeK  el  do 
Hantedair,  trésoriers  de  France,  commissaires  ponr  les  ponte  et  chaussées  de  ta 

généralité  de  Paris;  l»erroncl,  Cendrier,  Qucrrct,  Bnnrlirt,  Dubois,  de  Ctiëry, 
d'Héricey,  Latouche,  Trésaguet,  Leiévro,  Morioet,  de  Lioiay,  Looel,  Colnei, 
Advyné,  Roger  ;  M.  de  Regemorlo. 

Le  2  mars,  «  ces  messieurs  ont  été  oonsnltés  sur  le  petit  tmtforme,  lequel  a  été 
décidé,  comme  on  peut  le  voir  par  l'état  qol  doit  être  envoyé  IneeseimiMnt  an 
Ingénieurs*» 
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iMn^^if^urs  proJMs  do  pool«  préMé»,  et  aatret  de  nwlo»  «id'aligiiMiiiealsdA 

travcr.-cs. 

Le  ti  Juin,  «on  a  jugé  les  prix  sur  les  diûerents  projets  Ues  élèveâ  des  puuU  cl 
«AMsséM,  €bas  H.  !•  «oalfttaor  iàiM  («bbé  Terray),  qui  •  «mile  dmuiA  à 
dîner  eu  IngAyenndee  poule  eichansséee.»  .  . 

Le  14  décembre,  M.  QoerrelepréeeiitéwitneédoaBaleiimia  Mouee  eilii 

Moselle,  près  d'Épinal. 

«M.  Trudaine  a  coinaierice,  dudil  jour  1  4  décembre  1773,  à  faire  tenir  un  re- 
gietre  de  l'aaeemblée  par  U.  do  Ciiaoïbioc,  qui  ^era  remplacé  par  M.  ^noull  (ou 
Amtad),  l'on  dee  eonniie  de  eon  bvreatt;  ta  neyea  de  qeoi  le  préseal  joimâl 
n'ion  ptaepevr  ohifelqiie  eo  qol  eoncefoe  le  génArelilé  de  Pirie.» 

Le  regiBlre  ee  lermlne  an  M  décembre. 

Lee  pnwfee-Yerbaux  des  séances  posténeares,  à  partir  du  14  déoe^bie  i179j  ae 
Inwviat  en  aoeréUriel  dB  eonseU  géoàral  dee  ponte  et  oliaasséee. 

■ 

«  UeoMu*  p«MDt«  «a  eoDlrôieor  géDènl  des  flnucM  à  l'cfièl  de  réfoUriter  1«  coaipUbUilè 
te  biMfl»  aWnIte  pMit  H  «hnuiéli. 

«  28  octobre  iiaa. 

«  U  8*109080  iDiiiielleneirteiirieapftiiréleellottpoiirleepM 
porte  nerif Imea^  oenaiix  et  iiaTlgation>  et  toralee  et  levéea>  aavolr  : 


\h.      I.  4. 

a  Pour  les  poDU  et  cbaoeiési,  S.569.50I  i>  9 

a  Pour  les  por»s  maritimea   800.000  «  » 

«  Pour  les  câoaux  710.000  »  » 

«  P#iirlei(affcleiethiilei.«   100.000  •  » 

«  Totd  S.5T«.50I  »  • 


«  CeKe  imposition  se  perçoit  par  les  receveurs  généraux  des  flnances. 

«  Les  besoins  de  l'étal  n'ont  point  permis  depuis  longlomps  aux  ministres  de  la 
finance  de  remellre  au  déparlcment  des  ponts  el  chaussées  la  totalité  de  ces  fonds. 

«  U  est  résulté  de  là  un  ai  rièrement  très-considérable  de  la  part  du  trésor  royal 
vIe-à-vie  de  ce  déperlement,  et  cet  arrlèremenl  jette  dans  la  comptabilité  on  dés- 
ordre tel  qu'on  ne  peut  ee  diepenaer  de  euppller  le  ministre  d'r  remédier. 

«  Tel  est  le  bal  qu'on  se  propose  par  ce  mémoire. 

«  Avant  de  mettre  sous  ses  yeux  les  moyens  de  riMablir  l'ordre  si  nécessaire 
dans  la  comptabilité,  on  va  lui  eu  démontrer  la  uecessilé. 

«  Les  receveurs  généranx  dea  finances  sont  foreée  ponr  leurs  déeharge»  de  verser 
la  totalllé  dee  fonda  Imposées  an  tréeorler  général  dee  ponte  et  otaanssées;  pottr 
mettre  ce  dernier  en  état  de  recevoir  la  totalité  de  ces  fonds,  on  est  obligé  de  for- 
n^r  la  recette  de  l'ëtat  dn-roi  des  5.579. îiOi  liv.  9  d.  montant  do?  impositions. 

«  Le  trésorier  gênerai  doit  justifier  à  la  chambre  de  l'emploi  de  celte  somme, 
d'après  la  quittance  comptable  qu'il  en  donne  aux  receveurs  généraux  des  flnances. 

«  par  eonaéqoent  rétafr-dn-rol  qol  a'arréte  an  conseil  royal  des  flnances  doit 
eomprendre  nno  dèpenao  do  ».bi«.ioi  liv.  9  d.  eonrormémeat  à  la  recette. 

c  La  dépense  devant  balanear  le  reeelte,  on  bit  ponr  ebaqno  «teéniilé  dee  (ends 
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dans  otti  élal-4a-r«l  jM^'à  ooncomiMê  de  eeUe  mémo  somme  de  s.5i9.50i  Il¥. 

9d. 

«  On  est  con&éqaenunenl  obligé,  pour  former  celle  baiouce,  de  faire  des  fonds 
po«r  det  onmges  qol  devl«iiiMiBl  llelifi,  tins!  qu'on  yi  le  voir  cMiprès. 
«  Les  ioBds  de  réiat-do-rol  sont  de  s.ftiH.Mi  llv.  9  d.  An  lien  de  mettre 

cette  somme,  on  n'a  distribué  pendant  certaines  années  que  9.600.000  Uv., 
4  œniions  et  5  millions,  et  aajourd'hal  en  1  782,  0.400.00O  Jiv. 

«  Le  trésorier  royal  s'est  donc  trouvé  arriéré  ciiaquc  année  d'une  somme  très- 
considérable  i  c'est  ce  qui  fait  qn'anjoard'bni,  on  ne  couinieuce  de  remettre  que  les 
JmpMiUoos  de  femiée  1779,  ponr  les  penle  et  ebaïuséee;  cellee  de  fieor 
il  nevigetloo;  edies  de  1 781,  pour  lee  porte  narittoMS  de  oomnereei  el  edUee  de 
1T80«  ponr  les  loreles  el  Isfées. 

«  Os  en  joint  ici  le  tableaa,  doqwl  il  résnhe  qae  io  trésor  rofal 

pst  nrriôrè  vi-^-à-vîs  deâ  pont?  pt  fhau«^éc«,  lurcics  Cl  levées, 

porU  maritimes,  canaux  et  oaTigalton»  d'une  somme  de.  .  .  .   15,SS9.i06l.  10>.»  d. 
«  Ajoutes  à  celle  dette  c^le  proTenant  de  la  faillite  du  sieur  Pré- 
wsl,  fsi  nosle  à   t.lOi.TIf    •  »{t) 

«  n  ee  rittdte  nne  oriaoce  ft  eisner  pir  le  départesMsl  tu  le 
trésor  njt}  de   17.59l.H«  10  • 

«  Ces  fonds  n'ayant  point  été  remis  au  département,  il  u  a  pas  été  possible  ds 
fyre  feire  les  oevrages,  poor  leaqoels  on  «  él6  obligé  (afin  de  belaecer  le  dépense 
ivee  te  reeelle)  de  feire  des  fonds  dans  les  eiercloes  1779, 1700, 1701  «t  eni6- 

rieurs. 

«  Cfs  fonds  étant  fails  dans  ces  élats-du-roi,  le  trésorier  pcncral  doit  en  compter 
à  la  ctiambre  :  mais  comment  le  peut-il,  puisque  les  ouvrages  ne  sunl  pas  fails,  ni 
les  f<mde  reçus,  et  qu'en  ne  peut  Inl  procurer  de  quittances,  ni  d'acquits  d'en* 
enne  espèce? 

«  H  se  tronre  donc  hors  d'étal  d'apurer  ses  comptes  ponr  une  sonune  de 

n.ô9U,t22  llv.  10  8.,  «  ainsi  que  eeox  do  sicor  Prévost  qui  a  reçu  des  sommes 
do  trésor  royal  poar  acquitter  les  fonds  faits  dans  les  é!at«-dii-roi  de  ses  exercices 
el  auquel  il  en  reste  k  acquiller  jusqu'à  concurrence  du  muiilanl  de  sa  faillite. 

«  Il  f^nlle  de  ces  inconvénients  que  le  trésorier  général  est  obligé  d'avoir  vm 
Ininité  de  comptes  oiiverts  snr  tous  ses  exercices  et  sur  ceux  dn  steur  Prévost 
depuis  1770  jusqaes  et  compris  1782;  qu'il  se  trouve  hors  d'état  de  le?  apurer, 
et  d'en  rendre  aucuns  à  la  rhamtjre;  la  fortune  ni  Vnf  de  rc  trésorier  se  trouve  ex- 
posée pour  des  sommes  couîiderabics  relalivemcnl  aux  payements  qu'il  a  faits  avec 
les  fonds  de  ses  eaeroices  ponr  solder  partie  de  ceux  dodlt  slenr  Prévost. 

€  Telles  sont  les  raisons  qol  déterminent  à  proposer  an  ministre  les  moyens  de 
rtobllr  l'ordre  dans  cette  comptai 'Mté. 

«  Ils  sont  simples  et  très-avantageoi  an  trésor  royal  ;  voici  en  quoi  Ils  oonsls* 
lent  : 

a  Les  ouvrages  pour  lesquels  il  y  u  eu  des  fonds  fails  dans  les  élab-du-roi  ar- 
rêtés an  conseil  des  années  1770  et  suivantes  Jusqnes  el  compris  1780  ne  devant 
point  avoir  d'eiécotion  par  rapport  an  retard  de  la  rentrée  des  dlfllbentes  sommas 


{il  Oa  perte  4ms  U  dcbel  da  Utter  royal  lei  2.163.716  Ut.  proTenaoi  4e  U  lulliu  4a  fie«i  Préteei, 
parte  que  le  trèMr  rayil  l'est  eofirè  ie  l'wtif  ie  ee  Irèiorier,  lyalemlt  M  llivtetié  dMefa  eetawte 

[ir>r  i<  L'I  r^hai:^:-!  I  ■ ,  <i  Injuc!!"  cite  somme  réellumeol  dae,  puisque  c'o!  >>ui  ficnN  ri  cfeianMi  li 
•i«iu  f revosi    enforte  let  i«i4a  fi'il  «  le^oi,  jBt^B'àeeaau'rance  4e  celle owne  Hmmt. 
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doei  par  le  Irlior  royal  an  ëàpariflnieiit»  ti  lea  alnaiulaiieaa  M  iMnMHffit  paa 

d'espérer  qae  Jamais  le  trésor  royal  rende  ces  sommes  à  la  caUae  daa  |iOQlsel 
chaussée?,  il  est  intéressant  de  simplifier  la  comptabilité. 

«  l'our  cet  rffet,  on  propose  au  ministre  de  faire  porter  au  trésor  royal  tous 
les  fonds  UiU  dans  les  étals-du-roi  des  exercices  1770  et  sai\ant8  Jusques  et 
compris  1 180^  dont  on  lot  remettra  le  tabtean  aoot  les  yem,  el  snr  lesqtiela  II  n'a 
été  fait  aoenn  payement.  Le  trésor  royal  ce  tronwra  4'aaiant  iioltle  envers  les 
ponls  el  chaussées  de  cette  somme. 

«  Le  trésorier  général  sera  en  état  de  liijuldcr  promptement  ses  comptes  el 
n'aora  à  fournir  pour  acquit  à  la  chambre  que  la  quittance  comptable  de  cette 
même  somme  qui  lai  sera  donnée  par  le  garde  dn  Irteor  royal. 

«  Cette  opération  faite,  on  proposera  an  ministre^  à  partir  de  l'etereieo  mi, 
de  composer  la  recelte  de  l'état-da-roi,  non  pas  des  5.579.501  liv.  9  d.  qui  s'im- 
l>o-!(pn(  annuellement  pour  le  d<'^|)arteroenl,  mais  seulement  de  la  somme  que  le 
ministre  de  la  finance  fera  remcUrc  dans  le  eonrant  de  chaque  campagne,  et  de  no 
porter  en  dépense  que  celle  nécessaire  pour  les  ouvrages  qui  s'exécuteront  réelle- 
ment dans  le  eonrant  de  eetto  mémo  eampagne,  de  manière  qne  toos  les  ans»  le 
trésorier  général  poisse  retirer  les  acqolls  des  dépenses  qnl  anront  été  faites  dans  le 
cours  de  l'année,  et  qu'il  «oit  chaqueannéecn  étatdercndresoncomple  à  la  chambre. 

«  Par  exemple,  le  ministre  n'a  accordé  pour  cette  campagne  que  3.4'0.ooo  liv.  : 
au  lieu  de  porter  la  recelte  de  l'élat-dn-rol  de  1781  à  5.579.501  Hv.  9  d.  qui 
s^poionC  annnéllement  poor  les  ponts  et  cliaiissées^  on  m  feroNra  la  iteelte  qne 
de  3.4SO.0OO  lit. 

«  Et  on  ne  portera  dans  la  dépense  que  les  ouvrages  qnl  poonont  S'eiéenler 
dans  l'année  et  Jusqu'à  concurrence  de  3.430.000  liv. 

«  Le  surplus  du  montant  des  impositions  que  le  trésorier  générai  ne  recevra  pas, 
ne  sera  porté,  ni  en  recette,  ni  en  dépense. 

«  La  comptabilité  ainsi  établie  deviendra  simple  et  faeilOi  remédiera  à  l'incon- 
vénlont  d'avoir  des  comptes  arriérés  et  mettra  l'admlnislralonr  à  portée  do  la  sor- 
velller  avec  beaucoup  plus  de  précision. 

«  l^our  parvenir  à  cette  opération,  que  l'on  regarde  comme  très-importanle  au 
bien  du  service,  on  a  fait  rédiger  des  états  qui  constatent  : 

«  t*  Les  fonds  portés  dans  chaqae  article  des  élals-du-roi,  les  onvrages  corn- 
menoés  et  qnl  ne  sont  pas  terminés,  les  payements  fsiis  à  compte  et  eeox  resiant  à 
faire  qui  sont  dans  le  cas  d'être  aelneltement  portés  en  revenants- bons  ; 

«  2"  Les  ouvrages  fa  ils,  mais  sur  lesquels  il  reste  des  payements  à  faire,  ce  qui 
compose  les  avances  des  entrepreneurs. 

«  Ou  a  aussi  fait  rédiger  un  avant-projet  d'éial-du-roi  pour  i  exercice  i  ïbl,  qui 
fionllendra: 

«  I*  Donx  chapitres  de  recette; 

«  Le  premier,  composé  des  revenants-bons  à  porter  an  Iréaor  royal  et  dont  la 

réunion  les  portera  à  plusieurs  millions. 

a  Le  deuxième,  dus  sommes  qui  doivenl  former  le  moulant  des  3.430.000  liv. 
que  le  ministre  a  accordées  cette  année  ; 

«  f  Deux  chapitres  de  dépenses  qnt  contiendront,  l'on  les  revenants-bons  ci> 
dessus  portés  an  trésor  royal,  et  le  second,  les  ouvrages  qui  doivent  s'exéculcr 
dans  le  courant  de  cette  campagne  et  les  dépenses  ordinaires. 

a  Lorsque  tous  ces  étals  seront  en  rî^plc,  on  rédigera  un  tabléau  giTirral  (}:>] 
fera  connaître  au  mioistre  en  ûéUû  les  sacriiices  que  lo  départemenl  des  ponls  ci 
chaussées  s'est  vu  forcé  de  faire  depuis  longtemps  pour  les  besoins  de  iVlal. 
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«  Cea  revMMnts-bom  •'opénnml  «n^iptrla  de  HHffw  ptHnHi  fowgteitto  à  la 
eliWBbre  des  eompies»  4|af  ne  Un  «AMmeiit  anmiiie  éMMlé  à  ce  eqiel. 

4  Approuvé  ropéraUmi  proposée  poar  rexercîee  de  1779  et  années  anlérteores. 

«  A  compter  de  1 780  rélat>da-rof  des  ponls  et  chaossées  ne  contiendra  plas  que 
le  monlant  nel  des  dépenses  réelles  qui  auront  été  faites  sur  chaque  exercice,  et 
qui  seront  halanfi>es  avec  les  fonds  qui  auront  olé  desUnés  parla  finance  sur  le 
trésor  ru^al  conlunuciucal  a  la  déclaratloD  de  1  7  79^61  aiusi  pour  les  années 
sntvanles. 

«Faire  l'élat  exact  des  fonds  manquants  sur  chaque  exercice  anlérlenr  à  1780, 

pour  les  l)alanccr  avec  les  recettes  fictives  comprisps  dans  les  élal'5-du-roî.  II  5cra 
ensuite,  et  pour  oidro,  c.xpédit''  des  ordonnances  i«ur  l'ordinaire  du  Ircsor  rn^al  au 
uolu  du  trésorier  des  ponts  et  ciiaussées,  pour  compléter  ce  qui  manque  sur  cliaqoe 
année;  et  ee  eomplément  lui  sera  payé  en  nne  quittance  dn  garde  du  trésor  royal 
libellée  du  fonds  à  lui  remis  par  le  trésorier  des  ponls  et  chaossées  et  non  employé 
par  lui  sur  ses  exercices.  —  Signé,  Joly  de  Flenry.  » 

AlcUwtaimMxydiUttfdaeamaismUtiilà  r>irtDlitwtt<w     posn  tt  cIhmim<,  b*  je. 


g  4,  Extraits  de  ■^hoiris  particuuim,  us  motiouv  m  putucanous 

mTBRSUS,  ETC. 

A. 

VkMin  ftm  perbeiiouiar  11  foliMin  !«  dnalM,  var  lUU  d»  Stlnt-FlerM.  0  M|M«bie  ITlSfl). 

EXTRAITS. 

«  Préfaee,  —  Oeeation  dé  cet  vuunge* 

«  Les  incommodités  que  Ton  Muttte  dans  les  mauvais  cbemins  obligent  quet 
qoes  voyageurs  à  penser  aux  moyens  de  faire  cesser  cette  misère  commune  j  mais 

les  peines  du  voyageur  étant  passées,  d'autres  objets  viennent  oc''i}j>f'r  !>spril,  cl 
l'afTaire  du  public  demeure  négligée.  Comme  d'un  côté  celle  incommodité  ne  se 
iail  presque  jamais  seuttr  ni  au  rot,  ni  à  ses  ministres  qui  seuls  peuvent  y  donner 
ordre,  et  que  de  l'autre ,  personne  ne  leur  a  lasqn'ici  suffisamment  montré  de 
qoelle  otlIUô  seraient  à  l'état  des  chemins  commodes.  Je  ne  suis  pas  surpris  que 
nons  ayons  en  France  un  si  grand  nombre  de  cbemins  impraticables  durant  la 
plus  grande  partie  de  l'année. 

u  Je  ne  songeais,  comme  tout  le  monde^qu'à  éviter  les  voyages  d  hiver,  lorsque 
des  aOiiIres  do  famille  m'obligèrent,  en  novembre  itO%  A  sortir  de  Parts  et  à  me 
mettre  en  cbemin,  malgré  moi,  ponr  aller  à  $aint*Plerre-Ëgllae,  en  basse  Nor- 
mandie. Je  versai,  ma  chaise  rompit;  un  autre  Jour,  mes  chevaux  embourbés,  il 
f  illat  re>î(  r  dan?  les  boues  et  à  la  pluie  Jusque  bien  avant  dans  la  nuit.  Tout  cela 
lae  cuntirma  plus  que  jamais  dans  la  résolution  de  ne  plus  voyager  pendant  cette 
maison  


fl]  BtOfhnrO  îm|U  inii'o.  Kilo  ItC  S''  lr.iii\.       lut  i  la  bibliothôqn"  •  'i'vl  lîu  r.'["Ti.!.: 

(|ut  m'A  été  bile,  sur  ma  deiuMie,  en         Jblle  exiMa  mu  Mchitu  do  l«  pr«(tci«retf«  Tara,  d'«èrM 
kicB  fMln  ne  !■  «OMilfMr  m  iSSe. 
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«  Celte  résolution  mfi  fit  faire  uno  réflexion  qui  est  dpvenae  la  principale  canse 
de  col  ouvrage  j  Je  pensai  que  ce  qui  se  passait  nUji  s  tlans  mon  esprit  se  passait  à 
peu  près  «l  en  proportion  dans  t'eapril  do  U  plupart  des  autres  Français,  et  que 
praouit  ion  tMBbiiUM  réMluUaiiBy  il  4mit  ùàn  tBimelltiMUi  dm  l'étit 
une  parle  prodigitiue  à  etose  4n  nombre  predigleu  én  perdule }  qo'tlDil  le  tel 
pouvait  peut-être  regarder  celle  lOilfe ,  non  pas  sealemenl  comme  une  gmùâa 
peine  dont  il  pouvait  délivrer  ses  si^els^  JOMle  enoore  MOUM  demigi  JM- 
mense  qn'il  pourrait  leur  épargner. 


«  Je  me  mli  à  eiemfner  il  c'était  m  ebose  réétlement 

impossible  de  voir  en  France  des  chemins  commedes  et  praticables  en  biver  ;  si  ce 
qu'il  en  poûlerail  à  chaque  pciiéralilc  pour  les  ponts  et  pour  les  chaussées,  et  à 
{•iia'ino  iKu  lIculier  pour  réparer  chfirtin  en  droit  soi,  n'était  itoinl  uue  avance  trop 
cuuiiiUcrablô,  et  si  ia  dépense  u  eiait  point  plus  forte  que  le  proOl.  ....... 

«  ie  Ils  dene  IravaUler  aux  ebemlns  de  nOD  voisinage  à  mes  dépens  el  anx  dé» 
peoi  de  qoebiiies  riyerains  ou  bordiere  dee  ehemins,  el  repris  m  vmI  cenelilo 
la  dépense  de  ces  réparations  ;  j'en  eus  diverses  oonfiiêiMee  avee  les  meHlonn 
esprits  du  pays  qui  avaitMit  f  iil  travailler;  j'ecrivi?»  «ur  c«la  diven^es  observa- 
tions; je  les  ai  peu  à  peu  anKin-  ni'  i^s;  j'ai  tiré  iiiu-i('iir>  liiniicresde  la  lecture  des 
ordunnanoeâ  el  des  auteurs  qui  oui  tiaile  de  celle  tualière;  j'ai  fait  imprimer 
soixante  eoples  d'an  mémoire  In-Hiaerto,  que  j'ai  envoyé  à  plosioua  Inlendula 
cl  à  plusienrs  personnee  bablles;  et  c'est  aprèa  avoir  proMé  do  leiifi  lomlèrto 
que  je  donne  cet  ouvrage  au  public,  afin  4'OMllareaai  qui  Ottl  do  bouMO  vhm  onr 
ce  âojel  à  les  proposer  pnbUqaemeot. 


■  niBÉlB  WAKia. 

R  Importance  de  la  réparation  des  chemins.  » 

L'auteur  rnmpte  trois  souroes  priaoipates  de  prolil  qui  résoUeraient  de  la  cépop 
ration  des  ciietuins  :  -  - 

i»  U  ao  itorail  oa  liOM  ploa  do  voyagea  QtllM>  dom  lo  prolt  l'élkvMll  à 
tamlUlons. 

s*  Il  se  ferait  un  tiers  plus  de  marchés  ou  d'échanges.  L'anleor  admet  qu'en 
Normrniî^f"  I'.  fait  nnnuellement,  <>!itrf  "n  mftiion'?  df  rrvpnn^;  fn  fnnfl«  (if  frrrr, 
r>0  JutillOilî^  do  pioUl^  par  le  commerce  et  les  mauuiii€luit:à;  qu  il  y  auratl  «tu 
moins  un  vingtième  d'augmentation  de  commerce  el  de  profit,  si  les  oh^^UfiS 
étaient  k  pe«  pria  aoasi  eommodeo  ea  bifer  q^'en  été.  «  Oreo  viBfltlèmeaoïilo  à 
ptaa  do  3.500. uûû  liv. ,  et  comme  la  Hormandie  fait  la  dixième  partie  do  lO 
France,  ce  serait,  de  eo  seul  artlolO|  «BDOlno  SS  miUlono de  llT.  de  fntAj^  wik 

•  «  J  ajoute  en  preuve  un  fait  notoire.  Dans  ma  proviacc,  il  )  a  tous  les  ans  une 
foiro  célèbre  à  Caen,  quinte  Jonro  aprte  P&ques,  qu'on  appelle  la  /orra  /VoiwAt. 
àvom  qoo  M.  Foncaol,  Intoftdinldo  Caen,  eùl  Ibll  réparer  lo  obemln  do  Gâta  à  Ll- 

zieux,  les  marchands  de  Paris  ne  chargeaient  leurs  fourgons  qu'à  mi-charge,  à  cause 
de  ce  chemin,  et  iîs  fu.iiçnt  bien  de  \n  peine  à  s'en  tirer,  au  lien  qn'i\  \)rt'$ml  i!-^ 
viennent  avec  leur  charge  complète  el  n  uni  aucune  peine.  Maie»  dus^i  li  laul  rendre 
cette  justice  à  cet  intendant:  il  lui  a  laiiu  surmonter  bien  des  dilUcultés,  il  a  eu  besoin 
d'aaolongno  ol  oonelaplo  applleaUon  ponr  Iblro  n&evvrago  al  oUlo  à  la  proflnoo.  » 
H  11  io  fmtt  uiJlilémo  noliio  do  dépaoao  poor  loo  voitarae* 
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Par  des  ralcnl-  beaucoup  trop  long>!  à  rapporter  ici ,  bn^h  d'aiîi^nrs  sar  des 
données  impossibles àcoûlrôler,  l  auteur  élablil  que  celle  Iroisieme  Mjurce  de  profit 
•anit  4'aa  moins  S9  millions  de  Uv.  pour  toal  le  royaorne,  eo  fdisaol  a  iDillioas  de 
«éfieBM;  lorte  qa'Mi  total  la  réparation  des  dMatofj  mofamnot  noaddiMiMa 
awMUa  da  9  millions  prodairalt  à  tout  le  royaume  ta  prvOt  de  plni  da  74  miilioiii. 

Dans  ce  rhipitre,  l'auteur  i^met  aussi  foalqqas  taas  sar  les  anntaisa  du  tféfa- 
ta^yanani  da  ia  naviisaUQn  intérieua. 

«  SICOHDI  PABTB. 

<  Considérations  générales  sur  les  moyens.  » 

L'anteor  admet  que  «  la  plupart  des  chemins  qui  passent  par  des  terres  non 
closes,  00  sont  bons,  ou  seraient  bons,  ?i  les  bordicrs  ne  labouraient  pninl  trop 
près  du  cJieoiiu  a,  si  co  n'est  ilaus  les  endroits  marécageux  ou  il  faut  des  chdus- 
sésa  pavées,  dépensa  qui  regarda  l'Meetiaii  an  même  la  généialili.  Il  an  eanelat 
^oa  las  iwrdiars  de  aea  aheoifiia  aa  lentlH  aavert  ne  doiTent^len  pour  les  readra 
bons,  si  ce  n'est  «  de  laisser  au  voyageur  toute  liberté 4laiis  iMir  bérltaga,  OB  plos 
à  droila,  aa  plus  à  gaoeba»  oonma  U  lai  plaira.  » 


c  La  plupart  des  raaavais  abSBiiu  da  France  passent  sur  des  terres  elasaa  à 
draUa  aa  k  geoebey  sait  par  des  fossés  planléa,  soit  par  des  ssanilles,  et  le»  pra- 
priétaires  bordiers  de  ces  cbemiaa  sont  toujours  tenus  sentoan  da  réparer  oa  d'en- 
tretenir ces  chemins  aussi  bons  qu'ils  scnUenf  ,  si  eux  ou  leurs  prÉd4c<*«!seurs, 
dont  i!«  rpprésenlenl  le  droit,  n'avaient  fait  aucune  clôlure  ni  à  droite  ni  à  gauchi, 
uu  bim  d  ùter  ces  clôtures.  C'est  le  droit  publtceuvers  les  pariiculicrs.  » 

Dans  le  chapitre  salvaat,  l'eateor  préland  démonirer  que  ce  que  doivent  les 

berdien  sofllra  saavsnt»  et  ils  s'en  aêqpiilteieol  asns  grande  peine.  »  

«  Je  n'ai  pas  tort,  dtl-11,  quand  je  soutiens  que,  si  dans  chaque  élection  de  cent 
quatre-vingts  paroisses  les  pariirnliprs  faisaient,  chacun  en  droit  ?oi,  pour  la  va- 
leur d'environ  lO.OOO  liv.  comptant  de  travail  aux  chemins,  avec  les  autres 
10.000  llv.  du  fonds  public  de  l'élection,  cela  suffirait  pour  les  reiutoe  boue.  » 
'  SolTsnl  loi,  an  trois  ans  les  ploa  mnavals  clMmlna  de  la  Franea  seront  fép«és 
pour  longtemps,  et  ensuite  les  réparations  annaHes  seront  très-légères. 

Pui?  il  dit  quelques  mots  des  travaux  qui  ne  p^'uvent  être  à  la  charge  des  bor- 
diers, tels  que  pont«,  chaussées,  pavés,  routes  ou  montagnes.  Alors  l'élection  ou 
la  généralité  doivent  en  iaire  ia  dépense.  Le  roi  peut  y  employer  les  troupes  en 
leapa  de  pali. 

L'andenr  pssse  ensaita  à  on  entra  ekapflre  qn*!!  Intitnia  :  c  Les  règleaMnle  sar 

les  chemins  sont  insuffisants.  »  Après  un  exposé  historique  à  ce  sujet,  incomplet 
et  peu  exact,  il  en  conclut  que  le  seul  remède  est  dans  «  un  bon  règlement  qui  ne 
laisse  rien  ou  presque  rien  d'important  à  décider,  aUn  que  chacun  sache  ce  qu  il 
doit  au  public.  Il  faut  un  nombre  suffisant  d'officiers  subalternes  et  proportionné 
M  besoin.  ....  » 

Ce  règieme&ty  i|ue  l'auteur  présente  soos  fomo  di  pfQjat  dfédit»  fhH  la  matière 
de  la  troisième  partie  du  mémoire. 

Nous  n'y  avons  trouvé  aucun  arltcle  qui  ait  donné  lieu  à  une  applic^Uiou 
quelconque,  il  n'y  est  guère  question  que  de  mesures  de  police  ,  et,  à  l'exceptiuo 
des  ovvnges  d'arts  lont  le  trarall  d'aairatlsii  est  mis  à  la  charge  des  bardian. 
Ânssi  n'anrooa-nooa  Jngé  à  propos  d'en  rian  aitralra.  Naas  ranarqaona  aanleineat 
qoe  l'antear  tient  beanconp  à  l'eipédiani  de      tnvrir  des  brèehea  anx  halos  et 
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de8  béritiget  bordant  le»  parties  de  chemin  en  manvais  état ,  afin  de  U' 
vrer  au  poblic  le  passagp  par  \h.  Il  mit  néanmoins  avoir  le  piomifr  éveillé  l'ai- 
tenliûn  du  {îoavcrncinent  sur  l'iniporlance  a  une  lionne  viabilité  i»ui»liquc  et  ?ur 
les  mesures  h  preudro  pour  l'obtenir  ;  car  il  se  ûatle,  dans  la  dernière  plira^je  de 
•on  mémoire»  qoe  ce  Ài(  «  sar  m  première  ébaoelie  »  400  la  conspU  d'élil  «i« 
«  va  iiiBiieolODr  dans  ehuiiio  géqérillté  » .  Cotio  pté»mÊiiut  uom  4  In  folo  nnn 
vanité  naïve  et  une  singulière  ignoranoo  4m  fiMto  poMU»  eoBMrilBl  In  mMàra 
mémo  Bor  laquelle  U  icrivait. 

âtjlyK  4*un  liblcau  de*  rhfmint  ie»  vilUt  da  Ft  at^rf  qui  Sft  trouve  «a  l«te  it  l'oorrt^j 
A'twMf^  inmjrtioii  <k,ki  fntiwr,      ,  ptr  l'ifuiiwl  d»i»  F«f«t.  -«A7|e  ^J*t 

■•'  '    '       ■  '       '   •   •'  ^  . 

Gbtinini  da  Bcttagaa. 
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(l>4Ja  reaioie  à  cet  ooTra^  f  al  u  iro«fe  à  la  bibUolbéqie  imfêrUle,  kt  lecienn  ful  Toudmem  coo- 


Digitizeci  by  Google 


m  PIÈCES  lusTincÂïiVËS. 

D'AaitMàMna   H 

De  Paris  à  Soissoos,  par  Dtamartf»  •!  Vni«r»-Colai«l$                 .  .  •  .  io 

De  Soi^^nn^  à  Oatse,  par  Laon   17 

De  Soi»Mos  à  ta  Fère,  eo  Picardie   B 

Ito  Parte  à  Gsnpiègie,  f&t  SmHs.                                             •  IT 

De  S«Bli8  à  GaiM,  par  Noyon  p!  ^Touf*                                               ,  SO 

De  Senti»  à  Saint-Qoentiu,  par  Haro   i5 

De  Sealid  à  Cambrai,  |>ar  Roye  eiPéroQoe.   " 

^          pur  Ban  ^   M 

ChmiM  ié  diuipaffN. 

De  Paris  &  Reim^,  par  Claye^le  Guè-de-Tresme,  Fère-M-Tarianoif.  

De  Paris  &  CliAloni!,  par  Meaux,  Cbâtean-Tbierry,  Épemay   S8 

De  Cbàloo»  A  Vliry-lâ-FraDçait   7 

De  ChlIODi  h  Nancy,  par  Btr4e-Dae,  Vaneoulran,  Tool   SO 

De  Parij  &  McU,  par  Me«ox,  Cliâlons,  Sainl-Dizier,  Toul^  PMtf-â-Hc«IMD,  .  .  M 

De  Paris  à  Troyes,  pnr  Tîrie,  Provins,  Nogeiit-sur-Seine   35 

De  Trojei»  à  laugres,  par  Uar-^ur-Seioe  et  Doanevof   8& 

DeTroTwàBai^-eW'Aiilw  «   Il 

D«  PifiiàHelli   t 

Chemins  do  Bourgogne. 

De  Troyes  à  Dijon,  par  Bar-sur-Seine,  CbflUlloo-sur-Seine|  Bagoenxoles-Juifji^ 

Satat-Seioe   «S 

De  DijM  à  Aniom   7 

De  Dijon  à  Saiot-Jean-dc-l^Joe   7 

Do  Pijoa  à  Lyon,  pnr  Beaune,  Châlons-sar-Saôoe,  Mâcon,  YtUefraocbe   40 

De  Poriâ  à  Sera,  par  Melun,  Moret,  Vilieneave^a-Guyard   i6 

AitndePariiàSeiM,ptrBrie4:omte-Rob«rt,MooterMn,Vi]tomT»4a^«|a^  .  SI 

Aalre,  par  Es<!nn n(; ,  FonUinebleaa,  VittmilV»*lap6«jafd*   S6 

De  Sens  à  Attxerre  par  Joigny   tS 

De  Palis  à  Nerers,  par  Essonne,  MiUy-«iH€âUMiiy  Mratergis,  Bonny ,  GMoe, 

La  Charité   H 

De  Nefers  à  Lyoo,  par  Saint-Pierre-le-Hoatier,  Moulios,  Bmbm,  Tarare.  ...  44 

Chemins  do  Rcaure,  Touraioe,  Anjou,  8<lagiie>  Beify  el  BeorlNmMÙf . 

De  Paris  à  Char(re.%  par  Falaiseau,  Hocbefort   19 

De  Chartres  à  Vendôme,  par  CbAleaodon   19 

De  Cbarlm  à  Bdkine,  per  lee  Forgée   U 

Df  Chnrîrf'  nu  Mans,  par  Voî?''n(-le-Ro(rnu.      .  8g 

De  Paris  à  Orléans,  par  MonUiiéry,  Eiampes^  Toaroy   Si 

D'OrItaas  à  Tours,  par  Blelf  al  AMbaiaa^   SS 

De  Toars  à  Nantee,  par  U  CbapaUe-Blucka,  lA  Croli-Vttle,  Alg«ra>  Aicanli.  .  44 

D'Orléans  à  Bour^sePj  pnr  Pierrefitlc   88 

De  Booiges  à  Moulinâ,  par  Ponl-Chargj   23 

De  BlorBM  à  VaieoDes,  par  Ainay,  Qaaaa-an-BoiitliMBâb   it 

De  Beoiias  à  Teon,  per  Vienen,  PMl4e-6aiiie,  lliilri«liar4.  GbeaeMoami.  .  SI 

Cbemins  do  Guyenne. 

De  Tonrs  h.  Talmonl,  pnr  Chinon,  Loudun,  1  lnjuar^.  S\iint-lfeoBMfty8aiBl-FlorOBl  •  S4 

De  Toars  à  Poitiers,  par  le  Portnie-Pilo,  GhalelldrauU  •  M 

De  Paris  à  Pei^ers,  par  OiUue,  Anboiee,  BloreTHVMjher,  le  Parlnte-Pile.  .  7S 

De  Poitiers  à  la  Rochelle,  par  Lusignao,  Niort.  '..*...«  tl 

D«'  Poitier?  à  Bordeaux,  ynr  Hrion,  Saintps,  Saint-Aubin,  Blaye   40 

De  PoiUers  à  ia  iiodicloucauit,  par  iiufiec  el  Ao^ouléme.   14 

pe  Bowlami  4  Bâfatpe,  par  llMialy  Caeiali  ».  Si 

D'OriAana  à  LuNgaa^  par  RoflMraBlia«  Cbatatorou,  Artac  .••....*.••.  14 


Digitizeci  by  Google 


TITRE  UU  CUAMTRfi  11,  §  4.  M» 

Liflact. 

De  Limoges  à  Agcn,  par  Saiot-Ynex^  Monlpeomr  •*•.•..»•.  M 

De  Poitie»  à  Goigoac,  par  Vifonne,  Aigres   9i 

GhMilii  dt  Lwgaedoc,  AoTergne,  Pvmcbm,  DanpbiBé* 

DeParit  à  T^tome,  par  OrMan»,  Boorge»,  la  Ghêln,  Jaraag»,  I*  BiiAilrot, 

Raba^taat  ..  .  .  >   ISS 

De  Rourço^  à  Clermont,  par  CMQe->en>Bourbonnai.s  Ganoat,  Riom.  iO 

Oc  Lyon  a  Toulouse,  par  Saint-Bonnet,  Saiot-Flour,  Rodez,  Rabastena   64 

«  Aveant  HatMiit  le  rhenia  èà  Nhinti,  liMtpdtter,  Béaiart  at  GareaiMHim*  ». 

Do  Lyon  à  Avignon,  par  Vienne,  Valaneo,  liODlttilwrl,  MailtdngM   i7 

P*Avi;:non  ?i  Aix  par  )<>  ^(a'-do-Brou  T  .  .  .  .  15 

Autre,  par  CavuiUua,  Mdikmort  '   15 

D*ATiKBe«àliar»eiHa,parGavailkiB,SaiBt-ÉloidêGiM,laaGiteaeH6-Bem.  •  61 

De  Lyon  h  ^fontl1cllic^,  par  \fontélimarl,  le  Pont-Saint-Êsprit^Ntoief,  LwmI.  i  .  5i .  . 

De  Lyon  à  Narbonne,  par  &loQlpeUi«r,  Luprat,  Bézicr».   C7 

De  ?rarboDBO  A  Toulouse,  par  Carcassoooe  et  Castelaaiidary   SI 

De  MontpaHIar  i  Toulouse,  par  Pézcna»,  Béxier^,  Garcassoonc   S7 

De  Toulou  f>  ft  Saint  Toan-Pied-de-Port,  par  IloDteeqdoa  eiOrtkei.   S9 

D'Avigaoo  &  Arlee,  par  SaïaMSlai  de  Grau   13 

irAfigBOB  à  Nke,  par  8aiBl-ÉM  U  Cm,  BrigsoUes,  Fréjoa,  AalibiB.   14 

De  Lyon  à  Grenoble,  par  Ganpierfe  et  Mojrans  •..   ]5 

Autre,  par  Saint-Laurent,  Bourgoing  et  Moyrans   IS  ifi 

De  Lyou  a  Homaas,  par  Âruis,  la  C6te-Saml-AQJr6|  Saiat  Antoine  de  Vienoou. .  16 

De  OctBoUe  4  Sue,  par  Beur|<4'0jiwii^  Gitvi,  Bfiaasoa   4S 

De  L70D  à  Gbaabérfj  par  Bawgobg  «t  la  Pont  de  BeautoUi   19 


C. 

lilndl  ia  iliM  aMiMrtlii  eiMMiii  IM  «  MiMMiMi.  eelè  Mit»  A.  ée  la  kH^^ 

tlDgtrsept  pièsaseoiDinint  l'étude  rnpn^ltMnal  4a  fOiità  taMina, 
par  te  pèra  BébnUni  eariM,  de  me  à  17S0(0- 

Plèeen*  I. 

€  InTenUihe  général  des  papier»,  cartes  el  méflooirea  qal  ODt  été  faits  ponr  rendre  comple  S.  A.  R. 
Mt;r  le  dao  d'Orléans,  réçent,  d«ee  qu'il  e»l  possible  de  faire  poar  joindre  la  rlTtire  d'Oiie  k  celle  de 
la  Somoie,  et  p«ar  rendre  oeu«  dernière  rivière  naTigaUe  depois  la  vUle  de  VLm  Joi^'à  la  aar. 

a  Le  premier  papier,  marqQô  1  al  A  (2),  est  l'ordre  ^  a  été  aiiveyd  m  pire 
Sébastien,  rellglm  eersM,  par  Mgr  te  dœ  d'Anlln,  dier  dn  aansall  d*  dedaaa  de 

royaame,  pv  ordre  de  S.  A*  Lllgr  te  deo  d'Orléaes,  qui  enjoint  audit  père  d'alter 

en  PfcarrtiP  pour  examinerez»  qtiMl  y  aora  à  faire  poar  joindre  le-^  susdite^  rivières 
de  Somme  êi  d'Oise  el  pour  rendre  navigabte  00  qui  ne  l'est  pas  dans  la  rivière  de 
Somme,  avec  plusieurs  caries  du  pays. 

«  La  9«,  marquée  I  (S),  est  le  devis  des  étangs,  des  cbanssées,  des  empettemeDle, 
des  bondes,  de<^  déchar^eoirs  et  des  rigoles  particulières  qa'll  fHdn  teiieSAdif- 
férents  endroits  pour  ameiier  les  eaux  au  point  de  partage. 


(1)  Sébastien  Trodiet,  Mmol  hyliMllelia,  MBbre  de  l'académie  des  sciences,  directeur  de  la  ooa- 
timction  du  unai  d'Orièant.  LM|imiqie  vm  aialjwiie  IcI  panUNBl  lue  dei  aOaaiei  de  «aala. 
(i)  Celte  pièce  maoqve. 
(S)(MieflènM«iee. 
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PIÈCES  JLSTIFiCATlYES. 


«  La  1 0%  marqaée  K  (1),  est  un  devis  ponr  on  prat  de  piem,  pour  les  fcvidi 

cbeminâ  qui  doivent  traverser  le  canal. 


«  U 11%  marmée  h  {i),  est  le  devJe  41iii  pent  4e  bols  pe»  lei  eodielti  dei 
vlUagee  qol  demiadaroiU  la  «muiiiialflalloii  d'im  bord  à  l'Mire  du  canal*  » 
•  «■«•...•••....•••.••••  •  •  ......«•••••»•• 

Lw  aolNa  pièces  déslgoéee  dans  est  bivenlalre  seul  les  salmles  : 

Hèoe  9.  B> 

■  Journal  du  TOyage  qnc  nonskTons  fail  en  Picardie  par  ordre  do  S.  A.  B.  régente.  • 

IMrti  de  Pans  le  7  octobre  il  lu,  i  auleur  arriva  le  même  juur  a  Cbaulnes  et  y 
s^oorna  le  8  et  le  •  poar  coaTérer  avee  M.  le  due  de  CliaQtaes  et  prendre  ses  in- 
stracUons.  Le  10,  Il  part  poar  Salnt-f^neDUii*  y  examine  le»  cartes  du  pays  cl  les 

projcls  qui  y  avalent  été  faits  pour  Joindre  la  rivière  de  Soramc  i  celle  d'Oise;  Il  y 
trouve  des  ditiicutiés  qu'il  croit  insormonlablcs  cl  part  le  1 2  pour  la  ville  de  liain, 
dont  il  visite  les  environs. 

Le  13,  s'étant  informé  auprès  du  sieor  Mensnier,  b6le  da  Greod-Cerf,  de  gens 
eemutlssant  bien  le  paye  de  Ham  à  Neyen»  11  réonit  les  sterne  Clésseiit  père  et 
81s,  Riquié,  llasson  et  autres,  la  plupart  entrepreneurs  des  ponts,  chaussées, 
grande  cticmlns,  etc.,  lesqoela  ont  assisté  h  des  allgnemonf*'  rt  toisés  faits  sur  les 
lieux  qu'il  veut  visiter,  soit  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans,  soit  même  i!  y  a  quarante 
ans.  11  visite  avec  eux  le  ruisseau  de  Golancourt,  Yerncil,  Bouneuil,  la  Fontaine* 
qat4>ont,  dontoé  quelques  coups  de  nivean  et  reste  incertain  lor  le  moyen  d'amener 
nqe  linantité  d'ean  snfflsanle  an  point  de  partage. 

Retourné  à  Ham,  il  va  le  15  à  Noyon  et,  accompagné  des  sieurs  Merlu,  gantier  à 
Noyon,  il  va  à  pied  à  Pont-l'£véqae,  «  où  la  rivière  d'Oise  est  navigable  en  tout 
temps  jusqu'à  Paris  ».  Il  poos&e  jusqu'à  Sempigny,  puis  remonte  la  petite  rivière 
qui  passe  à  Ponl-l'fivéqae  ét  à  Noyon,  Jusqu'à  Guiscard  où  sont  deux  étangs. 
U  is»  le  1-7  elle  18  a  ai|OBfiie  à  Goiseard  et,  pendant  ce  temps,  il  visite  l'éta« 
de  Maxoury  et  les  environs  q^k  Inl  envoient  leurs  eaux  ;  il  doime  quelque  «eape 
de  nivcnn,  établit  un  aperçu  sommaire  de^  distances  et  des  pentes  et  confère  avee 
MM.  le  10 mie  de  Guiscard  et  le  duc  de  Chaulncs. 

Le  lu,  il  reprend  sou  nivellement  à  partir  de  l'étang  et  remonte  au  sommet  de 
la  meoteipie  eà  ponmit  être  le  point  de  partage  entre  Bonvrel  et  Flavy,  et  trouve 
ce  sommet  de  ISQ  pieds  ploe  lient  que  l'étang.  II  estime  qn'an  point  de  parlace  il 
faudra  creuser  a  aux  environs  de  56  pieds  afin  que  l'on  puisse  faire  des  étangs  et 
des  réservoirs  supérieurs  au  canal  dans  ditTérentcs  noues  de  la  montagne  pour 
ramener  les  sources,  les  eaux  de  piuie  cl  celles  dcâ  ravines,  tant  pour  nous  en 
servir  au  besoin  que  pour  empescher  que  ces  dernières  ne  gaulent  le»  travaux 
faite  ponr  la  navigation».  Dans  ces  explorations^  11  était  aooompagné  da  elear 
François  Daniel,  deTierlaneonrl^  etdnslenr  Alexis  de  Somme,  de  Flavy.  Pois  11  des- 
eend  à  Ham. 

Le  20,  il  repart  de  Haiu,  avec  le?  enli  t'in  eneur^  qui  l'avaient  déjà  accompagné; 
il  remonte  le  ruisseau  qui  tombe  dam»  la  t>omme  a  Cauisy  ea  le  nivelant  f«r  ct- 
Um  Jusqu'à  EpvUie,  où  le  seigneur  lot  donne  à  dtner  et«  montant  à  cbeval,  le  ooft- 
dntt  à  la  Poatalne-qnl-boat.  De  là  11  remonle  Jisqa'an  polM  de  partage  entre 


(t)  €iHa  pièee  m^m. 
MCsMsnècsMHV». 
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Flavy  et  Roovrel.  De  ses  nivpMpi?i<)nI?  et  c?llmcs  il  fonclul  qin^  de  ce  pofnt  il  y  a 
94  pieds  de  pente  Jusqu'à  la  somme  et  184  pieds  jusquà  i  oisc;  li  ovaitte  la  dis- 
tança à  1.900  lolsaa. 

Le  21^  ploie  cottUnaetle  <|ai  le  forée  à  realer  à  Ham;  il  y  met  en  ordre  ses  mé- 
moires  et  observations. 

Le  22,  il  monte  h  cheval,  lui  peplicmc,  va  visiter  des  endroits  dn  rôtc  de  Petvuc 
et  de  Frémiché,  où  ou  promet  do  lui  montrer  des  eaux  qu'on  pourra  amener 
au  point  de  partage.  11  craint  qu'une  grande  partie  de  ces  eaux  ne  aoil  pas  pé- 
renne  el  ne  vienne  de  la  ploie  de  ia  veille  :  cependant  il  reconnaît  qu'on  pourra 
amener  les  eaox  de  l'étang  de  Benne  et  antres  an  canal  creusé  de  36  pieds  an  point 
de  partage. 

Le  23;,  il  quille  llàm  pour  desciiuirc  la  Somme;  il  la  suit  en  observant  les  f  luilis 
des  moulinsj  traversant  d'un  bord  à  1  autre,  à  cause  des  obstacles  que  lui  opposent 
les  marais,  et  arrive  enftn  à  Salnt-Chry,  d'où  il  se  rend  à  Cbaolnes  ponr  conttrer 
aveo  le  doo  de  Ghanlnee. 

Le  21,  il  va  en  poste  de  Chanlncs  h  Péronne,  y  voit  M.  de  Bcmagc,  Intendant, 
loi  rend  compte  de  ses  otMcrvalioAS  et  retourne  à  Cliaoloes,  où  il  séjourne  le  di- 
mancbe  25. 

Le  26,  il  retourne  à  Saint-Chry  et  continoe  à  descendre  la  Somme  jusqu'à  Pé- 

Le  37  le  S8»  il  descend  la  Somme,  tantôt  sur  une  rive,  tantôt  anr  l'autre,  jus- 
qu'à Amiens,  oblige  plusieurs  fois  de  prendre  la  routo  à  caose  dCO  dUBcaltés  in- 
surmontables pour  suivre  les  bords  de  la  rivière. 

Le  2»  et  le  30^  il  attend  H.  l'intendant  à  Amiens.  Du  t  au  4  novembre  il  lui  Ut 
son  Jmma)  el  lui  rend  compte  de  tovieo  ses  opérations.  Le  4,  il  part  ponr  iarts, 
oia  il  arrive  le  6. 

Pièce  s.  C. 

•  Vriita  Mlèrtan  «n  OBvIrtu  dit  TlOMla  Kojm  «1  it  Ban. 

«  Pierre  de  laille  de  Salancy,  10  s.  le  pied,  —  La  toise  eulM  avec  nn  paremsnty 

i  pied  i/2  de  ciment,  i  rang  1/2  do  briques  par  derrière  à  chaux  et  ciment,  le 
reste  avec  muciluns  durs,  chaux  et  sable,  coàlera  tonte  façonnée,  environ  ioo  liv. 

«  Ouvrage  eu  graisserie,  même  prix. 

«  Le  millier  de  briques  à  pied  d'œuvrc,  10  liv.  —  U  en  faut  4.000  pour  une 
toise  enbe. 

«  La  chanx,  au  moid  de  8  sepUers  du  pays,  5  liv.  —  4  moids  font  I  toise  (snl»e, 
avec  environ  2  liv.  de  sable,  et  pour  la  façon  6  liv. 

«  Ainsi,  la  toise  cube  de  briques,  faite  en  mortier  de  cbaux  cl  sable  pourra 
coûter  environ  68  liv. 

Le  septier  de  ciment  coAle  10  s.;  il  en  faut  50  ponr  faire  l  toise  cube  de  bri- 
ques, qui  reviendra  ainsi  à  9t  liv. 

«  1  muid  de  chaux  doit  faire  2.'»  pieds  cubes  de  chaux  éteinte  et  rassise,  fl  faut 
20  pieds  cubes  de  cbaux  éteinte  pour  faire  i  toise  cube  de  limosinerie,  et  60  pieds 
cubes  de  sable. 

«  Du  boit  de  cbarpeMe. 

«  ta  charpenle  se  fait  au  grand  cent,  c'est^ànllrc,  400  pieds  cubes  par  cent  ;  elle 
coûtera,  tonle  fàçonnée,  400  liv.  le  cent  on  environ. 

«  Le  fer. 

A  Le  fer,  employé  eu  grosses  cl  menues  ouvrages,  coûtera  environ  2»  Itv.  le  cent. 
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«  Les  eolirols  rerieiuiroDi  à  environ  10  Uv.  ia  toiM  qnarrée^  4e  1  pieds  d'épei»- 
seur,  y  oeg^irie  let  fouines.  » 

Pièce  4.  D. 

•  BafletioM  ««néralM  nir  I»  (touibiUté  de  joindre  lea  riTièrM  de  rOiw  ei  4e  k  âenaift  M  4a  nadi» 
■ifi«d4«  iiH  eea  rivUvift    vri  M 1^  |M  «Mte.  •  ' 

Soos  ce  titre,  se  troave  un  très-eourt  résumé  des  reefeerobes  et  teesan.  ês  Cw* 

i€ur  sur  le  terrain,  à  quoi  il  ajoute  qu'il  fait  niellre  au  net  trois  caries  du  terrain 
visité,  avec  divcr^^'s  indioations,  une  cuupe  du  même  leirain,  dc<  ()Ians,  prolils  cl 
coupes  de  quelques  poiiUs  parliculiers  j  des  estimations  de  la  valeur  des  terres  et 
des  dépendes  des  divers  ouvrages  ;  enûn,  un  état  général  de  la  dépeuse  et  «  le  temps 
ipproehant  qa'U  ftnûn  empleyer  pour  finir  toos  les  traveui,  ayent  ,fiié  on  cerltle 
noBiibre  d'ouvriers.  » 

Pièce  5.  fi. 

■  AfSlMlim  l«  Ulfil  fl'il  r^e^lr^  .vr.rptrr  pour  Taire  !c  rni'ir,!  de  1:>  j.'iicUia  !■  rivHllS iStaM 

ei  d'i  lise,  depuis  ronl-rKircquc  jusqu'à  Hani. 

a  Aux  environs  de  iNoyon  et  de  Ham,  ou  luesure  les  terres  par  seplier.  Le  sep- 
tier  contient  80  perches  carreeâ  el  ia  perclie  a  22  pieds. 

«  DepttlePoil4'Mvi»  Juqtt'à  Em,  en  eulBe  qv'il  j  %  eavlroa  t.MO  teliMde 
tong.  On  eomple  «ju'il  fuit  30  toises  de  large,  pour  bfre  le  canal,  les  dem  friMi- 

bords  cl  les  ûm\  emplacements  ou  cJéblayement  des  terres;  ce  qui  fait  une  ?nprr- 
fleie  de  &eo.ooo  toises  quarrées,  lesquelles  étant  réduites  en  septlers  font  S2i  i/s 
sepliers  on  arpents  du  pays. 

cLe  septier  des  neillenres  terrée  se  vend  envirsa  100  Uv.  ou  i  lo  Uf .  an  pins. 
Lnph»  pndtt  partie  da  eaaal  paaaen  dans  des  nnrats  on  eonninnes,  fie  l'en 
n'estime  pas  dans  le  pays  et  dont  on  no  fait  oacnn  niage.  Ce  qui  restera  de  ess 
marnis  deviendra  excellent  pour  des  prairies,  parce  qoe  noos  délonmons  les  eass 
qui  les  gâleni  pour  nous  en  servir  dans  le  canal. 

«  Cependant  s'il  tuUdil  adiepler  tous  les  terrains  ou  payer  les  dédommagemenb 
da  toot  le  terrain  qao  l'on  suppose  prendre,  11  ue  pourra  monter  an  plos  qu'à 
lS.700Hf.» 

Pftes!  6.  P. 

I  Mémoire  de  U  fouille  des  lerre^  qu'il  faudra  creu»er  pour  fAirc  le  caiu  de  joDClion  des  icftx  rivièrti 
ie  1»  Smm  et  de  t'Oiie,  noa  conp rU  la  (oaille  des  terres  des  écluses,  ci  celle  qu'il  taedra  (aire  dws 
h  Boalep*  ds  Flarv,  parce  qu'ellie  «dI  été  fioapiiee  Siai  dei  BêBeini  lulfeallan. 

<  On  a  snppalé  qne  les  eanani  qu'il  fikadra  faire  d'une  édnae  &  Taiitre  étant 
estimés  être  joints  ensemble,  feront  nne  longneor  d'environ  lO.eié  toises  sur  une 

largeur  qui  aura  depuis  6  Jusqu'à  8  toises,  on  prend  7  pour  une  mesure  commune, 
et  9  pieds  do  profondeur,  le  fort  portant  le  faible,  ce  qui  produit  T9.G80  toises 
cubes  que  l'on  estime  valoir  50  sols  ia  toise,  ce  qui  faille  somme  de  luu.2U0  liv.s 

Pièêo  T.  0. 

Devis  élus  itê  édaseï,  ele. 

«  Noos  donnons  à  cttaqae  éeMiM  14  toises  de  long,  savoir  :  20  toises  entre  les 
deux  portes,  2  toises  au-dessus  et  au-dessous  des  portes,  sur  S  tolaee  de  large 
dans  œuvre,  et  nous  faisons  les  murs  d'une  toise  d'épaisseur.  • 

«  Pour  la  fouille  de?  lerros,  4S0  toi^r-?  h  '  liv.  font.   l.SOOliv. 

«  La  fouille  etaat  faite,  si  le  terrain  est  .^oUde,  il  ne  faudra  point  de  pilotis, 
Msls  ssdsmsit  a»  soo£-gmvHf  «a  Nis  é»  dhéas,elB. 
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En  loQt  

qui  font  t  .950  pieds  cubes  h  20  sol?,  font  1.9S0  li?.,  60Ît   t.MO  lir. 

Pour  La  maçonoerie,  180  toises  cubes  à  100  Ut.,  font                      .  .  •  18.000 

iHMir  1« fer/ 1.500  qui,  à  raisoB  d«  15  Ut.  le  100,  font   OSS 

Tour  scellement  en  plonb  de»  cnnpoBS  én  piemi  de  taille,  S  milliers  de 

plomb  à  25  liv.  lo  100   500 

Pour  trÏB^er  et  calfater   000 

Go  qui  iau  U  ^omnie  ùo  ii.ôtiâ  Uv.,  soil.  iS.OQO 

Fiteo  9.  V. 

GilcdlM  iMiDiedeletfiSMlliHiinliiieiMsle  ■liliiin  leFUvy. 

Le  résoflié  douio  SI  «41 5  tolMO  euboi,  coAtant  m.SM  li«. 
(A  eetto  9tèco  Mot  Jolnlos  iIb  eonpos  HÊfmm    «iiiÉl  4tm  la  nonlagno  do 
Flàvy  pott  IheiUlor looiM  4oo  léniltot  do  lonrao). 

Pièce  12.  H. 

«  Strif  d'«a  gn»7  dMU  lei  endrolu  oâ  le  caml  n'a  pu  las  beide  eMeéluis  prar  ypeweb'  Mioai|Ml.  • 

(  11  n'i  a  rien  après  ce  litre). 

Pièce  13.  N. 

%  D«f  u  dM  oavf«te«        taudr»  ture  pour  iiodr«  U  riTièro  4*  la  bomne  Ba«i|al>ie  dopai*  Uaa 

jesia'à  AmitM.» 


€•  dovls»  dif  toè  «a  18  arMclea»  conptmd^to  lormoMmU  ol  18  édooeo,  dont 
3  avoo  pont. 

Les  terrassemeob  se  mooleul  à  310.800  U>ti>e»  cubes  coûtant.  .......  946.800liT. 

li  édasM  sans  peot^  à  15.000  Ur.  roMt  fenU  •   875.000 

8  Mm  «lee  pont»  à 80.000I^Mj  fent   80^ 

Total  •  .  1.411.800 

Pièce  li.  0. 


«  Ësiimaiion  dB  Mobre  de  jonmèei  qae  foa  SNitOmk  *» esplojaei  à  leMi* la  tMht  de fOlM 
à  eslle  4e  la  Soeme  el  i  lOiife  •niiWe  le  OsHKi  » 

Le  résomé  do  eoUe  pièce  donne  Iw  réonilato  ontvinls  : 

450.5S5  toises  cttbea  de  terrassements..   OTO»OTOJeif»ieSè 

l.HO  teUes  cibee  de  Mfoueiie  de  pteme  de  lldlli,  tMlie  «Hi 

tures  d'ouvriers   f2.nno  i» 

6.300  toises  cubes  tlo  {grosse  maçooeerie;  limoiisiQS.  .......  ^.000  o 

27.300  pièces  de  bois;  cbarpettier»  '  %MB  » 

li.lOO  toises  de  trloglege}  triegleuf   4.S0O  » 

105.000  Ht.  de  fer  ;  serrurier?   1-050  » 

Pour  les  étangs,  rigoles  et  chausséti,  environ   71  055  > 

Ain  i  rjMnt  qu'il  est  possible  de  préToir,  tout  l'ottuage.  pourra  le 
faire  avec.   .,...•«••♦•••••••••  •  t« 


Da  ««'  mare  m  l**  noTcmbre  on  anrait800  Jours  do  travail»  et  dans  oo  temps 
on  poarralt  terminer  •? eo  6.000  onvrlora. 
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«  li  faut  coniplcr  qu'il  s  emploiera  quelques  mois  à  assembler  les  travaiUenrs,  à 
tracer  roavrage,  à  faire  faire  les  piocbee,  peiles,  brouettes,  csbImb  et  Mires 
fnsiraineiits;  à  Mra  charrier  les  matériaoi  «nuiie  tes  plems^  Im  briqws^  la 
cbanxj  etc.,  les  Irais  de  charpenle  «I  anties  dioses  néoessaires.  t 

nèee  ts.  I». 

a  KlUaU  séami  det  loaMt  poriMa  ea  cb«qM  mémoire  pooi  taioir  «pproclMsl  à  ooabt«a 

NUt  «etnprfw  fowim  maUta» 

n  Pttur  la  Talew  des  lenas  qa'il  iMMiia  aehepler  peer  bire  le  eBBaldeJoieliea,lsiaèiMiie 


monte  à  l.i  «omrna  de   Sl.TMliv. 

«  Pour  la  fooiUe  de  ce  canal  dopais  Poot-4'ÊT6qiM  jiuqu'à  Uam^  ie  mè- 

■eite  noale  à.   IM.iM 

«  Pour  42  ècluei,  mm  l'en  netl*^  peftaU  faebe  ft        Iît.  chacaee, 

ce  qui  fait                                                                ....  l.OdS.eOO 

«  Pour  la  (ouiile  oxiraordiaaire  de  la  nionlagoe  de  Flary;  elle  se  trouve 

■MMler  1   1SS.8IS 

«  Pour  la  navigniinn  do  la  rivit^re  de  9«mm,  W  tamfiit  les  t8  éstaseï 

qui  l'ont  été  a-detsas,  il  reste                               *   Ml  .BOO 

«  Somme  totale   S.579.07& 

*  A  laquelle  il  (aal  ajouter  pour  le  terraia  qu  il  laudra  peut-être  acbepter 

•  le  kêf  is  la  BesHN   U9.999 

«CeqoiliHeatevt   %M9,m 


A  la  suite  de  ces  pièces  se  trouvent  :  a 

N*  14.  Le  devis  d'noe  maison  pour  un  èclosier  coatrôlear  ou  cemmid,  arec  plaa  et 
élévaliea,esliBée   S.MOIiv. 

N*  15.  Le  devis  d'une  maison  d'éclnsier  simple,  id   9Ê$ 

No  16.  Évaluât  ion  des  terres  à  aebeter  le  long  de  la  Somme,  eavirso 

1.409  seplier?  à  1 110  |[v.  .  140.900 


1".  Note  sur  les  terrassements  et  les  écluse:-'. 

N»  18.  «  Ue«itre  de  U  ditiaBQi  fs'U  |  a  d'sa  lies  à  on  autre  e4  de  U  jieate  qai  «'est  trouvée  de  U  rif  len 
itMtt  iBi|Mi  M  |«iai  éepKiiii,  |M  1^  inlaw  Umk  iheeain  le  village  de  Bewivl  n  «ilil  dt 
liifHMMn;  «Hie  défait  le  feM<e  fartas»  jaifMS  à  fa  iMèn  de  Somme. 


lu  stances. 

Pente?. 

400  toises.  7  pieds. 

•Ospais  la  midia  é$  PDH-nMfae  im^k  estai  d'Eadea  

«60 

• 

1.000 

5 

l.iOO 

7 

SOO 

0 

«M 

4 

tf  T)a  mnulin  ri"  Bu<4sy  à  celui  de  rlny.    .  ..,,.,,«,,,. 

500 

7 
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78 

6.560 
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«  Depuis  la  Somme  jusqu'aa  sasiUt  poîat  de  faclagsi 

800  toises,  fipisds. 

s.ooo 

18 

l.iM 

36 

soo 

U 
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La  pièce    1 9  est  qd  denble  de  la  précédenie. 
Les  pièees  ao  à  S3  sonl  des  noies  et  broailions. 
Pièce  n»  M.  Lettre  à  Houeigiieiir  le  doc  d'Aniin  : 

àjmhoM,  l«MiCMtratTie, 

«  n  y  a  deai  J«»r§  que  je  sois  iel  poar  loindre  U.  l'Jntendaat.  J*ay  tasehé  de 

remplir  le  mieux  que  J'ay  pa  les  ordres  de  S.  A.  R  Ugr  le  régent,  que  vous  m'aves 
fait  l'honneur  de  m'onvoyer,  pour  visiter  les  rivière?  de  Somme  r!  d  ()i<io;  j'aaray 
celitt  dé  vous  eu  rendre  compte  aussUoât  que  Je  seray  arrivé.  J'espère  de  partir  le 
ô  de  ce  mois.  Je  suis,  etc.  o 

La  plèee  n»  2S  est  nae  lettre  adressée  «au  révérend  père  Sébastien  an  eoovent 
des  Carmes  de  la  place  Haubert»,  écrite  par  un  personnage  qui  avait  commaadé 
les  armées  dati«;  le-  [<:ms  entre  la  Sonmro.  roi«e  et  l'E^riUit.  La  rcdacUon  e«t 
étrarm*'  et  ce  qu'cUo  exprime  est  loin  d'être  clair,  ce  n'i  -l  la  curiosité  de  voir  lo 
père  Sebastien  cl  de  conoaitre  ses  i^lana,  à  ce  qu  il  parait^  pour  s'assurer  s'ii  a 
combiné  les  questions  de  navigation  avee  celle  de  la  défense  militaire. 

(  La  pièce  n»  st  païalt  éire  «ne  réponse  à  cette  lettre  qul^  alors,  émanerait  de 
H.  le  marqnie  de  SaUly.) 

Pièce  n*  16. 

•  Sor  ce  qae  J'ay  sçn,  mon  révéread  père,  du  dessein  de  joindre  la  Somme  à 
l'Escaut  par  un  canal,  j'auray  l'iiunneur  de  vous  dire  que  M.  Delacoor,  ingénieur, 
fut  envoyé  du  vivant  do  M  do  Loiivois  pour  examiner  les  lieux  par  lesquels  on 
pourrait  joindre  la  Meuse  h  la  Samhro.  In  Samhre  h  l'Oise,  l'Oicse  à  la  Somme  et  la 
Somme  à  l'Escaut,  il  y  retourna  depuis  la  mort  de  ce  oiinistre  avec  ordre  d'obser- 
ver les  petites  rivières  et  misseaox  «pi'il  poorrait  y  joindra.  Les  mémoires  et  les 
plans  en  doivent  être  dans  ceux  de  MM.  de  Barbezieux  ou  Cbaclais.  J'ay  k  Sauconrt 
un  petit  plan  fait  à  la  main  qui  pourrait  éire  de  i'bomme  qui  travaillait  lous  U.  De- 

lacour  

 Puis  je  partiray  et  auray  dans  le  cours  de  votre  c.vauit-a  l'tioaueur  de 

vous  aeeooipagner,  bi  je  puis  vous  y  être  bon  à  quelque  ehoset  et  ay  celuy  d'cstre^ 
mon  révérend  père,  avec  respect,  votre  ti%s-bumbie  et  très-obéissant  serviteur. 

«Ce  2  mars  1720.  Signé  Saucourt.  » 

Ce  sieur  Sauconrt,  d'après  la  fin  de  la  lettre,  paraissait  élrc  un  inp^nieur  ou  un 
officier  qui  avait  rendu  des  services  au  legeni  et  t  u  aUcmiait  de  la  reconnaissance. 

La  subscription  est  :  «  Au  trcs-révérend  père  bébaaiieu,  docteur  et  très-docte , 
ans  Cannes  de  la  place  Haubert^  à  Paris.  » 

Pièce  û»  27. 

(C'est  sans  doute  une  réponse  à  la  lettre    25,  toutes  les  deux  sans  date.) 
«  Le  P.  Sébastien  A.  C.  a  i'bonoeur  de  répoudre  à  M.  le  marquis  de  Sailly; 
«  Qu'il  a  eu  ordre  do  roi  de  visiter  la  rWièra  de  Somme  et  de  travailler  pour  la 
rendre  navigable,  qu'il  a  eu  l'bonneur  de  faire  voir  ses  projets  è  S.  A.  R.  Hgr  le 

duc  d'Orléan?,  en  présence  de  Mgr  le  duc  de  Chaulnes,  à  qui  on  a  remis  papiers. 

0  On  a  traité  ce  projet  en  ingénieur  (niililairel  cl  non  pas  en  navigateur  seule- 
ment (termes  de  ia  lettre  de  M.  de  Sailly),  eu  iaibout  luul  ce  qu'il  faut  laire  do  côté 
de  France  et  laissant  tous  les  marais  et  éiangs  de  Tautre  bord,  et  Délaissant  aucun 
gué  on  passage  que  ceux  que  la  cour  trouvera  à  propos. 

«  Il  a  en  ordre  aussi  de  visiter  l'Escaut  et  d'examiner  ce  qu'il  y  aurait  de  mieux 
à  faire  pour  le  ;  liTKîrf  avec  la  Somme.  Il  a  tourîi*'  nn^uic  1.000  écin,  f^n  biU»'ts  do 
iMiaque,  pour  lèute  èou  voyage  et  les  eaauieus  nécessaires.  Mais  un  coutre-ordre  lu 
11.  %{. 
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leliiU  u  Obclles  el,  quauti  li  a  eu  Piui;  Ich  i  .ooo  «  eus  uvait  rcçiia  poui'  les»  frais 
du  voyage  se  sont  trouvés  de  nulle  valeur  j  11  les  a  eucorti  en  trois  billets  de  moo- 
nii6y  el  l'ordre  do  roi. 

«  Il  a  fait  aussi  des  plans  pour  ta  Jonelfon  dota  Somme  à  TOisc. 

«  Mais  depuis  quelque  tmips  ou  a  fait  un  iiiiln;  projet  de  joncUoii  ;  j'en  ai  tQ  les 
cartes,  mais  non  pas  le  terrain,  de  sorte  que  je  n'etr  puis  rioii  Uire  (i).  » 

Ces  pièces  sont  accompaBnécs  d'une  carte  du  pays  entre  Somme  el  Oise  et  d'au- 
tres dessins  grossièrement  taits,  qu'il  serait  ains  intérêt  de  reproduire.  U  soliit  do 
savoir  qae,  d'après  la  carte,  ravant'projet  du  P.  SébasUoa  empnmtalt  te  Ul  d'im 
aflluenido  TOise  qui  pfi«sc  par  Noyon  cl  Gni>(  ,irJ,  puis,  quittant  cet  affluent  à 
1  ctanK  de  Giii.-rard,  <e  dit  î>:o;iil  sur  RoMvrrl  el  Fkivy,  entre  lesquels  aurait  clé  le 
bief  de  partage,  ;i.i>;-ait  euttL'  ViiU  lic  cl  lioiinenil  et  suivait  un  ulllucnl  de  Id  Somme 
jusiiue  ver»  EpeyiHe^  d'ulx  il  touibail  daiis  ccUo  riviuro  au-deabous  de  liam. 

Deuxième  extrait. 

Quatre  pièces  concernnnt  l'<^tudc  d'un  autre  projet  de  jonction  de  l'Oise  à  ia 
Somme,  présenté  par  im  scieur  de  Marcy.  doyen  des  conscillcii  du  bailliage  de 
Saint-Qoentin,  anqQel  foxécalloii  on  fui  eoncédée  par  édil  do  Mplombre 

CosplèeesBonI  : 

Pièce  SB. 

«  Copie  d'une  lettre  écrite  par  M.  ta  conlrAtoor  généfil  à  M.  €1iiBieliii  »  (iniMK 
dant  de  Picardie). 

Le  IS  «TrU  1710. 

«  XoDSieor,  je  voos  envole  on  mémoire  avec  ta  plan  proposé  pour  la  jondtaû  de 
ta  rivière  de  Somme  avec  celle  d'Oise.  Je  vous  prie  de  conrèror  sur  eeta  ftveo  l'in- 
génieur en  chef  de  ce  département  et  de  m 'envoyer  voire  avis  el  le  sien  air  ta  poe* 
•U>iUté  (ic  l  ouvrap^e  et  <;ur  l'oUUté  qne  i'oa  en  pourra  retirer. 

«  Je  sois,  etc.  Signè^  Liw.  » 

Pièce  29. 

Lettre  aulofxraphe  de  M.  Cliauvelin  à  M.  Demus,  brigadier  des  armées  du  roi  et 
directeur  des  forllflcalions  des  places  de  Picardie,  ù  Auiiens,  pour  ensoi  de  la  co- 
pte ci-dessus  de  la  lettre  do  eontrôtenr  général,  et  Invitation  d'examiner  le  mé' 
moire  qoi  l'aocompagnail  el  de  le  loi  renvoyer  avec  son  avis.— Amiens,  te  J  9  avril 
1790. 

Pièce  30. 

Lolirc  autographe,  en  date,  à  Saint>Quentin^  du  3  avril  1721 ,  da  sieur  Demus 
au  directeur  général  des  fortifications  pour  iui  donner  roinmunication  du  mémoire 
qu'il  a  rédigé,  en  conséquence  des  lettres  précédentes,  sur  la  question  de  la  navî- 
«atlon  de  ta  Somme  et  de  ta  Jondlon  avec  l'Oise.  U  dit  savoir  qtm  H.  de  Naiey, 
l'anteor  du  projet,  en  a  do  nouveau  solHciléla  concession  à  H.  le  €onir6lenr  finé* 
ral,  «  ne  demandant  point  d'argent  an  roi  ponr  ton  eiéontion  ». 

Pièce  31. 

«  Projet  pour  riinliimor  1 1  liavî.'.iliiHi  dr  l.i  ritl^ro  (îr  f^oninic  dcpul»  Arnicii!;  ju<nr't  S.Wnl-OnenIjn,  ri  U 
joindra  ensnilc  à  U  rlTièrc  d'Oise  par  nn  cooal  noaTMO  depiis  ledit  Salnt-QuenUa  ja»^a'à  Lafère,  oa 
eoBonra  d'ftrs  iiaTi|iM«,  w  n«jw  4e  laqMll»  nvlikliM  m  fo«n«it  coMwmfM»  t*  ^mh 
Vhnirc,  h  h^s  Artoij,  le  Poiilieu,  U  PtcaHia,  le  Seilen^  «  lUe^ie-PraMi  IFirm  leee  pwir  nt 

iî's  Icrres  c. raiipi're».  » 

Tel  est  le  titre  da  mémoire  de  M.  Demus,  qui  accompaguait  ia  iciire  précédeate. 


(1)  n  «'aiii  nu  4Mie  <•  pngai  io  M.  de  Uuej,  fikm  t»  1720, 
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L'âutcur  examine  d'abord  l'amclioralion  de  la  navîgalioa  de  la  Saiumo  eotre 
Âmicuset  SaiDt-QueiUin,  puis  il  cuuiiuuti  ainsi  : 
«  JoDClioik  4to  la  Somme  à  l'Oise; 

«  Par  nn  canal  nouveau  depuis  Saint-Qae&ttn  Jnsqo'à  Lafiire,  proposé  à  H.  Law 
par  le  sifur  de  Marcy  le  15  janvier  1720,  .«fion  le  canal  BB  lavé  de  jaune  sur  la 
petite  carie  qui  est  jointe  au  mémoire  pn^»enlt'  par  ledit  de  Marcy,  qui  accorapague 
celui  que  nous  n'avons  fait  qu'à  la  réquisition  de  M.  Chauvelin,  iutcDdaul  de  Pi- 
cardte  et  Artois,  en  conséquence  de  la  lettre  que  M.  le  contrôlenr  général  loi  a 
écrileàce  sqjet  le  12  avril  1130. 

c  Ce  canal  commencerait  à  la  Somme  à  Saint-Quentin,  allant  à  Uarly,  Homblië- 
re?.  nn  h  t  s  de  ftlarcy,  à  Itegny  cl  à  Si5<y,  où  il  joindrait  la  rivière  d'Oise,  el  en- 
suite cunlinucr  jiisqu'h  Laf'TC  par  tin  canal  fait  nu  milieu  des  prairies  pour  i;\ilCÉ 
le  dédommagement  cousiUorable  de  plusieurs  moulins  qu'il  faudrait  supprimer  si 
on  atiivalt  le  coure  d'on  des  deux  bras  coltalératix  de  la  rivière. 

«  Par  les  mesures  et  nlveltements  que  ledil  sieur  de  Marcy  a  fait  prendre,  ce 
canal  anrait  8  lieues  do  longueur  de  2.500  toises  cbacune,  et  35  à  40  pieds  do 
pente  depuis  Sissy  jusqu'à  Lnfère,  la  Somme  et  l'Oise  se  trouvant  à  peu  près  de 
niveau  à  Saint-Quentin  et  Sissy.  » 

L'auteur  ajoute  soa  avis  fàvorable,  puis  passe  à  ramAtunUon  éà  U  navigation 
de  l'Oise  Jusqu'à  Paris. 

Il  donne  ensolle  lee  esUmatlODS  enivuiles  : 

|o  Pour  amèHorer  l'ancicDDe  navigation  do  la  Somme  depuis  Abbeville 
jusqu  à  AiuioQâ.   170.000  Ut. 

S*  Ifottvelle  navigation,  solvant  le  sieur  de  Hany,  depuis  Amiens  jus- 
qu'à Sairit-Ouci.tin;  20  Mu^e<   8.S0O,i0O' 

30  Canal  pour  ia  jonction  de  la  bonimeà  rOi»e,  de  Saint-Quentin  à  la 
l'ère,  ayant  20.000  toises  de  longueur,  âur  15  toises  de  profil  réduit  par 

telse  eonraele.  7  écloMs,  6  ponts  louroanis   1.1I6.O0O 

4*  Ancienne  naTigelion  de  TOice  jnsqu'à  Gevpiègne   9M,9W 

Total  gènirel   4.786.400 


L'auteur  examine  ensuite  les  avantages  de  ce  projet,  sous  le  rapport  mllilaire 

et  sous  le  rapport  commercial,  et  conclut  à  son  aduplion. 

0  Fait  el  rédigé  par  nous  soussigné,  cbevalier  de  Saint-Louis,  brigadii  1  dt>  ar- 
mées du  roi,  ingéiueur-direcleur  des  lorliûcaUons  des  places  du  Soissounaiâ  et  de 
partie  de  celles  de  Picardie. 

«  A  Salnl-Ouentin,  le  31  mars  I72t .  Bigoé,  Oemna.  n 

Ces  pièces,  originales  cl  in.  dilcs,  contiennent,  sur  les  études  qui  oui  préparé  la 
concession  de  ia  Jonction  navigable  do  l'Oise  à  la  Somme  el  sur  les  dépenses  alors 
prévues  de  celle  entreprise,  des  renseignements  qol  nous  ont  paru  n'être  pas  dé* 
ands  d'inlérél.  Ceux  d'entre  nos  lecteurs  qnl  s'occupent  des  qnesUons  d'art  et  de 
finances  relatives  aux  travaux  publics,  pourront  y  trouver  matière  à  des  rappro- 
chements curieux  pour  l'hisloirc  de  ces  questions.  Tel  est  le  motif  qui  nous  a  dé- 
terminé à  en  donner  ici  les  eitrails  et  les  analyses  qui  précèdent. 
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D. 

iMoUf  Éê  la  coUmUoo  da  Mtcctti*  de  ffiM*.  (BibItoUùfai  Ifffffiil».) 

Noméfo  de  déeembre  11S5,  page  tm, 
«SsSjnilMlTSS. 

«  Lettres  patentes  pour  la  construction  d'un  pont  sur  la  Seine  aux  envirooa  de 
la  me  de  Boorgogney  eo  point  de  vue  da  ponl  tonmant  da  Jardin  des  Toileries. 
■•••••••••>»••....•••••••••••••••••••••• 

«  Nous  ordonnons  par  ces  présentes  signées  de  noire  main  que,  conformémeot 
ani  plan,  prefll  el  devis  ei-attaebés  sons  le  eentre-scel  de  notre  cbanceUerie,  les 
prévôt  des  marchands  et  écbevfns  de  notre  bonne  ville  de  Paris  (ertml  construire 
aui  dépens  de  ladite  ville  un  pont  de  bofs  sur  la  ri\i(Te  de  Seine  aux  environs  de 
la  rue  de  Bourgogne,  nouvodu  ijnartier  baiiit-Gei  main,  en  point  de  vue  da  ponl 
tournant  du  jurdm  des  Tuileries,  pour  la  communication  dudit  quartier  à  ceu^  de 
Sainl'Hoiioré,  etc.,  avee  une  machine  pear  élever  de  l'ean  el  en  fonrnir  m  fen- 
lalnes  pnbUqnes  par  nous  ordonnées  ;  le  loni  solvant  lesaUgnemeols  qui  eo  seront 
donnés  par  le  maître  général  des  bâtiments  de  ladile  ville.  *  

Page  2959.  «  M.  Boftvndt  arohitecte  du  roi  et  inspecteur  des  ponts  et  chaa»> 
sées  dn  royanme,  a  fait  en  sa  maison,  à  Cachant,  près  d'Arcuell^  ono  uacllllie qui, 

par  l'opèralion  du  feu,  élève  une  In's-grande  quantité  dV.-^u.  » 

Sait  là  deàcriplion^  qui  est  celle  d'une  machine  a  vupuui  a  cundcii^diiun. 

Numéro  d'août  1733,  page  IS^u. 

«  Le  19  Juin  dernier,  le  roi  alla  vtsiler  le  pont  de  Complègne  sur  l'Oise.  It  se 
compose  de  trois  arches  surbaissées,  celle  du  milieu  ayant  12  toises  d'ouverture 
et  les  demc  anO-es  11  toises.  La  première  pleiVe  fot  posée  en  im.  Cet  ou- 
vrage, eondolt  par  le  sienr  de  la  llitle^  inspeeieor  général,  et  sous  les  ordres  de 
M.  Dubois^  direolear  général  des  ponts  et  ciiatuflées  de  FranoOf  Ait  adievé en 
mal  1753.  a 

E. 

Itfnil  êm  MisMiiSi  4a  narquis  d  Aretuon,  Mtlloa  ét  FiwU  DMst,  iS4e. 

Page  ôOG. 

«  tiat  de  la  France  vers  la  fin  dn  ministère  du  cardinal  îFleury).  Février  1739. 

«  Au  moment  où  J  écris,  en  pleine  paix,  avec  ies  apparences  d'une  récolte,  si- 
non abondante,  do  moins  passable,  tes  hommes  meurent  toni  anloor  de  noos  dra 
comme  mouches,  de  pauvreté  et  broutant  l'iierbe.  Les  provinces  da  Maine,  Angon* 
mois,  Touraine,  Haul-Poitou,  Péri^-'ord,  Orléanais,  Berry  Font  les  plus  mallrailéi'S  ; 
cela  gagne  les  environs  de  Versailles.  Un  coffiuieace  à  le  reconnaiUrej  quoique  l'imr 
pression  ne  soit  que  momentanée. 

«  Enfla  se  sont  élevées  quelques  voix,  celtes  des  principanx  magistrats,  même 
des  pins  poUtIqnes  ;  M.  Tnrgot  (prévôt  des  marchands),  à  qui  cette  opposition  a 
fait  honneur,*  M.  de  Harlay  (Intendant  de  Parts),  qui  a  fait  suspendre  la  réparation 
des  chemins  par  corvées  

«  Cependant  M.  Orry  vanle  l'aisance  on  se  trouve  le  i  u\  iuiue,  ia  ré;;ularilé  dr- 
payements,  l'abondance  de  l'argent  dans  i'ans ,  ce  qui  assure,  selon  lui,  le  creuu 
royal  

«  D'après  les  cooieiU  d'un  conseiller  d'état,  on  va  faire  travailler  au  nmles. 
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non  plas  par  corvées,  mais  moyennant  palairo  ;  rt  no?  ministres  cl  satrapes  y 
irouvenl,  en  allendant,  leur  compte,  faisant  Taire  de  beUes  avenaes  {toar  arriver 
à  leurs  châteaux  

«  Le  eardiiMl  est  oonveua  «loe  le  rcvytiiiiw  vM  dlmjnié  d'm  lixièine  depuis 
un  an  

«  11  est  positif  qu'il  est  mert  plus  de  Français  de  misère  depuis  deu  ans»  que 
n'en  ont  tué  tontes  les  gnerres  de  Lonis  XIY.  i 

P. 

Btinlis  èb  BMef  bliiorIqMa  mr  It  vlVa  te  8m,  écrin»  en       à  la  ntl»  ramnHertt  im  fUdMriii 
te  IS7S,  eoBWi  «Hu  le  nom  ds  manuterit  ii  Tmmh,  qui    irooT»  à  u  Itibllelhèfnete  Mtte  ilUa. 

«  L'an  1731.  a  Hé  rétabli  le  chemin  de  Sens  à  Vilicnenve-lc-Roi,  qui  était  au- 
paravant presque  impraticable:  il  ;i  élé  pave  à  neuf  jusqu'à  moilié  chcrain  de 
Kosoy,  et  le  surplus  ferré  en  caiiiuux  et  sable.  Tous  les  ponts^  depuis  et  y  compris 
ceini  qot  est  à  l'entrée  do  fanboarg  de  Saint^Pregts,  ont  été  eonstnilts  à  nenf  Jus- 
qu'à Villeneuve-le-Roly  notamment  celui  appelé  le  pont  Bruand,  qni  reçoit  les 
eaux  de  la  rivière  neuve  tirée  de  celle  de  Vanne  en  1701;  leqild  était  al  élevé 
qu'on  ne  pouvait  le  traverser  sans  peine  et  sans  danger. 


It  L'an  1739>  le  pont  situé  du  côté  et  proche  la  porte  d'Yonne,  ci-devant  com- 
posé de  six  arches  en  pierres  de  taille,  a  été  détruit  et  reeonstmlt  k  nenf  sur  trois 
arçlies  en  grès  dur  tiré  des  carrières  de  Marsangis  et  Malay-le-KoI. 

«  Le  pont  iirrivistoTinel  de  bois,  que  l'on  a  été  obligé  de  faire  pour  conserver 
la  voie  publique  pendant  la  construction  de  celui  de  pierre,  a  été  commencé  le 
lundi  S  juin  1739  et  flni  le  15  aoùl  audit  an.  i'endanl  cette  construction,  l'on  a 
détruit  l'aneien  pont,  après  quoi  l'on  a  commencé  à  lettre  les  plenx  de  fondation 
du  pont  de  pierroyle  vendredi  28  aoAt  nss.  On  a  contioné  I^édiflce  jusqu'au 
15  octobre  1 7 IP,  jour  auquel  on  a  mis,  à  la  troisième  assise  de  la  pile  qui  est  du 
côté  de  la  ville,  dans  les  deui  pierres  (jui  sont  au  centre  de  l'avant  cl  de  l'arrièrc- 
bcc  et  oii  sont  agrafés  les  tirants  de  fer  qui  rctieuneut  les  crèdics  à  la  pile,  une 
pièce  de  toutes  les  espèces  de  monnaie  qui  avalent  cours  alors>  savoir  :  un  demi- 
louls  d'or  valant  12  llv.,  un  éeu  d'argent  de  8  llv.,  un  écu  de  3  Uv.,  une  pièce 
de  24  sols,  une  de  1 2,  une  de  G,  une  pièce  de  2  sols  de  billon,  une  de  18  deniers, 
une  de  i  ^ol,  une  de  2  liards  et  i  li'^rd  On  a  ensuite  élevé  les  ardiesen  l74lj  et 
le  tout  a  été  fini  en  1742^  présente  année.  • 

1728. 

Mémoires  coacenant  MM.  les  iniendanls  departiB  dans  \e%  différentes  protioces  et  gènèralitêi 
te  rojMMt  Mifxr  M.  4*Albe  (1)»  Rutlrc  d«:i  requèlei,  en  l'année  17M. 

IhMMftt  te  I»  kiUloUÎtem  tnréritle.  SériUy.  est. 

Ce  méDoIra  aviK  pour  oblel  d'exposer  en  détail  quelles  étaient  les  atlribulloos 
elles  fonctions  des  Intendants  ou  commissaires  du  eonsell  départis  dans  les  pra- 


(1)  Bleber  d'Aob»,  nerea  te  FetteDell»  à  la  mete  te  BrelapM,  m  en  iMd,  fal  d'abord  conseiller  aa 

parlement  de  Normandie,  puin  matire  des  rçqu?iPf,  puis  intendant  dm»  la  Réncrilité  do  C.icu,  où  11  était 
en  1726  (d'après  otie  pnct:  «ignée  de  lui  et  duke  ilu  i5  avril  1736  qui  ïe  (roure  aux  archires  de  ta  pré- 
leetore  da  CalvAdoii)  Il  turrcda  ensuite,  en  la  m^me  i|Mlllè,  dans  la  généralité  de  SMHMl,  à  Orry  f ■! 
pana  dans  la  généralité  de  Valenclennes,  pnit  qni  futoonaM  eoBlrùlear  général  des  OnancM «n  man I7S0. 
D'Aub«  qnitu  peo  aprèa  les  intendances  el  reviot  à  Farii  «Mieêr  M  charge  de  matire  des  raqvillM.  11  SI 
fÊiOtn m  1741  m £sM< MT  kiprimiftt  iminit  rtte  la wmÊtt,  ilvan«gwalias&. Il  Mnlai  iVSI. 
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irineat,  fonoUoDS  et  attributions  qnl  embrassateiit  tonte  la  epbère  admlnislrailv» 

el  loDChalcnt  rn  plusieurs  points  an  pouvoir  judiriairr  ;  de  développer  les  prin- 
cipes qui,  dans  les  matières  variées  auxiiuelles  elles  s'appliquaient,  devaient  diri- 
ger Teiercicc  de  ces  foDclioos;  d'indiquer  les  divers  genres  d'aptitude  que  cet 
exercice  exigeait  de  cen  à  <|ai  11  élait  conQé  ;  de  proposer  on  noviciat  pour  les 
Jeunes  nagletrals  qnl  se  deslinaJent  à  ce  service,  et  les  aatree  amélloratloDS  dont, 
suivant  l'auteur,  il  était  sasceptlble.  OEuvre  d'un  esprit  indépendant,  conscien- 
cieux et  éclairé,  quoique  morose  et  Trondeur,  d'un  administrateur  qui  parlait  de 
ce  qu'il  avait  praliqu<^  lui-ni^mc  avec  distinction,  c'est,  avec  la  culicc  tion  des  mé- 
moires des  intendauls  de  la  Hn  du  xvii<'  siècle,  le  document  le  plus  complet  qui 
existe  snr  l'adminlslration  des  génémlités  des  pays  d'élections,  et  penl-étre  te 
pins  digne  d'être  eonsnlté.  Nous  nous  bomeronti  à  en  eitraire  on  analyser  les  pu- 
sages  qui  concernent  les  voles  de  communication. 

Après  des  considérations  étendues  sur  1  élude  à  faire  par  les  intendants  des 
moyens  d'encourager  cl  de  développer  l'agricultore,  le  commerce  et  l'industrie^ 
l'auteur  Imite  des  eommanfeatlons  latérlearea  M  exIérienreB.  Il  ^oeenpe  d'abord 
des  eomninnlcatlons  maritimes,  des  ports  de  mer  sons  les  rapports  divers  dn  oom- 
mei  ce  el  de  la  déisnse^  dBS  drolls  d'entrée  et  de  sortie  des  marchandises^  enfin  de 
la  contrebande. 

Il  passe  ensuite  à  Texamen  des  communication?  par  It-s  rivières  et  par  les  ca- 
naux. 11  pose  d'abord  le  principe  que  1  utilité  publique  doit  seule  déterminer 
l'exéentlon  des  travaux,  et  motiver  avec  Justice  les  expropriations  el  les  dommages 
aux  propriétés.  Il  réclame  des  enquêtes  préalables,  et  examine  divers  cas  d'in- 
demnités. Il  doimo  les  motifs  cl  les  rè^ifs  de  la  concession  des  travaux,  raoycn- 
nant  droits  de  péage  pour  la  réEtnii  il  ration  des  dépenses  d'cxécnlion  et  de  celles 
d'eutrelieu  peimaueut  des  ouvra^ct^. 

Snlvant  l'anienr,  des  trois  systèmes  de  ccmmuinlcatloDs^  par  mer,  par  rivlins 
et  cananx,  on  par  terre,  ce  dernier  est  le  plus  Important.  II  se  propose  d'en  déve- 
lopper les  principes,  et  examine  les  chemins  SOUS  trois  points  de  vne;  leur  tracéj 
leurs  largeurs,  leur  construciion  el  enlrction. 

11  se  livre  à  une  longue  discussion  sur  le  Iracc  des  chemins  ploî?  on  moius  rap- 
proché de  la  ligne  droite.  11  établit  que  l'importance  du  raccourcissL'ment  des 


FonieDeUo  demearaii  chez  Ini  depais  1730.  SuiTun  l  abbe  Trublei,  •  il  Mit  hiat,  dur,  eolèn,  eoahvA- 

•  mm,  pèdaat,  boa  Imoum  nteoMla»,  offlciMx  stoièmiênéN».  » 
Jkw  m  dlienn  rar  Iw  dliI«tM,  ItalhièMift  lUl  MV lid  CM  dwn  TOtî 

Aurlei-To««  par  hasard  corrin  fou  monsieur  d'AobS^ 
Qu'une  ardeur  de  dispute  t  veillait  n\ml  l'aulit:? 

Toliaire  le  Domme  qoel^ao  part  c  le  coatradicteur  d'Anbe»  »  Le  inar<{uis  d'ArgeniiOQ  eo  parle  comoe 
VLnÊkéa»  m  wkmobmi 

«  L'Intendant  d'Anbe  Tîcnl  d'Jtro  réToqiic.  co  plutôt  sV^l  fiil  rcvn.juer  !ui-iiiême  et  cipri^*.  Cul  ua 

•  bonme  lotraitabte  et  entier,  d'une  probile  «olide  et  autres  vertus  de  (empeiament.  Fier  de»diles  vertu 

•  «lol  MM  tant,  il  ai  grand  tnvailiear,  iMbile  k  M  faire  Mrrlr  M  Mfril  «ytCiMll^.  D  a»  lal  faaititt 

•  proprcmont  ni  bopèricurs,  ni  inférieurs.  ...  tlependanl  U0 kflNfoa lal èlMt  ■■•  fcil ItiUèt,  d irf 
«  i'^  cuul  suuaiiis.  û  i'e^ecuie  utimK  qu  un  auicù.  .... 

«  On  n'en  put  faire  ucan  otage  dans  l'ioiendance  de  Gaea,  fut»  qa*U  t'y  Ht  lay ll«r  d'atoHI  

•  II  loului  faire  le  prompt  refurosaieur  en  detath  {Lirticaliem,  sans  considérer  qu'un  Intenditiit  n'était  pii 

•  aiME  graud  &Ëi(Stiear  pour  cela  Un  le  crut  mauTats  iuleudaut,  parte  qu'il  elatl  trop  boa.  A 

•  SoiiNU,U  fil  presque  même  chose  £l  le  voilà  brunille  sans  ressource  «ue  ha  cou. 

t  II  Mpeodaalt  si  j'était  preaier  aioisVre,  je  londraU  avoir  nne  trentaine  d  ioteodaatt  it  «ewiiltf  j* 
1  Imis  Mm  Û»  boMW  besogno  par  de  lais  ageote  détintéreïsèt  et  adifa,  ele  • 
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obemJiis  esl  proportionnée  à  l'importance  des  tranqitfrto  ft'ili  doivent  dessenrir, 

et  des  localités  entre  lesquelles  ils  sont  établis,  il  repousse  en  général  l'abandon 
des  anciens  cticmins  et  le  syslcrae  de  créalion  de  nouveaux  chemins  en  ligne 
droite^  soutenant  que  l'utilité  est  rarement  proporlioimée  au  dommage  et  aux  frais 
que  la  eréatioa  de  noUTeani  traoés  oofittionne^  par  l'expropriation,  par  les  terra»- 
sements,  par  l'èlabUssement  de  ebanflaéei  nanvos,  par  la  constmaUffii  de  nonvaavi 
ponts.  Il  dit  ensuite  quelques  mots  de  la  question  des  pentes. 

En  ce  qui  conrcrnc  l'élargissement  dos  rhominc,  noire  auteur,  an  moyen  d'nne 
certaine  tht''oric  sur  l'origine  de  leur  cubiisscmeiit,  el  sur  la  nature  de  la  ser- 
vitude qui  eu  duuuuio  pour  les»  propriétés  riveraines,  et  en  admetlaut  que  c  les 
loto  nkBDlcIpaleo  oo  la  jorispradeiiee  »  de  ehaque  province  en  eat  délermlné  lea 
largeors  enlvant  leurs  espèces»  prétend  établir  que  ces  largaors  ainsi  détermi- 
nées sont  dues  au  public,  qu'elles  n'ont  pu  être  réduites  que  par  les  anticipations 
des  riverains,  que  par  convoquent  c'est  aux  dépens  de  ces  riverains  qu'elles  doi- 
vent être  reprises,  soit  à  droite,  soit  à  gauche,  soit  des  deux  câtéi>  suivant  celui 
par  lequel  ils  s'écarteoi  le  plus  de  la  ligne  droite  vnt  a  dd  dire  la  ligle  de  leor 
tracé.  Quant  k  de  plus  grands  élargiBsemsals  jngés  nltérienreoient  nécessaires.  Ils 
ne  doivent  être  faits  qu'en  dédommageant  entièrement  les  riveraius.  Vient  etsuite 
l'examen  des  divers  motifs  d'élargissement,  des  moyens  de  l'opérer  et  do  l'in- 
Ouence  que  doit  avoir  la  ronsidoralion  de  la  dépense.  L'auteur  admet,  pour  les 
giduils  chemins,  qu  il  faut  au  muicu  une  chaussée  solide  permettant  ie  croisement 
Ikcile  de  deox  voitures,  pois  le  passage  d'une  voiture  en  deiiore  de  la  ebaassée  de 
chaque  e6té.  il  trouve  suffisante  pour  la  chaussée  la  largeur  de  I5  pieds,  qu'm 
n'a  songé f  dit-il,  que  depuis  fort  peu  Je  temps  à  porter  à  }8.  En  résumé  il  adopte 
pour  largeur  maxima  des  grands  rhcmlns  40  pieds,  sauf  exception  pour  la  traver- 
sée dcë  fûrétà  où  la  largeur  doit  être  plus  grande. 

Les  questions  de  la  construction  et  de  l'entretien  sont  ensuite  traUées  ivee  de 
longs  déveioppepents. 

«(  De  ce  que  les  chemins  sont  des  servltndes  réelles  d  (ainet  que  l'iiisnr  l'avait 
élabti  précodfmment),  «  il  suit,  dit-Il,  que  ce  qui  a  dft  supporter  cec  pervJlodos 
doit  fuuniir  tout  ce  «ini  est  n/'ct-isaire  pour  en  faire  valoir  conimodcment  le  droit 
au  protit  de  ceux  a  ipii  il  appartient.  Ce  ne  i>eut  être  que  sur  ce  fondement  que, 
solvant  l'ancienne  jurisprudence  générale  de  ce  royaume,  les  propriétaires  et  pos- 
sesseurs des  terrains  bordant  chaque  chemin  avaient  toujours  été  assujettis  à  le  r6> 
parer  et  entretenir  à  leurs  frais.  On  a  apporté  cependant  à  cette  régir  .rônrralo 
quelque'^  pxoeplions  gu(  c  cr.sivps  et  bien  fondées.  »  I>'abord  pour  la  construction  et 
l'enlreiien  dos  chaussées  aux  abords  des  ponts,  qui  ont  donné  lieu,  comme  la  con- 
slructiou  el  i'entrelien  des  ponis  eux-mêmes,  à  des  concessions  de  péages;  puis,  à 
mesure  de  l'aeeralssement  de  la  drcnlalton,  pour  rétabliseeneat  de  ebansséee  dans 
tes  parties  défoncées  des  chemins^  qui,  trop  onéreux  pour  tos  riverains,  adû  avoir 
lieu  aux  dépens  du  public,  au  moyen  d' subsides  qui  ont  formé  ce  qu'on  ai<i>ello 
le  fonds  des  ponts  et  chaussées.  La  circulation  et,  par  suite,  les  dégradations  du 
reste  des  chemins  continuant  à  s'accroître,  le  gouvernement  a  reconnu  la  nécessité 
de  pourvoir  à  la  réparation  de  toutes  leurs  parties  par  les  mAmea  subsides  gM* 
itQs,  qui  ont  été  portés  4  S  millions  par  an. 

Le  but  de  ces  dépenses  étant  de  rendre  les  chemins  solides,  comment  y  parvient- 
on?  D'abord  en  facilitant  l'écoulement  des  eaux,  ce  noi  s'obtient  par  le  bombement, 
par  les  ponceaux  el  les  cae.j-^  ;  puis  en  exilant  l'ombrage,  au  moins  pour  les  che- 
miu.^i  Irequeulés  ;  entin  par  la  construction  des  chaussées.  Ces  chaussées  sont  en 
pavé,  en  en  eaiUouz  et  autres  petites  pierres  dures.  A  déptim  4gtil$  et  même  un 
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peu  pfu$  forte,  on  doit  préfétirm  derttSèrei,parei  quêVenfrêUm  tt  ia  répamUnn 

tn  seront  aish  p(  rnvlpmnf  pni. 

Pour  mil  !  ni  Ire  les  chaiiv-t'cs  on  eropierrement,  on  rrouscr.i  ono  forme  plus  ou 
moins  pruiuude  en  raison  inverse  de  la  conslâlaitce  du  sol,  (mis  on  la  remplira  de 
pisrres,  irrangées  à  la  noaln  si  oltes  m  wêA  pis  trop  petiles,  en  ayant  Min  de 
BMUra  IM  pins  grosses  en  bordares.  On  serrera  bien  cel  empierrement  et  on  le 
recouvrira  d'un  pouce  au  moins  de  sable.  On  fera  cette  chaassée  bombée  et  les 
ac^ofonifnf'î  mrlinés  vers  les  fossés  qui  seront  pris  sur  les  fonds  riverains.  Gomme 
ces  ^<l^.'•«'s  rurmcront  la  clôlure  de  ces  fonds,  il  sera  Juste  de  les  faire  exécuter  ^ 
enlrelehir.par  les  propriétaires.  L'entretien  de  ces  chemins  sera  facile;  il  suffira  de 
maintenir  le  bombement  des  cbaussées  en  les  rechargeant  an  besoin  de  pelUes 
pierres  on  eallloox ;  «et  je  nuis  en  fait,  dit  l'auteur,  qu'il  ne  fondra  pas  poor  cela, 
année  commune,  i)la«  d'une  bannt'Iée  de  pierre  ou  de  cailloux  pour  40  toises  cou- 
rantes d'une  rlians'^i  o  (ie  i  r>  pieds  de  large.  »  Quant  aux  accolcmenls,  leur  entre- 
tien n'exigera  par  au,  pour  la  même  longueur  de  40  toises,  qu'une  Journée  d'homme 
ao  plus,  et  quelques  bsnnelées  de  terre  tons  les  trois  on  quatre  ans. 

«  Dans  les  pays  »  ob  les  eallloox  on  pierres  seraient  trop  rares,  «  f]  font  bien 
faire  des  ctiaussées  pavées.  »  Ici  se  trouve  exposé  !e  mode  de  construclion,  d'en- 
tretien et  de  réparation  des  cbaussées  pavées,  le  même  qui  se  pratique  encore  de 
nos  Jours. 

L'auteur  dit  ensuite  quelques  mots  de  la  coostmotlon  des  ponts,  de  la  largeur  à 
lear  donner;  puis  entre  dans  quelqoes  considérations  sur  Téconomie  à  apporler 
dans  toutes  ces  dépenses.  Nais  quelle  que  soit  cette  économie,  a  il  faudrait  encore 
on  bien  grand  nomtjre  d'années  pour  rendre  suflisamment  solide-^  hms  les  grands 
titietiiins^  en  d(>peii:>aiu  3  millions  par  an  somme  d'imposition  qu'on  ne  peut 
songer  à  augmenter. 

Corvée»,  —  «  Il  est  oatiirel  que  ces  Justes  oonséquenoes  aient  eeiidoli  à  redier- 
cher  les  moyens  de  foire  foire  ebaqne  année,  en  ne  dépensant  que  3  nrilllons,  plus 

d'ouvrage  qu'on  n'en  a  fait  précédemment  Il  parait  qu'on 

a  pensé  qu'on  pouvait  exifîPr  dos  (  oiumonautés  de  faire  des  travaux  par  corvées, 
ie  crois  qu'il  est  d'une  extrême  con&cquence  de  discuter  si  cela  est  convenable,  si 
cela  ne  blesse  point  la  justice  ;  en  tous  cas,  jusqu'à  qoel  point  ou  peut  porter  l'exé- 
entioo  de  ee  projet  sans  la  blesser  et  sans  que  eeia  entraîne  après  soi  de  trop  granék 
maux.  » 

L'auteur  eommence  par  établir  que  les  commnnautés  voisines  des  grands  che- 
mins ou  dont  ceux-ci  traversent  le  territoire  ont  assez  d'inlorèl  ù  leur  bon  eial 
pour  qu'il  soit  Jubie  de  leur  demander  un  certain  travail  eu  sus  do  leur  part  au 
subside  commun.  Il  dit  ensofle  qu'il  n'y  aura  rien  d'onéreua  ni  de  nuisible  à  l'ei- 
ploitat  ion  des  lerres,  de  demander  aux  hommes  et  aux  voitures  de  ces  commonaulés 
trois  jours  entre  la  semaille  des  menus  grains  et  la  réoolte  des  foins  et  troif /onn 
entre  la  lin  de  la  moisson  et  la  semaille  des  blés. 

a  Mais,  conlinuc-t-il,  «)uc  feront  eu  si  peu  de  temps  ces  communautés  travaillant 
ainsi  par  corvée,  el  à  quoi  servira  ce  travail  pour  la  décharge  des  fonds  publics? 
le  réponds  à  cela  par  une  expérience  que  Je  puis  attester,  puisque  Je  l'ai  folle.  Les- 
dites  communautés  feront  1  élargissement,  l'aplanissement  des  (diemins,  fo  forme 
bombée  des  chaussées  pavées  cl  leurs  accolements,  ainsi  que  les  voiture?  do  pavé 
et  du  sable  sur  lequel  il  fauiira  placer  le  puve  et  dont  il  faudra  le  couvrir;  en  sorte 
qu'il  ne  faut  plus  prendre  .>ur  la  caisse  des  ponts  et  ciiaussécs  que  la  dépense  du 
casssge  et  du  posage  du  pave,  et  do  modiques  frais  pour  les  Inspectenre  des  cor- 
vées et  poor  porter  les  ordres  de  l'intendant  aux  oonmunaulés.  Cda  «  éU  ecoéciai 
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dans  toute  la  généralilé  de  Soissons  pendant  tout  le  temps  que  j'y  ai  été.  ».  .  .  . 

,  Pour  ces  corvées  on  n't  fiil  venir  les  conunonaiilés  que  d'nne  Hene 

d  demie  à  denx  Ifenes,  Irais  llenes  par  exception. 

«  Ad  moyen  de  cela,  la  dépense  de  la  conslrucllon  dos  grands  chemins  n'a  coûté 
an  roi  que  G  liv.  5  s.  par  lolse  courante,  les  chaussées  ayant  15  pieds  de  largeur, 
el  le  c«i^âage  et  posage  du  pavé  portant  8  à  9  pouces  de  cube  u'ayanl  été  adjugé, 
par  tous  actes  authentiques  qai  snbslsteot,  quo  sar  le  pied  parlool  nniforme  de 
50  sols  ponr  cbaqoe  toise  carrée  de  chanssée.  »  D*oii  11  snli  que  la  dépense  do 
chaque  lieue  de  grand  chemin  pavé  n'a  été  qiê  de  t5.750  liv.»  soU  lé.ooo  liv., 
en  ajoutant  250  liv.  ponr  faire  avertir  les  communautés  et  pour  on  ou  deux  In- 
sppclpurs  par  lleoe,  payés  25  sols  par  jour  pendiinl  deux  mois  el  demi  ou  trois  mois. 

tt  Comme  je  suis  bien  éloigne  de  penser  que  je  sois  plus  habile  qn'un  autre,  je 
crois  qno  ce  que  j'at  Tait  niriformément  dans  tons  les  endroits  d'une  généralité  oii 

il  s'esl  agi  d'opérar,  tont  antre  le  peut  faire  C'est  avec  grand  plaisir 

qac  je  rends  ici  le  témoignage  de  ce  que  c'est  à  M.  le  coiUriilcar  général  (Orry)^  qui 
a  été  intendant  de  Soissons  imniiMlialomcnt  a\anl  moi,  kqui  je  dois  les  principales 
idées  de  cet  arraugement  et  qui  ue  m'a  laissé  sur  cela  que  quelques  choses  à  per- 
fectionner. » 

SI  nne  telle  liene  de  grand  chemin  ne  eoAte  qne  lé.'ooo  liv.,  en  consacrant  anx 
grands  chemins  dn  royaume  i.400.uoo  liv.  sur  les  S  million:^  de  Tonds  annuel  des 
ponts  el  chaussées,  on  en  construira  100  lieues  par  an.  Malgré  les  difTorenle;-  c  ir- 
conslances!  locales  qui  [uturronl  tonoonlnn'  dans  dilTérenfes  ?ï6iuMalilé,-,  el  que 
di.xculc  l'auteur,  ou  peut,  suivaul  iui,  cuuMdérer  ce  re^ul(at  comme,  à  peu  de 
chose  près,  moyen  ponr  tbot  le  royanme. 

On  ne  devra  pas  exiger  davantage  des  communautés  qni  anronl  à  travailler  snr 
des  grands  chemins  dont  les  chaussôo.s  seront  en  empierrement.  L<\  le  travail  qui 
excétierail  les  six  jours  par  au  devra  être  pii>é  sur  le  fonds  des  ponts  et  chaussées, 
en  choisissant  ce  qui  peut  être  le  moins  bien  fait  parles  corvéables.  L'auteur  réfute 
les  motifs  qu'on  pourrait  donner  pour  faire  faire  par  les  corvées  la  totalité  des  cbe> 
mina  empierrés,  qnand  même  on  se  bornerait  à  suivre  et  à  élargir  les  anciens 
chemins,  à  plus  forte  raison  si  l'on  veut  les  remplacer  par  des  tracés  nouveaux. 

«  Cependant  il  parait  qu'on  a  pcrsuad»?  au  gonveniernoni  (]a'on  pouvait  entre- 
prendre de  faire  tirer  en  lignes  droKoo  luus  les  prands  (  tn'iiuti<  auxqueb  il  serait  à 
propos  de  travailler^  faire  faire  des  chaussées  de  ciiilloux  el  autres  petites  pierres 
dores  partout  on  II  serait  possible  d'en  trouver,  et  Charger  les  communautés  de 
Caire  par  corvées  tous  les  travaux  nécessaires  ponr  parvenir  à  la  construction  de 
ces  chemlr.s,  à  la  réserve  des  ponts  et  ponreanx,  dont  cependant  tons  les  maté- 
riaux seraient  appotti's  aussi  par  corvées.  Je  lotmais  trop  bien  le  zèle  des  minis- 
tres da  roi  qui  ont  adopte  ce  système  et  leur  amour  pour  le  bien  public,  pour 
pouvoir  douter  un  moment  qu'ils  ne  croient  sincèrement  que  ledit  système  n'en- 
traîne point  lant  d'inconvénients  et  ne  produira  aucun  mal  véritable  ;  et  c'est  par 
celle  raison  que  je  me  propose  de  leur  remettre  parliculièrement  le  morceao  qui, 
dan<!re  ^rand  m'^moire,  regarde  la  communication  de  lieux  et  de  pays  à  antres  par 
terre,  el  par  coixetiut'ut  1rs  chemins. 

«  Voyons  ce  qui  arrive  quand  il  s  agit  d'opérer  suivant  ce  système.  Un  des  in- 
lendanls  du  royaume,  qui  parait  l'avoir  le  plus  à  cœur  et  qni  a  entrepris  d'en  Ihlro 
de  grands  essais,  à  l'occasion  desquels  je  lui  rendrai  justice  Ici  avec  plaisir  en  dl« 
gant  qu'il  travaille  infatigablement  pour  ce  qui  rrgarde  crlte  partie  de  son  adminis- 
tration cl  qu'avec  de  la  capacité  il  a  grandi',  volonté  du  bo'n  fairo.  M\'a  dit  dans  le 
cours  de  cetto  anuée-cij  comme  il  l'a  dtl  à  bien  d'autres,  que,  pour  les  chemins 
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anxqur!:-^  il  Faisait  (r.naiiicr,  il  occupall  51.000  hommes,  avec  an  nombre  propor- 
tionne (11!  ilo  MiiiiiiM'  et  de  bêles  de  tirage  pour  ies  Irau^porls  nécessairo<  de 
tcrrcâ  et  de  niaiti  iau\  dont  il  est  bciioln  pour  la  conslructiou  des  chaussées  c^ii- 
louées;  que  tous  ces  hommes  e(  b6les  servent  lOQ|oura  par  corvée  trois  jours  eu 
deux  semaines,  à  la  réserve  du  temps  qu'il  donne  pour  taire  la  scmeoce  des  menus 
grains  et  pour  k<  difTereulcs  recolles  et  les  ècmenccs  des  blés,  pendant  lequel  lemps 
tout  ce  lra%ai!  de-  corvf'o*  ceFsc  ;  et  que,  si  cela coiitr*  beaucoup  aux  communanlés, 
du  moins  il  a  la  consolation  de  les  en  dédommager  par  la  diminution  qu'il  leur  ac- 
corde sur  leurs  Impositions.  11  n'y  a  pas  moyen  de  douter  sur  les  deux  premiers 
points,  puisque  c'est  lui-même  qui  les  annonce  et  qu'il  dit  avoir  les  états  qui  les 
prouvent  :  à  l'égard  du  troi^ièn)e,  honnête  homme  comme  il  l'est,  je  suis  persuadé 
qu'il  croit  de  bonne  £oi  tout  ce  qu'il  dtl.  C'e^il  stur  ces  fondements  que  Je  vais  nk- 
sonner.  » 

L'auteur,  ^aLiiaul  que,  de  cës  oi.ooo  hommes,  IG.OûO  uni  déjà  été  employés 
pendant  deux  ans^  à  six  mois  cbaqne  année  et  trois  jours  par  deux  semaines  dans 
ces  six  mois  ou  trente-neuf  Jours  par  an,  pour  8  lieues  d'une  route  ouverte  en 

abandonnant  Tancien  chemin,  lesr]uci;rs  s  licup?  ne  pont  pas  encore  lenuinées  ; 
artnït'tlant  que  la  journée  d'homme  vaut  au  moii.s  j  o  sols,  que  o.ooo  chevaux  ou 
bœufs  ont  ete  employés  dans  le  même  temps,  et  n  évaluant  aussi  qu'à  lo  sols  la 
Journée  de  béent  on  cheval,  en  conclut,  pour  1  lieue  non  terminée,  la  dupeuse  de 
cent  cinquante-six  mille  journées  d'hommes  ou  78,000  liv.  et  de  «loarante-hnit 
mille  sept  cent  cinquante  journées  de  bêtes  ou  2i.ô75  liv.  Si  l'on  admet  qu'il  faudra 
encore  une  année  de  mhw  travail  pour  terminer  ces  8  lieues^  ce  sera,  par  lieue, 
153.562  liv.  10  s.  ;  sans  funipter  la  dopunse  [;uur  les  ponts  et  ponœaut  k  dont  il 
n'y  a  rien  de  fait  »,  dont  ou  fera  encore  apporter  les  waleriau.v  par  les  commu- 
naolés. 

«  J'ai  pris  pour  exemple,  ajoute  l'auteur,  et  pour  fondement  de  va»  raisonne- 

ments,  cette  route  de  8  lieues  de  longueur,  parce  que  je  la  connais  par  moi-même, 
qu'elle  ne  traverse  aucun  terrain  marécagtHix  ,  qu'elle  traverse  au  contraire  dans  la 
plus  grande  partie  de  sa  lonj^ueur  des  pUiucs  campagnes  à  blé,  qu'il  y  a  par  con- 
séquent moins  de  haut  et  du  bas  dans  l'alignement  de  ce  cbcmin  que  dans  la  plu- 
part des  autres  de  pareille  longueur,  et  que  de  tout  cela  on  doit  conclure  nécessai- 
rement qu'il  y  a  donc  moins  do  dépense  indispensable  pour  le  rendre  praticable 
et  solide  que  pour  la  plupart  des  autres  égalenicnt  longs,  p  II  pourra  y  en  4V0ir 
d'auin'>  (jui  l'Mgeraient  deux  ou  trois  fois  plus  de  travail  par  corvées. 

Pour  trava  lier  ainsi,  il  faut  eu  outre  fairo  venir  des  corvéables  de  communautés 
fort  éloignées  de  la  route  ;  ainsi  on  en  a  fait  venir  de  i  lieues  et  quelqueXois  plos. 
De  là  de  grandes  pertes  de  temps,  dee  découragements,  des  voies  de  contrainte  et 
des  surcharges  extrêmes  pour  certaines  communautés. 

Ces  communautés  qui  ont  supp^rir  une  si  lourde  charge,  ont-el!?-^  pu  être  dé- 
grevées de  leurs  contributions  d'une  fartm  proporlioiuiée  Kvidemmenl  non,  car,  k 
M. 000  hommes  employés  en  une  année,  comme  on  l  a  dil,  avec  leurs  bêles  dd 
somme  et  de  trait,  au  taux  oii  l'on  a  évalué  leurs  Journées,  elles  ont  perdu,  en  jour- 
nées de  travail  seulement,  une  valeur  de  1 .505.281  Ilv.  S  s.  Est-il  poeaible  ^n'on 
les  ait  dégrevés  de  l  .300.000  liv.  ?  il  s'en  faut  de  beaucoup,  puisque  la  lotililè  de 
leurs  impositions  ne  monte  i)a"5  h  celle  ioninie,  à  beanroni»  i  rts. 

«  51.000  hommes  ont  donc  travaille  depuis  un  an  dan^  une  ^jcule  généralité  pen- 
dant Six  mois,  qui  font  vingt-six  semaines,  à  raison  de  trois  jours  en  deux  se- 
maines. Il  s'ensuit  que  chaque  homme  a  dA  travailler  au  grands  cbeailiis  ^eodsiii 
trente-neuf  Jours  en  cette  même  année  seulement.  Par  conséquent  voila»  dans  une 
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sente  généralité^  im  million  neafamlqi»trft>vlDgl-nflDrmllteJoiiraéesd'hoiiinie»<^^ 
aoraienl  pn  être  employées  à  la  coUore  et  k  la  Certilf sallon  des  terres  et  à  mettre  à 

profil  leurs  prodnrlton?,  et  ne  l'ont  pas  élé.  Ne  conçoil-on  pas  aisémonl  qne  rcla 
doit  produire  une  perte  immense  puur  ladite  ^énéraiité?»  Oo  eAdiraaataal  de  Ift 
quantité  de  bètes  de  somme  et  de  Irait  employées. 

SI  l'on  objecte  qu'on  obtiendra  un  bien  meilleor  résultat  en  faisant  travailler  les 
corvéables  à  la  lAebe,  Tantetir  répond  par  la  difficnllé  delà  distribution  équitable 
des  HellM,  surtout  en  tirant  les  chemins  en  ligne  droite  et  les  faisant  à  neuf,  à  cause 
de  la  succession  des  déblai?^  et  des  rcmblaii<;  puis  ati<^«i  par  rimpos^ibililé  OÙ  se- 
rait chacnn  de  faire  toute  sa  larlie  (ndépendamnient  du  travail  de»  autres. 

Enfin  cet  empiui  excessif  de  corvées^  pour  tracer  de  nouvelles  routes  en  ligne 
droiie,  entraînera  néeessalremenfrnne  dépense  considérable  à  Imputer  sur  les  fonds 
des  ponte  et  cbaossées.  Il  fendra  multiplier  lee  Ingénieurs  et  les  Inspeelenrs,  payer 
des  di^dommagements  ronsidt'^rables  pour  les  propriétés  traversées,  Cttnstraira  nn 
grand  nombre  do  ponts  et  '!e  [ '  nccaux. 

L'auteur^  ayant  épuisé  la  question  de  la  construction,  se  demande  s'il  ne  sera 
pas  juste  et  convenable  de  charger  les  communautés  de  faire  par  corvées  la  totalité 
de  l'ratretlen  et  des  réparations  des  grands  cbemins  empierrés  nne  fois  mis  en  état 
de  suffisante  solidité.  H  résoat  affirmalivemenl  cette  question,  se  fondant  sur  ce  que 
le  travail  sera  t^^s-modi^ue  et  ne  pourra  entrer  en  comparaison  avec  l'alilitt^  que 
ce?  commanaulos  en  retireront.  «  Ce  n  e.'t  pas,  dit-il,  qu'on  ne  pùl  penser  qu  ilne 
fût  à  la  rigueur  encore  plus  juble  d'eu  charger  les  propriétaires  bordiers  seulement, 
suivant  l'ancienne  jorlspmdenee  générale  du  royamne.  Mais  ce  qui  me  fait  préfé- 
rer le  sentiuicnt  que  je  propose,  c'est  la  plus  grande  teolUté  que  les  inspecteora 
cbargég  de  veiller  à  ces  entreliens  et  réparations  trouveront  h  faire  faire  par  les 
communautés  lesdits  entretiens  et  réparations  doiit  la  chargo  ne  sera  quasi  rien 
pour  elles,  au  lieu  qu'elle  serait  plus  pesante  pour  lei  propriétaires  bordiers,  que 
lesdlts  Inspecteur»  enraient  souvent  grande  peine  à  déterrer  et  h  Ckira  contraindra 
à  remplir  ces  obligations  d'une  façon  convetoiable.  »  De  même  on  pourra  fairo  Ealre 
par  les  communautés  la  réparation  des  accolemenisdes  chaussées  pavées  et  l'apport 
des  matériaux  pour  la  rt^paration  de  ces  chaussées. 

M.  d'Aube  s'occupe  ensuite  dos  [ilmlalions  le  lon^'  dL's  roules.  «  J'en  al  VU 
naître  l'idée,  diUil,  pendant  que  j'avais  l'huuneur  d  tlie  iuteiidant.  »  On  ctierchail 
en  cela  la  décoration,  puis  on  voulait  multiplier  les  grandes  espèces  d'arbres  qu'on 
craignait  voir  manquer  dans  le  royaume  à  cause  des  «  grands  abatls  de  bols»  faits 
surtout  depuis  vingt-cinq  ans.  «Pour  parvenir  à  faire  re>  plantations,  on  a  ordonné 
qu'il  serait  fait,  aux  dépens  do  roi  et  de  l'état,  des  pépinières  dans  toutes  les  élec- 
tions du  royaume.  »  Mais  ces  plantations  seraient  nuisibles  aux  routes,  à  moins 
qu'ellee  ne  tassent  faites  sur  les  terres  riveraines,  pour  lesquelles  éllee  tertleal 
alors  une  servitude  trop  onéreuse.  Eepoussant  donc  les  plantations  le  long  des 
routes,  il  propose  d'utillaer  lee  pépinières  pour  le  peuplement  des  tondes,  bruyèrei 
et  terrains  incultes. 

Après  avoir  traité  d'antre?  m*  lii  rcs  du  rrs<orl  d(^s  inh  ndaiîîs^  Taotcurdlt  quel- 
ques mots  des  adjudications  dont  ie»  bd»es  dotveut  loujuuià  élre  d'exactes  estima- 
tions. —Le  rasle  dn  mémoire  est  étranger  à  l'objet  spécial  des  travaux  publies  (l). 


(t)  ▲  l'etpresiiOQ  des  IJco*  |>crsonDello!i  de  l'aulcar  se  joint,  dans  ca  nii^moirc,  un  eiposè  aiiei  Ddéte 
dct  opinions  «lai  tTaicnt  coars  alors  dans  Ici  ré^ious  adminislralitei  au  «njel  de  rétabli;»emenl  et  de 
renireti^i  4M  grandi  tbemiai^M  latee  tempi  que  t'coo&cè  carteni  des  limiies  oxtrûmci  in  l'ifplicilioi 
qal  y  IMMMée  It  eonce.  G>it  «  q«l  noot  •  dèltcm1aèà«  éooMrlcl  e«ue  ualyM. 
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H. 

Il  existe  à  la  blbliothoqae  Masartne,  «ons  le  n*  S60T,  on  mannuril  inlitalé  : 

Voyage  dans  l* Orléanais,  le  Bfaisois,  la  Tuuraine,  l'Anjou  et  la  Bretagne,  fait  en 
1"52,  depuis  le  9  septembre  jusqu'au  23  oc/uhi-c,  par  de  Munligny ,  de  r Académie 
des  scit-ncra,  L'antpur  y  a  consi«rn^  (!'inlére5î»iinl»'s  observalions  sur  les  iravauv  pu- 
blics, le  commerce,  les  manufiiclure^,  les  produiu  miDérauxel  les  ports  du  pays 
qu'il  a  parecara.  Noos  avoue  extrait  de  ee  mémoire,  pour  le  dëp6tde»  Irairaiis  publics, 
ee  qui  ooncerne  les  ponts  et  chaussées.  Voici  un  court  résumé  de  ces  extraits. 

On  construi?all  alors  le  pont  d'Orléans;  la  culée  da  côté  de  la  ville  et  la  pre- 
miiMo  pile  étaient  achevées  de  l'année  précédente:  on  IravaiUail  à  la  deuxième, 
troisième  et  quatrième  piles.  L'auteur  décrit  les  principales  dispositions  du  projet 
el  donne  le  résnllal  de  ses  observations  snr  les  travaux  en  cours  d'exécution,  parti- 
culièrement le  dragage,  le  pHolage,  les  épuisements;  il  énumère  les  machines  qui 
y  sont  employées  et  en  apprécie  les  effets. 

H  eiisniic  quelques  motsdes  bateaox  delà  Loire  et  des  difflenUés  de  la  navi> 
galion  sur  celle  rivière. 

Arrivé  à  Blols,  il  décrit  le  pont  el  le  quai  construits  par  Gabriel;  11  critique  la 
trop  grande  élévation  de  l'arche  du  millen  du  pont. 

Il  est  frappé  de  la  beauté  de  l'entrée  de  la  ville  de  Tours,  et  admire  la  chaussée 
de  Grammont  qui  traverse  la  vall.'e  cl  la  rivif-re  du  Cher  sur  un  beau  pont  de  ï<epi 
arches,  récemment  construit.  Parlant  de  la  roule  de  Bordeaux  iiui  se  prolonge  à  la  ?^iiit.' 
jusqu'au  port  de  l'ilcâ,  sur  11  à  12  iieues,  il  dit  :  a  Je  n'ai  encore  rien  vu  d  ausM 
beau  ni  d'aussi  complet  en  fait  de  ponts  et  chaussées.  »  11  signale  aussi  le  pont  de 
Monlbason,  sur  l'Indre,  formé  de  trois  arches,  et  le  pont  du  Port  de  Pilee  snr  li 
Tienne,  qu'on  est  en  train  de  construire. 

Il  donne  sur  la  confection  et  l'élat  de  celle  roule  les  détails  qui  «uîvent  : 

«  Toute  celle  partie  de  chemin  est  en  empierrement  depuis  Tours  jusqu'au  Port 
de  Piles.  Je  ne  connais  pas  d'empierrements  plus  beaux,  plus  doux  et  moins  coû- 
teux. Ils  sont  reniants  dSs  le  commencement  de  la  seconde  année.  Ils  sont  faits  d'un 
gros  caillou  semblable  au  gravier  de  la  Loire.  On  range  les  plus  gros  et  les  plus  forts 
au  fond  des  encaissements;  ils  diminuent  de  grosseur  de  couche  en  couche;  les  der- 
nières sont  faites  de  petits  cailloux  ou  éclats  de  îmi-st*^-  lto>  cuaune  des  uDiselles  ou 
des  noix  au  plus,  qu'on  répand  à  la  pelle  sur  i.i  &uriacedo  l'cncais^emeul  jusqu'à 
l'épaisseur  de  4  à  s  pouces.  On  les  prépare  exprès  au  bord  du  chemin  sur  les  ac- 
cotements ;  on  y  brise  les  cailloux  à  coups  de  masse  snr  des  pierres  carrées  que 
l'on  transporte  par  charrois  de  proche  en  proche  à  mesure  que  le  chemin  s'avance. 
De  ces  nialii'res  brisées  on  fait  au  long  de  la  roule  des  tas  en  p\  raniide?  toul  prépa- 
rés, soil  pour  la  construction,  soit  pour  les  rechargements.  Ces  chemins,  faits  avec 
plus  de  soin  que  les  empierrements  ordinaires,  sont  cependant  à  très-bon  marché. 
La  toise  courante,  sur  3  toiscs  de  largeur,  revient  h,  SO  sols,  quand  la  matière  n'est 
«  pas  éloignée;  et  quand  il  faut  l'apporter  d'une  lieue  ou  d'une  lieue  et  demie,  la 
toise  courante  de  chemin,  sur  3  toises  de  large,  revient  ù  4  sol?  au  plus.  ...» 

A  l'arrivée  du  vojafîeur  à  Saumur,  on  réparait  un  des  six  \n)n\>  con;triiits  sur 
les  bras  de  la  Loire,  celui  du  colé  de  la  ville  (i).  il  remarque  les  diUicutlcs  qu  on 
éprouve  à  fonder  les  nouvelles  piles  à  travers  les  débris  des  anciennes.  Il  pense 


(l)  Tl  e<t  prolaMe  qu'il  y  a  prrcar  dans  celle  (îèslgn.iti  -n  et  que  l'auteur  a  roultt  dire  :  du  côté  du  fav- 
kevrg.  Car  c'en  1«  pont  de«  sept  TOiet  qn'on  reparaît  alors.  Le  gnud  pont  du  côté  de  la  Tille  a  e(e  recon- 
sirott  à  M«r  m  BMTel  «■plMtdwnl  à  yutir  4t  17SS.  (Tolr  t»  jMrml  dw  léweii  d»  j'iiiimlHi'ni  te 
po«iti«lckMMiM, luè»  17SS,  «m  mmtin 4ê       Toi^ie  nr  U  iMdilioii  di mid  piH,  ds  11ST.I 
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qa'il  auntil  mieux  valu  changer  l'emplafiement  el  arrêter  nn  projet  général  pour 

la  rppnn?fructinn  successive  de  tous  ces  ponts.  Il  noie  des  observations  sur  la  ma- 
im'iivrt^  (fps  cha[)elcls  el  parle  du  complcur  inventé  par  Perronet  pour  mesurer  le 
lta\aU  dc6  iioiuincs  uppliqudi  à  ces  macUioes  


On  employait  à  oee  traTam  une  ohaox  hydranli^ne  dont  H.  da  Montlgay  rap- 
porte ce  qui  suit  : 

«  Parmi  !cs  fossiles  de  Douai  (Doué,  maintenant  chcf-Heu  d'un  canton  de  Maine-et- 
Loire),  qu'on  m'a  fait  voir  à  Sauraur,  cetui  qui  parait  mériter  le  plus  (l'attention 
est  une  pierre  à  chaux  d'une  qualité  toute  particulière.  La  chaux  qu'eiic  doiuic  est 
d'un  grts  fomsé.  i'en  ai  vo  éteindre  à  Saamor.  SUe  est  longtemps  à  s'éelianffer  et 
ne  foisonne  pas  du  tout,  mais  elle  prond  beanconp do  ebalear  ens'éteignant.  Eliea 
beaucoup  de  peine  à  s'éteindre  à  l'air  et  se  conserve  par  ronséijiKMit  l)paucoup 
mieux  que  la  Oiaux  de  pierre  blanclic  ;  mais  c-i  qu'elle  a  de  plus  singulier  et  ce 
qui  la  rend  fort  utile,  c'est  qu'en  la  couvrant  d'eau  lorsqu'elle  est  éteinte,  elle  se 
durcit  en  vfogt-qualre  heures  de  façon  à  n'y  pouvoir  pas  Caire  entrer  le  oonleau. 
Ce  faitm'aété  attesté  par  H.  de  Voglie  et  par  le  sienrCaiilot,  entrepreneur  dn  pont 
de  Saumur,  qui  l'emploie  joumeilenient  pour  les  constructions  dans  l'eau.  Il  sem- 
bie  que  celte  cliaoi  devrait  être  d'un  usage  plus  étendu  et  plus  général  (l).  » 


Après  avoir  dit  quelques  mots  des  levées  de  la  Loire  sur  lesquelles  est  établie  la 
route  sur  70  lieues  de  longueur  entre  Saint-Dié  et  le  pont  de  Sorges,  l'auleur  décrit 
ce  pont,  construit  par  Regemortc,  et  muni  de  portes  en  bois  formant  barrage  pour 

empêcher  les  crues  de  la  I.oire  d'envahir  la  vallée  de  l'Authion.  Il  signale  un  echo 
produit  par  ce  pont  qui  répète  la  voix  un  nombre  de  fois  égal  au  nombre  des 
arches  

«  Les  chemina  deviennent  désagréables  et  difficiles  au  dtSk  d'Angers  

«  les  étals  de  Bretagne  ont  fiiit  travailler  dans  beaucoup  d'endroils  sur  la  route 
d'ingrande  à  Nantes.  Mais  les  empierrements  ne  sont  point  encaissés  :  ce  sont  des 
couches  de  f;ro^-i»\s  pierres  étalées  sur  la  surface  du  chemin.  On  ne  casse  point  ces 
pierres  à  la  masse;  elles  se  présentent  par  la  pointe  et  rendent  le  chemin  imprati- 
cable. Aussi  nVt-on  garde  de  s'engager  sur  ces  pierres  ;  elles  sont  presque  partout 
couvertes  d'herbes  et  d'épines,  et  les  accotements  des  deux  eélés  sont  en  raine.  Il 
en  est  de  même  de  la  plupart  des  autres  routes  de  Bn  tagne,  excepté  celle  de  Reo-" 
nés  à  Saint  Main  et  celle  de  Rennes  h  Brest  jusqu'à  Horlaix^  qui  sont  toutes  deux  nn 
peu  mieux  faites. Touslesatitrescliemins  de  ta  province  ont  coîité  beaucoup  de  dépen- 
ses et  de  travaux  en  pure  perte.  Tout  âu  iaiu  la  corvée  sur  ces  routes,  excepté  lespouls.» 

Un  mot  sur  les  ponts  de  Kantes  teraulne  les  remarqaes  de  l'anleiir  coneemant  les 
ponts  et  ehaussées. 

I. 

^iolA  mr  qoel^ues  docamenls  concem&n(  l«  mode  de  toodaiion  employé  aa  ponl  do  iiauinar, 
UM  haÊuétm  ai  èf  aiMMsto,  iê  I7S7  i  ITCS. 

Le  pont  de  Saumur,  sur  le  grand  bras  de  la  Loin  qui  baigne  les  murs  d«  «lté 

(I)  CeiM  ebatn  prvriaDt  fm  fflnowat  4a  «aloira  «rgUtu  te  Um  qui  «siM*  «nM  tiMè  «t  MoaUmil- 

Btllay  Oiit  une  chaux  b^dranlique  de  qualité  fopprieiire,  employée  en  prand  el  «Tec  svcrèi  soaj  te  nom 
do  cbaax  bj'draalique  de  Doue^  quoique  M.  Vicai  t'ail  »ignaira  tous  le  nom  de  BM|é  dans  se<  ubleaox 

PMM^  (aiwilpiwiili  Hiiaii  sa  isee  >w  M.  Mmiritaf  aachil  <a  iijMfiBml  éb  Miiis  H 1 9in,\ 
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ville,  a  été  coofltralt  de  1 756  à  1 765  par  de  Voglfe»  alors  Ingénleor  en  ehef  de  la 
généralflé  de  Toors.  Cet  Ingéalenr  avait  présenté,  d'abord  en  J755  pois  déOniti- 

vcniciil  en  1"55,  !e  pmjrt  do  p'>nt  h  l'asscnîîilf  c  iîr>  poni?  et  chaussôe^i;  il  en 
comnirnra  rcxécalioii  en  \  \m-  :a  fond.itioti  df  la  ciih^c  de  ia  première  pil?  da 
cùlc  du  faubourg.  Cette  fundalion  fut  laite  au  moyen  de  tjatardcaux  et  par  épui:^e- 
sement.  Elle  prése&ta  des  difficultés  lellesqae  rfogénicurrésotol  d'employer  on  an» 
Ire  système  pour  les  fondations  qnl  loi  restaient  à  faire.  Il  songea  à  y  appliquer  la 
mélhou'i-  (les  caissons,  inventée  quelques  années  auparavant  par  LaBclVc  i  our  te 
ror.t  (le  Westminslt  r.  M-iis  le  caisson  de  La  Hclyc  avait  clé  eclioijc  sur  le  fond  même 
du  lit  de  la  rivière  eoitvcnatjicuîcnt  nivelé.  La  pn^'indour  d'eau  dans  la  I.nire  X 
Saumur  ne  pcriucltait  pas  d  opcrer  de  mcme  :  d'ailleurs,  it.>  lasselncnls  qui  avaical 
eu  tien  au  pont  de  Westminster  étaient  plus  h  craindre  encore  sor  le  fonds  mobile 
do  la  Loire.  Il  fallait  donc  conser^'er  le  système  des  pilotis  :  mais  11  fallait  qne  les 
têtes  des  ptcnv  de  chaque  pile  ou  culée  fussent  arras'cs,  à  un  •  prorondeur  sous 
l'eau  prnporlii  iiH  O  à  la  profondeur  même  du  sol,  suivant  un  môme  plan  horizon- 
tal qui  servit  d  assiette  au  caisson.  Là  ciaii  la  difficulté.  La  salle  do  celle  note  in- 
dique comment  elle  ftit  résolue. 

Les  essais  faits  et  riieareux  résaltat  obtenu  an  poni  de  Siomnr  avalent  été  re* 
marqués  du  puMie.  Le  t5  octobre  1 761,  un  sieur  La  Racine  en  rendit  compte  ai 
Journal  cncijcloprdKjite  par  une  lettre  datée  de  Saumur,  qui  fut  insérée  diins  le  no- 
nirro  du  ir.  d-M  i'iubic  ITGI  de  ce  recueil.  L'auteur  da  celle  lettre  rappelle  la  nv^- 
Ibodc  pratiquée  au  pont  de  Westminster  par  La  Bélyc^  expose  comment  il  failaii 
combiner  l'emploi  dn  caisson  Inventé  par  cet  ingénlear  avec  le  système  des  pilotis, 
ce  qnl  eilgeait  le  recepage  sous  Tean  de  ces  pilotis  solvant  nu  plan  horUontsl. 
Perronet  avait  donné  le  premier  la  description  d'une  sole  à  rcrL  jici-  sous  l'oau; 
mais  elle  n'avait  pn^  t'Ié  exéenfée.  L'inr-'^niPirr  du  pont  de  Saumur  imagina  cl  fit 
exécuter  uiiy  scie  avec  laqueile  tl  rciepa  jcb  piiuUs  de  chaque  pile  dans  un  même 
plan  horizontal,  jusqu'à  des  pruroudcurs  ^uus  l'eau  de  7  à  12  pieds.  Baycox,  Per- 
ronet, Regemorte  virent  fonctionner  cette  machine  et  l'approuvèrent  sans  ré- 
serve. Sur  le  compte  favorable  <iu'ils  en  rendirent,  Trudaiuc  u  ordoima  que  Ton  ea 
fcnilt  à  l'avenir  usrT«ï(»  dan*  toii>  le?  cas  .-sililes.  >)  La  lelîre  se  fermlnc  en  ren- 
dant hommage  à  de  Voglie  couiiiie  inveuleur  tlu  nouveau  procédé,  et  à  de  Cessart, 
comme  son  collaborateur.  Suit  un  posl-S(  riptuui  où  le  sieur  La  Racine  fait  mentiou 
d'an  mémoire  In  à  la  société  littéraire  de  Cb&lons-sur-Marne  par  un  slenr  Viallety 
sons-lngénieor  des  ponts  et  chaussées^  qui  y  donne  la  description  d'one  scie  (magl- 
née  par  lui  el  qu'il  prétend  avoir  des  avantages  sur  la  précédente.  Le  sieur  La  Ra- 
cine repousse  cette  prétention  :  il  njnutc  au  surplus  que  l'inp'.^rîifnr  de  la  généralité 
de  Bordeaux,  Tardif,  a  iitdiquc  quelques  années  auparavant  une  méthode  de  fcnda- 
lion  différente,  mais  qu'il  ne  croit  pas  avoir  élé  appliquée  ;  que  le  sieur  Saint-André, 
Ingénieur  de  la  Bresse,  fonda  une  arche  en  1 756^  sans  épuisements,  en  sdanl  les 
pilots  avec  une  scie  à  bras  à  peu  de  prolondOttr  SOtis  Teau  (l). 

Le  sieur  Viallet  crut  devoir  faire  à  ce  pesif«criplum  une  réponse  qui  parai 


(1)  Nom  tjouleroas,  d'après  Icjoarnal  do8  ïcancet  de  ra>!<emblée  des  pools  et  ebaatsés,  par  Petronel, 
<|aett  S7  décembre  1750,  cet  ius«uicar  y  pret<^nU  son  ao}en  àe  fonder  sor  piloiis,  uni  taiârdeui  m 
èpaiwncnls,  h  S  pieds  foat  le*  htmm  eaux  ;  qne  Gendrior,  ingenior  k  Boorgc«,  propou  Mlft  m  fpSfmt 
pour  le  mêin'^  nbji-t,  qui  \  fui  jinM'iUis  le  SI  janvier  1753,  iiui»  fut  rcxarJe  rcniinit;  icovoi'uUbie  ;  qw  le 
a?  î«Btier  1754,  nue  autre  propokition  de  fi^teuieur  Tardif  (ut  ésaleraenl  reiotee;  qoe  te  5  janviot  lî&3, 
Geoirter  propoM  we  «rte  k  reeeper  Nvi  l'eu  k  vM  fmd«  praieiidMr,  qui  fol  tavatée  InSMtMM  «I  4mI 

Vm^\  fui  aiitnrist'.  mny  uc  pxraît  ^ns  m>!r  (Ir  faU.  C'6«t  la  19  lèfrtar I7SS  ^  d* To^ld  (^Sil  «VBfM 
à  U  méotc  a»ieml)téo  du  tuccct  obtenu  au  pont  do  banmw. 
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dans  le  nuruero  du  mars  1702  du  mvm<'  journal,  il  s'y  licfond  d'avoir  voulu 
s'approprier  la  docouverle  de  PcrroQcl  cl  de  Voglic,  en  fai>aiU  obx  i  ver  que  les 
machines  à  receper  soas  l'eau  n'élaient  pas  Tobjel  direct  île  son  mémoire.  11  ter- 
mine en  disant  que  Perronet  est  l'inventeur  des  machines  à  receper  sons  Tean,  qoe 
rie  Vn-!ii'  cl  de  Cessarl  en  ont  perfectionnô  et  appliqué  une  avec  succi'?;  que, 
ijuani  à  lui,  il  a  «  trouvé  rtMiitt"  un  principe  nentel  fecoDd  qu'il  a  appliqué  assez 
lieurc'u.semenl  au  rccepage  des  pilub.  » 

De  Yoglie  ayant  lu  ces  arliclcâ,  voulut  rétablir  l'entière  exactitude  des  faits  en 
ce  qui  le  concernait.  Il  le  flt  dans  une  lettre  à  Perronet>  dn  14  mars  1762,  dont  la 
minute  originale  existe  aux  archives  de  l'écoic  des  ponts  et  chaussées^  sons  ta 
cote  es  suivie  d'uue  copie  de  la  réponse  qu'y  flt  Perronel  le  2  avril. 

Voici  ces  deux  lettres: 

De  Yoglte  à  Perronet.     «  Tours,  le  1 4  mars  1 762 . 

«  Monsieur,  les  lettres  que  HH.  La  Racine  et  Vlallet  ouf  récemment  fait  insérer 
dans  le  Joumd  encyelopcdiciue  au  sujet  de  la  nonvelle  maniorc  de  Tonder  les  ponts 

sans  épui^empnts  ni  batardeaux,  vous  intiTes>i'nl  trop  clmui  aussi  pour  qnc  je  ne 
^  rompe  pas  le  silence^  j.ilom  de  rendre  U[i  boinuiagc  aulhenliquo  à  la  vt  rilé.  Per- 
nieltez  donc,  iiioii>tcui  ,  que  j'enU  e  éci  dans  des  détails  propres  a  jusliiier  uia  façon 
de  penser.  L'amour  du  vrai  et  ia  reconnaissance  sont  ies  seuls  principes  de  la  d6> 
marche  que  je  fiais  en  ce  jour. 

«  En  1752,  les  ponts  de  Saumur,  situés  sur  la  rivibrc  de  Loire,  étant  en  très- 
mauvais  état,  le  minislrfî  m'i  rdonnr».  rte  travail!  r  an  ;  projets  de  la  reconstruction 
de  ces  ponts.  J'ciccutai  ses  ordres.  Ces  projet»  ïamnl  présentes  eu  17uS  à  l  as- 
semblée  des  ingénieurs  des  ponts  et  chan.<<sées;  ou  les  approuva,  vous  le  savez.  Il 
fut  décidé  qu'on  construirait  d'abord  le  pont  de  pierres  situé  enr  le  principal  bras 
de  la  rivière,  composé  de  dOQxe  arches  de  60  pieds  d'onverlure  chacune.  Le  roi 
accorda  des  fonds  en  con-f^iîripnco  ;  on  lit  les  approv^^îonnemcnts  nécossaircî*,  et  dans 
le  courant  de  i  lâG,  j'eutomai  cet  ouvrage  {tar  la  culiie  et  U  première  pile  du  cOlé  du 
faubourg, 

9  Les  difflcDlléa  {ncroyables  que  iront  naître  ces  ouvrages,  et  les  grandei  plaies 
continueltes  réduisirent  mon  travail  à  la  fondation  de  la  première  plie.  J^ooai, 
malgré  tous  mes  efforts,  dans  eelie  de  la  culée;  il  Dallut  la  remetlra  à  la  campagne 

suivante. 

a  Dès  cet  instant  je  connus  toute  l'in.^ufTi.^ance  des  balardcaux  cl  dos  cpaiso- 
menls  usités  en  pareil  cas;  je  commuiaquai  a  M.  do  Cessart  m«s  iuquicludes  sur 
les  opérations  subséqwmtes.  Je  sentais  la  nécessité  de  recourir  à  des  moyens  plus 
simples,  plus  sûrs  et  mdins  dispendieux.  Je  cherchai  donc  à  connattro  tout  ce  ({ui 
avait  été  fait  et  dit  jusqu'alors  sur  les  différentes  manières  de  fonder.  Je  formai 
divers  projets  :  un  seul  îh  '  llatla  plus  que  les  autres;  j'y  donnai  la  préférence.  Il 
s'agissait  de  receper  sous  l'eau  les  pieux  des  fondations  par  le  moyen  de  la  pre- 
mière scie  que  vous  avex  imaginée,  qui  est  rapportée  dans  l'architecture  bydrau» 
lique  de  H.  Bélidor,  et  qol  fait  le  partie  essentielle  dn  nouvean  moyen  que  vons 
avez  proposé  ponr  fonder  les  ponts  sans  batardeaux  ni  épuisements.  Je  devais  en- 
suite, par  le  secours  de  plusieurs  vis  solidement  établies,  descendre  an  grillage 
charge  de  maçonnerie  sur  ces  [nluls  rccepos  dp  niveau. 

a  Plein  do  ces  idées, je  me  rendis  à  ^iauuiur  au  mois  d'avril  17Uî.Gamory,  dit 
l*Angonmois,  serrarler  de  cette  ville,  que  j'avais  jusqu'alors  employé  dans  les  on* 
vrages  dn  roi>  me  fit  veir,  en  présence  de  M.  de  Cessart  et  des  entreprenenrs  dn 
pont  de  Sanmar,  le  modèle  d'une  sole  propre  k  receper  les  pleox  sons  feaa.  Ce 
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modèlft,  font  ImiiarDilt»  loal  mauvais  <pi'il  éUU,  nxa  mon  aUention.  J'y  découvris 

le  moyen  Ircs-^iraplc  d'allior  le  mouvement  latéral  de  la  scie  a\ec  celui  dp  chasM 
et  de  rappel  à  me>urc  (lu'elle  iraviiilli'  p1  '1e  Hmt  par  de?  grappins  la  raaclmie  $m 
cbaqud  pieu,  au  lieu  d  eu  scier  plusieurs  a  la  fuis.  J  'en  conçus  une  eipérauce  bieo 
fondée»  et  Bor-le-champ  ayaol  rassemblé  cbes  moi  le  soas-lngénieor,  les  enlre- 
neors  et  tons  les  ouvriers  intelligents  en  dUTirenls  genres^  nous  travaillimes  de 
concert  à  former  des  plans  ni  mémoires  délaillés  de  toutes  les  manœuvres  et  con- 
structions qui  furent  reconnues  les  mpilleurcs.  Ln  <cic  fut  InKipinée  et  réduite  à 
dvs  niesures  tl.xes  :  les  vis  dont  j'ai  |>arl6  furcul  rebutées  et  le  coissoa  de  Weslminâ- 
1er  ju^é  préférable. 

c  Je  ^rls  dès  cet  Instant  tontes  les  précautions  convenables  pour  assurer  l'mitr^ 
prise  que  j'allais  faire.  Je  chargeai  M.  de  Cessarl  de  enivre  l'exécution  de  la  non» 

vellc  scie,  qui  fut  ronflée  k  Gamory  (l)  :  les  entrepreneurs  reçurent  les  ordres 
néccïsaires  pour  tout  le  Ir.ivail  et  le  hiour  Uninc^»  cliarpcnlicr  inleUijrfut,  fut 
coDimis  à  la  consirucilon  des  cais;»onâ  :  futile  eu  inventis  addere.  J'exigeai  pour 
lors  le  secret  de  toutes  tes  personnes  employées  à  cette  nouvelle  manoeuvre:  Il  fut 
Hdèlement  observé*  J'cnlaaoai  la  campagne  par  le  battage  des  pieux  de  la  deuxiènte 
pile  et  la  reprise  de  la  culée  avec  batardeaux  et  épuisements.  Je  vous  rendis 
compte  alors,  monsieur,  ainsi  qu'au  ministre,  de  mes  projets  cl  de  mes  disposi- 
tions ('2}.  Vous  voulûtes  bien  m'aider  de  vos  conseil?,  l^a  fondation  de  la  culée  fat 
enticrenieut  terminée  ù  i  pieds  sous  relidge  le  lu  août  i^uivaul,  ci  âUx-ic-cUdmp 
J'entreprl$  celle  de  la  deuiiéme  pile  par  la  nonvetle  méthode. 

«  H.  Bayenx»  Inspecteur  général  du  département,  se  rendit  à  Sanmnr;  il  n'aban> 
donna  point  l'ouvrap^  ju^in'à  Fa  fin;  il  lui  donna  son  approbation.  Les  pieux  fu- 
rent rece|tés  à  7  pieds  1  pouce  sous  les  plus  liasses  eaux,  et  le  21  sejitembre  tT.î", 
le  caisson  ciuige  de  ia  maçonnerie  de  la  pile,  faite  à  2U0  toises  de  son  emplace- 
ment, éeboua  snr  les  pieux  avec  la  précision  et  le  niveau  désirables.  Tons  ces  lUts 
sont  consignés  dans  les  Journaux  du  pont  de  Saumur. 

•  Telle  est  l'exacte  vérité,  dont  Je  conclus  aulbentiqucment  que  c'est  à  vooSi 
monsieur,  qu'est  dû  le  mérite  de  l'invention  de  scier  les  pieux  de  niveau  ?ou8  l'eau 
et  de  la  itremicrc  maciiine  qui  ait  paru  dans  ce  genre.  Vos  talents  supérieurs, 
l'avanlagu  particulier  que  j'ai  eu  de  recevoir  de  vous  les  premiers  principes  de 
l'état  aoiinel  Je  me  suis  voué  et  l'hommage  que  Je  dois  à  la  vérité  exigeaient  de 
moi  tous  ces  détails.  Je  serais  encore  plus  satisfait  si  le  public  pouvait  ne  pas  les 
ignorer  dans  toute  leur  étendue.  Votre  modestie  peu  commune  est  le  seul  motif  qui 
m'ompéche  de  le?  pxp'>?er  à  ses  yeux.  Veuillez  rendre  justice  à  la  pureté  de  mes 
senlimenls,  à  la  droiture  de  mes  procédés  et  au  respectueux  attacbemeut  avec  le- 
quel j'ai  l'honiiear  d'être,  etc. 

«  Signé  de  Voglld.  » 
BépoDsa  de  Perraoet.        «  8  avril  1 76S. 

c  Je  n'ai  pas  pins  approuvé,  mon  cher  ami,  que  vous  le  faites,  les  artldei  aov- 

vellement  imprimés  sur  la  suppression  des  batardeaux  et  des  épuisements  dans  la 

fondation  des  ponts.  J'ui  cependant  vu  avec  plaisir  dan>?  ceux  donnés  sous  le 
nom  du  sieur     aacine,  la  justice  qui  est  rendue  au  succès»  des  travaux  de  Saa- 


(1)  Le  mémoire  snr  ceue  Kie  eii*le  au  archives  4e  l'école  dea  pools  el  cbaossèct,  iêoê  «•»  liaaat  r*> 
laUv*  M  foM  Se  Smomt,  ^mibI  Im  <Miii— ili  tmStmm  ûmt  ta  tattan  wii.  O»  «m  tiwts  aaaà  b 

iewrlpUon  (let.iillce  d.ins  l'ouvrage  de  Cesiail,  intitule  :  Do^  riplion  dm  Iruviur  hudmutujiws. 

[2]  Ces  projeu  et  dispositions  sont  cOMigues  dans  un  màntiire  ia  17  av til  17S7,  lui  m  muté  ê»aak 
MttidtlfM  dt  l'ènls  àw  fMê  ttchM«éN,coM  C. 
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mur  et  à  voire  ingénieuse  scie  pour  le  recepage  des  pilotis  sous  l'eau,  dont  je 
vous  dirai,  par  parent  h  ^'^f,  qiift  l'on  attrihtip,  dans  un  almanach  de  l'année,  l'm- 
venlioQ  à  Lucot^  le  serrurier  que  M.  Hupeau  avait  chargé  d'en  (aire  une  d'après 
voira  modUé. 

«  U  icle  <|Dl  est  déorlle  dios  BéUdor  est  insnnsanle  poor  mie  oerlslne  profoii- 

dear  ;  mui  ne  l'avais-Je  proposée  que  pour  l'une  des  deux  méthodes  qui  y  sont 
décrites,  laquelle  n'exige  pas  de  descendre  à  plus  de  ô  à  4  pieds  9ou^  l'eau,  tel  que 
31.  de  Saint- André  l'a  exécuté  au  pont  de  Chaxay,  en  réduisant  sa  longueur  pour  no 
scier  qu'un  seul  pieu  a  la  lois. 

«  Je  me  sais  eccnpé  depois  à  cbereber  d'anlres  moyens  pour  reeeper  les  piloUs 
à  une  plus  grande  profondenr  sous  l'eau.  Les  dlflérenles  Idées  sar  chaque  objet 
ne  peuvent  que  tendre  au  bien  ;  et  le  désir  que  vous  savez  que  j'ai  depuis  bien  des 
années  desimplitier  et  diminuer  la  dépense  des  ti  avau\  des  ponts  cl  cliaussées,  et 
principalement  de  ceux  à  fonder  dms  l'eau,  m'a  fait  cliertiier,  dans  de  certains 
moments  de  loisir,  différents  expédients  dont  on  tirera  le  parti  que  i  on  pourra, 
s'ils  mérltenl  qoe  l'on  y  Chsse  allenllon  : 

«  On  doit  le  saooès  des  travaux  de  Saumur  à  tonte  l'intelligence  et  à  la  sagacité 
que  vouîJ  y  av6Z  employées,  tl  a  fallu  au-si  de  la  résolution  cl  du  courage  pour 
surinoiiter  les  contradictions  auxquelles  les  nouvelles  opérations  sont  exposées,  et 
\ou:i  ta  aurez  toi^ours  beaucoup  d'honneur.  » 


Signé  :  Perronel. 

Noos  avons  pensé  que  le  lecteur  trouverait  avec  plaisir,  dans  ce  qui  précède,  le 
détail  des  cireonslanoea  précises  de  l'invention  d'une  méthode  de  fondation  qui  eut 

de  nombreuses  et  henreusesappIlealleDs  jusqu'à  la  découverte  et  à  l'emploi  des  bé- 
tons hydrauliques,  en  même  temps  qu'un  témoignage  de  la  simplicité  d'actions  et 
de  la  délicatesse  de  sentiments  des  principaux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  de 
celte  époque. 

En  It6&>  après  Taobèvemenl  des  fondations  dn  poni  de  Sanmnr,  de  Yogiie  ré^ 
digea  on  oiémoire  ayant  pour  objet  la  comparaison  des  dépenses  dn  système  de 

fondations  par  caisson  sur  pilotis  et  du  système  par  bÂtardcaux  et  épuisements. 
It  compare  d'a(>ord  les  dépenses  de  fondation  de  la  culée  d»^  droite  et  de  la  pre- 
mière pile  du  pont  de  Saumur,  exécutées  dans  l'ancien  système,  avec  celles  de  la 
culée  gaucbe  et  de  la  onzième  pile,  exécutées  par  catssous  et  il  clablil  que  les 
premières  s'élant  élevées  à  180.189  llv.  9  s.  d.,  les  seeondes  ne  forant  que  de 
96.550  Uv.  10  s.  S  d.,  d'oh  «ne  économie  de  R4.238  Uv.  I9  s.  g  d.  on  des  trois 
septièmes. 

I!  compare  ensuite  les  dépenses  des  fondations  du  pont  do  Saumur,  supposées 
faites  en  entier  par  caissons,  aux  dépenses  effectives  des  fondations  du  pont  d'Or- 
léans; et  enfin,  à  ces  dernières,  les  dépenses  efltetifes  des  fondations  du  pont  de 
Sanmmr.  Les  résultats  sont  tous  à  r&vantage  dn  nonveau  système,  qnoiqne  les  fonr 
dations  dn  pont  de  Sanmur  soient  plus  profondes  et  qu'il  se  soit  trouvé  d'antres 
désavantages  dans  leur  exécution.  Mais  il  y  a  dans  ce  travail  des  errenrs  de  repro- 
duction de  cblffres  qui  no  nous  permettent  pas  d'admellre  l'exactitude  complète  des 
résultats. 

Nous  noierons  seulement  que  les  dépenses  eflisctives  des  fondations  du  pont  d'Or> 
léans  se  sont  élevées  à  eoo.707  iiv.  i6  s.  8  d.,  déduction  faite  de  Si.Tig  Uv. 
10  s,  1 0  d.  de  taxations  an  profit  du  trésorier  général  des  ponts  et  eiiauasées. 

IL  n. 
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I. 

XttraHs  d'an  mannirTit  de  h  bibliAlfarqne  Mattrin»  inutule  :  «  Uémoires  tm  rMseii  d'«bMmti(Hii  tor 
<  te  etntéds  Boargofroe,  par  M.  Himoi,  «ertltlM  de  la  cwnliiiM  iMr  l'omn  iM  hm  la  «MU 

L'antenr  expose  comment  il  fat  invilé  à  s'adjoindre  à  M.  le  comte  de  Labersac, 
commis  ptf  ta)  roi  pour  eiuniner  la  situation  des  bares  de  la  Franobe-Comté,  pois 

il  ajoute  : 

«  C'est  dans  le  cours  de  ces  lonrnécs  dans  toutes  les  parties  de  la  province  da 
comté  de  Boorgogiie,  que  J'ai  mis  à  profil  le  peu  de  loisir  qoe  J'ai  pu  avoir  ponr 
examiner  par  moi-mélDe  lootcc  que  j'ai  ramassé  dans  ce  recuoil,  on  poar  recoeil* 
Ifr  des  obeervatieiis  sar  oe  ({lie  Je  n'ai  pas  élé  à  portée  d'approfondir. 


«  Routes  et  ponts.  —  Comme  les  routes  sont  un  des  moyens  essentiels  poor 
fiellfler  et  assurer  le  commerce,  il  semble  qu'on  ne  pool  donner  d*ldée  dn  eom- 
meroe  de  la  Franche^omté  qu'en  monlrant  les  facilités  qn'on  s^l  proeorées  poor 

les  Iri^iiog  parla  confection  des  grands  chemins  et  leur  entretien. 

M  Avant  1700,  les  roules  de  celle  province  n'étaient  encore  que  Iracée?,  poor 
atuâi  (lire,  et  les  clteuun.<»  y  étaient  délesUbles.  Actuellement  toute  la  province  se 
ressent  du  bénéfice  de  la  confection  des  routes;  car  il  y  en  a  de  tous  côtés  et 
aussi  solides  qu'il  est  possible  d'en  faire.  De  sorle  qu'avec  tràsi)eu  d'entretien,  «a 
est  sûr  actuellement  de  pouvoir  voyager  et  commercer  avec  tontes  sories  de  faci- 
lités dans  les  pays  les  plus  difBciles  de  celle  province.  La  pierre  cl  le  bois  qui  s'y 
tronvciU  en  abondance  ont  donné  de  grandes  facilités  peur  les  rendre  solide?. 
Elles  n'ont  beâom  acUiellement  que  d'être  un  peu  soignées  pour  élro  constanimeut 
bonnes. 

«  Ce  que  Je  remarque  seulement  par  rapport  aux  routes  de  cette  provisce,  c'est 
que,  quoiqu'elles  semblent  n'avoir  eu  que  les  facilités  des  traites  pour  objet,  et 

par  conséquent  le  plus  grand  bien  de  la  pi  uvim-e,  des  considération*!  particulières 
ont  (lelenuine  le  plus  grand  nombre  des  eaibraiiciietuenls,  et  que  dans  unr  ]ir> 
vînce  de  35  à  iO  lieues  de  longueur  sur  20  à  30  de  largeur,  il  y  a  400  lieue&  «le 
roules  ponr  le  moins  ;  ce  qal  a  molllpllé  les  corvées  sans  antre  objet,  la  plupart  da 
temps,  que  celui  d'obliger  certains  particuliers  en  faisant  passer  les  routes  par 
chez  eux  ou  à  leur  porlée. 

"  La  ville  de  Besançon^  capitale  du  comté  de  Bourgogne,  esl  précisémciit  lo  ceade 
de  la  province;  toulcs  les  roules  y  aboutissent  par  leurs  divers  embrauciiemcnis, 
et  comme  elle  est  aussi  le  centre  de  tout  le  grand  commerce,  elles  semblent  se  dis- 
tribuer de  celle  vlUe  comme  les  brancbes  d'un  Irone.  » 

Suit  la  nomenclature  détaillée  de  toutes  ces  routes;  puis  l'Indication  des  pouls 
silués  sur  les  rivières  le«  plus  considérables. 

Le  mémoire  lurujiae  par  des  renseignements  clendus  i<ur  l'a^rit  uilure,  1  in- 
duilrie,  les  richesses  minérales  cl  le  commerce  de  la  rranchc-Comic,  cuireu»élcs 
de  dissertations  et  de  sévèi^s  critiques  sur  les  actes  des  administrateurs  de  l'épo- 
qoe.  Ainsi  il  accuse  l'intendant  d'abuser,  u  dans  un  Intérêt  de  monopole  et  même 
de  concussion  » ,  du  dro  il  qu'a  le  roi  d'empécber  resporiatl<Hi  des  produits  agricoles 
suivant  U»  circonstances. 
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K. 

Kitafl  4Mm  mm  nr  t*  fMl  U  JXma,  radisèv  m  1S59,  fw  Jm  doesamlf  «edUaal  an  tartM  «tat 

fit  cbausHO!!  et  aux  archlT«i  lo  éépiiieattii  de  h  Kièfrt,  far  M.  Gwttf»  B«MuiiioBt,  IniéBlMr  en 

chef  de  ce  Jv  parlcinciil. 

Le  pont  de  Novcrs,  Ici  qu  il  etisic  arlnellonient,  c-t  rt)iiip()>ô  de  quatorze  arches 
do  GO  pieds  U'ouverluie  chacune,  suibaissoes  au  Iters  i^ar  le  uiudc  do  sa  fonda- 
tion, ses  dispositions  et  son  appareil^  ce  pont  est  la  reprodiictlon  presque  identliliie 
du  pont  de  Hoaiins.  Un  y  a  mAÏne  employé»  comme  à  oelni-el^  le  grès  des  oarrlteea 
de  Coulaiulon,  voisines  do  Moulins, 

11  a  eià  coQsiniit  en  deux  parties  ^  à  deux  époques  très-étoigaées  l'ane  de 
l'autre. 

La  première  partie  est  celle  qnl  est  la  pins  éloignée  de  la  ville  et  se  ratlacbe  à 
la  rive  gaocbe  de  la  Loire.  La  consimction  eo  a  été  adjogée,  en  1767,  à  nn  tleor 

Brguin^  aicul  do  M.  Dégoin,  ingénieur  en  cher  des  ponts  et  chaussées,  récemment 
décédé  à  lioulo^ne-sur-.Mer.  Le  devis  et  l'avant-iiirlit»  en  avaient  été  faii«  ^  ir 
Desvaux,  in- -îtipur  des  lurcies  et  lc\ops  ;  la  coiislruetiuii  en  a  été  conduite  par  dcu\ 
autres  ingcnicui  (ie>  turcics  et  levées,  Normand  et  iUartin;  le  tout  sous  la  dircclion 
de  Louis  de  Regcmorte,  conslrnclear  do  pont  de  Moallns  et  alors  premier  Ingénieur 
des  turcies  el  levées.  La  réception  déOnilive  eut  lien  en  I71S.  Le  procès  verbal  de 
coUe  réception  et  le  décompte,  si^'nés  par  les  deux  iiii^èiiieurs  nommés  ci-dessot$, 
Uiil  été  vises  par  Bouchct,  inspeclour  général  dp>*  ponis  et  chaussées^  qui  avait 
succédé  pour  les  turcies  et  levées  à  llegomoric,  deccdc  en  llli. 

Les  sept  arches  qui  composent  cette  première  partie  ont  eoûtô^  faux  frais  de 
toute  nalare  compris,  808,632  liv.  (1). 

11  restait,  do  céléde  la  ville,  doute  arcdiesde  Tancien  pont  en  maçonnerie,  qui 
fnr('iil  n.<sez  bien  raccordées  avec  la  nouvelle  con.-'lruction.  C»  >  douze  arches  s'é- 
crmil i  rent  en  IT'JO  et  Turent  alors  rcmpiacée^^  à  litre  provisoire,  par  un  pont  en 
bois  qui  a  duré  jusqu'en  JH52. 

La  seconde  partie  du  pont  aclucl  se  compose  de  sept  arcbes  pareilles  et  symétrf» 
qnes  à  colles  de  la  première  partie,  accompagnées  en  outre  d'une  arche  de  balage* 
Il  en  fut  fait,  en  isn;,  un  jtrcmier  pioji  l,  qui  iiçul  un  commencement  d'exéCQ- 
tion.  pfHîr  !fs  fondations,  de  isn  à  lS2i.  Interrompue  alors.  l;i  eon'truction  fut 
reprise  en  1827  et  termin*""  *'n  l  "-"  v'.  sur  les  projets  i  l  -ous  U  conduite  de  Al.  bou- 
caumont,  alors  ingénieur  ordiiiuire  des  ponts  et  chaussées,  VU.  d'Bostel,  puis 
Mossé,  étant  ingénienrs  en  chef  du  département. 

La  dépense  de  ces  derniers  travaux  -^'cs', '  levée  à.  .  .  .  i.094.522  fr.  55  c. 

Celle  laite  de  1817  à  1824  a  été  environ  de   250.000  00 

Celle  de  la  première  partie,  de  1767  à  1776,  de 

80a.63S  liv.,  tfOit   g«4.g04  64 

€6  qui  produit  un  total  de.  .  .  s.i 69.397  tr.  ta  e. 

Xvtn.  On  a  conservé  aux  archives  de  la  préfecture  du  flf[)arlemont  de  la 
Niè\ie  :  1  He  compte  final  du  pont  f!"  Nfvpr-;,  première  |iarlic,  dressé  le  l"  jan- 
vier 1777  ;  2»  sept  plans  de  ^tiluuUuud  aunuciics  des  ouvrages  de  ce  puni,  de  1 7(>8 
à  1774. 


(1)  iiai«ic«a  Si4.i04  (r.  Si  à  épnê  k  t*«i  de  i'étttM  •  eeM«pQ4ae. 
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L. 

EilraiU  d  iui  éUi  «laliuique  manuscrit,  concernant  les  pont*  et  i-haassm,  la  naTï^lion  des  riTÏërei  et  IM 
ports  nwrilioiMdi  ti  «toènlllft  de  Bordeaux,  èlablf  à  là  daie  du  31  decevhre  ITM.  i  vol.  fomit 

1768,1170,1771. 

ht  penomiét  An  eorpa  4w  pools  et  ebaoseées  du»  la  génAnlllé  de  Bordeais, 
en  1708,  était  oomposé  d'un  ingénieur  en  chef^  de  SainlrAndré;  de  deux  sooâ- 

insperictirs.  fjiiafrf^  ^ous-itigeuipurs  et  trois  élôves.  Lesage,  aaquel  appartenait  et 
manuscrit  et  qui  en  tut  peul-èlrc  l'auteur,  était  un  des  élèves.  i>e  SaiairAodré  était 
eu  même  temps  inspecteur  généra)  de  la  navigation  des  rivières. 
Tint  ensuite  le  tablean  des  fonds  Inposés  sur  colle  gtoériUté,  en  1 76ft  et  1 768, 
Usoil: 


IViS.  lïiS. 

«  Appointements  et  gratiflMtions,  .«upplémeot  d'ap- 

poiotomeDU  el  Irais  (ies  ponts  et  chaussées.  .  .  .  4.1431.  »  s.  »  d.  4.1431.  »  s.»  d. 
«SippttaMmto  «C  foodf  ordinaire»  dM  ponte  ot 

chaussées   lCe.O$t  18  4     178.101  18  7 

a  Eotretieas  des  travaux  pour  la  navigation  des  ri- 

Tîèrea   lo.ooo  »  »     lo.ooo  »  • 

ff  OsTragosàfaifoau  difftroota  porte  BiaritinHB.  .  58.081  »  •     88.081  •  b 

Totaux.  .  188.816  18  4    148.008  18  1 

8ait  !•  toii6  gtoinl  «t  ptrtiealitt  dei  foataa  do  la  gtainliU,  dost  le  total  oit  de 
044.117  toiioe. 

Ces  routes  sont  ensuite  subdivisées  par  départements  de  sous-inspecteurs  et  de 
«OQS-ingénieurB. 

Un  tablean  donne  pour  chacono  les  roBseiguemenls  relaUfs  aia  corvées,  dont 
nods  présentons  ci-après  la  réespltolatlon  totale  : 

Nombre  des  eosumiiiaiités  qui  y  sont  employéM   1.717 

—  dee  eorroyeare  journalière^ .   400.000 

—  des  paires  de  bœuf?   3»  'ho 

—  d«6  pairos  de  vaches   24.748 

—  dee  cbeTaui  de  trait.   f  S 

—  des  bêles  dB  somme. .  ....  j   S.S9S 

—  doecoodacteareo^piqwiicB   101 

LOS  longoeors  do  différâmes  nainroo  de  chioMéos  sont  les  snlmtos  : 

Cbau£sée»  de  pavé,  &  la  charge  da  roi  ,   18.0Î3  toises  1  ^ 

—       i  la  charge  dos  coDBftQooe  on  eeignonrs.  14.111  f 
Chnaesées  de  cailloutis,  grave  |  k  la  ohaige  dn  roi   » 

ou  empierrement.         |       —      de?  communes  oa  «pipneur?.  .  858.188 
Le  Dorubre  loUii  de:»  pouts,  arches  ou  aqueducs  à  la  charge  du  roi  e«>t  de.  010 
—                  à  la  charge  deecoBmwiaatée.  .  .  i 

Los  longooars  tiùU-'<  n  h  l'entretien  sont  de.    305.207  toisco. 

—  commencées  et  au  moins  au  1/4  faite?   190.i55 

—  ta  terrain  non  travaillé   44;i.ii6 

lo  nootant  dos  déposées  reetnni  à  faire  est  énlné  0.701.005 1. 4«.  8d. 

Les  rivières  Mvigal>les  sont .  la  Garonne,  la  Dordogoe,  le  Lot,  la  fiayse,  la  Ve- 
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fëre  et  risle,  ayant  les  Imgoeors  respectives  de  85.542,  84.068^  34.3S8^ 

38.021  et  88.909  loises. 

Après  rfn«ieigncmpnt>  statistiques  relatifs  îi  l'année  I7G8,  on  troave  le  fll>- 
cument  suivant  coDcernant  la  corvée,  que  nouâ  copions  loAiueUement. 

Corvée.  «  Ponts  €tchaa8«ées.  Juillet  177*. 

«Extrait  du  mémoire  dressé  rolativement  à  la  lettre  de  M.  do  Cfiamnine  du 
17  jain  m  4,  par  laquelle  M.  irudaine  désire  qu'on  loi  fasse  connallre  tous  les 
ouvrages  làits  à  prix  d'argent  et  ceox  faits  par  corvte  depals  174S^  qM  nmiBiear 
ton  père  a  en  le  délatl  dee  ponts  et  chaoseées.  Jusqu'en  1174. 

«  L'administration  des  ponts  et  chaussées,  dans  la  généralité  de  Bordeaux,  a  été 
confiée  aux  soins  de  plusieurs  intendants,  depuis  l"4  ;  Josqu  en  itto,  qn*»  M.  Es- 
mangart  fut  nommé  inleadant.  Ualgré  toutes  les  recbercbes  faites  dans  les  bureaux, 
on  n'a  pu  parvenir  à  déconvrir  les  étals  des  ouvrages  lUls  par  corvée  sons  les  in^ 
tendances  de  HV.  de  Toomy,  depuis  1743  Josqa'en  1759,  lesquels,  dans  l'ouver- 
ture des  routes  consultaient  rarement  M.  Yimard,  ingénieur.  Alors  les  subdélé- 
gués  et  quelques  condurtf^nrs  et  piqtieurs  étaient  chargés  de  la  direction  des 
routes,  et  on  n'a  pu  parvenir  à  Uxer  l'ouvrage  fait  alors  que  relativement  aux 
forces. 

La  généralllé  de  Bordeaox  contient  8  grandes  routes  qui  la  traversent  et 
48  roules  ou  embrancbements  particuliers  nécessaires  à  rexplollation  des  diflè* 
rentes  provinces  qui  la  composent  et  qui  aboutissent  sur  ees  grandes  routes.» 

Les  5  grandes  roules  ont  les  longueurs  suivantes  : 

Afenlntlee   150.041  teïMS  ) 

Khniubées   40.657  |    985.258- teiSSS  SB  tUsl. 

Ea  terrain  natiirel   88.540  j 

Les  48  embiancbemento  ont  celtes  : 

Al'sotrsUsB  iss.8tot.sp.) 

Êitlicbèe!«   138.406    5    V    880.979  — > 

En  tarcies  naturel  586.701   »  j 

EoMmble   946.216  toïMs. 

«  En  conséquence  des  ordonnances  rendues  pendant  les  premières  années  de 
t'adainistratlon  de  M.  de  Toumy  qui  fixent  à  trois  et  à  six  Jours  le  travail  des  cor- 
vées et  eu  égard  aux  années  de  misère  telles  que  relie  de  1748,  et  suivant  son 
ordonnance  de  t7tn  qui  fixe  à  douze  jours  le  travail  des  cor\ée«,  pour  prendre  la 
nioyeuQC  proportionnelle,  on  les  déterminera  seulement  ù  l)uu  jours  de  tia\ail 
qu'on  mallipUera  par  le  prix  qu'on  était  censé  leur  accorder,  mais  qui  ne  sera  pas 
anssi  fort  que  celui  qu'on  accorde  aujourd'bui,  parce  que  les  vivres  et  les  denrées 
n'étalent  pas  k  beaucoup  près  aussi  cbers,  particulièrement  dans  le  Périgord,  le 
Condommois  cl  l'Agcnois,  ob  les  manœuvres  n'ont  encore  aujourd'bui  que  depuis 
8  jusqu'il  J  2  et  15  s. 

«  Le  démembrement  des  communautés  e»l  composé,  savoir  :  de 

a    1 .965  paroisses  ou  communautés  employées  sur  les  routes; 

<  117.878  JourasUers  on  corvéables; 

«  35,278  paires  de  bœufs; 

«  26.754  paires  de  vaches; 

«      650  chevaux; 

e    3,292       de  somme. 
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«  Résultat. 

«  117.676  journalier»  employés  aux  travaux  de  corvée  pendant  8  jour»  h,     *■  prodoiroitt 


S5.50S  I.  16  s.,  et  pour  les  8  jours   382.422 1.  g  £. 

«  Les  SS.iTS  paireis  do  bœufs  produiroal  SO  s   tSl.St4  » 

c  Les  î8.7Si  paite-  do  vadio-  ^iroduirnnt  .\  15  S   160. *Sl  » 

«  Les  650  chevaux  de  trait  produirootà  12  s   3.120  » 

«  Les  IM  Mtoi  de  soniiM  pradninml  à  10  •   IMW  » 

m  ApprIdatioB  iu  ovnigii  de  l'anafo  I74S   Tit.ili  8 

«  On  a  statué  &ur  cette  somme  pour  les  aanèM  «dwiiaB  jiM^'fl  1759, 

q«i  font  16  aniéM,      pradnûoit   ii  t2t.ai6  » 

"  Tf^fal   11.8ftS.«S0  • 

•  Sur  le*  11.862. uau  ItT..  00  a  dcduii  les  frais  de  piqueurs,  d'où* 

iSit,  «le.,  qai  pmmt  s'évatatr  à  M.000  liv.  pw  unè»,  du  ...  >  M4.00»  » 

«IlMtopMrMim|»tnprieiédél74Sàl7S9   ll.m.Md  • 


OMtrafw  /Mto  pw  mvéf  40pmf  17B»  ftufifa»  i^Jiuuritr  1774,  d'«^  la  nirvtf  dit  tftalt. 


■OHTAIkT 

d*  l'oavni»  Ml. 

VABiVVwlIwn 

ém  fmls  de  pipnn. 

pour  le  Ml. 

im 

Ut.    i.  <. 
«S7.1M  19  10 

Ut.    e.  d. 
11.870  8  0 

i,  d. 
414.8Mr  10  â 

i7M 

108310   0  1 

11.701  0  0 

171.790  10  7 

mi 

BU.0i7  0  * 

11.701  0  8 

011.101  18  11 

880.077  17  11 

11.881  4  S 

OSS.OIO  18  0 

176S 

410.»1  10  8 

17.887  7  7 

888.078  11  8 

1764 

552.59t    6  8 

IS.aiô  17  7 

S36.627    9    1  1 

176& 

S62.5C3  14  7 

21.909  15  . 

540, 9«4    t  7 

i76« 

506.M7  15  4 

10.385  19  6 

996.461  IS  10  1 

r 

i7«7 

iOi.ou  M  a 

0.885  11  • 

94.800   7   1  1 

17« 

187,088  11  8 

18.119  10  » 

178.004  t  0 

ifn 

t7ijoi  1  y 

11.100  17  > 

lBi.418  4  7 

1770 

197.470  4  8 

7.004  17  4 

110408  OU 

1771 

100.908  10  11 

18.110  1  4 

178.81418  7 

1779 

106.435   »  11 

ii.m  9  1 

18S.990   >    9  1 

177S 

S14.8S8  10  » 

16.981  18  10 

•iOl  S56  H     -2  !! 

4.505.517    0  0 

▲  lèdoire  pour  les  travias  de  cbarilé  UiU  ea  1771  ei  177S  

973.000    9  » 

4.330.&i7    8  6 

Il  »  été  coBstmit  SIS  poou,  doni  le  inuiiort  des  mMériavx  «  élè  fiil 

770.000  »  » 

Total  d«  01  vn^B 

o^Jir  0  0 
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Êttt  ift  omsragts  faitt  à  pria?  d'argfni     fînf  1743  juiguti  et  eomprii  1773. 


1743 
1744 
1745 
1746 

1747 
1748 

1749 
i750 
17B1 

I7sa 

17BS 
17IM 
17M 
17M 

1757 


176S 

ms 

1764 
1765 


MOSTAST 
par  cbaqae  aanètt 

des  ilimoMt  w»nm  ittitnam 
nriM 


pooMtt 


liT.     I.  i. 

njM  •  s 

IVJU  *  • 
61^  u  T 

«4.519  19  11 
M. 846  lû  5 
28. U7  7  5 
•9^7  7  5 
SI.8S7  T  S 
4l7.«M  S  7 
7t.l7r  If  10 
71J01  7  S 
40J17  •  Il 
55.534  ta  d 


liT,    f,  d 

i7.ne  a  lo 

5.MS  t 
5  .095  • 
5.095  r. 
5U»W» 
4.1BS  ■ 
S.06fti 
â.MI  • 
4.MS> 
> 

10.000  « 


1799 
17M 
1716 
17M 
1791 
1761 
176i 
1765 
1765 
1717 
1766 
ITtt 

mo 
im 

1777 


TolMX.  .«••••••••• 


Bi  pou  h$  foftê 


11L4NM»  •  • 

n.«8S  6  7 

VkW»  t  • 

50.417  >  • 


17M 
■ 

1766 

177à 


TMal. 


dM 


SOHTAMT 

par  rha^M 


lit.  I.  d. 
S>.16ft  4  S 

iB.lM  4  S 

«.lie  4  s 
flyjiti»  t 

li.«71M  S 

57.140  17  B 

9.187   S  9 

9.187   5  2 

i7.sa  4  il 
0,167  4  i 

OOiVOO  4  % 

14441  14  4 
6.644  14  10 
6.064  18  10 

11.627  15  10 


1.088.S80  iS  S 


Ht.  ■.  i 

iQjm  ■ 

10.000» 
10.000  ■ 
10.004  • 
14.060» 

10.000  » 
10.000  p 
10.000  » 
10.000  • 
10.060  • 
10.004» 
14J44* 
10.000» 
10.000  • 
lO.OOO  > 


454.385  a  10 


0440  •  • 
t 

94J44  0  4 

14.411  >  > 


165.689  »  1 
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■ 


•  Ut  ovmgei  d^dcHM  liilt  tÊ/wh  l'«iai«iet  I74S  jMt«*«i  ilTI  fO«r  In  fOMit  «t  dMmèM  m  \ 

lent  à   I  .0.ss.-2><0|.12<,  31, 

«  Pov  kt  riiiàM  i   8S4.â86     S  10 

•  DMvlMiMttaMrftiM   m.tl>   »  i 

•  I«  ovmgM  amtMWét  nl«at       «I  MallM  dm  la  itaf  »M» 

de  l'eut  dr<  Kita»iion  dn  SI  «foankn  1771,  j  cMfrii  1»  poat  Ikall- 

gnac  de  (roii  arrbei,  tatoir  : 

«  OimRM  cooimeacéi  «dvaat  Im  c^HidletfiMM  loor  k»  ponto  et  «bu»- 

léM  moolanl  h   3S2J)19  l.lSt.Sd. 

c  0«na|H  d'MgiwaUUoa.   i>3.7U)   il  i 


•  Ltf  MfM|M  Uê  riTliiM.MMMK  à.   t9.7M  i9 


t  Total  dH  «imiH  I  prit  d>v|(eBl   1.77MSS    4  1 

•  Lm  o«Tn{ma|>pr«rio<  ju&qu'en  1759MlilMl  à.     11.57!4.r>:>0 1. 


.  Let  oumttea  faits  do  iVW  i  ITTS   9.009.517    16    6    |     tS.BTS.in   1«  • 


«  ToUl  4m  ouTnge*  UiU  p«r  eorveo  et  pur  «^exa  i8.35a.)lH6     »  7 


Sur  le  même  volnmf^,  mais  à  iVnvors  et  en  commençant  par  la  Hu,  fiont  oonat- 
giïés  û'duUci^  rcnseigncmeuls  dont  nuus  extrayons  les  suivants  : 

10  Un  état  du  corps  des  ponts  et  ciiaussées,  en  mai  1771,  conforme  pour  les 
inspecleor»  gAnéraox  et  les  logénleara  à  celui  qai  «e  trouva  sur  rAlmanach  royal 
de  la  même  année,  mais  comprenant  en  milre  les  noms  et  réstdenoea  des  Inapee- 
teuPE  et  des  sons-Ingénieurs. 

On  y  compte  :  1  premier  ingénieur,  i  inspcctenrs  frénéranx,  S2  ingénieurs  des 
provinces,  51  inspecteurs  brevetés  à  l.soo  liv.  d'appointements  et  72  sons-ingè- 
nlearsde  isàtsoo  iiv. 

S«  Relevé  des  artleles  eonienas  dans  lea  brevets  de  la  taille  (ponr  la  généralité 
de  Bordeaux)  eonoemant  les  ponts  et  chaussées  et  les  rlvitoes  depuis  ii&o  |«p 
qa'à  1770. 

(Voir  d  la  pagê  tuivanU,) 


Digitizeci  by  Google 


TITRE  in,  ClIAPITUE  U,  §  4.  345 


TOTAL 

d*  l'inpoiilkn 
bile  ehHae  «bm6. 

roifM 

chaque  année 
fir  lMéUlMlB<rol. 

BXCKD4RT 

1750 

liT.      s.  d. 
20.5.537  15  * 

HO.  1)00 

Ht.     t.  d. 

125.557  15  4 

17B1 

iO».60S  IS  4 

40.000 

1S6.60S  il  4 

mt 

IS  6 

70M6 

1W.I08  IS  4 

ins 

IM.iWflS  4 

76.000 

110.408  11  4 

ITU 

10B.80S  IS  « 

70.000 

m.oof  IS  4 

17t5 

16B.I6B  IS  4 

70.000 

110.100  IS  4 

1796 

S08J08  1S  « 

70.000 

1B8.606  iS  4 

1757 

SU.tt05  15  4 

70.000 

144.808  15  4 

1758 

SU. 803  13  4 

60. 000 

154.803  13  4 

17S9 

aU.6M  IS  4 

60.600 

«64.60»  iS  4 

17M 

mjuê  it  4 

00.000 

178.01018  4 

17«1 

fn.4M  u  4 

00.000 

178w6M18  4 

17M 

MS^M  »  4 

«60.060 

188.41018  4 

1748 

SU.17S  •  10 

100.060 

184.178  a  10 

vm 

«si.i7s  >  la 

106.060 

114.178   a  10 

17«S 

253.K26  13  4 

110.000 

1S3.866  15  4 

1  i  OD 

o  &      QOA    i  R  f 

JVt)  10  # 

1767 

ss9.m  1  10 

110.000 

U6J64  i  10 

I1M 

SW.M4  il* 

00  060 

140.904  1  10 

int 

tM.«t4  t  14 

• 

• 

tm 

Slt.964  1  10 

• 

a 
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H 

Etat  det  r<mte$  perfectionniei  au  i!L  janvier        et  ia  chavnêtt  faU$$  à  neuf  pendant  Vannée  17B3, 
reUvi  d'aprh  Ut  t(af*  de  situation  au  Si  décembre  i78S.  {La  généralité  de  l'arù  n'y  pyurepat.) 


CHACSSBES 

ifOlU 

dM 

généralité*. 

perfectionner 

failM  à  DODt 

an  31  décombre 

ir8s, 

en 

178S 

en  licuci  4c 
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CHAPITRS  FRCMIEH.     Fm  vv  llsint  m  Loois  XIT;  tTM  a  1TI9   1 

§  1 .  '—  Meium  aénmiatratwe»  œncematU  Us  voies  pubU^es  tout  U$  coiHr^eun  gêné- 
ma  Ckm&M  H  BumÊteU,   1 

La  Franee  poomiit  reotrepiiie  de  l'anèliontioii  de  eee  «oies  publiques,  à  travers 

les  vicissitudes  politiques  et  les  calamités  dei  premières  années  du  xvni*  siècle.  — 
Chamillart,  tonlrôleur  général  des  finance»,  nomme  deux  directeurs  des  fioauces,  dont 
le  premier  est  cbar^jé  du  service  des  ponts  et  cbaassées^  De^maieU^  son  successeur, 
aprto  sappreMiea  en  17M  de  en  deux  diredeun,  ettribM  lee  pente  et  etoMiéH  4 
UD  commissaire  flo  coni<cil,  intendant  des  finances.  —  Divers  arrCts  antérieurs  à  1708, 
les  uns  concernaol  le  personnel  des  ingénieurs  et  celui  des  trésoriers  de  France  com- 
missaires poor  lee  ponte  et  cbau.->âëes  ;  les  autres  ordonnant  des  impositions  locales 
penr  les  travaux.  —  Airèl  du  iù  mai  1705  pour  le  traoé  des  chaussées  pavies;  son 
extension  ulterieurp.  —  Disposition?  Ju  ni^tme  arrêt  concernant  k'.>  fos!»és  et  le?  pUn.- 
lations  le  long  des  roules;  ordonnances  postérieures  dans  la  généralité  de  Paris  poor 
le»  feesés;  arrél  du  Si  Juin  17M  peur  rexlnelion  des  untèrianx  nécemiree  mx 
roitee. 

%  % Maum  Itmidim  tm  Ut  mima  emtrUÊm    i 

Desmareli  est  nommé  ooetrôlenr  général  des  finances  le  80  férrier  1708.  —  Édits 
de  mars  1703,  pour  «appre«ston  Pt  création  d'offices  vénaux;  édit  de  décembre  1715 
qui  coo»tale  U  séparation  du  service  financier  et  de  la  surveillance  des  travaux.  — 
DédnfntieD  do  99  déetnbre  ITOt,  ^  eidesne  le  detMenenl  dee  dnile  de  péege  ; 

déclaiitiOB  interitrM.ilivo  du  30  avril  170(1;  mUhe  pnMirjDP  :  prorn.rntirin  du  dou- 
blement. —  Les  fonds  des  ponts  et  cbaustées  sont  détournés  pour  subvenir  aux  be- 
soins de  la  guerre  ;  conséquences  relatives  à  la  viabilité  des  grands  chemin»  

§  5.  —  £n>'Àii  nu.u^6ifs  d'i.'i-uuiuiulivn  dd  ^inonnel  des  ingénieurs  dxs  yonis  cl  £/i<M*4S<»s.  7 

Jnsqu'en  1712  on  pourvoit  aux  vacancel^  (k  personitel  des  încénieurs  ;  pnis  on  inn» 
pote  le  payement  de  leurs  appointements  sur  lee  généniitte,  par  inpoiitiens  spéeialee, 

!an?  changer  les  taux  anciens  et  divers  de  ces  appointements.  —  A  partir  dn  15  oo- 
vcoibre  1712,  arrêts  iiucces:>i(s  qui  portent  à  2.400  liv.  les  traitements  d'ingénieurs 
Inférieure  h  ce  taix,  et  qni  finissent  par  établir  en  tngéafenr  dans  cba(juc  généralité; 
arrêt  dn  %9  novembre  1713,  ({ui  crée  onze  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaus- 
sées Arrêt  du  l**"  fi  vri«T  1716,  tjui  révoque  o^ic  in^jieclours  nommés  le  28  no- 
vembre 1715;  arrêt  du  i  aotU  1716  qni  peorveil  au  payement  de  leurs  i^pointemeal* 
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arriérée.  —  liistonquo  des  tramx  de  ces  ooze  iospecteur»,  d'aprè«  Tarrèt  du  4  août 

t7te. 

§  4.  —  Dts  dipcns€$  rdatirci  aux  foiils  tt  ckoutitéct^  du  font  de  MouUm   Il 

Dépenses  poir  bs  ooTrages  des  poots  et  ehansféee  de  1701  à  1715  ;  doeamente  »• 

complets  ou  peu  exacU  ;  extraits  de  Forbonoais  ;  dépeDMS  ordiiaires  par  ini|)o$itioos, 
d'après  quelques  arrêts  ;  imi'osition-i  extraordinaire*  ;  conjfcttireiî  «ur  li".  rbiUrt;  total 
aAouel.  —  Pool  de  Uoulioiii  projeto  et  trayaux  de  reconstruction;  dépenses;  arctii- 
tMie  «1  iflgéuean;  sMinlIt  diûto  le  to  Dorenolm  1710. 

§    —  Ouvroj^es  cutemmU  U  wtujaim  ;  Uirda  tt  inée*  A  ic  loire   14 

Divenas  «Blrapritei  povr  la  iwi igation  ;  coBcenion  pwr  rendra  la  Loin  uvigafcle 

«itre  Roanne  et  Saint-Rambert  ou  Monistrol  ;  conditions  de  cette  concession.  —  Projet 
de  jonclion  do  l'Eure  au  I.oir;  tonreîMon  a  marlame  de  Mainlenon  de  la  navigation 
de  l'Eure  entre  Cliartiei»  et  Pont-Hie-l'Arcbe.  —  Gouce»!>ioo  de  la  navigation  du  Clain 
dft  ChatoU«nuill  à  Poitiers  «1  de  PotlierB  4  Vimos  ;  aDqiièla  ordonnée  par  lo  parle- 
mcnt  lie  Paris;  iogénienre  consultés.  —  Projets  de  canalisation  dp  bra^  du  Rlione  à 
^on  embouchure;  dépeaie*  d'eiécalion  imputées  par  tier.<  sur  le  trésor  royal,  §ur  le 
Languedoc,  et  Mrle  Daopbtoè  «t  la  Provence.  —  Navigatiou  de  la  Loire  ;  prorogation 
dn  la  lovée  des  droits  de  boëte  ;  règlement  imité  de  l'ordoBoance  de  décembre  1672 
rendue  pour  la  Seine;  arrêts  du  4  a?r.  1702  et  du  12  juin  170"  y -  nr  l  i  rf^fonne  dtn 
péages  abusifs.  —  Turcies  et  levce«;  dé^a^lres  de  1709  à  17 li.  —  Projets  et  con- 
stnietioB  da  digneo  de  Pinay  ot  do  la  Roebo,  an-desMu  do  Roanno.  —  Eoiraiien  doi 
lurcies  et  leTées;  arrêts  en  faveur  des  planUtions  faitee  4 leva  piods;  illIordictiM  d«o 
plaoUlioos  sur  le»  lies  et  grèves  daos  le  lit  du  fleuve. 

§  6.  —  SUmticn  des  routes  à  la  fin  du  rèçM  de  Louis  X/V   19 

Docament^  pour  la  statistique  des  route?  à  la  fin  du  règne  de  I.oui?  XIV-  li^t?  cf- 
nérale  des  roules  de  poste  dans  l  almanacb  royal  de  1707;  tableau  des  cberoîn^i  des 
villoi  do  Praaee  dans  la  nonvollo  doieriptîoB  do  la  Fraoee  par  Piganiol  do  la  Foreo, 
1718  ;  arrêt  du  iO  février  1714  conceroanl  les  chemins  do  la  généralité  de  Paris.  — 
De  la  viabilité  des  grands  chemin?  à  la  m^mo  époque  ;  même  arrêt  du  SO  février 
1714;  mémoire  de  l'abbë  de  Saint-Pierre  ;  mauvais  état  des  chemins;  ses  cause». 

CHAPITRE  II.  —  DiaECTicH  aÉRitaiB  on»  poins  vr  CBAimÉn,  vv  l*'  ocicnu 

171»  AO  13  OCTOBIB  17M   SI 

9Mt   Il 

Régence  du  due  d'Orléans,  création  de  ^ept  consuil^  de  gonrcrnement  ;  attribution 
an  conseil  du  dedans  da  royaume  des  ponls  et  chaussées ,  turcies  et  kwes  et  pavé  de  Varis, 
d'un  part,  doo  prtpoittîoM  4e  wmma  «maux  tt  wtra  «wragw,  do  l'antra  ;  to  mar» 
qnis  Je  Béringhen,  le  conseiller  Roujaull  ;  la  partie  financière  attribuée  au  consoil  de? 
Hoances.  —  fonctions  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  ;  le  service  des  • 
ponts  et  cliaussées  reste  néanmoins  dépendant  du  contrôle  général  des  finances.  —  In- 
tèrèt  ^  portait  le  régent  aux  communications  intérieures;  impulsion  nonveUo  donnéo 
aux  travsuT  —  Mort  du  marquis  de  Béringhen  en  1783;  il  est  remplacé,  comme  di- 
ncteor  général  des  ponts  et  chaussées,  par  Dubois^  frère  du  cardinal  ;  motifs  d'appri- 
datiofl  dflo  aonrit»!  do  Dnboii .  Snppremlon  do  la  dinetidii  gèiinlo  Ion  do  la  ro- 
traita  do  Dubois  en  1756  ;  le  détail  des  ponts  et  cbausadfi  éflt  lOflda  4  rtftleRdaol  dot 
AnoMOt  aiyut  lo  département  des  locottos  gènéraloa. 

§  8.  —  Organisation  du  cor^.s  df  $  ponts  et  chaussées  et  ticissitudes  qvCelle  iprmte. ...  M 
Arrêt  du  l"  février  î71p>  :  mntif-  frAmnnmio  ;  rodu'-tion  df,-;  appointemenN  rie'*  in- 
génieurs. —  4  février  1716,  orrèb  do  uomioalioa  et  de  commission  des  nouveaux  in- 
géniiiiii;  iwinationi  nnlinMitaiioi.  -~  Pnitatioii  de  ooniinl  ot «ingiiIffOBMat 
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des  commig!»ions  des  ingénieur?  en  la  cbambre  des  comptes  de  Paris.  —  Impositions 

sur  gênuralitp-^  pour  le  puvement  des  appointcnionts  des  ingéiiicurs.  -  l'Iairiles 
des  iii;;rrnL'ur'^  :tu  sujet  lio  la  tuotiicito  do  ci  s  apiu)i[i(eiiicfits  ;  arrot  du  IG  avril  iliO^ 
qui  les  rétablit  à  l'aticicn  taux.  —  Refus  d'enre^ikremenl  par  la  cli.tmbre  des  comptes 
des  lettres  patentes  sur  cet  arrêt;  refug  de  paTcment  des  appointements  par  les  tré- 
soriers de>  pont?  et  chaussées  ;  nouvel  arrêt  du  3  juin  1755  et  lettres  patente»  du 
17  juillet  suivant;  leur  cnret;istremc'[it  le  10  novembre;  texte  des  réclamations  des 
ingénieur?.  —  Solution  déûiiitivtî  de  la  question. 

§  9.  —Dclails  historiques  sur  Us  ingénieurs  dts  ponfs  et  chaussées  à  cette  éjxxpu.  ...  SI 

Remplacements  d'ingénieurs  ;  ingénieurs  dans  le  Roussillon  et  dans  le  Hainaut.  — 
Ingénieurs  attachés  à  des  ouvrages  spéciaux;  au  pont  de  Moulins,  au  pont  de  Blois; 
le»  quatre  Regemortc,  ingénieurs  de  l'Alsace  et  des  turcies  et  levées  ;  leur  histoire  et 
leurs  travaux.  —  Les  ouvra^c«  spéciaux  servent  d'école  pour  les  aspirants  au  grade 
d'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  d'une  généralité;  exemples.  —  Pitrou;  Gendrier. 

—  Le  frère  Romain  ;  réduction  de  son  service  ;  son  remplacement  définitif  par  Boffrand. 
— Pensions  de  retraite  accordées  aux  ingénieurs. 

§  10.  —  I>es  trésoriers  de  France  iam  Uurs  rap}>orls  avec  Us  jmts  et  rhmm^s.  .  .  .  58 

Trésoriers  de  France  commissaire»  pour  les  ponts  et  rbaussées;  amoindrissements 
successif»  de  leurs  allribulions  par  suite  de  rin?lituliou  d  un  corps  d  iiigeiiieurs.  — 
Exception  pour  la  généralité  de  Paris;  trois  commissaires  pour  les  travaux  extraordi- 
naires, autres  pour  les  entretiens;  le  roi  nomme  définitivement  quatre  commissaires 
pour  les  travaux  extraordinaires  et  les  entretiens. 

§  11.  —  Agents  financiers  du  service  des  f>onts  et  chaussas;  comptabilité   40 

Rappel  de  la  distinction  à  faire  entre  les  trésoriers  généraux  de  France  et  les  tré- 
soriers  comptables;  supproi^sions  et  créations  d'offices  de  trésoriers  des  ponts  et  chaus- 
sées; motifs  de  fiscalité.  —  Désordre  de  la  complahil  té  des  ponts  et  chaussées  ;  arrêt 

réglementaire  du  It  mars  1727  et  in-truction  du  directeur  général  du  50  mar*.  — 
Autres  vices  de  cette  complabilile  ;  rcloniie  partielle. 

^  18.  —  Arrêts  du  5  mat  17i0  et  du  17  juin  1781   H 

Arrêt  du  3  mai  1720;  plantations  le  long  des  routes;  formation  de  pépinières 
royales.  —  Même  arrêt  au  point  de  vue  de  la  rectification  et  de  ^élargi^serae^t  des 
routes.  —  Son  interprétation  et  son  extension  par  l'instruction  du  directeur  générai 
aux  ingénieur!,  mai  1780  ;  les  intendants  décident  quels  sont  les  grands  chemins  mjnux, 

—  Difficultés  d'exécution  de  I  arrêt  du  5  mai  1720;  arrêt  du  17  juin  1781;  il  ne  a^eo- 
tionne  encore  que  les  routes  avec  chaussées  pavées;  tergiversations  sur  la  question 
des  laideurs  des  routes. 

§  15.  — '  Mesures  conctmant  la  pdùx  du  roulage   47 

Augmentation  du  chargement  des  voitures  de  roulage;  me«nre^  restrictives  prises 

sur  la  route  de  Pnriii  à  Orléans;  arrêt  du  85  mai  1718.  —  Déclaration  royale  du  14 
novembre  178i;  limitutioa  du  nombre  des  cbevaux  atlclcs  aux  cbarrcUcs  4  deux 
roues. 

§  14.  —  Fat!s  div>^r?  rehittfi  aux  X'jjrs  pullinufs   i8 

Ces  faits  se  résument  en  un  fait  général  déjà  signalé,  l'impulsion  donnée  par  le 
gouvernement  de  la  régence  aux  travaux  des  grands  chemius-  —  Impositions  supplé- 
menUires  frappées,  à  la  fin  de  illh,  sur  la  plupart  des  généralités,  pour  travaux 
extraordinaires  de«  ponts  et  chaussées.  —  Impositions  t^emblablcs  établies  en  1716; 
remarque  ^^ur  leurs  diiïércnces  d'une  généralité  à  l'autre;  devis  et  baux  d'entretien. 
— A  partir  de  1717,  les  arrêts  particuliers  pour  imposition*  supplémentaires  «ont  rem- 
placé? par  un  arrêt  général  annuel,  excepté  pour  les  provinces  frontières  ou  pays 
mixtes.  —  Cas  particulier  de  la  généralité  de  Metz  ;  corvées  dans  cette  province.  — 
Corvées  en  Alsace.  —  Corvées  en  Champagne.  —  Transport  des  pavés  et  do  sable 
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par  enr^èe  «ur  la  route  d'Orléans.  —  Impo^ttion^  sp('ci;ilo<  dans  comté  de  Uoor- 
gugnc ;  le  lldiuaut.  —  De  ro^roe  dauè  le  Calai.-^i.^  cl  le  Boulouuîàt?;  put»  liiia^  kê  pays 
de  MamOf  Tursan  et  Oabonrdao.  —  Réforme  d'abu»,  Mlation  de  difficultés  loeales; 
poursuite  de  nialver^alion-  dins  la  gonoralilé  do  Soisjons.  —  Retour  û  ['.mcicone  roule 
de  Poitierâ  à  Bordeaux;  rectiiicalioa  de  la  route  de  Bordeaux  4  Bajfoune.  —  Répa- 
ration des  rentes  de  la  généralité  de  Paris  par  les  riverains.  —  Petites  chaussées 
d'Orlêaos.  —  Elade  cemparatÏTc  des  tracée  d'une  route  de  Clermonl  h  Moulpellîer 
par  I.c  Puy  ou  par  Mende.  —  Juridiction  aUribuée  k  l'intendant  du  Languedoc  sur 
k>  coQtestalioQS  relatives  à  l'oxéculioQ  de»  travaux  des  roule«  de  cette  proviace.  — 
SoIttliOQ  concernant  les  enclaves  de  terrlloirn  entre  le  doebi  de  Bourgogne  et  les  gé- 
néralités de  Paris,  Cbâlons,  Moulins  et  Lyon,  pour  let^  roulc«  de  Paris  k  Dijon  par 
Troyes  et  par  Auxcrre,  et  de  Paris  à  Lyon  par  Moulin?«.  —  Arrêt  du  27  octobre 
1753  sur  les  routes  de  la  Bresse;  leur  ealrelieu  par  corvée.  —  Défeaàe,  dan»  k  gè- 
Bénlité  d«  Paris,  de  (al^riqner  du  pavé  de  gtèe  pour  les  parlicolien. 

§  15.  —  Trmna  exkutét  en?  jwnfs  des  i,riH<:!i'  }ks  rivifrts   &• 

SilUotioD  f&cbeme  d'un  j^rand  noiukjre  de  poiiU  a  la  Un  tiu  règne  de  Louis  XIV; 
rauses  principales  de  leurs  mines;  réparations  iosoffl$antes;  leur  reeooetmelton  fut 
un  des  princiiiauv  niiTrapr^  ilii  nouveau  rot--  -  [■nu'  -  ^■t  <  h  m^fées. — Devis  et  entre- 
prises pour  les  ponts  de  Charenton,  do  Saint-Maar  et  de  Château-Thierry.  —  Ruines 
^'.icce.isives  de  la  plupart  de<<  pont$  de  la  Loire  de  1709  h  1753.  —  Remplacement 
\  rovit^oire  du  pont  de  Hloulin^  par  un  bac,  puis  par  un  pont  en  bois;  projeU  par  Ga- 
briel. —  L'ancien  pont  éc  lilois;  >a  ruine  en  1716;  devi."  do  -m  rrronitruction  et  ad- 
judication; iogcuicurâ  qui  concoururent  à  cet  ouvrage;  impositions  pour  |  subvenir; 
montant  des  dépensée.  —  Description  seomaire  du  nouvean  pont  ;  ilélails  historiques 
do  80D  exécution.  —  Ruiner  du  pont  de  Baugency;  sa  recoo^lracUon  partielle  en 
bois  et  restauration.  —  Le  pont  de  Pirmil  a  Nantes;  sa  reconstruction  aii\  frai» 
deii  états  de  Bretagne.  —  Ruines  et  réparations  fruccesbivdâ  du  poiîl  de  Jargeau.  — 
Pont  de  Saumur;  reconstruction  partielle;  pont  en  bois.— Reconstruction  des  arches 
écroulées  du  pont  de  la  Charité;  Pitrou  et  Gendrier.  —  Pont  de  Gicn;  travaux  par 
Desroches;  dépenses. —  Ponts  de  Toulouse  et  de  CaT-mi;  ruine  du  pont  de  Pont- 
Sainie-Âlaxeuce;  bac  provisoire.  —  Le  pc:.t  de  la  Guàiuiîire  ^ur  le  Rbône;  dépenses; 
avances  par  le  prévét  et  les  édievîns  de  Lyoa  ;  neuvelles  avaries.—  Pont  de  Bray  sur 
Seine;  recon-'rur'mn  i>artiel!e  cl  restauration.  —  l'onl-^  sur  l'Vonnc  ;  ponts  de  Mon- 
tereau;  —  Keconslrucliun  de  trois  arclies  du  pont  de  Joigny  par  Uoffrand.  —  Vieux 
pont  de  ViUene«ve-le->Roi  ;  ses  ruines  et  ses  reconstructions  soceessivee;  les  trois 
arches  de  Boffraud  ;  arcbe  marinière  de  1851.  —  Pont  de Oompiègne;  sa  reeOBStruo- 
tioo  h  neuf,  s>ur  devis  do  Lahite,  dirigée  par  Hupeau,  —  Pont  de  npaumont-«ar- 
Oiso;  reconstruction  partielle.  —  Projets  de  Gabriel  pour  les  ponts  de  Drives,  do 
Saviue  sur  la  Durauce,  de  Toanns  sur  h  SaAne.  ^  Projet  d'uu  pont  sur  k  Seine,  k 
VàtiB,  entre  la  tue  de  BeuivogDe  et  le  pont  tournant  des  Thileries. 

§  16.  —  B^tsis/bMnasrAssnrvtedttpMrfssIeéflBSite   71 

Dépenses  des  travaux  des  ponts  et  chaussées,  ou  plutdt  Impositions  ordonnées  i  cet 

effet;  valeur  des  docurarnt-;  recueillis.  —  Le  fonds  ordinaire  de*  ponts  et  chaussées 
daD<(  la  ç:én6ralité  de  Pans  el  dans  les  autres  î;énôralitès.  —  Dépense  totale  Je  1716, 
comjiusee  ùe  ce  londs  uriiiiidire  et  des  suppléments  bur  le  trésor  royal  et  par  imposi' 
tiens  spéciales.  —  Dépense  totalo  de  1717,  composée  de  même.  —  Dépense  totale  do 
1718;  l'allocalion  sur  le  trésor  royal  est  supprimée  et  remplacée  j  ar  uni;  impasitiou 
(générale  extraordinaire.  —  Dépenses  de  1719;  contributions  des  autres  généralités  de 
pays  d'élections  aux  dépenses  do  la  généralité  de  Paris.  —  Dépenses  pour  les  anné^ 
1720  à  1738.  —  DeiJ''n^e^  vu  iT.'iô  et  1754  ;  détournement  d'une  partie  des  (oude 
imposés,  an  profil  du  trôôor  royal.  —  Motif  de  ce  delouroemeot  ;  sa  cassation  ea 
1755;  redo  I  on  de  Timpositiou.  —  Dfpeuses  de  1735  et  17ÔC.  —  Dépenso  moyenne 
aBMsUe  ;  progrossleu  de  17194 1732,  puis  nouvelle  progression.  —  Depeoees  pou 
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l'entretien  in  pâté  de  Paris;  lear  imputation  sur  le  produit  des  fermes  générales  à 
partir  de  17âO. 

§  17.  —  Bes  inrcies  H  levéts  et  dr  la  myigation     la  Loire;  iiviims  relatives  aux  dé^ 

bordunmts   83 

Turcies  et  levée!!  ;  crue  de  la  Loire  en  1716;  coupure  d'une  levée  près  Amboife; 
(irrèt  du  conseil  du  19  mai  1716  pour  les  ca^  d'inondation.  —  Devis  pour  exhausse-  ■ 
ment  el  renforcissemenl  des  levées;  adjudication  ;  dépendes;  impositions  oHinnires 
et  extraordinaires  sur  les  cinq  génëralili^^  du  hàisïn  de  la  Loire. — Crue  de  mai  1755; 
ses  ravages  ;  imposition  extraordinaire  sur  les  vingt  généralités  de  pays  d'élections. 

—  Disposition  d'ensemble  des  levées  de  la  Loire;  absence  de  système;  on  dc«:ide  la 
ronfectioD  d'une  carte  générale.  —  L'unité  du  service  dc«  turcies  et  levées  succède  à 
sa  division  en  deux  départements  d'ingénieurs  indépendants  l'un  de  l'autre;  de  cette 
réunion  doit  dater  l'entreprise  de  la  c;irtc.  —  Exemples  antérieurs  d'opérations  d'en- 
semble; arrêts  pour  la  destruction  des  plantations  dans  le  lit  de  la  Loire,  après  visites 
générales  de  tout  son  cours.  —  Continuation  des  droits  de  boële  pour  les  dépenses  de 
la  navigation.  —  Diverses  mesures  relatives  aux  débordements  d'autres  rivières; 
l'Adour,  le  Têt,  le  Rbône  et  les  torrents  du  Dauphiné  ;  pourquoi  il  n'est  pas  question 
de  la  Durauce,  non  plus  que  des  cours  d'eau  du  ba»sin  de  la  Garonne. 

§       —  Tif.  la  imigaticn  d(s  livières  et  des  canaux  de  jonction   S  9 

Décisions  concernant  la  navigation  et  la  jonction  des  rivières.  —  Tentatives  (lour 
prolonger  la  navigation  de  l'Aube.  —  Visites  de  plusieurs  rivières  de  la  généralité  de 
Tours.— Concession  relative  aux  rivières  des  deux  Sèvres >  de  la  Vendée  et  du  Tboué 

—  Règlement  pour  les  rivières  de  la  généralité  d'Aucb.  —  Canaux  artificiels  ;  con- 
cessions; sociétés  d'actionnaires.  —  Concession  d'un  double  canal  de  dérivation  de 
la  Durance;  création  d'aclions;  inexécution.  —  Concession  du  canal  du  Loing;  Rc- 
gemorte,  ingénieur;  exécution.  —  Canal  de  jonction  de  la  Somme  à  l'Oi^;  projet  du 
père  Sébastien.  —  Projet  do  Caignart  de  Marcy  ;  Concession  ;  association  avec  Cro- 
icat;  nouveau  tracé;  racbat  de  la  concession  par  Crozat,  qui  crée  une  société  d'ac- 
tionnaires et  donne  son  nom  au  canal  terminé  en  1758;  il  reste  à  faire  le  canal  de  la 
Somme.  —  Canal  de  Bourgogne  ;  deux  directions  m\rc<  en  concurrence,  par  Som- 
bernon  et  par  Pouilly;  l'ingénieur  Thomassin  persiste  à  proposer  de  préférence  le 
canal  du  Charolais.  —  Intervention  des  états  do  Bourgogne  ;  projet  d'Abeille  par 
Pouilly,  vériOè  et  soutenu  par  Gabriel.  —  Intrigues  de  Mercband  d'Espinassy  ;  il  pré- 
vient et  supplante  Abeille;  puis  il  obtient  la  concession  par  lettres  patentes  de  mai 
1729;  il  ne  peut  réussir  à  former  une  compagnie  etl'diraire  est  ajournée. 

GHAPITKE  m.  —  De  LA  srppRE.S'^ioN  pk  la  direction  oenkiiai-e  dus  pont>  ft 

CHArSSKE-S,  OClLtURK  175G,  A  I.A  MOHT  DK  D.VKIEL  TrIUAIXK,  JANVIER  ITii'J.   ...  97 

§  19.  —  Étaf}lissmtiit  de  la  con^?;  Jkmiel  Trvdaine;  lever  et  d/sstn  d>:s  plans  iks 
roules;  Perrontt;  asfembl^  des  jmts  el  chamstts;  l'or^jamsalion  du  coqis  d^s  avjcnicnrs.  .  97 
Cette  période  e?t  caractérisée  et  illustrée  par  les  noms  de  Trudaine  et  dePerronet. 

—  La  direction  générale  des  ponts  et  chaussées  rentre,  en  octobre  1756,  dans  les 
attrihutioi.<  d'un  iiitfiiiiatit  de>- finances,  dit  dvirg^'  du  ff'/flff,  gous  l'aiitorité  du  contrô- 
leur ^eiiu;. il.  —  Klabtis.-emeut  de  la  curvèo  rayale  tiuur  les  grand:?  cliemins  par  le 
coiiiiùleur  f;t'[icrdl  Orry;  mémoire  imprimé  sur  ce  sujet  en  1757;  instruction  do 
15  juin  1758.  —  Remarques  sur  ces  deux  documents;  iQgtructions  aux  ingenicurë 
lour  le  tracé  des  routes;  diviyion  des  voie^ publinuc>  en  cinq  clauses;  leurs  largeurs 
légales.  —  La  corvée  accioil  l'importance  du  siervice  des  punts  et  cliaujsées  ;  Daniel 
Truddine  vA  dvxrg':  du.  dilail  de  ce  service  par  arrêt  du  1*^  avril  1745;  suppression 
du  premier  commis;  appointements  et  trais  de  bureau  do  Truiiaiiie. — Lever  et  dessin 
des  plaus  des  routes;  in^tHulioa  eu  i7«-i.  d'un  bureau  Je  doa?iuatcurs  ad  /ic"  ;  devis 
et  bail  pour  cet  ouvrage.  —  Inautuiaucc  do  ces  JiapojiUous;  peuune  de  sujets  pour 
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Mcopder  les  ingénicnr»  ;  le  bureau  des  Jcssinatgurs  est  organiaé  pour  former  un  même 
temps  une  école  déjeunes  ingénieurs  ;  Pcrronol,  ingénieur  de  la  généralité  d'Alençon, 
est  numnie  le  li  février  1747  directeur  de  cet  étahlisseincnt  ;  ses  antécédents,  ses  at^ 
tributions  et  son  traitement. —  Institution  de  rj>scml)léc  des  ponts  et  chaussées,  sa 
composition;  réunions  tieb  ioniadaircs  ;  matières  soumises  â  son  examen  ;  sa  compé- 
tence; journal  des  >eances  par  l*erronet,  jusqu'au  décembre  17T3,  oii  commença 
à  élrc  tenu  un  registre  oQiciel. —  Modilications  dans  le  periounel  du  corps  des  ponts 
et  chaussées;  suppre>sion  du  grade  il'inspenteur  pénéral  et  sa  réunion  à  celui  de  pre- 
mier ingénieur  ;  les  inspecteurs  prennent  le  titre  d'inspecteurs  ^énéra'iv,  et  leur  nom- 
bre e-t  porte  île  trois  à  quatre. —  Héorpanisatinn  du  corps;  anël  du  7  juillet  1750  et 
iustruclious  dos  15  niai  et  tC  décembre  l7ji^  ;  le  service  des  turcies  et  levées  est  en 
dehors  de  cette  organisation  —  Appoiiiiemenla  des  divers  grades;  arrêt  du  7  juillet 
1730  qui  en  répartit  l'imposition  sur  les  généralités. — Attributions  du  premier  in^'è- 
pieur  et  des  quatre  inspecteurs  généraux;  le  royaume  est  divisé  en  quatre  depaite- 
mentà  d'inspections  ;  l'inspucleur  du  département  de  Paris  fait  fonctions  d'ingénieur 
en  chef  de  la  généralité  de  Paris. — Sous-inspecteurs  et  sous-ingénieurs;  conducteurs 
et  piqueurs. 

§  20.  —  Écûk  <Us  ponts  ft  chmmffu   lOt 

Etendue  des  attributions  confiées  ii  Perronet;  sa  direction  embrasse  tout  le  persoa- 
Del  subalterne  du  corps  des  ponts  cl  cliaussees,  qui  forme  une  grande  école  répandue 
dans  toutes  les  généralités  ;  division  de  ce  personnel  subalterne  en  trois  classes  ;  con- 
ditions d'admission  au  titre  d'élève  ;  pensionnaires  à  l'école  d'architecture  de  BlondeL 
—  Conditions  d'admission  successive  dans  les  différentes  classes;  concourut  jugé  par 
l'assemblée  des  ponts  et  chaussées;  on  peut  redescendre  d'une  classe  supérieure  dans 
une  inférieure-  —  Concours  et  prix  dans  chaque  classe  ;  gratifications  aux  trois  pre- 
miers élèves  de  chaque  classe,  qui  doivent  les  eraplofer  à  suivre  des  cours  dont  ils  font 
la  répétition  à  leurs  camarades.  —  Dessins  des  plans  des  routes  faits  par  les  élèves; 
rapports  sur  les  devis  des  projets  des  ingénieurs  par  les  élèves  de  la  première  classe. — 
Missions  annuelles  sur  les  grands  ouvrages  d'art,  ou  pour  le  lever  des  plans  des  routes, 
ou  pour  la  surveillance  des  travaux  des  routes  do  la  généralité  de  Paris.— Grand  con- 
cours annuel  avec  prix  spéciaux  ;  recensements  annuels  do  tous  les  employés  subal- 
ternes des  ponts  et  chaussées  et  comptes  rendus  sur  leur  aptitude  et  leur  conduite.— 
Conséquences  de  cette  large  et  forte  organisation  ;  considération  publique  acquise  aux 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées;  c«prit  de  corps;  expulsion  de  sujets  indignes  provo- 
quée par  les  élèves  eui-iuéiucs  ;  approbaliou  explicite  de  leurs  motifs  par  Perronet. 

§  21.  —  Bureau  des  desiimtturs  des  plans  des  rouUs  t08 

Des  employés  du  bureau  plâcé  sous  la  direction  de  Perronet  continuent  à  s'occuper 
exclusivement  du  dessin  des  plans  des  routes,  ayant  pour  chef  Mariaval,  avec  lequel 
fut  passé  en  1751  un  nouveau  bail  pour  cet  ouvrage;  ces  plans  furent  à  peu  prèsache* 
Tés  en  1776,  tels  qu'ils  sont  conservés  au  dépdt  des  travaux  publics.  —  Composition^ 
mode  d'exécution  et  conservation  de  ces  plans,  accompagnés  de  dessins  des  ponts  et 
ponceaux;  état  annuel  de  leur  situation  dressé  par  Perronet;  ils  comprennent  environ 
3.155  lieues  de  routes.  —  Extrait  et  réduction  de  ces  plans  pour  le  cabinet  du  roi; 
formation  d'atlas  habilement  dessinés  et  nchemeot  relies;  ce  qui  en  reste.  —  Carte 
routière  de  la  France,  à  l'échelle  de  1  ligne  pour  1.000  toises,  manuscrite  et  coloriée, 
que  l'on  suppose  avoir  aussi  été  exécutée  à  l'ancienne  école  des  ponts  et  chaussées. 

§  ta.  —  Modifications  sncastms  dm$  te  ptrtonMl  des  ingénieurs   111 

Variations  dans  le  personnel  supérieur  du  corps  des  ponts  et  chau-sécs;  Perronet 
nommé  inspecteur  général  le  3  février  1750,  en  conservant  la  direction  du  bureau  des 
dessinateurs  et  des  élèves;  le  19  mars  1754,  Hupeau  succède  a  Uoffrand  comme  pre- 
mier ingénieur,  et  Dié  Cendrier  est  nommé  inspecteur  général.  —  Suppression  de  l'of- 
fice d'inspecteur  général  du  pavé  de  Paris,  et  remplacement  de  cet  oflice  par  uuo  com- 
mission douuée  à  Guillaume  Bayeux  ;  contrôleurs  remplacés  par  des  sous-inspecteurs  ; 


d  by  Google 


TABLE  DES  MAiiKUES.  3S3 

Faflat. 

au^iucuialioD  dei  appoiotemenl!^  de  Tiu^pecteur  el  crëalîoD  d'on  inspectenr  adjoiot; 
GoilInHM  Bajflux  wt  nomiBè  inspecteur  giiénl  des  ponU  «t  chaussées  hors  cadra; 
les  inspecteurs  du  p.ivè  Paris  rattarliés  au  corps  des  ponts  el  chaHssros. — En  1760, 
à  caoM  de  U  guerre  de  sept  aos,  ralenlissemeol  dos  travaux  dM  ponts  et  chaussées 
•t  niw  k  la  retxtile  d«  tro»  inipoctean  génima.  y  compris  GuiUraiM  Bayeiuc;  m 
mort  M  1762j  pension  aeetnlée  k  sa  veuve.— Le  x5  mars  1765,  Perronet  «itMinHè 
premier  ingénieur,  en  conservant  la  généralité  de  Paris  et  sm  école;  I.e^endr«  nommé 
iMpecteur  général;  lellres  de  aoble»6e  accordées  à  Perrooet;  sa  nomination  à  l'aca- 
dénie  des  sciences.  —  Après  le  tnîté  de  Paris,  le  nenb»  des  inspeelMirs  f^éraui 
est  rétabli  à  quatre;  Querrel  et  nalicii  Houchcl.  —  Diverses  déropation*  aux  arrôts 
réglemenUureïi  du  7  juilift  1750;  llavez,  ingénieur  du  Hainault;  Clinchamp,  direc- 
teur de»  ponta  et  chauss^ées  d  Alsace  ;  Suint-André,  ingénieur  de  la  Bresse  ;  ingénieurs 
dtt  RenssUleo  et  de  la  Lorraine  ;  ingènieitrs  eonaissionnés  et  sans  an^mmils.— 
Nombre  indéterminé  des  sous-insppctcar;  et  de>s  sous-ingénieurs;  leur  correspondance 
avec  les  trois  classes  actuelles  d  ingénieurs  ordinaires.  —Chiffre  aoimal  des  appoia- 
leneats  des  iogénieors  en  chef;  ^upiilésaonts  neeotdés  daié  pln^n  géiiAialitts,  k  la 
clMigo  des  principales  riHes;  tantalîTO  di  gtednlistlion  decttio  mmm  on  ITdV. 

S  S8.  ^  IKfomus  dsM  ts  cûmftdUtUi  des  tmnx  117 

Édits  de  suppression  et  de  création  d'oflloss  de  trésoriers  des  ponts  et  chaussées; 
ces  éditïî  n'ont  qu'un  objet  liscal,  sans  influence  réello  sur  la  tomptabilitc-  ronirnlr- 
Utile  d^la  chambre  des  comptes;  son  arrêt  du  85  juin  1748;  arrêt  du  coa»eil  du 
SI  mai  1T67  ;  déclaration  rofolo  dn  90  décomlnn  1T91.  —  Soin  apporté  par  les  In- 
génieurs dans  la  récepUoa  des  oavrages  ;  nrréts  du  conseil  condamnant  des  entnpra- 
nonrsà  restitution  poor  malfaçons;  exemples  dans  la  généralité  de  Metz. 

§  21.  —  iMve&vpsiMttls  donnés  dCsnsesiéls  da  ssnuce  des  poais  et  chsMssdes  ;  aicwrss 

gui  y  L'jnw'iy.nt   119 

Développement  consideriiblu  tionné  aux  travaux  des  route»,  à  partir  de  lapplicaiion 
génénlo  delà  éorfée  à  ces  traTam;  diMkollé  d'apprécier  le  poids  ol  réiondiio  des 

cbarpcs  publiques  y  relatives  ;  comment  tout  .irait  été  succes:^ivement  disposé  pour  ce 
grand  accroissement  d'ouvrages  ;  organisation  du  corps  dos  ingénieurs  ;  perfectionne- 
ment de  la  comptabilité;  arrêts  de  1705,  1790  et  1791,  dévéleppés  diAS  la  pratique; 
concours  ta  même  but  de  divers  actes  de  l'administration  de  'Trudaine.  —  Le  plus 
complet  de  ces  actes  est  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  f  ùnêralité  de  Paris, 
da  S9  mars  1754;  sa  lecture  dans  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées;  ses  dispwi- 
tiofts.  —Arrêt  da  conseil,  do  7  septembre  175S,  concernant  l'extraction  des  mntè- 
rianx  pour  les  travaux  publics. —  Arrêt  da  16  décembre  1759  en  faveor  dos  platttOi- 
tions  le  long  des  route^^.  — -  Question  des  alignements  sur.  les  routes;  le  droit  de  les 
dODoer  est  réservé  aux  trésoriers  de  France,  commissaires  des  ponts  et  chaassées  ; 
airét  da  conseil  dn  97  rénior  1705  ;  plans  d'alignomonts,  lovée  et  tracés  psf  les  iagê» 
nieurs,  soumis  à  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées  et  approuvés  par  arrêts  du  conseil. 

—  Police  du  roulage;  arrêts  du  conseil  de  1744  et  1745  pour  assurer  la  répression  des 
contraveotions  ;  modifications  à  la  déclaration  du  14  novembre  1724,  pour  la  Provence. 

§  S5.  —  Trocoujc  des  gnuds  yonU  125 

Urgence  de  la  reconstruction  des  grands  ponts  ;  cette  osnvre  a  été  inaugurue  par  la 
ncoisiraetlon  des  ponts  de  Blois  el  de  Compiêgne;  ses  dii&cultés,  onfaoeo  do  Part. 

—  Reconstruction  succe^sivo  de  parties  de»  ponts  de  la  rivière  dTonne  par  Boffrand  ; 
deux  grandes  arches  du  pont  de  Foot-sar-Yonne. —  Reconstraction  du  pont  de  Sens, 
do  1789  à  1749;  détails  et  dossiat  ifoxécntion.  —  Pont  do  Vonvray,  sur  la  Cisse; 
pont  de  Charmes,  sur  la  Moselle. — Pont  de  Port-de-Piles,  sur  la  Creuse,  parBayanx; 
faible  tajtsement  après  le  décintrement  —  Cf^  ouvrages  et  quelques  autro»,  prîrmi 
lesquels  le  pont  de  Uray,  précédèrent  Tinsuiuitoa  de  l'assemblée  des  pools  et  chaus- 
sées.- Principako  qoeitions  d'art  rolattvosà  U  coastnctioa  des  pools  trailées  dais 
collo  assembiéo  dèo  Ml  Oficiaa;  u  g^  pngrto  on  ooito  matiéffo  osl  alors  accoBill. 

11.  ». 
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_  Le  poBt  fOriteoi,  lor  b  Loire  ;  premier  projet  de  IHfioa  m  1T49  ;  Pitrov  ètet 
■Mit,  wmftra  pnjetpar  Hupeau  en  1T51  ;  lOft  approbalion ;  TioiMitiMiM  d«  rMèeu- 

tion  de  cet  ouvrage;  sa  réceptioo  par  Ptrronet  fn  ITfiS;  sa  dépense  ;  Soyer,  rolla- 
liorateur  de  Uup^aii;  mU^iooâ  d'élèves;  pcn^ioD  tle  4.000  Ut.  accordée  à  Hupeau, 
— .  RMomtoiwlieB  dtt  font  te  llMlins  ;  premier  projet  «a  deux  ptrties,  par  Laids  de 
RegemoHai  dernier  projet,  en  un  seul  pont,  approuvé  en  175ô;  s»  ;;  ^ii^[lo^itiûIls  prin- 
cipales; suppresi^ioB  du  faubourg  delà  Madeleine;  abord»,  adjudication  le  i5  jaoviec 
17&i;  exécution  en  régie;  dépensefe,  par  qui  payées;  collaborateurs  de  Louiâ  de  Ko- 
fOmerto;  fiait  de  penoaael;  graiifleatioii  de  tO.OOO  lif.  et  pennen  de  4.000  Hv.  à 
Kegemorto;  publication  de  la  dcs.crij>lion  <lc  ce  pont  en  1771—  Pont?  do  Saumur  ; 
réparation»  partielleé  ;  entreprise  de  la  recooiitructioo  tolalej  oomiaeiicée  par  le  pont 
du  grand  bra*  ;  projet  présenté  par  de  Voglie  et  adopté  le  4  avril  tT56  ;  dUteàtit 
éprevrAes  pou-  lea  feadattoas  en  1T5S;  de  Voglie  eoege  à  s'aOranchir  des  épaia»- 
ments;  détails  do  l'invention  de?  fondiitini^  p  ir  raijsons  sur  pilotis;  scie  à  receper 
les  pilote  sous  l'eau;  fondation  de  la  deuxiCiua  pile,  en  i7&7,  par  ce  sfitèrae,  puis 
tttcoeeeivement  des  autres  piles  ;  intérêt  qu'y  preaDeat  les  cliefe  da  eorpe  dea  poala  et 
cbaassèei  j  collaboration  de  de  Cessart  ;  sa  part  dans  l'invention  ;  dépeases  coropara- 
ralives  —  lnte^L's^allt  constaté  en  1758  dans  la  réparation  des  vieux  ponts  de 
ôaumur  ;  découverte  des  chaux  hydrauliques,  incomprise  et  avortée.  —  ConstructioQ 
d'na  aeaTeav  pont  sur  la  Loire  è  Toora,  poor  la  rente  de  Paris  à  Bordeaux;  premier 
projet  de  Bayeux  en  deux  ponts,  présenté  en  1755;  autre  projet  d'un  pont  unique,  à 
la  demande  de  l'assemblée  des  ponts  et  chau?sècs,  présenté  et  approuvé  en  décembre 
1755;  inexécatioa;  projet  defiuilif  en  1764  ;  mode  de  fondations;  Regemorle  propose 
III  radier  gtoènl  qni  n'est  pas  «p|Mre«v6  ;  adjadication  le  7  oiai  17*5  ;  feadationa, 
partie  par  épuisement,  partie  par  cdi??onsi,  terminée»  en  1771;  leur  dépense  ;  enfonce- 
ment Hr  la  huitième  pile  m  août  1777  ;  réparation  de  col  accident  i  année  sui- 
vante ;  rcQVtir&emecil  de  trois  piles  voisines  de  la  rive  droite,  le  S5  janvier  1789  ;  la 
fépartIiaBtt'aut*  yen  qa*  dans  la  sn*  ûècl»;  dépeaso  totale  de  ce  pont  avant  la  chilft 
de  1789;  l'inspecteur  Vallée,  collaborateur  doBayeux  ;  pension  de  l.OOOIiv.  à  Bayeuz. 
— Coastrucliotis  tic  ponte  autres  que  ceux.de  la  Loire. — Font  de  Saintes,  sur  le  Cher; 
caractères  qui  iui  «ont  communs  avec  la  plupart  des  ponts  de  cette  époque.' —  Recoa*- 
eInwtiM  da  la  partie  gaiehe  da  pont  de  Joigny  ;  devis  par  Hupeau,  réception  par 
Perronet,  le  15  juillet  1765;  dépens  payée  par  l'adjudicataire  h-  f  :^Ir,e^  du  roi.  — 
Autres  ponts  construits  sous  la  direction  de  iiupeau  ;  le  pont  de  Crafaat  et  celui  de, 
Mootereau  sur  la  beioe.  —  Pont  de  Mantes  ;  portée  et  sorbaisseneot  de  eea  arehet; 
défaut  deiinnltaaiitèdaM  lanr  exécution  ;  gUsseneat  d'une  pile;  son  retour  partiel 
lors  de  l'achèvement  tin  Parche  du  milieu;  réception  par  Ferronet  en  1765  ;  Cbèzy 
avait  dirip»i  1 1  couétruction.  —  U  pont  de  Trilport,  sur  la  Marne,  dernier  pont  dû  à 
Hupeau,  sur  les  dessins  duquel  îl  fot  «aaitrait  par  Ciéïïfi  sa  dinelioa  biaise;  i* 
fuiae,  lors  da  rinnsioa  élnagèie  en  l  hi  Mention  de  quatre  autres  ponts  impor- 
tants de  là  même  époque;  le  pont  de  Dôle,  sur  le  Doubs,  par  Ouerret  ;  le  pont  d  Aq- 
goulème,  sur  la  Charente,  par  KoUj  de  Monigaïon  ;  la  pont  de  Ponl-du-Châieau,  sur 
l'Allier,  et  le  pont  d'Aml»ert,  sar  Ut  Daie,  par  IMIen.— U  pont  de  Trilport  estlaaiai 
pont  pour  lequel  Perronet  ait  présenté  un  projet  avant  17fi5  ;  l'exécution  t.  eut  pas 
lieu  d'après  ce  projet.—  Le  pont  de  Château-Thierry  est  le  premier  qui  ail  été  a4iu«« 
sur  devis  de  Perronet  ;  deux  adjudications  ;  achèvement  en  1787  sentoisaiit.  —  PMt 
Saintp-Edme  à  Nogent-su^aatae;  aase  de  panier  de  W  pieds  d'oawtn»,  lrac*e  à 
oaae  centres  ;  son  dèciaUiinenl  trois  jours  seulement  après  sa  fermeture;  premier 
tassement  observé  pendant  quarante-cinq  jours  ;  dernière  constatation  au  bout  d  un  an. 
—  Étude  du  projet  du  pont  de  NeuUly,  dans  la  direction  dePavenne  des  Champ»- 
filjséaa  et  de  Nenillr;  pitmier  projet  en  deux  parties  ;  projet  définitif  en  ui  «eul  pont, 
du  M  juillet  1767;  son  exécution  appartient  i  la  période  suivante,  de  même  que  la 
lacon^tnrctlon  d'une  partie  du  pont  de  Nevers.— Ces  grands  ouvrages  sont  vérilaklo- 
nent  l'œuvre  collective  du  corps  des  poaU  et  ehaassèM  ;  caiactèma  g^naz  et  PP»- 
ptmb  qpi  1^  rtvèlent,  low  fitflveoce  des  diseiarioBe  da  raiisaiMèe  dae  pania  et 
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cbaassées  ;  deux  àeiib  progrès  h  réaliser  oltérieuremeut  ;  araot  et  aiTière-l>ecft  cir- 
culun»,  arches  en  arc  de  cercle;  le  pont  de  NenUly  fat  tue  tnwition  de  fanée  de 
panier  à  l'arc  de  cercle. —  Ponts  horizonlaax  à  arches  ègalM  el  ponts  à  arches  dë- 
croi^snnfos  du  milieu  vpr>  le?  rive<;  deux  intiotations  heureuses  dtics  h  l'assembla 
des  ponts  et  chaussées,  savoir  :  1*>  le  redressement  des  rivières  et  la  réunion  des  eau 
es  wi  Md  bru  atis  aJierde  dee  noateanx  poals  ;  t*  l'onvertHn  de  larges  teiee  à  tn^ 
ma  lea  villie  et  d'afentea  plantées  dtne  la  canapago»  en  pralangenianl  de  km  ali- 
gnements. 

§  26.  —  Imposilions  et  dépensa  pour  les  ponts  f(  <  /cïuss^s   144 

Imposition?  pour  les  ponlf»  et  rhauf!?èc<!,  de  t757  à  1T69,  dans  les  vingt  géncralitos 
de  |)ay»  d'ekclioiié  et  quelt^uesi  autres  provinces;  tableau  synoptique.  —  Explication 
dM  variationa  qiû  le  renaniaent  dans  la  eeleBDe  S. — Permaoence  du  chiffre  de  la 
lonnc  S.  —  Éléments  des  chiffres  de  la  colonne  (  ;  imposition?  accidentelles  ou  pcrma- 
oeotesj  imposition  pour  la  roconsiruction  du  pont  d'Orlt^aus;  autre  pour  celle  du  pont 
de  Menlins,  qui  fat  enraile  appliquée  au  pont  de  Nerers;  impositions  particnlifcnM  A 
qndques  géoéralitéi.— VartatioDS  dane  rimpeeiiieQ  eapplémeotaire  annuelle,  suivant  - 
la  colonnt'  5;  ilélournem»  nl«  de  fondsi  pour  la  guerre;  deltes  contractées  par  le  trè?or 
royal  envers  les  ponts  cl  chausi^êes,  les  porta  maritimes  et  les  turcies  et  levées  ;  éia* 
blissenent,  après  1769,  d'un  bnTet  détaillé  cemprenant  tentas  les  inpesItioBS  pear 
les  ponts  et  chaussées,  les  turcies  et  levées  et  le<  porls  marilimes.  —  Formation  delà 
colonne  G;  surcroît  considérable  ajouté  à  ce-^  iuipu^Uioos  par  rapplication  géaéiale  de 
la  corvée  aux  travaux  des  routes.  —  Evalu«ilioii  du  montant  de  la  corvée. 

§  27.  —  Turcies  tt  levées   IM 

TttKles  et  Unrées  de  la  Loire;  nouvelle  organisation  de  ce  service;  un  premier  in- 
gènieur  et  deux  ingénieurs  ;  Regenorte^  Denix  et  Coluel.  —  Vicissitudes  de  la  §ei> 

tion  administrative  et  cuntenlieusc  ;  un  ou  deux  intendants;  inspecteur  adjoint.  — 
Balisage  et  entretien  de  k  navigation;  dé%aé8  des  marchaads;  abus  du  droit  de 
beWe;  sa  suppression;  il  est  remplacé  par  an  crédit  annnd  sur  les  fends  des  tnreiee 
et  levées;  le  balisage  est  définitivement  coniié  aux  ingénieurs  ;  l'association  des  JUtf-* 
chands  e^t  maintenue  pour  la  défense  des  intérêts  de  la  navigation.  —  Dépendes  des 
turcieik  et  levées  ;  impositions  ordinaire  et  extraordinaire  ;  preieveitients  pour  d'autres 
•BTrages;  réaene  aanvelle  de  20.000  Iit.,  acenaulée  sans  emploi  et  Haalement  ab- 
sorbée parle  trésor  royal.  »  Inoadations  de  la  Loire  en  l7Se,  17S4^  17»S  el  1768. 

§t6.  •—(hterapstcoiMnianf  lesrinâvtstlMcnMaw    I5( 

Ouvrages  contre  Ic^  débordenieiil>  de*  rivières  ou  pour  ramélioration  de  la  naviga- 
tion ;  eadiguemeuts  de  I  bère  et  du  Drac  ;  arrêt  réglementaire  du  6  octobre  1 7G5  ;  con- 
cours des  localités  et  des  propriétaires  intéressés.  —  Rivières  do  la  Guienne  ;  aiuélio- 
tation  et  prolongation  de  la  navigation  du  Tarn  et  de  la  Vère;  concessions  reoovfeUae 
sans  résultats  déSoitirs;  amélioration  de  la  navigation  do  l'ble  ;  onrrages  incomplets» 

ultérieurement  détruits.  —  Navigation  de  l'Escaut  entre  Vaiencicnne^et  Cambrai.  

Navigation  de  la  Charente  ;  projet  de  la  prolonger  jusqu'à  Civray  ;  études  par  Trésa- 
guet  ;  c(  lu>eg  entre  Cognac  et  Angouléme  et  entre  Angoulême  et  Monlignac  ;  cesder* 
merb  ouvra^;c3  devenus  inutiles.  —  Continuation  (î'Hiude?  pour  jonction  des  rÏTièros 
par  des  canaux  artihcieU;  ouverture  d  uo  fonds  annuel  de  l.iUO.OOU  liv.  pour  cet 
objet,  à  partir  de  1740;  ces  travan  restent  en  dehors  des  attribations  ordinaim  des 
in'r-'hi:  ur»  de.>  ponts  et  chaussée;..  —  Jonction  de  h  Lys  et  de  l'Aa  par  le  canal  dé 
heuiiusaè;  ouvrage  dirigé  par  le  génie  militaire;  emploi  des  troupes;  dépenses.  — 
^jet  de  eontinttttiiH)  du  canal  du  Languedoc  par  un  canal  latéral  a  k  Uaronue  jus- 
qu'au Tarn.  —  Projet  de  jonction  de  la  Loire  an  Rhéoo  par  Saint  Étienao;  eoncossioa 
d'une  partie  qui  fut  le  canal  de  Givers;  prorogation»*  <uccc??ive?;  achèvement  impar- 
fait en  i7H0;  dépenses;  concession  perpétuelle  en  1788,  avec  création  d'un  rebervoir. 
—  VériltealioB  et  approbation,  par  Perronet  et  Gbésy,  dn  tracé  du  canal  de  Bour- 
gssno  par  Abeille.— TeotatiTM  renewwlées  ponr  la  Jonction  de  la  Sein*  A  la  Itat  par 
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lo  canal  de  Champagae  ou  dos  ArtUnncs;  coiice»bioti  du  2i  juin  1770  cd  faveur  du 
prioc»  4«  Conli;  travaux  bUtirompu»  par  la  révolution.  —  Canal  de  Berry  ;  conipa- 
giiifl  fonaéa  ao  lléb,  mbs  rètiilbt. 

§  M.  —  Vtrti  wuriUmti  d$  emnerte  IM 

PorU  martlime^dc  commerce  ;la  question  de  It  ur  défeBM<onlra  IVlran^or  les  avait 
fut  placer  dans  les  .iliribuiions  du  milli^l»îrc  de  laptiP'r«>;  iU  passent  '!.iri~  rc!!»'-  du 
DiniMère  de  la  mariau  en  1745;  en  1701,  bur  la  prupoiiilion  du  roinii^tre  de  la  ma- 
riae.  lia  «eat  confléa  an  contrôleur  général  des  fiDoncr»,  qui  les  rétioit  au  département 
des  ponl«  el  chausse?*;  toulefois,  [  ar  exception,  plu-irurs  ports  restèrent  dans  les  at- 
tribulions  du  pcnie  militaire-.  —  Atigmentalion,  en  1761,  du  fonds  du  bureau  t!e«  ponts 
el  cbaui>!>ce^  pour  cet  objet. — Impusilioo  de  âOU.UOO  liv.  utablie  en  I7i9  pour  travaux 
au  ports  do  la  Rochelle  «t  do  Bayonno  ;  délramement  partiel  ponr  travaux  do  fordll- 
cation  ou  môme  autre.-  diiien^c?  ;  ini|iosition  do  ."SO.OOO  liv.  pour  les  ports  de  Nor- 
attadie;  par  arrêt  du  10  juillet  1759,  ces  deux  impositions  sont  réunies  et  porlet-sà 
•00.000  liv.  ;  détouraonoBt  deSOO»000  liv.  pour  le»  forliUcation»  eo  1762  et  t7$S; 
lo  Mivoatt  brovet  do  1769 poor  les  pools  otebausséos  contieot  ce  chiffra  do  800.  ooo  liv., 
même  on  peu  augmenté.  —  I.pltre?  patente?  du  -îS  août  1766,  approhativp:?  d'un  d'  ^is 
pour  lo  port  d'ilonfleur  dresse  par  un  ingénieur  des  ponts  el  ctiauesèes  ;  contribution 
de  la  viHo  dHonleor. 

CHAPtTKE  IV.  —  De  m  mort  m  Pami  i  Tni  nAfSE  o  JANVirn  176»,  .ut 

UiTTRts  l'ATENTSS  DE  JASVIER    179U    PKCRKTjtNT  l -NE  KOLVtU.E  OIVISIOK  TEOITO- 
UAUt  R  iniK  XOQTXULX  OBOAmOATIOIt  JUnDMUTtATlVB  l»D  KOVACHB  105 

§  50.  —TnMiuitUoiUigny,  ik  CaU  etOmwmt  de  la  VUHére  h  auceMoU d  la (dte 
du  imrfCi  des  poft(t  er  «housiéei,  mesures  admiajsfnift'vrs  duerees  155 

Légers  changements  dans  l'administration  des  ponts  et  chaussées;  rédurtion  des 
oi&cos  de  trésoriers  h  un  seul.  —  .\ugmeiitation  du  personnel  des  ingénieurs;  trois  in> 
géaieors  pour  la  généralité  de  Paris;  commissions  de  cimiuante  inspecteurs.  — ^Les 
trois  ingénieurs  de  la  généralité  de  Paris  sontassiibilés  aux  >utrcs  iogénioursoncbof  ; 
création  d'une  cinquième  place  d'inspecteur  pénfral  ;  le  i.oiiil»r«-  ili-  injppiM^'nr-  c^^t 
porté  à  soixante;  sott^-iogénieurs;  ingénieurs  en  chef  en  sus  de  ceux  qui  étaient  payè^ 
parbirèaor  royal.  —  UBlformo  dooBé  au  corps  do»  ingéntear»,  en  1771.  —  Récom- 
pOBMB accordées  à  plusieur>  ingénieurs.  —  Brasque  retraite  de  Trudaine  de  Monti- 
gny;  sa  lettre  du  4  juillet  1777  a  l'erronel  ;  ?a  mort.  —  De  Cotte  chan»édu  détail  des 
pools  el  cbau^ées;  pendant  lion  administration,  institution  de.B  premiérei»  assemblées 
provinciales  ;  enquête  sur  los  péages  ;  oonages  d'iatérét  local  confiés  anx  ingénieurs. 
Chaumoiil  de  la  Millit-re  est  nommé  intendant  des  ponts  et  chaussées  en  17H1;  aperçu 
sur  sou  administration;  estime  de  Louis  XVI,  qui  lui  proposa  le  poste  de  conlrùleur 
général.  — Nouvelle  initrucliou  regiemcniaire  puur  1  école  des  ponts  el  chaussées;  se« 
princlpalea  dispoattions;  mission  aanuollo  d'un  élévo  en  Italie  ;  cootrélo  dos  élévea 
ootre  eux;  rr;;IeTnr'nt  i>oiir  Us  inspecteurs.  Us  ïOu.--ir,;:éîiirurs  et  les  élèves  appointés. 
—  Projet  de  reunion  en  un  t>cul  local  des  !»ervices  dcpcndaul  de  riuteudanl  des  pools 
al  chaussées  ;  emplacomonls  divers  proposés  ;  bail  d^un  bâtiment,  rue  Saialdiâarf, 
moyennant  19.600  liv.  —  Suppression  des  bureaux  des  trésoriers  de  Franco;  maiu^ 
tioB  dos  tréforim  mpUasant  los  fondions  do  commissaires  des  ponts  et  cbausséoa. 

§  51 .  —  Ewv's  dr  r( forme,  fuis  sujfnsswn  de  la  corvée;  prayrts  ddUâ  l'art  de  «s»- 
ilruire  et  d'enirtlenir  ks  rmtrif  ;  nfomes  dinr$es  171 

Premières  réforme»  de  la  corvée;  Orceau  do  l'onietle  dans  la  généralité  de  Caen; 
Turgot  dans  collo  do  Limoges.  —  Suspension  do  la  corvée  en  1775,  par  Torgot  de-  ' 

venu  contrôleur  général;  edit  de  lévrier  1776,  remontrances  des  parltments,  chute 
deTurpot;  déclaratinn  du  ^1  aoUt  ITTfi  :  c-<:u  di-  c«i.vet  ■-irtn  de  !:i  corvje  par  arrêt  du 
6  novembre  1786;  abolition  définitive  en  i7H7.  —  iiUUcuUe^  du  service  des  inge- 
■iauit,  lènoiguaeB  de  laorbonorabilité.  —  Pngfès  do  Tart  do  constmiio  cl  d'eniro- 
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tenir  tes  roules  en  prn[>ierrement;  roiit(*  Bordeaux  dan«  la  généralité  de  Tour- ; 
routes  de  Fraocbe-Conatà;  mauTaise  confection  des  rootes  par  la  corvée.  —  Pierre 
Tréttgvet  dus  la  génénlilé  d«  limoges  ;  profit  qu'il  tira  d«  U  réforma  de  Turgot 
piNir  U  coustmctiOB  «t  l'entretien  dos  routes;  Ml  mémoire  sur  ce  8o|et. — Discussions 
àur  ce  mémoire;  approbation  de  l'assemblée  ponl?  pt  cbauj^ée-;.  —  Pourquoi  les 
bons  principes,  déjà  connus  pour  la  coostruclioo  et  ronlretien,  n'étaient  pas  mis  en 
pratiqoe;  «Àstaelo  opposé  par  It  corrte;  Ticissilndes  du  cluingea«nt  desytléme;  ètè- 
nements  politiques.  —  Proposition  du  rouleau  conspresseur  par  de  Cessart  en  1780. — 
Mesures  diverses  concernanl  la  police  da  roulage.  —  Plani  ttion^  Ip  long  des  rooles; 
tergiversations.  —  Contributiouii  localei^  pour  subvenir  aux  travaux  des  routes.— -BiB* 
mïM  à  la  ebargt  des  HWm  d«  Itnri  rua*  et  ûh  mwan  d«  lew  bMlieae;  arrêt  dv 
18  novembre  1781.  —  Réduction  des  largeurs  da  roules  de diverses  classes;  arrél 
du  6  lévrier  1776;  son  exécution  est  obligée.  —  Indemnités  pour  expropriations; 
arrêt  do  ao  ami  17S5  ;  délai  Mit»  le  tracé  des  routes  et  leur  exècotion;  appel  aax 
iBtènmès. 

g  SS.  —  TrsMttX  dt$  fM(t  ,  tti 

Remplaeeueat  d'eue  parUe  des  vieex  ponte  deTievere  par  na  peat  calqué  ear  cdm 

de  lloaliee;  complément  dans  le  xix«  siècle.  —  Pont  de  Neoillf  ;  «a  description;  dé- 
cintrement  solennel  en  préscnf-p  l  î  mi.  —  Montant  de  l'adjudication.  — Excès  du  dé- 
bouché de  ce  pont;  sa  sitoaiioDacluelle.— Pont  de  Hont-Sainte-Maxence;  trois  arches 
en  are  de  cercle;  éTidement  des  piles;  montant  de  son  M^ndiettion ; dteintreneat. 
—  Pont  Louis  XVI  ;  sa  composition  ;  critique  de  ses  piles.  — '  AntlW  ponts  moins  Im- 
portaotSj  constniits  par  Perronet  et  par  d'antres  ingénieurs. 

§  ^Z.  —  Tvrelu  et  Uvées;  inondations   IM 

Simpliûcation?  ?ucressivf>,  rîu  service  des  tun  ie«  rt  levées.  —  Balisagr  rîe  la  T  niro; 
soppression  de  la  compagnie  des  marchands  ;  arrël  du  ii  avril  1775.  —  Arrêt  du  cod> 
•eil  du  SS  Jaillet  t78S,  pwtaDt  règlement  général  poar  la  Loire  et  ses  afloents.— Tcn- 
vaux  des  dignes;  désastres  causés  par  diver^^es  inondations;  défenses  du  couronnement 
de  ces  digues  servant  de  routes.  —  Personnel  des  ingénieurs  des  Inrcieset  levèee.  — 
Inondations  du  bassin  duRb6ne;  torrents  du  Dauphioé. 

§  3i.  —  Outrages  conctnuinl  lannrifiatum  194 

Travaux  de  canalisation  ;  améliorations  de  rivières;  arrêt  du  i4  juin  1777,  qui 
place  sons  la  protection  rojale  tous  les  ouvrages  intéressant  la  navigation.  —  Canal  de 
Picardie  ;  jonction  de  l'Oise  à  l'Escnat,  ordonnée  par  arrêt  du  24  février  1769;  m- 
lentissement,  puis  suspension  des  travaux  à  la  On  de  1775.  —  Canal  de  Somme  ; 
iaterrupUoo  par  la  révolation.  —  Jonction  de  la  Lys  à  l' Aa  ;  navigation  des  rivière 
du  Nonl. — Triple  entreprise  des  cnnanz  de  Bourgogne,  du  Ghnndais  et  do  Fnneho- 
Comté.  —  Reprise  du  projet  d'Abeille  pour  le  canal  de  Bourgogne  ;  travaux  du  c<Mé 
de  l'Yonne  à  partir  de  1775;  nouvelles  indéci>ifin^  i  r  tuM>  la  reprise  des  études 
du  canal  du  Cbarolais}  les  élus  des  états  de  Bourgogne  demandent  l'exécution  des 
deux  cananz  simollaniment  ;  entreprise  de  la  partie  comprise  entre  Dijon  et  la  Sodne  ; 
son  acbèvenienl*n  1791, —  Canal  du  Cbarolais,  décidé  sur  les  projets  de  Gauthey;  la 
concession  en  est  faite  aux  états  de  Bourgogne  eu  178ô  ;  Gauthey  pousse  activement 
les  travaux;  ils  sont  presque  terminés  en  1789;  mise  en  navigation  en  1793;  dé- 
penses. —  Canal  de  Franche-Comté,  faisant  partie  do  projet  de  la  Jonction  do  Rbdno 
au  Rhin  ;  dérivation  du  Doubs  vers  la  Saône,  à  pnrd'r  de  Dôle;  fïérntion  autorisée  en 
17Sâ;  commencement  immédiat  des  travaux  que  suspendit  la  révolution.  —  MédaUle 
commèmoiatiTe  de  l'entreprise  de  ces  trois  canaux;  pose  de  la  première  pierre  de  la 
preaûère  èdnse  de  chacun  d'eux.  —  Deux  autres  entreprises  de  navigation  à  la  même 
époque;  canaux  de  Bretagne  et  canal  royal  de  Paris.  —  Projet  de  dérivation  de  TY- 
vette  pour  amener  de  1  eau  à  Paris;  Deparcieux^  Chézy  et  Perronet;  projet  réduit 
concédé  à  Defer  ;  les  travaux  sont  bientôt  suspondiis. 
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55.  —  P  v'"i  j  viaritime.^  'h  commer"   SOI 

Accroissement  dee  traYaui  des  pori»  ;  somnet  [qui  y  sont  affectées.  —  Principaux 
porto  MX^ult  M  travaille.  ->  Farmotare  da  k  laula  da  GhaiiNHiig.  —  Projet  da  4a 
Gasiart;  aiise  à  exécution  ;  sj stèroe  daa  fltoaa  aa  abarpaala  ;  toniiaiaiftaà  l'éoliaMCB 
d'un  cdaa;  dépenses  ja^qu'en  1790. 

§  St.  -<-  Sihuitùms  finanritTcs  annnflk$  du  senice  des  ponts  tt  chaussées  903 

'D/'f'on-es  pour  les  ponts  ol  ch;n!'-«V-  ;  annoeU  àe?  impo-iiti^n-;  n  ce^îioires 

à  la  Uiilie  ;  dh^cûê»ioa  des  divers  ducumuuu. —  Brevet  de  1769  ;  comiucul  li  ne  coo- 
tredit  pas  l'èfakalioD  parléa  an  taUean  «rnoptiiiva  de  b  page  157  ;  maataal  aaoïdé 
des  imposiliotH  de  t769  pour  les  ponts  et  cIj;iu?>ûos,  etc.  —  Evaluations  «nccpî'siTf'? 
pour  let  années  1770  h  1780.  —  DétourDemenls  des  fonds  imposés  pour  les  ponts  et 
ehaoseéat  de  1770  à  1781  ;  ètats-du-roi  falsifiés.  —  Déclaration  da  IS  firrier  1780, 
qai  réunit  en  aa  moI  let  brevets  ordinaire  et  et  supplémentaire.  —  Ètat-d»-ni  des 
recettes  et  dépenses  faites  par  h  fr-^-orier  fi^nèral  de?  ponts  et  chaussées,  turcies  et 
levées^  etc.^  en  1786.  —  Di»cuÂi>ion  du  montant  total  de  cet  état-du-roi.  —  Etat-du- 
fal  det  tareiea  et  leréei  peur  1707.  ~  Tableaa  général  des  dépensai  d«  nrvlca  daa 
ponts  et  chaussée,  présenté  par  Chaurnont  de  la  Miilière  dans  son  mémoire  de 
1790.—  Remarques  sur  ce  tableau  et  sur  l'état-du-roi  de  1786.  —  Comment  on  peut, 
d'après  les  documents  que  nous  avons  produits  à  chaque  époque,  se  rendre  compte  des 
tieinitadai  flnaaciévea  da  radmiaisCiatioa  dai  littaax  piiblies  dao  voies  de  caBum- 
Galbait. 

PiËCËS  JUSTif  ICAXIYES. 

TTFRfi  in.  »  Dtt-mimin  siittM. 

CHArnsB  I".  —  Mes  ogUieU   1 

Qumi  II.  —  îkcmmh  dfvtrs   lis 

9  t».  «JfirfritttdirAliMNaclIrmaf.   ta 

S  i.'^SxtntU  tUaU  pmeim   tM 

§  â.  —  Vikn  ddinMifratôses,  d^iéleJIss,  Au(nKfftnu«  rappertij  sénat  ét  VmmUie 

dis  fxmts  et   t68 

§     -^MÊtnUi  de  mlnotrts  piriicii^i,  de  wtim,  ttc  SlO 


Vtarii.— Inprieié  fir  £.  Taimoir  tl  Ot,  ne  lUeiae,  fO. 
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